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Si  l'Auteur  du  Traité  dont  je  <vom  trefente  la 
Traduction  ,  vivoit  encore  ,  HJèferoit  un  devoir 
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de  vous  offrir  fon  Ouvrage.  Dans  ce  concours  una~ 
nirne  d'eftime  &  de  vénération  c[ue  toute  la  France 
s'emprefje  de  vous  marquer  >  ce  fçavant  homme  euji 
aiftment  compris  qu'il  nj  avoit  point  de  chemin  plus 
feur  pour  arriver  a  l'approbation  du  public  3  que  de 
mériter  la  votre.  Pour  moy  y  MONSEIGNEUR* 
j'ay  fi  peu  de  part  a  ce  Livre  >  qui  ne  tient  de  moy 
qu'un  nouveau  langage  &  des  Notes  3  que  l'on  ne 
peut  me  Joupeonner  d'amour  propre  y  lors  que  fofe 
vous  le  confacrer.  Ce  fi  un  tribut  que  mon  inclina* 
tion  paye  a  des  vertus  univerfe  lie  ment  reconnues  > 
&  fi  votre  Charge  Je mble  vous  acquérir  un  droit 
légitime  fur  tous  les  Livres  qui  ont  rapport  à  l'in- 
terprétation des  Ordonnances ,  les  rares  qualité^ 
qui  vous  y  ont  élevé ,  vous  en  donnent  un  beau* 
coup  plus  naturel  fur  le  cœur  de  ceux  qui  compo- 
sent ces  Ouvrages  ;  car  qui  pourroit  ne  pas  admi- 
rer cette  rapidité  avec  laquelle  vom  avez^  pajfé 
par  tous  les  degrés  qui  conduifent  aux  grandes 
Magistratures.  Ne  vous  a-ion  pas  veu  dans  un 
âge  plus  propre  à  recevoir  des  leçons  qua  rendre 
des  Jugemens  >  découvrir  le  véritable  efprit  de  la 
Loj  a  ceux  que  leur  ^Tribunal  en  rend  les  pre- 
miers Interprètes  ;  entrez-vous  enfuit  e  dans  le 
fan  Bu  aire  de  la  Jufiice  ,  vous  y  tenez  aujji-tofi  le 
premier  rang  x  &  ces  Juges  Souverains  des  biens 
&  de  la  vie  des  autres  hommes  ,  font  fur  pris  de 
trouver  en  vous  toute  la  maturité  dun  Magifirat 
cûnfommé s  EJhs-vous  enfin  admis  dans  les  ConfeiU 
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du  Roy  ?  Là,  dans  cette  foule  de  dignes  Concurrent 
que  les  promeffes  de  la  gloire  y  attirent  y  &  que 
les  recompenfes  du  mérite  y  distinguent  y  vous  bril- 
ler fans  Peine.    On  'vous  charge   des  affaires  les 
plus  épineufes  ,  elles  fieurijfent  &  deviennent  facU 
les  entre  vos  mains.  Le  Prince  veut  plus  d'une  fois 
vous  entendre ,  &  ce  jujle   eftimateur  des  hommes 
vous  devine  déjà  les  plus  hautes  places.  On  diroit 
que  dans  l'impatience  de  faire  goûter  a  fes  Peuples 
tes  biens  qu'il  leur  préparoit par  votre  élévation,  H 
ne  vous  euft  choifl  entre  les  JVLagiJlrats  quil  chargea 
du  foin  de  reformer  la  Juftice  dans  les  Provinces, 
pour  une   Charge  femblable  a  celle  ou  nous  vous 
voyons  .aujourd'hui ,  que  pour  annoncer  &  juftifer 
tout  à  la  fois  fes  deffeins  fur  vous  s  Us  éclat  t  rem 
bien-toft  après  3  votre  âge  fembloit  au  moins  les  éloi- 
gner, mais  on  oublia  les  années  ?  on  ne  compta  que 
vos  fervices  &  vos  talens  s  quelle  joye  le  public 
ne  témoigna-fil  pas  de  cette  élévation?  quelles  efpe- 
rances  n'en  conceut-il  pas?  il  forma  des  vœux,& 
des  vœux  que  vous  ne  cejfezj  de  remplir  dans  tou- 
te leur  étendue  ,  toujours  au  deffm   du  rang  oh 
votre  mérite  vous  a  placé  s  plus  vous  ejtes  élevée 
plus  vous  paroijfezj  digne  de  l'efbre  :  vous  avez* 
changé  de  titre  fans  changer  de  caractère  y  la  bon- 
té,  la  douceur ,  la  modération  vous  fuivent  fide$e~ 
ment  par  tout  y  &  comme  vôtre  dignité  ne  vous' 
<z  rien  fait  perdre  de  ces  qualités  aimables  ?  elles 
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ne  'vous  font  àuffi  rien  perdre  de  votre  dignité.  En 
vain  votre  mode  fie  naturelle  tempère  l'éclat  de 
vos  vertus  &  de  votre  rang  :  certaine  majefté  m- 
feparable  de  tout  ce  que  vous  dites  &  de  tout  ce 
que  vous  faites  >  exige  le  refpetT;  dont  votre  affabi- 
lité voudroit  nous  difp enfer.  Faut  -  il  écouter  les 
malheureux  ,  votre  patience  charme  leurs  maux  ; 
écoutez^ -vous  les  coupables  3  il  ne  fèmble  pas  que 
vous  foyezj  leur  Partie  ,  vous  entrez*  dans  les  in>* 
ter  e  Ils  des  uns  ,  &  dans  le  malheur  des  autres , 
avec  une  bonté  ingenieufe  a  les  foulager  9  inaçcejfî- 
ble  toutefois  a  cette  fauffe  compajfwn  3  qui  viole  les 
Loix  de  lajuflice?  Pour  fat is faire  a  celles  de  l* hu- 
manité :  vous  plaignez*  les  hommes 9  mais  vous  pu- 
mffez*  les  crimes.  Co?nme  vous  refufez*  fans  ai- 
greur s  on  vous  fblli  cite  fans  crainte  ,  imitateur  fi- 
dèle du  Héros  qui  vous  a  confé  la  deffenfe  de  fis 
droits  j  votre  juftice  eft  grave  fans  fierté  3  fericufe 
fans  chagrin,  toujours  inflexible,  jamais  amere  ,*  ceux 
qui  font  accoutumez*  a  vous  entendre  traiter  les 
Quejlions  de  Droit  les  plus  embarajfées  *  ne  peu- 
vent s* empêcher  de  dire  ,  ou  que  la  nature  a  pris 
plaifir  a  vous  donner  le  même  tour  d'efprit  qu'à 
ces  premiers  Oracles  de  la  Jurifbrudence  Romaine, 
ou  qu'une  incroyable  application  a  rendu  naturelle 
en  vous  ,  cette  même  manière  de  penfer  dont  elle 
les  avoit  favori  fez*.  Et  ce  fond  de  droiture  &  d'é- 
quité qui  vous  eft  commun  avec  eux  3  n'éclate  pas 
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moins  dans  vos  mœurs  &  dans  vôtre  conduite  que 
dans  vos  décidons  s  une  probité  a  l'épreuve  de  l'en* 
vie ,  une  égalité  qui  ne  Je  dément  point ,  une  fidéli- 
té inviolable  four  ceux  que  vous  honorez,  de  W- 
tre  amitié ,  une  familiarité  toujours  noble  &  toù* 
jours  fbûtenué  ,  une  candeur ,  une  franchife  qui 
vous  laijfent  toujours  voir  a  tous  ceux  qui  vous 
approchent,  &  qui  vous  font  fans  ceffe  retrouver 
tel  que  voulez  qu'on  vous  croje.  Doit- on  s'éton- 
ner après  cela  du  fuccez*  de  ces  aétions  éloquentes, 
ou  vous  ranimez*  la  glorieufe  émulation  dont  les 
Juges  doivent  eftre  remplis  ?  pénétré  de  ces  grands 
fentimens  que  la  fbuveraine  vertu  peut  feule  in- 
fpirer ,  vous  les  mfinuez>  dans  le  cœur  de  ceux 
qui  vous  écoutent  ,  &  fans  prendre  le  ton  de 
Cenfeur  public ,  vous  peignez^  la  vertu  avec  des 
couleurs  fi  vives  &  fi  bridantes  ,  que  vous  rame- 
nez<>  enfin  a  leur  devoir  ceux  qui  s'en  étoient  écar* 
tezj  ;  &  pendant  que  les  uns  admirent  la  foliditê 
de  vos  raifonnemens ,  la  jttflejfe  de  vos  expreJfionsy 
&  ce  tour  naturel  qui  règne  dans  tout  ce  que 
vous  dites ,  le  public  vous  reconnoît  dans  le  modè- 
le que  vous  venez,  de  tracer  d'un  Magiflrat  ac-< 
comply  ,  &  met  vôtre  Nom  fur  la  baz^e  de  la 
Statué  que  vous  avez*  élevée.  Je  n'entreprends  pas? 
MONSEIGNEUR  P  d'ériger  a  vôtre  vertu, 
tous  les  monumens  quelle  mérite  :  mais  dujfay-je  la- 
bleffer  ,  cette  mode  fie  fi  délicate  ,  qui  fçaitfi  biew 


E  V  I S  T  R  E 

vous  dérober  à  nos  jeux  sfofe  efperer  ,  du  moins 
à  la  faveur  de  votre  Nom  9  de  tranfmettre  a  la 
fofterité  le  témoignage  fmcere  du  profond  refpett 
avec  lequel  je  fuis , 


MONSEIGNEVR; 


ybftrc  trës-humblc  &  trcS 
obeïfTant  ferviteur  . 
BANTY. 
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C^E  n'efl:  pas  feulement  parce  que  l'Edition  du" 
^Commentaire  de  Maiftre  Jean  Boiceau  Avocat 
au  Prefidial  de  Poitiers  fur  l'Article  54.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  devient  rare  ,  que  cette  nouvelle 
Edition  paroift  au  jour  :  mais  suffi  parce  que  depuis  un 
Siècle  que  cette  Ordonnance  a  efte  publiée ,  il  eitfurve- 
nu  plufieurs  changemens  dans  la  Jurifprudence  fur  la 
Preuve  par  Témoins  en  Matière  Civile, qui  meritoienc 
des  obfervations  particulières. 

Le  Titre  io.  de  l'Ordonnance  de  \C6y.  a  ajouté  plu- 
fieurs difpofitions  à  celle  de  l'Article  54.  de  Moulins, 
touchant  le  Depofl:  &  le  commencement  de  Preuve  par 
écrit,  &  le  Concile  de  Trente  &  l'Ordonnance  de  1639. 
ont  introduit  des  Maximes  toutes  différentes  de  celles 
qui  eftoient  receuës  dans  l'ufage  du  temps  de  Boiceau, 
touchant  les  Mariages  préfumez  ou  clandeftins. 

Les  Arrefts  qui  font  intervenus  depuis  ,  ont  décidé 
plufieurs  efpeces ,  que  cet  Auteur  n'avoit  pas  mefme 
préveuës,  notamment  à  l'égard  des  Te(lamens,aufquels 
il  n'avoit  pas  ofé  étendre  la  prohibition  de  la  preuve 
par  Témoins ,  parce  que  cette  Ordonnance  ne  parle  que 
des  Conventions. 

Et  pour  ce  qui  eft  de  l'Article  55.  de  l'Ordonnance 
de  Moulins ,  touchant  la  Preuve  des  Tonfures,de  l'E- 
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million  des  Vœux  &  des  Reproches  des  Témoins ,  quoy 
que  ces  difpofitions  concernent  auffi  la  Preuve  par  Té- 
moins en  Matière  Civile  ,  Boiceau  ne  nous  en  a  rien 
laifle  par  écrit >  &  l'Ordonnance  de  1667  y  a  beaucoup 
ajouté. 

Il  eft  donc  aifé  de  voir,  que  quoy  que  le  Commca- 
rairc  de  Boiceau  ait  paiTè  de  fon  temps  pour  un  Ou- 
vrage achevé  ,  &  auquel  il  ne  reftoit  rien  à  ajouter, 
il  eftoit  neceflaire  d'y  retoucher  aujourd'huy  ,  à  eau- 
fe  de  tous  ces  changemens  ;  parce  que  rien  n  eft  plus 
fréquent  dans  l'ufage ,  ny  plus  important ,  que  la  ma- 
tière des  preuves ,  quoy  qu'il  n'y  en  ait  point  de  plus 
ob(curc,ny  de  plus  arbitraire,  au  fentiment  delà  Loy 
même,&  il  eftoit  même  neceflaire  de  donner  une  nou- 
velle traduction  de  cet  Ouvrage,  parce  que  celle  qui  a 
efté  faite  en  1599.  commence  à  vieillir.  Il  eft  vray  que 
Boiceau  a  donné  d'excelîens  principes  fur  ce  fujet ,  Si 
des  diftin&ions  fort  judicieufes  ;  il  eftoit  fort  verfé 
dans  le  Droit  Romain, &  il  ne  l'étoit  pas  moins  dans 
le  Droit  Coutumier.  Il  avoit  commencé  à  travailler 
fur  la  Coutume  de  Poitou  ,  &  c'eft  en  partie  fur  fes 
Mémoires  que  Maiftrc  Confiant  fon  Neveu  ,  &  M. 
Confiant  fon  fils,  Avocat  du  Roy  à  Poitiers,  l'ont  don- 
née depuis  au  public.  Et  dans  le  grand  nombre  d'élo- 
ges de  ces  deux  Commentateurs,  qui  font  imprimez  à 
la  tefte  de  ce  Commentaire  ,  il  y  en  a  un  de  Boiceau 
même ,  qui  marque  qu'il  eut  le  malheur  de  devenir  aveu- 
gle fur  la  fin  de  fes  jours,  mais  que  cela  nel'empefcha 
pas  de  confulter  comme  auparavant,  ce  qui  donna 
occafion  de  tuy  appliquer  avec  jufticc, l'éloge  que  Va- 
lere  Maxime  donne  à  Appius  Claudius,  à  qui  le  même 
accident  eftoit  arrivé  dans  fa  vieillefle  :  ffunc  cœcum 
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<*licjuis  nomme t ,  à  qno  parria  quoi  tefîtum,  &  jujlnm  erdt>  pet 
fe  parum  cernens  ,  coati*  cfl proVidac. 

Il  paroift  par  ce  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de 
Moulins,  qu'il  ne  s'eftoit  attaché  qu'aux  anciens  GlofTa- 
tcurs  du  Droit,  dont  l'expérience  du  Bareau  luy  avoit 
appris  à  faire  un  bon  ufage  :  mais  il  avoir  négligé, ce 
fcmble,la  lecture  de  nos  Junfconfultcs  François,  qu'il 
cite  fort  peu,  &  qui  auroient  pu  pourtant  luy  fournir 
plufieurs  Decifions  fur  ce  fujet  ;  il  n'a  même  rapporte 
que  les  cfpeces  qui  fe  font  prefentées  dans  fon  Prcfi^ 
dial, &  qui  y  ont  efté  jugées  i  il  n'a  point  rapporté  cel- 
les jugées  par  les  Arrefts  des'Cours  Souveraines ,  dont 
l'autorité  peut  beaucoup  fervir  à  fixer  les  Maximes. 

Ces  Additions  ne  font  donc  proprement  qu'une  con- 
tinuation de  POuvrage  de  Boiceau  ,  fuivant  le  même 
Plan  qu'il  s'eft  formé  ,  &  fuivant  fes   mêmes  princi- 

f>cs  5  car  elles  ne  contiennent  que  des  Obfervations  fur 
es  nouvelles  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  \66j, 
des  reflexions  fur  les  cfpeces  qui  ont  efté  décidées  par 
les  Arrefts  depuis  l'Edition  du  Commentaire  de  Boi- 
ceau i  &  plufieurs  Queftions  fréquentes  dans  l'ufage  dont 
il  n'a  point  parlé:  &  parce  qu'il  eftoit  inutile  de  grof- 
fir  ce  Livre  d'une  Table  particulière  de  tous  les  Som- 
maires des  Additions  fur  chaque  Chapitre,  &  que  le  Lec- 
teur pourra  aifément  en  les  parcourant, connoiftre  en 
détail  toutes  les  matières  qui  y  font  traitées.  Il  ctt  ne- 
celTaire  d'en  donner  feulement  ici  une  idée  générale,  & 
de  remarquer  en  gros  les  plus  importantes  ,  fur  tout 
celles  dont  Boiceau  n'a  point  parlé. 

Ces  Additions  commencent  p.u  des  Obfervations  ec-  obr"^- 

.  1  O        tions  genc- 

nerales  fur  la  Preuve  par  Témoins  en  Matière  Civile, ra,es  »*  k 
on  y  rapporte  la  définition ,  la  divifion  des  Preuves ,  &  tIuSuS" 
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la  diftin&ion  qu'il  faut  faire  touchant  la  qualité  des  faits 
dans  lefquels  elles  font  admiflibles,  ou  non, elles  finifr 
fent  par  une  comparaifon  entre  l'Article   54    de   l'Or- 
donnance de  Moulins  &  ceux  de  l'Ordonnance  de  1667. 
fur  la  même  matière,  laquelle  fert  à  faire  voir  le  rapport 
&  les  différences  qui  font  entre  ces  deux  Ordonnances. 
Addition*        Ce  que  rapporte  Boiceau  dans  fa  Préface ,  touchant 
£«kdcC"  l'ancien  ufage  de  la  Preuve  par  Témoins  &  de  la  Preu> 
Rûccau.     ve  par  £crjE  ^  a  donné  lieu  dans  les  Additions  ,  à  une 
Diilertation   hiftorique  fur  l'origine  &  l'ufage  de  ces 
deux  preuves  chez  les  Juifs,  les  Grecs,  les  Romains  & 
parmi  nous  ,  depuis  le  commencement  de  la  Monar- 
chie jufqu'à  prefent.. 
ehapi.  de      Los  Additions  fur  le  Chapitre  Premier  expliquent  les 
kplmT  eas  aufquels  h  preuve  par  le  ferment  eft  receuë. 
ckap.  j.         Boiceau  dans  le  Chapitre  z.  n'a  traité  du  dépoft  ne- 
eelTaire  qu'en  partant,  l'Art.  4.  du  T. 10.  de  l'Ordonnance 
de  i66j.  parle  encore  du  dépoft  fait  par  ceux  qui  voya- 
gent ,  entre  les  mains  des  Boites  \  c'eft  ce  qui  a  enga- 
gé d'examiner  la  Jurifprudence  du  Droit  Romain  fur 
ce  fujet  ,  &    plufieurs  Queftions  qui  peuvent   arriver 
tous  les  jours  à  cette  occafion. 
chap.  4.        La  nouvelle  Jurifprudence  introduire  prr  le  Conci- 
le de  Trente  ,  &  par  l'Ordonnance  de  1639.  touchant 
les  Mariage  préfumez,  forme  la  matière  des  Additions 
fur  le   Chapitre  4.  auiïî  bien  que  celle  des  Additions 
chap.  /.    fur  le  Chapitre  p  touchant  les*  Mariages  clandeftins  ;  & 
parce  que  cette  matière  eft  très- importante, il  aefténe- 
ceffaire  aufli  de  s'y  étendre  davantage, 
ci.ap.*         Boiceau  dans  le  Chapitre  6.  n'a  parlé  qu'en  gênerai 
de  la  Preuve  par  Témoins  des  Conventions  Matrimo- 
niales. Il  n'a  nen  dit  des  Queftions  qui  concernent  l'e-' 
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tecution  de  ces  Conventions  :  notamment  le  payement 
de  la  dot,  elles  y  font  examinées.,  &  on  y  a  ajouté  cel- 
les qui  regardent  la  Communauté  dans  les  Coutumes 
qui  l'introduifent  après  un  certain  temps  entre  les  con- 
joints ,  quand  ils  ne  l'ont  pas  ftipuléc  ,  ce  qui  a  don- 
né occafion  de  traiter  aufïi  celles  qui  regardent  les  fo- 
cictez. 

La  matière  des  Contrats  fîmulez  eftant  une  des  plus-chap.  r~ 
fréquentes  ôc  des  plus  difficiles-,  il  a  falu  pour  l'éclair- 
cir  ,  expliquer  ce  que  c'eft  que  Dol  &  fimulation  ,  & 
qu'elle  différence  les  Jurifconiultes  font  entre  les  pré- 
fomptions ,  les  indices ,  les  conjectures  ,  les  fignes  y  la 
fufpicion  ,  Padminicule,  Quelles  circonftances  doivent 
faire  préfumer  la  fimulation ,  il  a  falu  même  établir  des 
règles  dans  cette  matière  qui  ne  doit  pas  eftre  entière- 
ment arbitraire.  Sur  la  fin  on  examine  plufieurs  autres 
Queftions  que  celles  dont  parle  Boiceau,  touchant  les 
Contrats  parlez  par  crainte  ou  par  force.  \ 

Les  Additions  du  Chapitre  8.  expliquent  entr'autres-  chaP.  & 
chofes,  le  fentiment  de  Maiftre  Charles  du  Moulin  fur 
la  nullité  des  A£fce*,  &  quelles  diftin&ions  il  faut  fai- 
re fur  ce  fujet. 

Il  y  a  quelques    Obfervations  dans  le  Chapitre  %  Chap.  *. 
touchant  l'origine  des  Foires  ,  &  quelques  Queftions 
dont  Boiceau  n'a  point  parlé. 

A  l'occafion  de  ce  que  dit  Boiceau  dans  le  Cbapr-  chap.ic*. 
tre  10.  fur  les  quaffi- Contrats, on  a  traité  des  gageures 
dans  les  Additions  ,  pourfçavoir  fi  elles  font  obliga- 
toires ;  on  examine  enfuite  les  Queftions  qui  peuvent 
naiftre  pour  fçavoir  en  quel  cas  la  preuve  par  témoins 
eft  recevable  de  l'argent  gagné,  perdu  ou  prefté  au  jeu. 

le  Chapitre  \u  de  Boiceau- qui  traite  du  Retrait  de  chag.  %*. 

'  5  **j 


PREFACE. 

des  fraudes  qui  s'y  pratiquent ,  a  donné  lieu'  de  patlcr 
des  différentes  difpofitions  des  Coutumes  fur  ce  fujet, 
ce  qui  forme  pluficurs  Questions  donc  Boiceau  n'a  rien 
dit. 

ciup.  it.  Sur  le  Chapitre  n.  des  Procureurs  ad  lites  >  &  des 
Procureurs  ad  negot\a>  on  a  ajouté  quelques  efpeces  par- 
ticulières à  celle  dont  Boiceau  a  parlé. 

ciup.ij.  Dans  le  Chapitre  13.  Boiceau  explique  la  Loy  lahco% 
&  quelles  font  les  préfbmptions  du  payement  en  fa- 
veur du  débiteur  j  il  en  a  oublié  quelques-unes  que  l'on 
a  efTayé  d'éclaircir. 

cïup.14.  Aux  Obfervations  que  Boiceau  a  faite  dans  le  Cha- 
pitre 14.  fur  le  Bail  à  loyer,  il  eftok  naturel  d'ajouter 
celles  qui  concernent  les  prédations  annuelles  pendant 
dix  ans  fans  titre, pour  fçavoir  en  quels  cas  elles  font 
^préfumer  qu'il  y  en  a  un  ,  &  quand  la  preuve  par  té- 
moins y  eft  redevable. 

ehap.i*.  Dans  le  Chapitre  \6.  Boiceau  n'ayant  ofé  appliquer 
la  decifion  de  l'Ordonnance  de  Moulins  aux  Tefta- 
mens^n'a  pas  eu  lieu  de  traiter  pluilurs  Queftions  qui 
fe  prefentent  tous  les  jours  fur  ce  fujet  ,  il  eftoit  de 
neceflité  de  les  examiner  ,  parce  que  les  Arrefts  y  ont 
étendu  la  prohibition  de  cette  Ordonnance.  Ces  Que- 
ftions font  de  fçavoir  fi  la  preuve  par  témoins  eft  re- 
ceuë  des  déclarations  &  des  reconnoiflances  faites  par 
un  Teftateur  verbalement  avant  ,  lors  ou  depuis  fon 
Teftament,  de  Tempcfcriement  de  tefter  ,  de  la  revo- 
cation ,  de  la  fuppreilion,  de  la  fuggeftion  des  Tefta- 
mcns,des  difpofitions  captatoires , &  la  Queftion  quia 
eftéplaidéc  l'année  dernière  en  la  Grand'-Chambre  -,  fça- 
voir fi  nonobftant  que  le  Notaire  ait  exprimé  que  le 
Teftateur  cftoit  fàin  d'cfprit  ,  la  preuve  du  contraire 


PREFACE, 
cft  recevable.  On  y  a  encore  renfermé  les  difficultez 
<jui  peuvent  naiftre  couchant  la  preuve  des  formalitez 
du  Teftamenc  nuncupatif  ,  de  celuy  fait  en  temps  de 
pette  y  du  Teftamenc  myftique  &  du  Tcftament  mili- 
taire. 

Le  Lc&eur  trouvera  dans  les  Additions  du  Chapi-  chap.17* 
tre  17.  plufieurs  Queftions  fur  la  preuve  de  Pinvcftitu- 
re  des  Fiefs  ,  des  droits  honorifiques  &  de  Patronage, 
de  la  Noblcfle,  &  fi  les  inferiptions  &  monumens  pu- 
blics font  foy  en  Juftice ,  Boiceau  n'avoit  rien  dit  de 
cette  dernière  Qucftion. 

Les  Additions  fur  le  Chapitre  18.  ne  traitent  que  des  chaP.  1*. 
reftri&ions  au  premier  ou  fécond  chef  de  l'Edit. 

Boiceau  dans  le  Chapitre  premier  de  fon  Cornmen-  seconde 
taire  fur  la  Seconde  Partie  de  l'Article  54.  de  l'Ordon-  ch*g.» 
nance  de  Moulins,  parle  des  écritures  privées.  Ainfi  il 
eftoit  naturel  d'expliquer  en  cet  endroit,  ce  que  l'Or- 
donnance de  1667.  T.  10.  Art.  5.  &j.  appelle  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  parce  qu'aucun  de  nos 
Auteurs  François  n*a  traité  cette  matière  à  fonds ;&  il 
a  efté  neceflaire  d'en  rapporter  des  efpeccsfur  lefquelles 
font  intervenus  des  Arrefts.  On  en  rapporte  entr'au- 
tres  un  récent  du  19.  May  \6yC.  plaidant  M.  Thevart 
pour  la  Dame  Marquifc  du  Frcfnoy  ,  &  M.  Vezins 
pour  François  Odoûart,  fieur  du  Hazcy ,  fur  les  Con- 
duirons de  Monfieur  d'Agueffeau  Avocat  General, qui 
décide  aufii  que  la  pxeuve  par  témoins  cft  admife  con- 
tre les  A  des  fimulez,  &  même  contre  les  Décrets. 

Il  y   a  dans  les   Additions  fur  le  Chapitre    i.  deschap*. 
Queftions  particulières  ,  touchant  les  reccus  écrits  au 
bas  d  une  PromeiTe  ou  d'une  Obligation ,  par  le  Créan- 
cier qui  ne  les  a  point  fignez,  touchant  le  bordereau  des 


P  R  E  F  A  C  E. 

cfpcces  payées  ou receuës  5  &  quelques  autres'  qui  con- 
cernent les  Lertres  Miilîves  &  les  Lettres  de  créance. 

ci«p.  j.  Ûans  le  Chapitre  5.  Boiceau  a  traité  des  écritures 
privées  qui  ne  font  point  caufées,  ce  qui  a  donné  lieu 
de  parler  des  blancs-figncz  dans  les  Additions. 

ci#p.  4.  Il  y  a  quelques  Qusftions  ajoutées  fur  le  Chapitre 
4.  qui  traite  des  Adtcs  nuls  ;  &  quelques-autres  fur  le 

cha^».  ;.    Chapitre  j.  qui  parle  de  la  comparaifon  d'écritures. 

chap*  *.  Boiceau  examine  dans  le  Chapitre  6.  fçavoir  fi  un 
A&e  foufligné  par  erreur  fait  foy  :-il  parie  aufli  de  la 
numération  fimuléc  dans  un  Contrat;  cela  a  donné  lieu 
d'expliquer  en  cet  -endroit  l'exception  Pecuniœ  non  nitme* 
■rarœ 3  dont  pluficurs  de  nos  Coutumes  ont  parlé  dif- 
féremment du  Droit  Romain. 

Le  Preft  civil  eft  fort  bien  expliqué  par  Boiceau  dans 

chap.  7.  le  Chapitre  7.  mais  il  a  oublié  de  parler  du  Prefla  nfa- 
gc,  appelle  en  Latin  Commcddtum  tôc  cette  dernière  for- 
te de  Preft  eftant  encore  bien  plus  fréquent  que  le  pre- 
mier ,  on  a  creu  important  d'éclaircir  fi  la  preuve  par 
témoins  y  eft  recevable ,  c'eft  ce  qui  fait  Ja  matière  des 
Additions  fur  ce  Chapitre. 

.cfeîp.  s.  Le  Chapitre  8.  de  Boiceau  examine  quelle  foy  doi- 
vent faire  les  Livres  des  Marchands ,  &  parlent  de  ceux 
nommez  à  Rome  Jrgemarii.  Pour  bien  entendre  les 
applications  qu'on  peut,  tirer  des  Loix  Romaines  fur 
cette  Queftion ,  il  a  fallu  expliquer  qu'elles  eftoient  les 
fonctions  différentes  de  ces  fortes  de  perfonnes  à  Ro- 
me >  &  comment  le  commerce  de  l'argent  s'y  faifoit; 
enfuite  on  a  rapporté  tout  ce  que  les  Auteurs  ont  die 
en  faveur  &  contre  les  Livres  des  Marchands  3  dans  les 
cfpcces  différentes  qui  peuvent  fe  prefenter  fur  ce 
fujec. 

Boiceau 
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Boiccau  dans  le  Chapitre  p.  a  expliqué  ce  que  c^é-  Chip.  9. 
toit  que  Teffera ,  en  parlant  des  Tailles  &  Mercaux ,  on 
y  a  ajouté  toutes  les  fignifications  de  ce  mot  ,  qui  en 
renferme  d'aflez  curieufes. 

Enfin    Boiceau  dans  le  Chapitre  10.  examine  fi  la  CIuP10 
preuve    par  témoins  eft   receue  d'un   payement  ,  cette 
Queftion  importante  a  donné  lieu  à  plufieurs  diftinc- 
tions  qui  font  rapportées  dans  les  Additions. 

Outre  ces  Additions, à  chaque  Chapitre  de  Boiceau, 
dont  il  vient  d'eftre  parlé, le  Lecteur  trouvera  des  Ob- 
fervations  fur  la  Jurifprudenee  des  Païs  Etrangers  tou- 
chant la  Preuve  par  Témoins  ,  en  ce  qu'elle  eft  con- 
forme à- nos  mœurs  ,  notamment  fur  l'Article  15?.  de 
l'Edit  Perpétuel  des  Archiducs ,  obfervé  en  Flandres  & 
dans  la  plufpart  des  Païs  nouvellement  conquis,  lequel 
Article  19.  a  elle  tiré  prefque  mot  à  mot  de  l'Article 
54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  6c  fur  lequel  Anto- 
nius  Anfelmo  de  Joannes  Romelius ,  ont  fait  des  Com- 
mentaires fort  eftimez  ,  dont  les  principales  Decifions 
font  aufli  rapportées  fur  chaque  Chapitre  de  Boiceau,' 
félon  les  matières  ,  aufli  bien  que  celles  de  plufieurs 
autres  Auteurs  célèbres  qui  ont  commenté  les  Ordon- 
nances ,  les  Statuts  Se  les  Coutumes  de  Naples  ,  de 
Milan, de  Bologne  la  Grafle  en  Italie  &'de  Portugal, 
qui  ont  des  difpofirions  particulières  fur  la  Preuve  par 
Témoins.  On  a  crû  que  cette  recherche  pourroit  n'eftre 
pas  inutile,  pour  marquer  le  Droit  Commun  de  toutes 
les  Nations  de  l'Europe  furl'ufage  de  la  Preuve  par  Té- 
moins. Outre  que  l'on  a  trouvé  même  dans  ces  Auteurs 
étrangers  des  Decifions  qui  peuvent  nous  fervir  beau- 
coup, il  euft  efté  facile  d'y  en  ajouter  plufieurs  autres; 
la  feule  Biblioteque  du  Roy,  dans  laquelle  on  a  choifi 
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ceux  qui  font  citez  dans  cet  Ouvrage ,  renferme  pres- 
que tous  les  Jurifconfultes  des  Païs  Etrangers  qui  one 
écrit  fur  les  Loix  de  leur  Païs  :mais  il  a  fallu  fe  borner 
à  quelques-uns.  Le  Lecteur  trouvera  auffi  une  partie  des 
Obfervations  que  Maiilre  Louis  V'rëvin  a  fait  fur  cec 
Article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins, lefquelles  ont 
efté  imprimées  avec  plufieurs  petits  Traitez  ,  en  l'an- 
née 1635?.  Enfin  à  la  fuite  du  Commentaire  de  Boi- 
ceau,il  y  a  des  Obfervations  fur  l'Article  55.  de  l'Or- 
donnance de  Moulins, donr  il  n'avoir  rien  dit,  &  fur 
les  Arcicles  8.  &  fuivans  du  Titre  20.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1667.  particulieremeut  touchant  la  preuve  de  lai 
naiiîance. 
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PAgc  4.  Sommaire  17.  lifez,,  Addition  à  l'Ordonnance  de  Moulins  par- 
celle de  16*7.  P.  5.  numéro  6.  lifez,,  l'ont  appcllée  fimplemenr  préfom- 
prion  de  Droit  ,  &  ne  luy.  Page  9.  en  marge  ,  lifez,  ,  faUunt  negantis. 
P.  10  n.  \6.  par  l'une  &  par  l'autre ,  effacez, ,  article.  P.  11.  n.  19.  par  Ta  faci- 
lité de,  effacez,»  que  l'on  trouveroit.  P.  17.  n.  3.  fins  entrer  ici,  bfèz,,  il 
faudroit  en  ont.ufé,  ajoutez*,  mais.  P.  21.  Harmenopul.  in  promp.  rayez, 
pomp.  P.  4^.  àl'hermcr  delà  Donataire ,  lifez, ,  du.  P.  47.  n.  4.  ce  qu'ils 
ont  voulu,  lifez,,  ce  qu'elles,  èbid.  ils  ont  pu,  lifez,,  elles.  P.  48.  in  fine, 
parce  qu'il  eft  de  maxime,  lifez,  ,  des  maximes.  P.  50.  n.  n.  Jurifconfultes 
qui  les  ont  commenté  ,  lifez,,  commentée--,  n.  13.  ibid.  art.  99.  lifez,,  19. 
P.  54.  n.  xi.  lifez  ,  Manifefidt  tmpitudtnts  efl ,  nolle  jurare ,  nec  JHsJHrandun» 
rtferre.  P.  ;j.  n.  13.  Brodcau  en  rapporte  d'autres  ,  aoûtez,,  qui  ont  jugé 
que  cette  preuve  eftoit  reccvablej  0-  plus  bas,<\uo)  que  l'une  des  Parties 
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ait  juré  qu'il , lifez, ,  qu'elle.  P.  60.  n.  36.  lifcz  ,  infurgit.  V.  rç$.  n.  18.  /(/**  ,^ 
Bacquet.  P.  141.  n.  38.  il  ne  faut  pasobmeure  qu'en  Droit  Romain  ,  ajoiL 
tez,  >  fi.  P-  Kt»  n*  ^3.  en  tnarge  ,  lifez  ,  ^#0^  ^<r^f  ^  à  prinetpto  certum 
quod,  &  fur  la  fin  du  latin  qui  eft  en  marge  ibtd.  lifez  ,  reddo  ,  au  lieu  de 
reddeo.  P.  165?.  n.  19.  le  Contrat  acculé  ,  lifez. ,  aceufé.  P.  171.  en  marge  , 
lifez  ,  quia  &qual  tas  contraltus  non  efi  Mutbematica.  P.  174.  au  com- 
mencement ,  car  onrre  que  la  preuve  ,  lifez,  >  car  on  ne  peut  prétendre* 
P.  175.  en  marge  ,  lifez ,  conjectura  ex  probabilibus  &  non  necejfariis  orra. 
P.  181.  rayez,  la  quatrième  ligne.  P.  186.  n.  78.  poiïïblc ,  voûtez, ,  outre  que. 
P.  185).  n.  91.  il  parut  que  l'interprétation  du  DefFendeur  ,///>*, ,  Demandeur. 
P.  225. n.  2. infine,  lifez,** quelles  affaires  elle  a  faites  pour  cet  abfent  fi  elle. 
P.  141.11.  43.  quoy  que  cette  reftitution  n'a, lifez,*  n'ait.  P.  317.  n.  14.  in 
fine  *  qui  jugea  que  la  preuve  par  témoins  ayant  efté  admife  ,  lifcz  ,  refufée. 
P.  317.  Sommaire  9.  lifez, ,  Loy  5.  Cod.  P.  345.  Sommaire  31.  lifez, ,  Goveanus. 
P.  353.  in  fine  en  marge  ,  lifez,  .  extorferit.  P.  388.  n.  51.  folemnitez  n'ont  pâ 
eftte,  lifez,  9  n'ont  pas  efté.  P.  412.  n.  17.  qualité ,  lifez  ,  quotité.  P.  430. 
n.45.  in  fine*  lifez,,  &  des  marques  vifibles.  P.  444.  dans  le  Titre,  lifez, 
Seconde  Partie  de  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  P.  4^.  n.  ir* 
in  fine,  Ce  ménageroient  ainfi  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  rajez,, 
fur  la  depofition  de  deux  témoins  apofiez,,  P.  489.  Sommaire,  lifez, ,  fi  quand 
un  des  Contractons  refufe  de  figner ,  ajoutez,  *  un  Renvoy  ou  un  Apoftille 
dans  unA&e.    P.  585.  ligne  3.  lifez,  Tejferam  frumentariAra. 


#' 


ARTICLE    LIV 

De  l'Ordonnance  de  Moulins,. 


POUR  obvier  à  la  multiplication  des  Faits  que  l'on  a  veu  Février 
cy-devant  eftre  mis  en  avant  en  Jugement,  fujets  à  preuve  IJ66* 
de  témoins  &  reproches  d'iceux,dont  adviennent  pîufieurs  in- 
co:iveniens  &  involutions  dé  Procez  ;  Avons  Ordonné  &  Or-  ' 
donnons,  que  dorefnavant  de  toutes  chofes  excedans  la  fomme 
ou  valeur  de  cent  livres, pour  une  fois  payer , feront  paflez Con- 
trats pardevant  Notaires  &  témoins,  par  lefquels  Contrats  feu- 
lement fera  faite  &  receuë  toute  preuve  defditcs  Matières-,  fans 
recevoir   aucune  preuve   par   témoins  ,  outre  le  contenu  audit 
Contrat,  ny  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  eflé  dit  ou  convenu 
avant  iceluy  ,  lors  &  depuis  j  en  quoy  n'entendons  exclure  les 
Conventions  particulières  ,  &  autres  qui  feroient  faites  par  les 
Parties ,  fous  leurs  Seings ,  Seaux  &  Ecritures  privées. 

V Article  jj.  de  la  même  Ordonnance  de  Moulins,  qui  a  du  rap- 
port ,  ejr  qui  concerne  la  même  matière  que  l' Article  cy- diffus  ,  cfi 
À-  la  fin  de  ce  Livre  ,  page  616.  où  le  Lecteur  pourra  y  avoir  re- 
couru 


S  TAT  U  T  U  M 


S  TAT  U  T 


BONONI^-      DE   BOLOGNE- 

De  probationibus  foluti&nitm.  De  la  preuve  des  Payement. 


Statut?.  Bj- 
noniz     np- 
probxia   sut 
à  Curdtn»- 
li    Bi far ion 
Cctrdinalls 
Jsicenus 
nuncHpatus 
Sedis  Apof- 
tol.  Legatus 
à     Ldtere 
NicoLii    V. 
Pap&.   ann- 


AD  obviandum  ne  infra  feri- 
ptis  cafibus  falfî  telles  pro- 
ducantur  in  quibus  facile  pro- 
duci  confueverunt,  ftatuîmus  &: 
firmamus  quod  fi  quis  fueric 
debitor  alicujus  ex  aliqua  caufa 
pro  quantitate ,  re  vel  facto  de 
cujus  quantitatis  rei  vel  facti 
obligatione  fueiit  publicum  in- 
ftnimentum  ,  vel  alia  fcripmra 
publica  vel  privata,  cui  fides  de 
jure  debeat  adhiberi  ,  exceden- 
te  fummam  feu  aeftimationem 
quinquaginta  librarum  Bono- 
nenorum  non  poffit  probari  per 
telles ,  reftitutionem  î'olutionem, 
feu  fatisftcliionem  ,  vel  datio- 
nem  in  folutum  talis  debiti  quod 
peteretur  ab  eo ,  In  totum  vel 
pro  parte ,  neG  etiam  quod  cre- 
ditor  confefîiis  fuerit  fibi  refri- 
tutum  vel  folutum  debitum,  vel 
quod  fécerit  ipfi  debitori  de  ip- 
fo  debito  vel  ejus  parte  finem, 
quietationem  ,  remiflionem  ,  ab- 
folutionem ,  refutationem ,  libe- 
rationem  vel  pactum  de  ulte- 
rius  non  petendo  perpetuo  vel 
ad  tempus  ,  vel  quod  cum  ipfo 
debitore  fuper  pnedictis  tranfe- 
gerit,vel  ipfi  debitori  reddide- 
rit  inftrumentum  praîdictum  vel 
talem  feripturam  publicam  vel. 
privatam  cancellatum  ,  fin  can- 
celiatam  ,  incifum  vel  incifam, 
vel  non,  vel  quod  ipfum  velip- 
fam   canccllaverit  vel  incitait, 


POur  empefeherque  dans  le  cas 
cy-aprés  mentionné,  dans  le- 
quel on  a  coutume  de  produire  fou- 
vent  de  faux  témoins, on  n'en  pro- 
duife  encore  à  l'avenir.  Nous  vou- 
lons &  ordonnons  que  fi  quelqu'un 
eft  débiteur  d'un  autre  pour  quelque 
caufe,  (bit  pour  raifon  d'une  choie, 
ou  pour  raifon  de  quelque  fait,  en 
vertu  d'une  Obligation  en  forme,  ou 
dequelqu'autre  écrit  public  ou  pri- 
vé j  auquel  de  droit  foy  doit  eftre  a- 
joûtée,&  qu'il  s'agifTe  d'une  fomme, 
ou  de  l'eflimation  d'une  chofe  dont 
la  valeur  excède  cinquante  livres  ,. 
monnoye  de  Bologne,  il  ne  puifîe 
prouver  par  témoins  qu'il  a  refti- 
tué  cette  chofe,  qu'il  l'a  payée,  ou 
qu'il  y  a  fatisfait  ,  ou  qu'il  a  don- 
né quelque  chofe  en  payement  de 
cette  dette  qu'on  luy  demande  ,  en 
tout  ,  ou  en  partie  ,  ny  que  fon 
Créancier  a  reconnu  qu'il  luy  a  ref- 
titué  ou  payé  la  fomme  qu'il  luy 
doit  ,  ou  que  fon  Créancier  luy  a 
quitté  ou  remis  la  dette,  &  l'en  a 
déchargé  en  tout  ou  en  partie,  ou 
luy  a  promis  de  ne  luy  en  deman- 
der jamais  rien,  ou  du  moins  pen- 
dant un  certain  temps,  ou  qu'il  a 
tranfigé  &  compofé  de  la  dette 
avec  luy  ,  ou  que  le  Créancier  luy- 


nom  opinionem  per  quatuor  tes- 
tes légales  &c  fiae  dignos  majo- 
res viginti  quinque  annis  ex  om- 
ni  exceptione  majores.  Habcn- 
tes  in  bonis  pro  quolibet  eorurà 
valorem  fàltem  ducentarum  li- 
brarum Bononeriorum  quo  ca- 
fu  taies  probationes  per  telles 
debeantadmitti  pro  quacumque 
quantitate,  re  vel  fado  ufque  ad 
quantitatem  librarum  quingen- 
tarum  ,  &  non  ultra. 


a  tny-meme  rendu  l'On'ginal  de  fon  riifl  talis  petens  effet  ufuraiius 
Obligation  en  forme  ,  ou  autre  &  hoc  probaœtur  per  pubhcam 
écrie  public  ;  ou  fous  fignature  pri- 
vée (  qui  eft  le  titre  de  cette  dette) 
cancellé  ,  ou  non  ,  ou  que  le  Créan- 
cier Ta  luy-mêmc  cancellce  ,  fi  ce 
n'eft  que  ecluy  qui  luy  demande  le 
payement  de  cette  fomme,  ne  fût  un 
ufurier  ,  &:  que  ce  fait  fût  prouvé 
par  la  voix  publique,&  la  commune 
renommée  par  la  dcpofîtion  de  qua- 
tre témoins,  gens  d'honneur  de  di- 
gnes de  foy,  majeurs  de  vingt-cinq 
ans ,  Se  au  dcfllis  de  tout  reproche, 
&:  pofTedans  chacun  la  valeur  de  deux  cens  livres,  monnoyc  de 
Bologne  ,  auquel  cas  ces  fortes  de  preuves  par  témoins  doivent 
eftrc  admifes  de  quelque  fomme,  de  quelque  chofe,  ou  de  quel- 
que fait  qu'il  s'agifife  ,  à  concurrence  de  cinq  cens  livres,  &:  non 
au  deiTus. 

§.  Et  au  contraire,  quoy  que  quel- 
qu'un foûtienne  qu'un  autre  eft  fon 
débiteur  pour  raifon  d'une  certaine 
chofe ,  foit  d'une  certaine  quantité, 
ou  d'une  chofe  en  efpece  excédant 
la  fomme  ou  la  valeur  de  cent  livres, 
monnoye  de  Bologne  ,  ou  parce 
qu'il  foûtient  que  cette  perfonne 
luy  a  promis  par  un  Contrat  ou  par 
une  PromeiTe ,  de  faire  pour  luy  une 
certaine  chofe  ,  dont  l'eftimation 
ou  les  dommages  interefts  (  faute 
de  l'avoir  fait)  excédent  la  fomme 
cy-defTus  marquée  ,  il  ne  luy  foit 
pas  permis  de  prouver  par  témoins 
cette  dette  en  tout  ou  en  partie , 
&:  que  cette  preuve,  fi  elle  luy  a  eité 
permife,  foit  nulle  de  plein  droit; 
&  néanmoins  que  cette  preuve  luy 
foit  permife  ,  même  dans  les  cas  où  il  s'agira  de  fommes  qui  ex- 
cédent celle  cy-defTus,  quand  cette  preuve  ne  fervira  qu'à  forti- 

Ô   ij 


§.  Et  ex  adveiTo  etiam  fi  quis 
dicere  voluerit  aliquem  fuum 
debitorem  eflTe  ex  aliqua  caufa 
pro  quantitate  vel  re  excedente 
fummam  vel  œftimationem  cen.- 
tum  librarum  Bononenorum  vel 
ficto  principaliter  in  contraclu  , 
fib  promiffione  deduclo  ,  enjus 
fa&i  a?ftimatio  feu  interefTe,  ex- 
cédât fummam  pradictam ,  non 
pofiit  taie  debitum  in  tout  m  vel 
pro  parte  probari  per  telles  & 
talis  probatio  fa<fta  vel  admiflà 
non  valeat  ipfb  jure,po(Iint  ta- 
men  telles  ultra  dictas  fummas* 
ad  coadjuvationem  îcriptura:  pu- 
blics velalterius  cui  de  jure  vel' 
ex  forma  Statutorum  Civi  taris 
Bononienfis,  Fides  debeat  adhi- 
beri ,  admitti  pro  ut  alias  de  jure 
admitterentur. 


fier  &qu'à  appuyer  le  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'il 
aura  de  fa  dette  parle  moyen  de  quelque  écrit,  foit  public  ou  au- 
tre, auquel  foydoit  eftre  ajoutée,  fuivant  le  Statut  de  cette  Cite 
de  Bologne,  comme  foy  y  feroit  ajoutée  fuivant  le  Droit  com- 
mun. 

§  Salvo  qnod  fi  de  jure  fue-  g.  Excepté  auffi  que  s'il  s'agit 
rit  dos  promiflà  de  dando  vel  ae  proUver  qu'une  perfonne  a  pro- 
reftuuendo  ,  vel  ejus  aupen-  mfs  deconftituerunc  dot  ou  un  aus- 
tum,vel  alius  contraitns .»  leu  ca-  11  1    ,  „.  ° 

fus  de  quo  ve!  qmbus  debeat  ™ent  de  dot,  ou  de  les  reftituer ,  ou 
folvi  gabella,  vel  cujus  cognitio  de  quelqu  autre  Convention  ou  cas, 
fpe&aret  ad  dominos  de  gabel-  pour  raifon  duquel  on  efl  tenu  de 
Ja,  etiam  fi  dictam  fummam  vel  payerune  certaine  taxe  ,  ou  dont  la 
aeftimationem  excédât  pofîitpro-  connoiiTance  appartienne  à  ceux  qui 
bariper  tefte«,&fuper  eis  teftes  fonc  prépofez  pour  lever  ce  Droit, 
produa 1  poffint,  pro  ut  in  Statu-  ^  $,      .ffe  de  chofc       ■  ^ 

to  e'uod  loquitur  de  orhciodo-      *  5 '7     r        °  1    n-  ^. 

minorum  officialium  de  Gabel-  fede  la  fommc  cy-deOus  OU  la  va- 
la  ,  continetur  ,  &  falvo  fi  taie  leur, la  preuve  par  témoins  fera  ad- 
inftrumentum  Notarium amififle  mife  ,  &  permis  de  faire  enten- 
legitime  probaretur ,  quo  cafu  dre  des  témoins  en  ce  cas  ;  ainil 
abfolutio  vel  debitum  probari  qti'il  eu  porté  expreffément  dans 
poffet  per  très  teftes  omni  ex-  le  &atut  ^ui  conccrne  [es  Qffi- 
ceptionemajoies.  ciers    établis  pour   faire  le   recou- 

vrement de  ce  D  oit.  Excepté  encore  le  cas  auquel  il  feroit 
prouvé  que  le  Notaire  a  perdu  l'Afte  qu'il  a  paiTé  ,  fans  qu'il  y. 
ait  eu  de  fa  faute,  auquel  cas  la  dette,  ou  la  décharge  delà  det- 
te, Ce  pourra  prouver  par  trois  témoins  de  probité  &  au  defTus  de 
tout  reproche. 

§.  De  plus, l'une  &  l'autre  Par- 
tie pourront  aufTi  prouver  par  té- 
moins leur  gellion,  &c  tout  ce  qui 
regarde  l'adroiniftration  qu'elles  ont 
eue  de  quelque  chofe  que  ce  foit, 
per  teftes  probatio  admittatur  in  ou  le  Demandeur ,  ou  le  Défendeur 
«afib  is  omnibus  in  quibus  ex  feulement  y  feront  admis  feparé- 
aliquo  S  tatuto  talis  probatio  per-  ment,&  la  preuve  par  témoins  fe- 
mittarur.  ra  autfi   admife   dans  tous  les  cas 

clans  lefqucls  cette  preuve  efl:  admi- 
fe par  quelque  Statut. 
|.  Pixtereadicimus  quodnul-         §•  De  P]us> nous  dépendons  d'ad- 
Ja  ceffio  alicujus  juri.s  vel  adio-    mettre  la  preuve  par  témoins  d'au- 


§.  Poffit  etiam  probari  per 
teftes  ubi  petatur  reddi  ratio  ad- 
miniftration's  alicujus  mper  qui- 
bufeunque  ip(am  adminiftratio- 
nem  tangentibus  ab  utraque  par- 
te vel  ab  altéra  tantum ,  &  etiam 


nis  realis  vel  pcrfonalis  feu  mnt- 
xx  ,  vel  alterius  cujufcunque ,  quae 
faita  diceretur  ex  quacunque 
caufa  ,  titulo  vel  contractai  feu 
quafi,  vel  aliquod  tcftamentum 
vel  ultima  voluntas  per  telles 
probari  poflircujufcunque  fum- 
mx  vel  arflimaticnis  exiftant,  &c 
talis   probatio  facla  vel  admiflà 


§.  Quod  Iegatum  ad  pias  caù- 
fas  fi  poft  ultimam  voluntatem 
Teftantis  vel  Codicillantis  effet 
relictum  ,per  telles  probari  po£ 
fie.  Si  veto  ante  conditam  ulti- 
mam voluntatem  fuiflet  promil- 


cune  cefTi^n  ou  tranfport  de  droits 

ou  action  ,  toit  réelle,  perfonnclle 

ou  mixte,  ou  de  quclqu'autrc  que 

ce  puifle  eftrc ,  en  vertu  de  quelque 

Turc,  Contrat  ou  quafi  Contrat  que 

ce  foit  ,  ny  d'aucun  Tcftaraent  ou 

Ordonn.mce  de  dernière  volonté, 

quoy  qu'il  s'agifle  de  peu  de  chofe 

ou  d'une  fomme  modique ,  &:  fi  cet.    non  va!eat  ¥°  jare  > nifi  effet  ali" 

te  preuve  a  efté  faite   ou  admife;     quod  Iegatum  ad piascaufas. 

nous  voulons  qu'elle  n  ait  aucun  effet ,  û  ce  n'eft  qu'il  fût  quef- 

tion  d'un  legs  pieux. 

§.  Que  fi  on  articule  que  ce  legs 
a  efté  laififé  par  ie  Teftateur,  après 
qu'il  a  eu  fait  fon  Codicille  ou  ion 
Teftament,la  preuve  par  témoins  y 
pourra  eftrcreceuë.  Mais  fi  on  met 

en  fait  que  ce  legs  a  efté  promis  ou  fum  vel  convenmm  aut  Iegatum, 
fait  avant  que  le  Teftateur  euft  dif-  &  demum  effet  fa&a  ultima  vo- 
pofé    de   fes  biens  par  fa  dernière     Iuntas  &  »  ea  non  fieret  men- 

volonté ,  &  qu'enfuite  il  a  fait  fon  ri°de  tah  1^°  î  ^^  "^ 
rr  «  ,  r  •  poilu  per  teites ,  vel  peti. 

leltamentj&ny  a  point  raitmen-    r        r  r 

tion  de  ce  legs ,  en  ce  cas  il  ne  foit  pas  permis  d'en  faire  la  preu- 
ve par  témoins ,  ny  même  d'en  intenter  la  demande. 

§.  Excepté  néanmoins  que  fi  à  §.  Salvo  quod  fi  de  tali  cet- 
l'égard  de  cette  cefTion  ou  tranf- 
port de  droits  &  a&ions ,  &:  des  Tef- 
tamens  ou  de  tout  autre  cas  com- 
pris dans  ce  Statut,  il  a  efté  pafTé 
quelque  écrit  public  (  qui  faiTe  un 
commencement  de  preuve  )  il  foit 
permis  pour  la  fortifier  6V  pour  l'ap- 
puyer, d'en  prouver  la  veriré  par  la  dépofition  des  témoins  ,  ainil 
qu'ils  aurorent  efté  admis  de  Droit  commun  (cefïanc  la  prohibi- 
tion de  ce  Statut.) 

§.  Et   parce  que  fouvent  il  y  a 
plufieurs  perfonnes,lefquelles  fans         %.  Erquianonnullifrcqiicntec 
*  c  ■  .      x  t^..  &  une  confcientia- contra  Deum 

aucune  conlcience,& contre  Dieu     fi 

.    ,  '  .        .    r  .       ce  ventatem  non  jurare  verentur, 

&  vente,  ne  craignent  point  de fai-     Statuimus    quod   ubi    lis  ,  veL 
-*c  un  faux  ferment,  nous  ordonnons     qua:ftio  feu  caufa  fit  quamitatis 

6  iïj 


fione  ,  Teftaniento ,.  vel  ultima 
voîuntate  ab  alio  cafu  in  hoc 
Statuto  comprehenfo  ,  fueric 
fada  publica  feriptura,  ad  ipfius 
feripturae  ,  qux  >producerctur, 
corrobo  ration  eau  £c  coadjuva- 
tionem  ,  telles  produci  valeant 
qui  alias  de  jure  admitterentur. 


rei ,  vel  fa<5ti  excedentis  fummam  que  s'il  s'agit  clans  le  Procès  d'une 
vel  a-fûimationem  viginti  quin-  chofe  ou  d'un  fait  qui  excède  la 
que  librarum  Boncnenorum,  non  fommc  ou  l'eftimation  de  vinçc-cinq 
poffit  deferfi  jurarr.enrum _necef-     ^.^  mo  e  de  Bologne*  en  ce 

farium  vcl  poiïic  cuita  tah  jura-  ..  r      ;  P      »     _      . 

mento  decidi ,  de  delatumÂ ■  prs-  caS  jl  ne  fet?  Pas  Perj™S  (  au*  P.ar" 
ftitum  contra  prscKita  |  non  re-  tiesny  aux  Juges)  de  déférer  le  fer- 
neat  quoquomodo  &  pro  non  ment,  de  telle  forte  que  celuy  à  qui 
delato  &pracftitohabeatur &  fit.  on  le  défère,  foit  tenu  neceflaire- 
menc  de  le  prefteV,&  s'il  a  efté  prefté  par  celuy  à  qui  il  a  efte 
déféré,  contre  la  prohibition  de  ce  Statut,  il  foit  regardé  com- 
me s-'il  n'avoit  pas  elle  prefté  ny  déféré. 


Statut» 
lAedioUnë- 
fia  Ludoi/i- 
cus    Sfortia 
Anglus 
Dnx     Me- 
diolanenfis. 
Reformavit 
tj?  priblica- 
vit.    an. 
149  8.    10. 
Ocîob. 
Eadem  Sta- 
tuts   dentto 
refermât* 
funt     pir 
/Cardin  ah  m 
de.     Amba- 
fia,   ,    jujftt 
Ludovici 
Duod.cimi 
francorum 
Régis    & 
Ducis   Me- 
diolancnfis 
zj     April. 


STATUTUM  LXXXVIII. 
D  U  C   A   T  U  S 

MEDIOLANENSIS. 

Er  teftes  non  po/ÎTc  probari 
bannum  ,  vel  emancipatio , 
nec  interdictum  adminiftratio- 
nis  bonorum  nec  quod  res>  fit 
libellaria  feu  feudataiia,nec  ali- 
qnid  fore  fententiatum  ,  nec  ge- 
neralis  alienatio  bonorum  ,  feu 
quotas  partis. 


STATUTUM    XCV. 

Ejufdem  Ducatus. 

Deprobatione  liberationis  con- 
tra publicum  injlrumentum. 

SI  debitum  redadtum  fuerit  in 
publico  inftmmento  non  pof- 
fit debitor  ,  nec  alius  probare 
per  telles  Iiberationem  cujuf 
cunque  genetis  nifi  fuerint  nu- 


STATUT    LXXXVIII. 

DE    LA    DUCHE' 

DE      MILAN. 

ON  ne  pourra  prouver  pnr  té- 
moins ,  qu'une  perfonne  a  efte 
bannie,  ny  qu'elle  a  elle  émancipée, 
ny  que  l'adminiftration  de  fes  biens 
luy  a  efté  interdite,  ny  qu'un  fond 
eft  tenu  à  emphiteofe,ou  en  Fief, 
ou  qu'il  eft  intervenu  une  Sentence, 
ou  qu'une  perfonne  a  aliéné  géné- 
ralement tous  Ces  biens,  ou  feule- 
ment une  partie. 

S  TAT  U  T    XCV. 

Du  même  Duché. 

De   la  preuve  de  la  libération  contre 
une  obligation  autentique. 

SI  la  dette  a  efté  contractée  par 
une  Obligation  en  forme  ,  au- 
tentique  ou  publique,  le  débiteur 
ny  autre  ne  feront  recevables  à  prou- 
ver la  décharge  de  cette  dettc,quel- 


le  qu'elle  foie ,  fi  ce  n'efl:  parla  dé-  mero  très  ,  &   fi  inftrumeimfnv 

nofuion  de  trois  témoins  ;&  fi,  ce  dcbiti,quod  infiniment™  non 

litre  de  la  dette  qui  n'a  pas  efté  fait  Cn  WffÏÏS  '  fnA  Pcncs  4^£>- 

.      .  ,       r  ^  l    ,  •  rem  praefumatur  debitum  elle  to- 

double    (e  trouve   entre  les  mains  ,      r   ,  ,  .  ,  , 

uuu        >a    nvuvv    v  ^     ^  lutum  debitorc  jurante  quod  de- 

du  débiteur,  on  prelumera  qu  elle  a  bitum  eft  f0illtum  fi  fl]em  piin_ 

elle  acquitée,  en  jurant  par  le  debi-  dpalis  debitor  vcl  fidejuflbr ,  fi 

tcur   qu'il  l'a  effectivement  payée;  vero    fuerit  narres  vcl  lucccflbr 

fuppole  que  ce  foit  le  débiteur  prin-  etiam  fingularis  ,  fiifficiat  iùrare 

cipal  ou  la  caution  (  auquel  on  en  de  credulitate  ,  ipfum   debitum 

j  j      i  «-  \    c,  n    „'„a.  efle  lolutum. 

demande  le  payement  )  6C  u  c  elt 

leur  héritier  ou  leur  fuccefleur  même  à  titre  flngnlier,  il  fufïirâ 

qu'ils  faffent  ferment  qu'ils  croyent  que  la  dette  a  efté  acquittée. 


STATUT    XCYI. 

Du  même  Duché. 

Des  écritures  faites  par  U  main 
du  Débiteur. 


STATUTUM  XCVL 

Ejufdem  Ducatus. 

De  feriptis  manu  débiter '/j 
faclis. 


OMncs  feripturae  faclaî  vel 
fubicriprae  per  Campfbres, 
Mercatores  Mediolani  vel  alios 
quofcunque  in  debitis  fuis  ,  &t 
omnia  feripta  data  vel  fubfcripta 
manibus  eorumalicui  fuoeredi- 


TOut  ce  qui  fe  trouvera  écrit  ou 
fouferit  par  les  Banquiers  ou 
par  les  Marchands  de  Milan,  ou  par 
quelqu'autrc  perfonne  que  ce  foit, 
concernant  leurs  dettes  paffives,  &: 

tout  ce  qui  aura  efté  écrit,  donné  tori,  Valeant  &  teneant,  &  eis 
ou  fouferit  par  eux  en  faveur  de  leur  fides  adhibeatur  cum  caufa  &c 
Créancier,  fera  valable  &  obliga-  fine  caufa ,  etiam  fi  dicantur  efle 
toire  au  profit  du  Créancier ,  &  foy  &dx  vel  fubfcript*  in  abfenna 
Y  fera  ajoutée ,  foit  que  la  caufe  de  P?rtis  »  q»anmm  eft  in  praejudi- 
i      i  n'  t  cium  eorum  Icribentium  vel  îub- 

la  dette  ait  elle  par  eux  exprimée,     ru-        0    n      *      »     ■ 

*  r  >     icribentium  &  Potcftas  &  ejus 

ou  non  î  &  quoy  que  ces  reconnoif-  Juciiccs  &  Confules  jûfiki*  Mc- 
fances  par  écrit  ayent  cite  faites  en  diolani  &  negotiatortim  poffint 
l'abfence  de  celuy  qui  y  a  intereft  ,  ôcteneamur  eos  fummarie  com- 
clles  feront  préjudice  à  ceux  qui  les  pellere  ad  folutionem  facien- 
auront  écrite*  ou  fouferites;  &  le  darn  fine  datione  libelli  &  ftre- 
Magiftrat  (appelle  Potejtat)  les  Con-  P"u  &  hgurajudicii. 
feillers  de  fon  Siège,  les  Confuls  delà  Ville  de  Milan  &  des  Mar- 
chands 3 pourront  en  vertu  de  ces  reconnoilTanccs,  les  condam- 
ner fommaircment  de  payer,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  Ex- 
ploit de  demande ,  ny  d'aucune  formalité  de  Juftice 


STATUTUM    REGNI 

NEAPOLITANI. 

T>e  Jure  J>{uarU. 
I^XOs  &;  quarra feu  quarta  pé- 


ri non  poflunt  abfque  in 
iirumenro  dotali  &  inftrumenro 
quod  Neapoli  qaartula  nuncu- 
patur. 


STATUT    DU   ROYAUME 


DE     NAPLES. 

Du  Droit  de  Jhtarte. 

LE  payement  de  la  Dot,  &  la 


_ Quarte,  ne  pourra  point  eftre 
demandé  en  Juftice  (  par  la  femme 
ou  fcs  héritiers )  quand  il  n'y  aura 
point  eu  d'infiniment  dotal,  &  que 
l'Acte  (appelle  quartuU  àNaples)  n'aura  point  elle  pafTé. 

Contra  inftrumentum  autem  On  n'admettra  aucune  preuve  con- 
dotale  probatio  nulla  admittitur  tre  ce  qUi  eft  porté  dans  imftrument 
pmerquam  fi  millier  dota»  de-     docal  {  dans  j  j  q  n>eft       int  dic 

cedens  teltata,  nlud  quodiecun-  ,  V  /  j     x 

,  ri-       \T       i-        que  la  remme  a  apporte  aucune  dot) 

dum   conluetudinem  Neapolita-     ,J         ,n  y    r  ,t       r  * 

mm  relinquere  poreft  ,  in  ipfa  fl  ce  n  eft  <lue  la  temmc,que  1  on  fou- 
ulcima  reliquent  &  probetur,  tient  avoir  elle  dotée,  n'ait  laine  par 
illud  elfe  folutum.  fon  Tcflamcnt  à  quelqu'un ,  ce  dont 

illuyeft  permis  de  difpoferpar  fon 
Teflamentjfuivant  la  Coutume  de  Naples,&:  qu'il  y  ait  preuve 
que  ce  legs  a  eilé  effectivement  payé. 

3.  Contra  instrumenta  vendi-      .   La   preuve  par  témoins  ne  fera 
tiomim  ,  donationum  ,  oblatio-     p0jnc  admife  contre  ce  qui  fe  trou- 
vera écrit  dans  les  Contrats  qui  con- 
cernent une  vente,  une  donation, 
des  offres ,  des  quittances,  des  tran- 
Pfallix)  probatk/per  teftes  nulla     la&ions  ou  A6les ,  où  l'on  a  compofe 
recipitur  facienda  per  aliquem     de  quelque  différent  ,  de  Bail  em- 
contrahentium    vel   fucceflbiem     phyteutique,  &  des  Actes  appeliez  à 

Naples  pfalli.t,  foit  que  ce  foi t  un  de 
ceux  qui  cil  Partie  dans  ces  A&es,ou 
leur  héritier  univerfel ,  ou  à  titre  fin- 
gulicr,qui  demandent  à  faire  cette 
preuve  ;  pourveu  néanmoins  que  ce- 
lay  au  profit  duquel  eft  cet  A&c,  fc 
trouve  eftre  en  polTeflion  en  exécu- 
tion d'iceux,  refervant  néanmoins  la 
faculté  aux  autres  qui  font  Parties 
dans  ces  Aftcs ,  de  Ce  pourvoir  par  infeription  de  faux,  fi  bon  leur 
fcmble.  TRAITE' 


num  ,  in  emphyteufim  conceflio- 
num  ,  quietationum  ,  tranfa&io- 
num,  compofitionum,  &  inftru- 
menta(qua?  Neapoli  vocantur, 


corum  univerialem  vel  fingula- 
rem ,  quod  res  videlicet  aliter 
gefta  fit  quam  quae  continentur 
in  inftrumento  ,  dum  tamen  in 
pofleflione  rei  ex  aliqua  ex  pree- 
di&is  caufis  translatas  ,  repeiïa- 
tur  ille  cui  inftrumentum  fac- 
tum  eft,  refervata  alteri  contra- 
hentium  poteftate  arguendi  ip- 
fum  de  falfo  fi  voluerir. 
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LA     PREUVE 

PAR      TEMOINS 

EN     MATIERE     CIVILE. 


A  Juftice  Se,  la  vérité  font  irréparables  ,  Se  s'il  eft 
neceflaire  de  connoiftre  la  vérité  pour  rendre  la 
lufticc,  ce  n'eft  qu'en  fuivant  les  règles  de  la  Juf- 
tice ,  qu'il  eft  aifé  de  trouver  la  vérité.  Que  fi 
quelquefois  dans  les  Queftions  de  Droit ,  quelques 
Loix  parohTcnt  cbfcures  ;  pour  en  trouver  le  véritable  fens, 
il  n'y  a  qu'à  leur  donner  celuy  qui  paroift  le  plus  équitable.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  dans  les  Queftions  de  Fait  ,  ce  n'eft  pas 
aflez  d'eftre  jufte  pour  en  découvrir  la  vérité,  parce  qu'elle  ne 
dépend  point  de  l'équité  de  la  Loy  ,  mais  de  l'évidence  du  Fait, 
dont  les  circonftances  font  prefque  toujours  obfcures  Se  incer- 
taines. Ce  n'eft  pas  que  les  Legiflateurs  Se  les  Jurifconfultes,  ne 
fe  foient  efforcez  de  nous  marquer  le  chemin  que  nous  devons  te- 
nir dans  ces  occafions  pour  fuivre  la  vérité  qui  nous  échappe  ; 
mais  ce  chemin  fc  divife  en  pluficurs  routes, les  guides  les  plus 
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éclairez  ont  peine  à  démefler  qu'elle  eft  la  plus  feure  ,  &  la 
chicane  a  plus  inventé  de  détours  pour  la  cacher  aux  yeux  des 
Juges,  qu'ils  ne  leur  ont  donné  de  règles  pour  la  découvrir.  Ces 
règles  même  font  fi  bornées  &  Ci  peu  folides,  que  la  Loy  leur 
a  permis  de  s'en  écarter,  quand  ils  le  jugent  à  propos  ;  en  un 
mot  c'eft  parce  qivelle  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas  qui  arrivent 
chaque  jour  ,  qu'elle  a  efté  obligée  d'abandonner  les  Juges  à 
leurs  propres  lumières  dans  les  affaires  épineufes  ,  où  l'artifice 
&  la  fraude  ne  les  trompent  que  trop  fouventj  cependant  c'eft 
principalement  dans  ces  Q^cftions  de  Fait  ,  que  l'intereft ,  ce 
îcducleur  habile,  qui  entre  G  adroitement  dans  tout  ce  que  nous 
faifons,nous  engage  à  foûtenir  de  mauvaifes  conteftations  ,par 
l'efperance  d'un  gain  imaginaire.  Ingénieux  à  nous  flater,iln'a 
pas  de  peine  à  donner  aux  chofes  douteufes  ,  telle  face  qu'il 
luy  plaift,&:  il  fçait  fi  bien  nous  faire  valoir  ce  qu'il  y  remar- 
que d'avantageux  pour  nous  ,  qu'en  nous  tirant  toujours  de  la 
thefe  générale,  il  nous  fait  prendre  quelques  circonftances  fln- 
gulieres  pour  de  juftes  raifons  de  douter  des  maximes  les  plus 
communes  &:  les  plus  certaines. 

Ce  fut  aufïï  pour  prévenir  le  defordreque  pouvoitcauferdans 
la  focieté  civile  l'incertitude  des  faits,  que  Moyfe,  le  premier  des 
Legiflateurs,  preferivitaux  hommes  la  manière  de  faire  la  preuve 
dclaveritéparla  dépofitionde  deux  témoins,  &  Tonne  peut  dis- 
convenir,  que  cette  preuve,  comme  la  plus  fimple  &  la  plus  na- 
turelle, ne  fût  aufïi  la  meilleure  en  ce  temps-là  ,  parce  qu'il  y 
avoit  de  la  bonne- foy  parmy  les  hommes  i  mais  les  mœurs  fe  font 
tellement  corrompues  dans  la  fuite  des  fiecles,îe  menfonge  &: 
la  calomnie  y  font  devenus  fi  frequens,  que  c'eft  avec  raifon  ,  que 
cette  preuve  ne  trouve  plus  la  même  créance.  Et  s'il  rî'apas  efté 
poflible  de  la  rejetter  entièrement  en  matière  de  crimes,  parce 
qu'ils  ne  fe  peuvent  prouver  d'ordinaire  que  par  témoins ,  c'efl: 
avec  beaucoup  de  fagefte,  qu'elle  n'a  efté  admife  en  France  en 
Le  Parle-  matière  de  conventions,  que  dans  celles  de  peu  de  confequen- 
nrwUJr    ce ,  ou  feulement  dans  les  cas  où  elle  fert  à  fortifier  la  preuve 

Tno.oze  >  ,  c     r  •  rr    ■     r      ^  i 

députa  à  par  écrit.  L  abus  même  qu  on  en  railoit  paila  julqua  un  tel  ex- 
l'A[lcn^!éc  ces  dans  le  dernier  fiecle,  que  les  Parlemens  envoyèrent  des  De- 
tenus  à  putez  au  Roy  Charles  IX.  pour  s'en  plaindre,  ce  qui  l'obligea 
Moulins  ,  Je  ia  reftraindre  par  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  % 
Premier  S  dont  ^a  difpofltion  a  efte  renouvellée  depuis  par  celle  de  i66j. 
Prefident ,      Et  parce  que  ces  deux  Ordonnances  n'ont  efté  faites  que  poux 

&  le  ûcur 
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prévenir  la  multiplicité  des  Faits  que  les  Parties  avoient  coutu-  Sabatîet , 
me  d'articuler ,  ce  qui  caufoit  une  infinité  de  Procès  ,  Ôc  trou-  an«,cnCoii- 

•11      /      ■     i  +         n     r       \  §  •     «cincr  ,  au 

bloit  la  tranquillité  publique.  Il  elt  évident  que  pour  prévenir  lujadeia- 
encorc  aujourd'huy  les  mêmes  defordres ,  que  la  chicane  eflaye  bus   dc  la 
de  faire  renaiftre,  les  Juges  qui  font  prépofez  pour  décider  de  fén"oms^& 
femblables  conteftations,&  ceux  que  l'on  confulte  les  premiers,  fur  leu»s 
pour  lçavoir  11  on  doit  les  entreprendre  ,  doivent   s  atacher  a  ceî    fuc 
conoiftre  à  fonds   quel  eft  le  véritable  efprit  &  l'étendue  de  drefférarr. 
ces  deux  Ordonnances  ,&  les  exceptions  qu'on  leur  peut  don-  jonfj^0]" 
11er ,  puifque  dans  les  cas  où  la  preuve  par  écrit  vient  à  man-  Moulins, 
quer  ,  il  eft  d'une  neceflité  indifpenfable  pour  eux  de  fçavoir  Maynard 
bien  diitinguer  quand  la  preuve  par  témoins  doit  cltre  admile,  7*. 
&  quand  elle  doit  eftre  rejettéc. 

Mais  avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'explication  de  cette 
matière ,  il  eft  à  propos  de  faire  deux  chofes. 

La  première,  eft  de  donner  une  notion  de  quelques  termes 
généraux  qui  regardent  la  preuve  par  témoins,  dont  la  connoif- 
fance  eft  abfolument  necelTaire  pour  l'intelligence  de  ce  Traité. 

La  féconde  cil  d'examiner  fommairement  quel  rapport  &  quel- 
les différences  il  y  a  entre  les  difpofïtions  de  l'article  54.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  &  les  difpofïtions  des  articles  1.  3.  4, 
&  5.  du  Titre  10.  de  l'Ordonnance  de  \66j.  qui  concernent  la 
même  matière.  On  connoiftra  par  cette  comparaifon,  quelle  eft 
l'étendue  &  le  véritable  efprit  de  ces  deux  Ordonnances  ;&  il 
fera  plus  aifé  enfuite  d'en  faire  l'application  dans  les  différen- 
tes efpeccs  qui  feront  propofées  dans  ce  Traité* 

\r\i  c\*  c\+  (\t  <\u  <">»*  «r*4*  «"**.  tvu  «^îl»  r^u  r\,  »~^  <"W <"^»  <h*  f^u  <%»  »su  c\*  *\»  (\*  <\é  c\*  <~^ 
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LA  vérité  eft  une  &:  fimplc  en  elle-même  ,  néanmoins  on  1 
peut  la  confiderer  par  deux  veuës  fort  différentes. 

Il  y  en  a  une  qu'on  peut  appeller  vérité  de  principe ,  qui  por-  1 
te  fa  preuve  avec  elle,  parce  quelle  eft  évidente  par  elle-même, 
&  indépendamment  d'aucun  fait  de  l'homme.  C'eft  cette  évi- 
dence qui  fait  la  certitude  des  principes  des  Sciences  &:  des 
Arts,&  ce  n'eft  point  de  cette  vérité,  dont  il  s'agit  de  fane  la 
preuve  en  Jufticc. 

L'autre  fe  peut  nommer  vérité  de  Fait ,  laquelle  eft  certai-  3 
ne  anflî  par  elle-même  ,  parce  qu'un  fait  ne  peut  arriver  que 
d'une  feule  manière,  fi  l'on  en  retranche  les  moindres  circons- 
tances, ce  n'eft  plus  le  même  fait.  Mais  la  certitude  de  cette 
vérité  n'eft  pas  toujours  également  connue,  parce  qu'elle  dépend 
de  l'évidence  des  circonltances,  dont  les  apparences  peuvent 
nous  tromper.  C'eft  à  caufe  de  cette  incertitude  des  Faits  que 
la  Loy  a  efté  obligée  d'avoir  recours  à  des  preuves  pour  en  trou- 
ver la  vérité.  Par  exemple  ,  un  homme  d'une  probité  connue 
foûtient  qu'il  a  prelté  une  fomme  à  fon  amy.  Ce  fait  eft  pro- 
bable: mais  ficetamy,qui  eltauiîlen  réputation  d'eftre  honnê- 
te homme  ,  dénie  ce  preft,  alors  ce  premier  Fait  devient  dou- 
teux^ parce  que  le  preft  eft  une  action  libre,  qui  peut  avoir 
cfté  ou  n'avoir  pas  efte  faite,  il  faut  des  preuves  qui  juftifient 
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lequel  de  ces  deux  Faits ,  articule  par  ces  deux  perfonnes  ,  cil 
véritable. 
a  II  faut  donc  connoiftre  ce  que  c'cft  qu'une  preuve  en  Jufti- 
ce,&  il  femble  qu'on  peut  la  définir  en  général, 0/7;  confequence 
légitime  qui  re fuite  d'un  Fait  évident ,  dont  la  certitude  fait  conclu- 
re quun  autre  Fait ,  dont  on  ignoroit  la,  vérité ',  eft  véritable  ou  ne 
l'ejî  pas. 
j  On  la  divife  communément  en  trois  efpeces*  la  preuve  vo- 
cale, qui  fe  tire  delà  dépofition  des  témoins  ;  la  preuve  littéra- 
le, qui  cil  fondée  fur  des  adtes  folemnels  ôc  authentiques;  &  la 
preuve  muette ,  qui  n'eft  appuyée  que  fur  les  préemptions  qui 
refultent  des  circonftances  du  Fait  :  mais  il  faut  obferver  qu'au- 
cune de  ces  preuves  n'eft  demonflrativc,  quoy  que  la  Loy  les  re- 
garde comme  certaines  &  indubitables. 

Ainfi  un  Acte  autentique pafTé  pardevant  deux  Notaires,  eft 
une  preuve  inconteftable  en  Juftice  de  la  vérité  de  la  conven- 
tion faite  entre  deux  Parties  ,  laquelle  fans  cet  Acte  pourroic 
eftre  révoquée  en  doute,  &  cependant  cet  Atte  peut  eftre  faux. 

Ainfi  quand  deux  témoins  dépofent,  qu'ils  ont  veû  une  cer- 
taine perfonne  en  tuer  une  autre  en  leur  préfence  ,  la  Loy  con- 
damne le  meurtrier  à  la  mort,  quoy  que  le  témoignage  de  ces 
deux  témoins  puilfe  eftre  faux. 
6  A  l'égard  de  la  preuve  muette  qui  n'eft  fondée  que  fur  des 
préemptions  ,  parce  que  toutes  celles  dont  la  Loy  fe  fert ,  ne 
font  pas  d'une  égale  certitude  j  les  Jurifconfultes  en  diftinguent 
de  deuxcfpcces. 

La  première  eft  une  prèfomption  necelTaire  fondée  fur  l'au- 
torité de  la  Loy ,  contre  laquelle  on  n'admet  point  la  preuve  du 
contraire,  c'cft  celle  que  les  Jurifconfultes  ont  appelle ,  Préfom-     t**f*m- 
ptionde  Droit  ,&  autorisée  par  le  Droit.  Et  elle  s'appelle  propre-  TuTé*  <ît 
ment  une  Preuve.  ,  Jure. 

La  féconde  eft  une  prèfomption  dont  la  certitude  n'eft  fon- 
dée que  fur  le  raifonnement  ou  fur  des  faits  étrangers,  dont  Ta 
liaifon  avec  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver  ,  n'eft  pas  tellement 
necelTaire  que  la  vérité  de  l'un,foit  une  confcqucnce  de  la  ve-  frtfum- 
rite  de  l'autre  ,  &:  les  Jurifconfultes  les  ont  appellées  (impie-  {£•*  P* 
ment >  Préfemptions  de  Droit,  &c  ne  leur  donnent  jamais  le  nom 
de  Preuve. 

Il  y  a  un  exemple  des  Fréfomptions  de  Droit ,&  autorisées  par *  H-c  a 
h  Droit ,  dans  une  des  Loix  du  Code  Juftinien.   Deux  perfon-  ^e/JHlm  de 

A  iij 
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nés  accufées  d'adultère ,  s'étoient  fait  décharger  de  cette  accu- 
fation  en  prouvant  qu'elles  eftoient  proches  parentes,  &  qu'ain- 
fi  on  nedevoit  pas  préfumer  qu'elles  euffent  commis  un  fi  grand 
crime.  Dans  la  fuite  ces  deux  perfonnes  fe  marièrent  enfemble, 
cette  Loy  regarde  ce  mariage  comme  une  Préfomption  de   Droit 
&  autorisée  par  le  Droit  ,  c'eft-à-dire  comme  une  preuve  parfai- 
te de  iaverité  de  i'aceufation  intentée  contre  elles, &  elle  dé- 
cide qu'on  doit  les  punir  comme  adultères  fur  cette  feule  pré- 
emption ;  de  telle  forte  que  la  preuve  du  contraire  n'auroit  pas 
cité  admife  en  cette  efpecc, 
f  Pater  eji,      Il  y  a  un  exemple  de  la  Preuve  imparfaite  ,  ou  Jîmple  pré- 
qutm  n»-  fomption  de  Droit  ,  dans  la  Loy  j.  ff.  de  in  jus  voc.  elle  décide 
t^tdemon-  qU'un  enfant  né  durant  le  mariage  de  deux  perfonnes ,  eft  leur 
fils  légitime  ;  mais  parce  que  cette  préfomption  en  faveur  de 
i'enfant  ,  n'eft  établie  que  fur  d'autres  préemptions,  qui  font 
M^fcA«î^rhonncftcté  du  mariage  ,  &  la  fidélité  que  la  Loy  pré  fume  en- 
pobat.c^  tre  jcs  conjomts  }  lefquelles  préemptions  font  incertaines  ,  le 
fuivans  .    peuvent  aifément  eftre  détruites  parla  preuve  de  faits  contrai- 
«xaminc     res  /  comme  par  l'abfcncc  du  mary  pendant  pluficurs  années  du 
pr'ilns  °aê  lieu  où  demeuroit  fa  femme  )  &c  Cette  préfomption  de  la  Loy 
k  filiation  ne  doit  pas  eftre  mife  au  nombre  de  celles  qui  font  certaines  6c 

ISZ'fc  infaillibles. 

li.T.U  On  peut  dire  que  l'Ordonnance  de  \^6.  ne  fe  détermine  que 
par  une  fimple  préfomption  de  Droit,  quand  elle  ordonne  qu'u- 
ne fille  qui  a  celé  fa  groflefle  &la  naiflanee  de  fon  enfant,  qu'el- 
le ne  reprefente  point, foit  punie  de  mort; car  c'eft  fur  la  feule 
préfomption  qu'elle  tire  de  ces  deux  faits,  qu'elle  conclut  que 
cette  fille  luy  a  ofté  la  vie.  Cependant  il  faut  convenir  que  cet- 
te préfomption  ,  quoy  qu'écrite  dans  l'Ordonnance  ,  n'eft  pas 
toujours  infaillible, puifqu'il  pourroity  avoir  une  preuve,  même 
par  écrit  que  cet  enfant  eft  mort  dans  le  ventre  de  fa  merc,  ou 
qu'il  eft  décédé  depuis  fa  nailTance  d'une  mort  naturelle. 

Duaren  Dijp.  anmverf.  /.  i.  ch.ij.  fait  une  autre  divifion  des  7 
preuves  en  deux  efpeces,  qu'il  ne  faut  pas  obmettre.  La  preuve 
directe  qui  prouve  precifément  le  fait  dont  il  s'agit ,  foit  par 
des  Actes  autentiques ,  ou  par  témoins,  &  la  preuve  oblique  ou 
indirecte, quand  le  fait  dont  il  s'agit  n'eft  pas  prouvé  precifé- 
ment par  les  Actes, ou  par  ladépofition  des  témoins,  mais  un 
autre  fait,  de  la  preuve  duquel  on  peut  tirer  une  confequenec 
de  la  vérité  de  celuy  dont  il  s'agit.  Il  divife  cette  dernière  % 
efpecc  de  preuve ,  en  trois  autres. 
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Ld  preuve  necejfairement  véritable  s  Par  exemple,  qu'une  per- 
fonne  n'a  point  pafTé  une  Obligation  à  Paris  un  certain  jour, 
quand  il  cft  prouvé  que  ce  même  jour  elle  eftoit  à  Bourges. 

La  preuve  qui  ricjl  que  vray-fcmblable  ,  comme  celle  fondée 
fur  une  préfomption  de  Droits  Par  exemple,  que  ccluy-là  cft 
fils  deTitius,qui  cft  né  de  fa  femme  durant  fon  mariage ,  ou 
que  la  Promeffe  qui  fe  trouve  rayée  &c  cancellée  ,  efl  acqui- 
tée  :  car  dans  ces  deux  cas ,  cette  preuve  refultc  d'une  confe- 
quenec  que  tire  la  Loy  d'un  fait  certain,  c'eft-à-dire  de  la  naïf, 
fance  d'un  fils  pendant  le  mari  âge,  &c  de  ce  que  la  PromeiTe  fe 
trouve  rayée  ôc  cancellée. 

Et  la  preuve  qui  ne  répugne  pas  ,  c'eft-à-dire  celle  qui  n'eft: 
fondée  que  fur  une  légère  coniedture.  Par  exemple  .qu'un  vol  ?  ***$»*- 
a  elte  commis  par  celuy  qui  demeuroit  dans  le  logis  ou  la  chofe  .tametfi  per 
a  efté  volée  ,  furquoy  Duaren  remarque,  que  ces  fortes  de  preuves  [eadmodum 
fondées  fur  des  conjectures  légères,  ne  rejettent  point  la  preu-  ZutnuT 
ve  fur  celuy  auquel  elles   font  contraires  ,  quoy  qu'elles  ,puif-  prohnndi 
fent  eftre  de    confequence,  quand  elles  font   jointes  à  d'au-  reiumftrt 
très  preiomptions  plus  rortes  ,  &  il  ajoute  avec  railon,  que  c  eft  g«*  *w 
au  Juscà  faire  la  différence  entre  ces  trois  fortes  de  preuves , menta  ad 
parce  quilny  a  aucune  Loy  qui  ait  détermine  precifement  enjreta„dA 
quoy  confiftoient  ces  differens  degrez  de  preuve.  '"'J*'  m 

Il  faut  obfcrver  encore ,  qu'il  arrive  quelquefois  certains  cas  nuiu^Lm 
où  la  vérité  eft  fi  difficile  à  découvrir ,  que  la  Loy  nous  difpcn-  modo  (atù 
fe  d'en  rapporter ,  non  feulement  des  preuves  certaines ,  qu'elle  deinl' "  t°l 
appelle  ,  comme  il  vient  d'eftre  dit  ,  des  Frêfomptions  de  Droit  fdeTejîîk 
&  autorisées  par  le  Dw/7  ;  mais  même  elle  n'exige  pas  les  preu- 
ves qu'elle  nomme  de  fimples  Fréfomptions  de  Droit  ,  Se  elle  fe- 
contente  d'indices  Se  de  conjectures,  qui  ne  font  qu'une  légère 
préfomption,  &  qui  ne  méritent  pas  le  nom  de  preuves. 

Ainfi  quand   il  s'agit  de  la  filiation  ,  elle  décide  que  fi  un  Lt  Lusir3 
Teftateur ,  par  exemple, a  inftitué  Titius  pour  fon  héritier, à  la  Tinmf.d* 
charge  qu'il  feroit  tenu  de  faire  preuve  qu'il  eft  fon  fils  legiti-  condit,<>> 
me,  cette  condition  appofée  dans  fon  Teftament,le  rend  nul, 
parce  qu'elle  n'eft  pas  poflible  dans  fon  exécution.  En  un  mot 
elle  établit  pour  maxime,  qu'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  on  ne  r 
peut  prouver  les  raits ,  Se  dans  leiquels  néanmoins  on  ne  doit  pas  puf.  de  r» 
laiiTer  de  fe  déterminer  par  des  conjectures.  On  ne  s'étendra  pas  miljtlar'\ 
ici  fur  les  qualiEez  différentes  que  doivent  avoir  ces  différentes  it^JdocoZ 
preuves, il  en  fera  parlé  plus  amplement  dans  le  Chapitre  4*  de  M«  »«* 
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fofit,argu-  la  première  Partie  de  ce  Commentaire. qui  traite  des  Contrats 

tnento     ta-   r         ,  * 

men  cognof-   «muleZ. 

cendum  efl.       Il  ne  refte  plus  qu'à  diftinguer  trois  fortes  de  faits  en  gene-o 
rai,  qui  comprennent  tous  ceux  dont  on  peut  demandera  faire 
la  preuve  par  témoins. 
Notorium  '      Les  faits  notoires  ,  c'eft-à-dire  évidents ,  qui  n'ont  pas  befoin  10 
tfiquodom-  de    preuve    8c  de  la  vérité  ,  defquels   chacun   efl:   convaincu 
%r!pftefi"  Par  foy-même.  On  en  diftingue  de  trois  fortes,  Notorium  fatti, 
é>  colore    juris ,  ejr  prœfemptionis.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  ce  qui  eft  notoire 
ncatHr°î?c~  ^C  ^aic  5  ^ar  cxcmplc,  un  meurtre  fait  dans  une  Place  publi- 
frobatione    que  en  plein  jour,  en  prefence  de  tout  le  peuple  ,  &  aux  yeux 
tndtgettA\t  même  du  Ju°;c,eft  un  fait  notoire,  parce  qu'il  ne  peut  pas  eftre 

Alciat ,  de  '  ^  i  i      -r  •  a     *  * 

rer.fig.Le-  révoque  en  doute;  cependant  le  Juge  qui  a  veu  commettre  ce   ' 
ge  33-     .  .meurtre  ,  ne  peut  condamner  le  coupable  à  la  mort  fur  la  pro- 

La    maxi-  j>i         \     r  \   c  ->\ 

mz/hdex  Pre  certitude  qu  il  a  de  ion  crime  ,il  faut  qu  il  y  ait  un  accu- 
débet  jidi-  fateur ,  qu'il  entende  des  témoins,  &:  qu'il  garde  les  mêmes  for- 
care  fecun-  malitez  que  fi  ce  meurtre  n'eftoit   pas   notoire  ,  parce  que    ce 

dur»  alleg*-       .      *        **  ,  i  :  5    J         '  ï  ^ 

tz&ïrobn-  crime  neluy  eit  connu  qu  en  qualité  de  témoin,  8c  non  pas  en 
m,  eft  cirée  qualité  déjuge. 

delà  L.  HU  '  ° 

cira.  f.  de  offic.  pr&fid. 

MilUus  inpraci.crim  denotorio.  Qj'm,  quando  delictum  commltùtitr  in  pr&fentiœ  judicum  extra  tribw 
nali}nonefl  ei  notorium  crimen  ut judicifed  ut  privxto ,  &  tune  efl  neceffariaprobat:o  ,&c. 

in  dubi»      jcan  Faber,  qui  a  expliqué  dans  la  Préface  furleslnftitutsn. 

fecuriusju-     .  i>  j     •  •  •  i  1 

dico  ordi-  XT*ce  quc  1  on  doit  tenir  pour  notoire ,  donne  une  règle  genera- 
nem  judi-  le  fur  cette  matière ,  pour  fçavoir  quand  la  preuve  &  l'infinie- 
ttanum  ob-    j       judiciaire  font  requifes  en   ce  cas  ,  où  quand   elles  ne  le 

Jervari    ne  r         >  t.  r   \         \      r      i     ■        n  ' 

forterepute-  (ont  pas.  Dans  le  doute,  dit-il,  fi  la  choie  doit  eftre  réputée 
tur  notoriu  notoire  ou  non.  Il  eft  plus  à  propos  d'ordonner  la  preuve,  ôc  de 
l&anmhi-  &irc  l'infinie!;  ion  à  l'ordinaire  ,  mais  fi  la  chofe  eft  tellement 
lamur  pro-  notoire  qu'il  fut  ridicule  de  la  prouver ,  en  ce  cas  il  faut  s'en 
"fctitato-  difpenfer.  Cette  opinion  eft  celle  de  Jean  ancien  GlofTatcur  du 
torium  evi-  Droit,  contraire  à  celle  de  Martin  ,  qui  foûtenoit  que  le  Juge 
tîeTrTicu-  ^ev°ic  jugcr  Suivant  ce  qu'il  fçavoit  en  confeience ,  Voyez  Père- 

Lm  or  dîné  zius  /.  \.  Cûd.  T.4O.H.9. 

^fciarium      H  y  a  des  faits  incertains  où  la  preuve  eft  neceiTaire.  Tels  font  » 
tous  ceux  qui  dépendent  de  la  volonté  de  l'homme, 8c  ceux 
qui  dépendent  du  hazard. 

Il  y  a  des  faits  que  l'on  appelle  impertinens ,  c'eft-a-dire  fu-  i* 
perflus  8c  étrangers  à  la  conteftation  ,  dont  la  preuve  ne  doit 
jamais  eftre  admife  ,  parce  que  c'eft  une  maxime  certaine  fut 

cettç 
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cette  matière,  qu'il  cft  inutile  de  prouver  un  fait  dont  la  véri- 
té, quand  elle  feroit  prouvée  ,  ne  pourroit  fervir  pour  décider     Trujlr* 
la  contention.  KldZb*- 

13  Enfin  il  faut  diftinguer  deux  autres  fortes  de  faits,  dont  on  um„on*- 
peut  demander  la  preuve;  fçavoir ,  les  faits  afhrmatifs  Se  les  faits  levatCcnc 

*  .r  1       r-     r  A-:  J  •»         c  •  1      r         »    a  Maxime 

négatifs  :  par  exemple,  11  je  ioutiens  que  j  ay  fait  une  choie,  c  elt  cft  fondéc 
un  fait  ajfirmatif,  qui  peut  cftrc  prouve  ;  au  contraire  fi  je  fou-  fur  la  Loy 
tiens  que  je  n'ay  pas  fait  une  chofe,  c'eft  un  fait  négatif  dont  \l.ob^t    d* 
la  preuve   n'eft  pas   même   poiïible.    Il  n'y  a  pas  de  difficulté 
que  les  faits  affirmatifs  ne  puifTent  eftrc  prouvez, foit  par  té- 
moins ,  foit  par  écrit:  l'Ordonnance  n'ayant  deffendu  la  preu- 
ve que  des  conventions  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  faits  néga- 
tifs, la  preuve  n'en  peut  eftre  admife  ,  parce  qu'une  négation  <*&<>'  q»*t 
n'ayant  rien  de  réel  par  elle-même  qui  tombe  fous  les  fens,  elle  ^TireVe 
ne  fe  peut  prouver  ny  par  témoins ,  ny  par  écrit.  C'eft  ce  qui  eft  non  pojfe 
décide  par  la  Loy  Attor  C.  de  Tefl.  profitent  , 

Il  raut  néanmoins  diitinguer  trois  fortes  de  propoiitions  ne-  fitate  mon* 
satives  ;  l'une  défait ,  l'autre  de  droit,  &  celle  que  les  Docteurs  n™di  "' 
appellent  de  qualité.  sdfiringit 

14  La  négative  de  fait,  régulièrement  ne  fc  peut  prouver  ,  com-  atmper  re- 
me  il  vient  d' eftre  dit, fi  ce  n'eft  qu'avec  cette  négative  on  ar-^^"^ 
ticule  un  fait  réel  &:  pofitif  \  par  exemple  ,  fi  je  ne  demande  garni   pro-- 
pas  feulement  à  faire  preuve  que  je  n'ay  point  promis  verba-  h?Uo  nuU* 
îement  de  payer  une  certaine  fomme,  mais  que  j'ajoute  que  je  '  ' 

ne  l'ay  point  promis  un  tel  jour,&  en  un  tel  lieu  ;  en  ce  cas, 
parce  que  je  réduis  le  fait  négatif  que  j'avance, à  deux  circon- 
ftanecs  particulières  du  temps  &  du  lieu,  qui  font  des  faits  po- 
fitifs,  je  puis  eftre  receu  à  faire  la  preuve  que  ce  même  jour 
j'eftois  éloigné  de  ce  lieu-là  de  cent  licuës, à  l'effet  de  conclu- 
re que  je  n'ay  point  promis  cette  fomme. 

La  négative  de  droit  ,  ou  la  propofition  par  laquelle  on  nie 
qu'un  A&e  foit  légitime ,  ou  qu'une  perfonne  ait  droit  fur  une 
certaine  chofe,  fepeut  auftï  prouver. 

La  négative  de  qualité,  ou  la  propofition  par  laquelle  on  nie 
qu'une  certaine  chofe  foit  de  la  qualité  qu'on  luy  attribue  ;  par 
exemple, fi  on  nie  qu'un  fond  foit  tenu  en  roture  ou  en  Fief, 
ou  qu'une  perfonne  foit  héritier ,  ainfi  qu'on  l'articule ,  peut  auk 
û  eftre  prouvée ,  quoy  que  ce  foit  une  propofition  négative. 

Ces  diftindtions  font  établies  par  les  Docteurs  fur  la  Loy  Acfor  Fetrut.de. 
ey-defliis  citée  j  il  fuffit  de  les  avoir  marquées  en  pafifant  covfr  pZZiaiof 

J5  8.r.u, 
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Perceuse,  me  des  exceptions  de  la  Maxime  générale,  qu'une  négative  ne 

trob9  Et'     *"C  PeUt  Prouver« 

Goicfroy        A  l'égard  delà  conformité  &  de  la  différence  qu'il  y  a  entre 
farla-Loyjes  difpofitions   de  l'Ordonnance  de  Moulins  &  de  l'Ordon- 
z*x.iM  de  nance   de   1667.  touchant  la  preuve  par  témoins. 
action .  il   faut  obferver  1.   Quelles   ont  cfté  toutes  deux  conceuës  if 

par  le  même  motif;  c'eft-a- dite  pour  éviter  la  multiplicité  des 
faits  dont  on  pourroit  demander  à  faire  la  preuve, &:  la  facili- 
té des  témoins  à  fe  laiffer  corrompre  ;  carquoy  que  ce  motif  ne 
foit  pas  répété  dans  l'Ordonnance  de  1667.  il  eft  pourtant  évi- 
dent qu'elle  n'a  renouvelle  les  derfences  portées  par  l'article  54. 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  que  dans  la  même  veuë  ,  parce 
qu'il  eft  certain  que  (î  la  preuve  par  témoins  eftoit  receuë  in- 
différemment, la  chicanne  ne  manqueroit  pas  de  s'en  fervir  en- 
core pour  furprendre  la  religion  des  Juges 3  comme  elle  faifoic 
avant  l'Ordonnance  de  Moulins. 

i.  Ces  deux  Ordonnances  conviennent  aufîi  dans  les  termes  \$ 
de  leur  difpofition  ,  en  ce  qu'il  efl  ordonné  par  l'une  &  par 
l'autre  article  que  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur 
de  cent  livres ,  il  fera  pajfé  Acle  far  devant  Notaire.  Il  eft  vray  que 
l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  point  mis  ces  mots ,  ou  Affes  fous 
fïgnature privée ,  comme  celle  de  1667.  mais  elle  a  ajouté  qu'elle 
ri  exclut  point  les  preuves  des  conventions  particulières ,  &  autres , 
qui  feront  faites  par  les  Parties  fous  leur feing,  fceaux  ejr  écritures- 
privées  i  par  lefquels  mots  elle  a  entendu  dire  la  même  chofe 
que  celle  de  1667. 

Enfin  l'une  &  l'autre  Ordonnance  fe  font  expliquées  en  ter- 
mes également  précis  ,  quand  elles  ont  derTendu  la  preuve  par 
rémoins  ;  outre  le  contenu  au  Contrat  ou  Actes  >&  fur  ce  qui  fer  oit 
Allégué  avoir  efé  dit ,  avant ,  lors  ou  depuis. 

L'Ordonnance  de  1667.  a  ajouté  feulement  ces  mots:  Encore  yj 
qu'il  s'agit  d'une  fomme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres  i  ce  qu'el- 
le n'a  fait  que  pour  prévenir  la  fraude  que  l'on  pouvoir  faire  à 
la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  en  articulant,  par 
exemple,  contre  une  Obligation  plufieurs  payemens  au  deffous 
de  cent  livres,  à  l'effet  de  demander  d'en  faire  la  preuve  par 
témoins  ,  ce  qui  feroit  contrevenir  à  l'efprit  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,  Se  au  principe  de  Droit  qui  y  eft  conforme;  fçavoir 
que  la  preuve  par  témoins  n'eft  point  receuë  contre  un  Acte 
par  écrit.  Ainfi  ce  que  die  le  Grand  fur  la  C.  de  Troyes  art.  164. 
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•n.  iS.  que  la  libération  eftant  favorable,  le  débiteur  doit  eftre 
reccu  à  vérifier  par  témoins  le  payement  de  plufieurs  fommes 
particulières  ,  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  cuit- 
Fraude  villble  dans  la  dénégation  que  feroit  le  créancier  des 
payemens,  Se  cette  queftion  touchant  la  Quittance,  fera  traitée 
dans  le  dernier  Chapitre  de  cet  Ouvrage. 

Quant  aux  différences  que  l'on  peut  remarquer  entre  ces  deux 
Ordonnances. 

iS  La  première  eft  en  ce  que  l'Ordonnance  de  1667.  ajoute  une 
exception  à  celle  de  Moulins,  en  déclarant  par  l'article  2.  du 
T.  20.  qu'elle  n'entend  rien  innover  en  ce  qui  s'obferve  en  la 
Juftice  des  Juge  Se  Confuls  des  Marchands.  Surquoy  on  peut 
remarquer  qu'avant  de  publier  cet  Ordonnance  ,  les  Juge  Se 
Confuls  furent  mandez  par  Meilleurs  les  CommifTaïres  ,  pour 
fçavoir  d'eux  quel  eftoit  leur  ufage  au  fujet  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  dans  leur  Jurifdi&ion.  Le  procès  verbal  de  rédac- 
tion de  cette  Ordonnance  porte  ,  qu'ils  répondirent  que  cette 
Ordonnance  n'y  eftoit  point  obfcrvée  à  la  rigueur  ,  mais  que 
néanmoins  ils  ne  permettoient  pas  indifféremment  la  preuve 
par  témoins ,  ce  qui  fe  regloit  par  la  qualité  des  perfonnes  Se 
des  circonftances  du  fait  ,  ils  en  ufent  encore  à  prefent  de  la 
même  manière  depuis  cette  Ordonnance ,  Se  cet  ufage  eft  to- 
léré à  caufe  de  la  bonnefoy  du  Commerce,  qui  ne  permet  pas 
de  rediget  par  écrit  toutes  les  conventions  qui  fe  pafTent  entre 
Marchands  ,  lefquelles  fe  confomment  en  un  moment  par  le 
confentement  verbal  de  ceux  qui  négocient  enfemble,&  par  la 
tradition  :  néanmoins  il  y  a  des  exceptions  particulières  de  cet 
ufage  pour  ce  qui  concerne  les  Lettres  Se  Billets  de  Change, 
qui  doivent  eftre  rédigez  par  écrit  Se  autres  cas ,  dont  il  ne  s'a- 
git pas  à  prefent,  Se  dont  il  fera  parlé  au  Chapitre  qui  traitte 
des  Livres  des  Marchands. 

1^  La  féconde  différence  entre  ces  deux  Ordonnances  ,  eft  en 
ce  que  la  dernière  par  l'article  3.  comprend  dans  fa  prohibition 
le  déport  volontaire,  dont  la  première  n'avoit  point  parlé.  La 
raifon  de  l'Ordonnance  eft:  que  ce  dépoft  fe  fait  en  pleine  li- 
berté, &  qu'ainfi  celuy  qui  le  fait,  fans  le  rédiger  par  écrit,  eft 
préfumé  avoir  vouki  fui-vre  aveuglement  te  foy  du  dépofitaire, 
qui  eft  d'ordinaire  fon  intime  ami. 

Lors  qu'on  publia  cette  Ordonnance  on  oppofa  à  cette  dif- 
pofition  le  fentiment  de  M<  Cuias  en  Ces  PAratitles,T.  Deùofit. 

S  ij 
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lequel  a  cru  qu'on  en  devoit  excepter  le  dépoft  ,  parce  qu'en 
obligeant  ainiieeluy  qui  le  fait  de  prendre  une  reconnoifTance 
du  dépositaire,  c'eft  l'obliger  de  bleffer  la  foy qu'il  doit  à  fon 
amy,  &  violer  le  fecret  du  dépoft. 

Cependant  il  eft  certain  que  c'eft  avec  beaucoup  de  raifon 
que  l'Ordonnance  de  1667.  a  compris  nommément  le  dépoft 
dans  fa  prohibition,  parce  que  fi  cette  preuve  eftoit  permife,cc 
feroit  expofer  au  pillage  les  biens  des  particuliers,  par  la  faci- 
lité que  l'on  trbuveroit  à  trouver  des  témoins  corrompus  ,  qui 
dépoferoient  faulTement  avoir  veu  faire  le  dépoft  ;&:  le  motif  de 
l'Ordonnance  n'a  efté  en  cela  que  de  prévenir  les  inconveniens 
de  cette  bonne  foy ,  dont  il  n'arrive  encore  que  trop  d'exem- 
ples. 

Latroifiéme  différence  fe  peut  tirer  des  articles  3.  &  4.  de  la  10 
nouvelle  Ordonnance,  qui  font  la  diftinttion  du  dépoft  necef- 
fairc  d'avec  le  dépoft  volontaire  ;  celle  de  Moulins  n'exceptoit 
ny  l'un,ny  l'autre  ,  &:  cette  obmifTion  n'eltoit  pas  jufte  ,  puif- 
que  celuy  qui  fait  un  dépoft  neceflairc  dans  le  péril  éminent 
d'une  ruine,  d'un  incendie  ou  d'un  naufrage  ,  fe  trouvoit  ainfi 
tacitement  obligé  par  cette  Ordonnance  de  prendre  une  recon- 
noifTance par  écrit  de  celuy  auquel  il  eftoit  forcé  de  le  confier, 
finon  elle  luy  refufoit  tacitement  la  preuve   par  témoins  ,  en 
ne  l'exceptant  pas  de  la  prohibition  générale.    Cependant  il 
eft  certain  que  dans  de  femblables  conjonctures  ,  perfonne  ne 
choifit  le  dépofitaire  j  celuy  que  la  neceflîté  prefTe  ,  ne  fait  en 
quelque  forte  ny  ce  qu'il  veut  ,  ny  ce  qu'il  peut  ,  la  crainte 
trouble  fa  raifon  ,  &c  comme  il  n'a  pas  le  loifir  de  délibérer  y 
il    eft    contraint  de  confier  ce  qu'il   a  de  plus   précieux  au 
premier  qui  s'offre  à  luy  pour  le  garder,  fans  diftinguer  s'il  eft 
amy  ou  ennemy  ,&  fans  qu'il  ait  le  temps  de  prendre  de  luy  au- 
cune feureté.    Aufïi   l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  pas  même 
efté  obfervée  en  ce  cas,&  la  preuve  par  témoins  n'eltoit  point 
refufée  à  ceux  qu'un  accident  impréveu  avoit  obligé  de  fe  fier 
malgré  eux  au  premier  venu  ;  ainfi  que  remarque  Boiceau  dans 
le  Chapitre  qui  parle  du  dépoft. 

L'article  4.  de  l'Ordonnance  de  ié6j.   met  au  nombre  des 
dépofts  neceffaires,  celuy  fait  dans  une  Hoftellerie  par  un  Voya- 
geur, parce  qu'il  le  fait  par  une  efpece  de  neceflîté  &  fans  choix 
delà  perfonne  du  dépofitaire. 
L'Ordonnance  de  1667.  excepte  auffi  en  gênerai  tous  les  cas 
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d'accidens  imprcvcus  ,  au  (quels  on  ne  pourroic  avoir  fait  des 
Actes ,  ce  que  celle  de  Moulins  n'avoir  point  explique. 

L'Ordonnance  de  1667.  ajoute  encore  que  lors  qu'il  y  aura 
un  commencement  de  preuve  par  écrit, la  preuve  par  témoins 
fera  receuë ,  celle  de  Moulins  n'avoir  pas  fait  cette  reftri&ion 
importante  en  termes  fi  précis  :  mais  elle  n'excluoit  pas  auflî, 
comme  il  a  elle  die  ,  la  preuve  des  conventions  fous  fignaturc 
privée. 

Enfin  l'article  5.  de  l'Ordonnance  de  1667.  a  décidé  une  que- 
lconque celle  de  Moulins  avoit  laiiTé  indecife,&:  dont  Boiceaa 
a  formé  la  difficulté  dans  le  Chapitre  dernier  de  la  première 
partie,  pour  fçavoirfi  la  preuve  par  témoins  eft  admifiible  quand 
une  perfonne  par  un  feul  exploit ,  fait  demande  de  plufieurs 
fommes  ,  dont  aucune  n'excède  celle  de  cent  livres,  ce  qui  fe- 
ra examiné  dans  le  Chapitre  cy-deiTus  marqué. 
22  .  Au  refte,  l'Ordonnance  de  1667.  doit  eftre  obfervée  préféra- 
blement  à  celle  de  Moulins  dans  les  chofes  qu'elle  y  a  ajouté , 
ou  dans  lefquellcs  elle  n'y  eft  pas  conforme  ,  parce  qu'elle  eft 
pofterieure  ,  ôc  qu  elle  eft  vérifiée  dans  tous  les  Parlemens  du 
Royaume. 
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DE  MA1STRE  JEAN  BOICEAV , 
dans  laquelle  il  explique  la  caufi  qui  a  donné 
heu  à  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Mou-» 
lins ,  &  la  divifion  de  fin  Ouvrage. 
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Pour  obvier  à  la  mult.  &c. 


CU  M  primùm  nata  &  pro- 
mulgata  fuit  haee  Caroli  IX. 


Ette  Ordonnance  de  Char- i 


V  a  les  IX.  ne  fut  pas  plûtoft  pu- 

Hegiai>anCtio,plenfque  viU  eft,  lm^         >   n  .A     1    r  j 

&  Jura,  &  odiofa,  &  Jmi  con^  bhee ,  qu  elle  parut  a  plufieurs  du- 

traria.  re,odieule,  &  contraire  au  Droïc 

Dura,quod  hominum  merci-  Civil. 

monia,  alioqui  interplebeios  li~         Dure  en  ce  qu'elle  fembloit  re- 

az.  Nobi-  bera ,  a  ad  certain  Iimixatamque  jetter  les  marchez  qui  fe  pafient 

SL£*  ^"^«di/ormarn  reftringere  encre  ics  perfonnes  du  menu  peu- 

%td<L.  videretur  :  fciUcct    ut  non  «tf       {      ,[ls  ^(toient  pafTez  par  écrit; 

circumducto  ubique  locorum  Ta-  r  r  1  l      r 

bcllione ,  de  re  quacumque  cen-  5U0Y  <1UC  ACCS  fortf .  de  «f»^  fc 

tumlibras  excedeme ,  pacifei  Ii-  foienc    toujours   faits    librement, 

ceat.  Qnpd  cenè  adeo  difficile  ( &  fans  aucune  folemnité)  de  tel- 

videtur ,  ut  impoflibilitati  com-  le  forte  qu'elle  oblige  ceux  qui  font 

b  'l.  Cum  paraiï  debeat,  b  cujus  nulla  eft  quelque  convention  ,    de    mener 

*"«•$■£'■-  obligatio.    <r  Cui  rei   convenir  (  pour  ainfi  dire)  par  tout  un  No- 

mo.  f  de    qU0d  P]ato  dicebat  d  Leeiflato-  i«  1     1         Jtf     j 

ff  «  »°n  ««**  Potentia  &  fa-  "irc  ™C  CUX  J Cn  leur  Refendant 

SZfiL  Pientia  uti  debere  ,  fed  &  tem-  ,d  en  fel«  aucune  qui  excède  cent 

dejee.  vel    perantia  :  duritia  enim  ôc  fève-  llvres  ,  »  ce  n  eit  en  la  prelcnce, 

*ffud.         rjtas  optimis  legibus  adverfàri  ce  qui  certes  paroift  fi    difficile, 

C(ibiiïw°De  fcmPer  vik  funt,humanitatique  qu'il  doiteftre  regardé  comme  une 

reg.jur.       Principum     contraria:  :    e  undc  chofe  impolîlble ,  laquelle  perfon- 

4  Li*.  4.  ^Draconisleges  ob  duritiem  an-  ne  nc  t  eftrc  obligée  d'execu- 

Legibus.       nquatae  ruerunc  ,  inquit  Plutar-  A     r       r   „      „,.„     °    .. 


nquatae 
chus.f 


c  Notxtur 
in  L  Ltges 

c'.'de  établifîant  des  Loix,  nc  devoit  pas  feulement  ufer  d'autorité  Se 


ter.  A  quoy  fc  peut  rapporter  ce  que 
difoit  Platon ,  que  le  Legiflateur  en 


Ug.i.nuUa.  de  fagefTe,  mais  encore  de  modération  &  de  prudence;  car  les 
^'"inZ'it*  bonnes  Loixnc  doivent  point  eftre  dures  ny  feveres ,  Se  la  fe- 
QolonU.       vérité  eft  oppofée  à  l'humanité  qui  doit  faire  le   caractère  du 
Legiflateur  ;  C'eft  par  cette raifon  que  les  Loix  de  Dracone  fu- 
rent pas  longtemps  obfervées ,  dit;  Plutarque  ,  parce  qu'elles 
*cfl oient  trop  rigoureu Css.< 
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OJieufc,cn  ce  qu'elle  reftraint  Odiofa  ,  cùm  probationes , 
de  telle  forte  les  preuves  (  que  tous 
les  Lcgiflateurs  ont  eiîayé  d'éten- 
dre autant  qu'ils  ont  pu  )  qu'en 
deifendant  la  preuve  par  témoins, 
elle  leur  a  ce  fcmblc  deftendu  de 

comme  s'il  n'y  avoir  plus  de  bonne-foy  parmy  eux.  vMf.d*iT 

Contraire  à  la    dilpofition   du         Juri  contraria,  cùm  omni  fui- J*'^* 


quas  femper  ampliandas  cenfuit 
Legifl.itor  ,  a  ita  coaréhre  videa-  a  l.  tdt.  c. 
tur,  ut  nulla  amplius  fides  inter  deh&ret.  ©*• 

homines  rclinquatur.  Munich.  I. 

1  Gênerai  ter. 

r     r        i  C.  de  reb. 

le  fier  les  uns  aux  autres  ,  cred A  Scr_ 


rc    vulgatum   fit  ,   in    omnibus 
controverfiis ,  &  maxime  in  exer- 
cendis  litibus  ,  parem  cfiè  Tef- 
tium  &  Inftrnmentorum  fidem. 
b  Imo  omni  Jure  fiïmum  vide-    1 £  In  r„ 
mus,  in  ore  duorum  vel  trium  xercendis. 
ftate  omne  verbum.  c  Quod  in-  c   ^e  fid. 
difFerenter,&in  omni  ne<!otio,  '"fr  ■Pri" 

r  j .  r  °        /  prietatts.  C» 

z  Nous  voyons  même  que  luivant  le    lemper  traditum&  icquutumel-  defr0^ 
droit  obfervé  chez  toutes  les  Na-    fe  wnfpicimus  ,non  tamùm  Ci-  cL.vbmu- 

,        1/       r   •  i        i  Vili   leçe  ,  Se  Canonica  ,  d  icd  merus.fi  de 

rions  ,  la  depolition  de  deux  ou       •       j  ••  cr  te  fi.  cup. 

.     ' ,        ■    v  r  ■     r  t/t  etiam  divma ,  pafiim  commune   tJ     ~?r 

trois    témoins    fait  foy  en  Jufticc  videtur,  omnem  probationcm  à  ™"  f'^ 

Ce  que  nous  voyons  avoir  toujours  teftibus  penderc ,  ctiam  in  difei-  ftament.  s 

elle  autoiifé  ,  non  feulement  par  le  plina  Ecclefiaftica,  quam  ad  fra-  àCap.  No- 

Droit  Civil  &  par  le  Droit  Canon,  ternam  emendatroncm  Seiyatqè  V'\ e?tr   * 


Droit  Civil  ,  parce  qu'il  eft  vul- 
gaire en  Droit  que  dans  toutes  les 
contestations  qui  furviennent  en- 
tre les  hommes  ,  Se  particulière- 
ment dans  les  Procès  qu'ils  ont  en- 
fcmble  ,  les  témoins  font  autant 
de  foy  que   les   A£tes    par  écrit. 


mais  encore  par  la  Loy  divine  ,  qui 
admet  la  preuve  par  tsmoins  en 
toutes  fortes  d'occafions ,  snêmc  en 
ce  qui  concerne  la  conduite  que 
Jefus-Chrift  ordonne  à  TEglife  de 
tenir  dans  la  correction  fraternel- 
le ,  5c  c'eft  par  cette  raifon  que  tous 
nos  Jurifconfultcs  ,  tant  anciens 
que  modernes  ,  ont  foûtenu  par 
l'autorité  d'une  infinité  de  Loix, 
&.  de  Canons  des  Papes ,  que  la 
preuve  par  témoins  eftoit  un  moyen 
très- fur  pour  conferver  à  chacun 
fe  droit  qui  luy  appartient.  Bien 
plus ,  il  femble  qu'anciennement 
on  faifoit  plus  d'état  de  la  foy  des 
témoins ,  que  de  celle  des  Titres 
&  des  Actes  par  écrit,  Paruculie- 
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nofter  adhiberi  voluerit.  e  Ethac  '"  eMattb. 
ratione  Jurifconfulti  noflri ,  tam  ig, 
antiqui  quàm  moderni ,  infinitis 
penè  Iegibus  ,Principum  confti- 
tutionibus,  &  Pontificum  cano- 
nibus  ,  f  teflium    probationes    f  TU.  ds- 
tractarunt  Se  introduxerunt,  tan-  Teft.  f.  & 
quam    firmiflïma  jurium  confèr-  C" &  extn 
vandorum  fundamenta.   Imb  vi- 
dentur  Majores  noftri  ,  fandtic- 
rem  certioremque  exiftimafTe  te£- 
tium  fidem  ,   quàm  inftrumen- 
torum  :  maxime  ,  quando  certa- 
batur  inter  Inftrumenta  &  Tes- 
tes, qune  eflèt  fortior  probatio  %■ 
nempe  Teftes  Inftrumentis  pra:- 
ferebant ,  ut  velle  videtur  Jufti- 
nianus  in  Novellis  ,g  his  verbis  :  0  In  ^utf,t 
Nos* '  e/uidem   exiftimAvimus  ea  de  inftr.cuu. 
qux,  dicuntnr  vivd'voee  >&  cum  &fid.  §:si 
JHrejfirandç  ,  bxc  dignior*  jide :r  *">.ciM* 
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quàm  fcripturam  ipfam  fecun-    rement  quand  il  s'agiflbit  de  fça- 

voir  laquelle  de  ces  deux  preuves 
dévoie  prévaloir,  comme  Juftinien 
femble  l'avoir  décidé  dans  faNo- 
velle  :  Nous  avons  eflimé  que  ce  qui 
fe  dit  de  vive  voix  ,  &  avec  fer- 
ment, mérite  quon  y  ajoute  plus  de 


d\m  fe  fu'jfiftcre.  Hac  potiilî- 
mùm  ratione  ducti ,  quod  inftiu- 
mentorum  teftatio  fit  muta  ,  & 
qux  interrogata  ,  non  rcfpon- 
deat.  Tcftium  vcib  probatio 
femper  loquatur  ,  ratiocinetur , 
&   fa;pius   interrogata  ,  refpon- 


a  in  l.  in  deat,  inquit  Cynus.  a  Hinc  anti-  f0y  ,  qu'a  ce  qui  eft  rédigé  par  écrit. 

errTu    quum  de  inftmmentis  adagium  Ec  ils  fe  fondoient  fur  cette  rai- 

tnftr.      6    ab  ErafiTio  relatum,  Surda  tefli-  fon           lc  témoignage    des  Actes 

bcW/W.tw«*.  ^PnttewahuicLcgiob-  7    {       ft          «    £                   fa_ 

t.Centur.    lia  poterat  ,    lonee    raciliorem  r.  r  .         '        ,           ',            ,r 

«oj.  ^.  iflc  Judicibus  Tcftium  quàm  In-  tisfaire  aux  demandes  qu  on  peut 

!*'           ûmmentorum  diftinctionem  &  faire, au  heu  que  le  témoin- parle, 

cognitioncm:  quod  Inftrumenta  rend  raifon  de  ce  qu'il  dit  ,  &C  à 

omnia  cadem  penè  forma  con-  force  de  l'interroger,  répond  enfin 

fiflant  :  ut  pote  figno  cujufdam  à.   touc    ce   qU'on   iuy    demande, 


Notarii ,  penitùs  forfan  ignoti, 
nec  feiri   poteft  ,  an  redemptus 
fuerit  neene  :  vel  cujufdam  figil- 
li  appenlîone,  qua:  olim  fola  erat 
Inftrumentorum  cautio  ,  abfque 
Tabellionum    fubfcriptione  :  ut 
notari  poteft  ex  Innoccntio ,  cùm 
de  figilli   authentici  forma  im- 
t  inc*pit.  perfecta   loquitur.  c  Et  infinita 
Jnt*r  iïUc-  penè  vidi  antiqua  inftrumenta, 
tos  ext.  de  quae  nullo  Tabcllionis  figno ,  {èd 
Jideinjlr.     fola  cujufdam  antiqui  figilli  ap- 
penfionc  munita  crant.   Quis  er- 
go  non  dicet  incertam  omnino 
clic   talium   inftrumentorum   fi- 
dem  ,  &    falfitati  longé    magis 
obnoxiam,cùm  furda  fît  &  mu- 
ta ,  quàm  ipforum  tcftium ,  viva 
voce  teftantium  ,  ac  de   rebus 
teftatis    rationem  reddentium  p 
Judicibus   iterum   atque  iterum 
interrogantibus  ,  ne   nuda  ma- 
i  l  Solam.  neat  teftium  depofitio  ?  d  Imb 
C-  de  tefti-  antiquitus  tam  libéra  erat   tef- 
tium interrogatio ,  ut  nedum  Ju- 
dices  ,  fed  etiam  partes  ,  &  eo- 
rum  patroni ,  teftes  coram  Judi- 
ce  interrogarc  poterant  :  ut  ele- 


bus. 


comme  dit  Cynus.  De  là  eft  venu 
cet  ancien  Proverbe  rapporté  par 
Erafme  ,  touchant  les  Actes  par 
écrit ,  témoignages  fourds. 

De  plus  ,  on  pouvoit  objecter  $ 
contre  cette  Ordonnance,  qu'il  eft 
plus  aifé  aux  Juges  de  connoiftre 
la  qualité  des  témoins  ,  &  quelle 
foy  on  y  doit  ajouter,  que  de  ju- 
ger qu'elle  foy  il  faut  ajouter  à  un 
Acte  par  écrit.  Parce  que  tous  les 
Actes  autentiques  font  prefque  tous 
rédigez  en  la  même  forme  ,  c'eft- 
à-dire  lignez  d'un  feul  Notaire , 
qui  peut  leur  eftre  entiçrement  irir 
connu, Se  qu'il  ne  peuvent  fçavoir 
s'il  a  efté  fuborné  ou  non  ,  où  ils 
font  fccllez  de  quelque  fceau  qui 
y  eft  attaché  ,  lequel  ancienne- 
ment eftoit  la  feule  preuve  d'un 
Acte  autentique ,  fans  qu'il  fût  fou£ 
crit  d'aucun  Notaire  ,  comme  rap- 
porte le  Pape  Innocent,  quand  il 
parle  de  la  forme  imparfaite  du 

Séel 


en  Matière 
Scel  autentique  -,  &:  j'ay  veu  une 
infinité  de  tels  Actes  &  Titres  qui 
nettoient  point  figncz  d'aucun  No- 
taire ,  mais  qui  eftoicnt  feulement 
fcellez  de  quelque  vieil  Sceau. 
Qin  pourra  donc  s'empefeher  de 
dire  ,  que  la  foy  de  tels  A&es  efl: 
entièrement  fufpe&e ,  &  plus  fujet- 
te  à  eflre  falfifiée  parce  que  c'efl: 
une  preuve  fourde  &:  muette  que 
celle  qui  refulte  de  la  depofition 
des  témoins ,  lefquels  donnent  leur 
témoignage  d«  vive  voix  ,  Si  ren- 
dent raifon  de  ce  qu'ils  difentfur 
les  dirferens  interrogatoires  des 
Juges  j  en  telle  forte  que  leur  de- 
pofition n'efl:  pas  une  preuve  nue 
&:  fimple  (  mais  fait  une  convic- 
4  tion  entière  de  la  vérité.  )  Et  mê- 
me anciennement  ces  interroga- 
toires des  témoins  eftoient  telle- 
ment en  ufage ,  que  non  feulement 
les  Juges,  mais  même  les  Parties  Se 
leurs  Avocats  pouvoient  les  inter- 
roger en  prefence  du  Juge,  com- 
me a  fort  bien  remarqué  Budée, 
contre  l'opinion  de  Bartole ,  ainfi 
qu'il  le  prouve  par  plufieurs  exem- 
ples des  Anciens  ,  Si  principale- 
ment par  le  témoignage  de  Quin- 
tilien  Si  de  Ciceron  :  Efi-ce  là  un 
fi  grand  fujet  de  loiiange  pour  un 
Avocat  (  dit-il  )il  a  interrogé  le  té- 
moin 4  propos  ,  il  l'a  engagé  avec 
tant  tfadrejje  à  luy  répondre  ,  quil 
j'efi  entrecoupé  dans  fis  réponfes  ,  il 
luy  a  fait  dire  la  vérité  malgré  luy , 
il  l'a  convaincu  ,.fl  l'a  rendu  muet. 
Ce  qui  marque  que  l'ancien  ufa- 
£e  eîtok  de  permettre  aux  Avo* 


Civile.  17 

ganter  annotât  Budatus  nofter 
contra  Bartol.  a  Illudque  probat 
multis  antiquorum  exemplis ,  & 
maxime  ex  Quintiliano  b  Se  Ci- 
cérone :  c  Vbi  entm  eft  Ma  laus 
Tatroni  (  inquit  Cicero  )  Bcnè 
ttfiem  interrogavit  »  calliàe  ac- 
cejftt  y  reyrckendit  ,  yu\  vofuit 
adduxit  ,  convicit,  &  elinguer* 
reddtdtt-  Ex  quibus  elicitur  prit- 
cum  more  m  fuiiTc  ,  in  teftibus 
exa£tè  interrogandis  ,  ut  etiam 
partis  adverse  Advocatis  id  lici- 
tum  foret.  Quod  itidem  obfer- 
vatum  à  Juftiniano  Impcratore 
putat  idem  Budasus.  d  Hoc  ta- 
men  ufus  Gallicus  nunquam  re- 
cepitin  civilibus  :  in  capitalibus 
autem  ,  &pè  vifum  fuit  aceufa- 
tum,cum  ei  teftis  ,pr£fentatur, 
poft  teftem  obje&ionibus  eleva- 
tum  Se  refutatum  ,  fupplicare  Ju- 
dicem  ,  perlecto  teftimonio ,  uc 
liceat  ei  teftem  interrogare  ,  qua 
die  ,  qua  hora  ,  cum  qua  vefte  , 
quo  Ioco ,  quibus  prxfentibus  id, 
quo  de  agitur,  aîtum  fit,ac  de 
aliis  circumftantiis.  Vel  petit  à 
Judice  ,  eo  prœfente  ,  per  eum 
interrogata  fieri,  ut  videatur  ti- 
tubet  teftis  neene.  Imoaliquan- 
do  poftulat  reus ,  alios  homines 
fecum  tefti  monftiandos ,  ut  de- 
prehendatur ,  an  teftis  reum  diju- 
dicabit,vel  falso  unum  pro  alio 
aceufabit.  Qiue  omnia  pro  judi- 
cantium  àrbitrio  fieri  aut  dene- 
gari  pofTunt  ,  fecundum  fubjec- 
tam  criminis  caufam.  Hascergo 
di&a  fint,ut  probemus  Judices 
pro  fila  induftria  ,  teftes  à  tefti- 
bus longe  difFerre,  facillimè  diju- 
dicare  poiTe ,  (êcundum  dignita- 
tes  ,  facultates  ,  paupertates  ,  Se 
vilitates  eorum  :  nam  digniorem 
efle  tcftationcm  putabit  nobilis* 

c 


a  Inl.Sip*- 

ftulavertf. 
ff.  ad  Ug. 
Jul.de  adul. 
bLib.s- 
Ijiji.orator. 
c  In  or  Ml. 
pro  FUuo* 


dExL  Si 
qttando.  C 
de  Tefiib. 


a.  Ail.  ult. 
depig.aH. 


bLib  16 
sap.    10, 
Noci.    At 
ticAr. 


C  L.  Teftiîi 

Ç.primoff. 
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fapienns  ,  divins ,  feu  potentis ,  cats   des   Parties  d'interroger  les 

&  corum  hominum,quos  imer  témoins  ,  ce  que  le  même  Budée 

Claflicos  adnumerat   idem  Bu-  cfUme  avoir  eft£  aufli  obfervé  par 

daeus  ,  a  qui   internons  ramae,  T    n-  ^  c  .  r        r, 

1  •     •     •   o    1       °.    •  '  Jultinien.    1  outerois  cet  uiage  na 

dignitatis  &  honoris  in  civitate  .         .  ,  n  z,  o 

velregionehabenrur,quàmeo-  )amais    efle    reÇu   en   France  ,  en 

rumqui  de  communi  plcbc  fue»  matière  Civile  ,  mais  en  matière 

rint,  quos Prolecarios  vocat  Gel-  Criminelle, on  a  veu  fouvent  qu'a- 

lius ,  b  &c  iterum  plebcios  à  vi-  prés  que  l'accufé  avoit  fourny  de  5 

Jioribus  Se  vihffimis  perfonis  dif-  rCproches  contre  le  témoin  qui  luy 

tinguet : ,  quos  CapiteWos     &  eftoit  confrom£    fa  dépofition  luy 
Diobolaresnominct  ibidem  l>u-  n,  ,      ..     -,   1      L      1    •  '        ' 

j        ~„  r„ ,.    u    „     «     .~™  ayant  elte  leuc,  il  demandoit  per- 
dras, quoique  ob  paupercatem,       '  '.,.  *   , 

famés  magis  quàm  Sraa  com-  miffion  au  Juge  d  interroger  le  te- 
movere  creditur.  Ergo  prudens  moin ,  à  quel  jour,  à  quelle  heure* 
Judex,pro  animi  mi  fententia,  avec  quel  habit  ,  en  prefence  de 
teftes  CLfficos,  ideft,omni  ex-  quelles  perfonnes  le  délit  dont  il 
ceptione  majores,  à  Proletarns  eftQjt  queftion  avoit  efté  commis, 
fapienter  dijudicabit:  &  iterum  &  autrcs  circonftanccs<  Qu  il  rc- 
Proletanos,  îd  eit ,  vulçares ,  <k  .  ,  T  J3-  , 
exceptiombus  W  fubâitos  ,  à  queroit  le  Juge  d  interroger  le  te- 
Capite  cenfis  &  Diobolahbus  :  mom  fur  toutes  ces  choies  en  la 
quos  viliores  6c  redemptos ,  de  prefence ,  afin  qu'il  puft  connoiftre 
femper  ferè  fuipedlos  dicimus,  fi  le  témoin  eftoit  ferme  >ôt  ne  va- 
ut infâmes,  vel publiée  diffama-  rioit    point    dans   fa    dépofition  5. 

tftimo-  Quelquefois  même  l'accufé  de- 
mandoit  lors  de  la  confrontation, 
que  l'on  fift  venir  d'autres  perfon- 
nes à  fa  place  devant  le  témoin , 
pour  fçavoir  s'il  le  connoiffoitve- 

fint,&  qui  fimpliciter  vt fi  font  ritablement ,  ou  s'il  n'en  aceufoit 

Mcere ,  utrum  unum  ,  eundem-  point  un  autre  pour  luy  ,  ce  que 

yue  pr&meditatum   ;  fermonem  ]c    j™    pouvoic    luy   accorder  OU 

mttulertnt  :  an  ad  ea  qu<&  inter-  *  c  r  :    r.  ~   '  1    1^.  ;  ,.-r„~;..  X 

7       .r    .  luy  reruier,ainli  qu  il  le  îuscoit  a 
rovAvertt ,  ex  tempore ,  vcrthmi-  '  r  .  .*  ,.    / '  *? 

lia  refpondcHnr.   Sandior   ergo  ProPos  »  Vivant  la  qualité  du  CH- 

videbatur  teftiumprobatio,  cùm  me  dont  il  s'agiftoit. 
certior,  Judicis  prudenria,  ficri         Ce  qui  vient  d'eftre  dit,  (uffir 

poflit  ,  quàm   inftrumentorum ,  donc  pour  faire  voir  qu'il  eft  fort 

quaeabfentiumprobariovidetur:  ajf^  aux  TUaes  par  leur  prudence 


nia  ponderare.  Tu  magie  feire 
■potes  (  feribebat  divus  Adrianus 
Varo  legato  G.liciae  c) quanta fi- 
des  habertda  fit  teftibns ,  qui ,  & 
cujns  dignitatis  &  exifitmationis 


de  juger  quelle  "diftinûiôn  ils  doi- 
vent mettre  entre  les  dépofitions  de 
ablentium   ndes  longe   diftet  a 


dei  anteponi  non  debeat ,  cùm 


i  Tn  dlS.  I. 
Tef£*nm» 


prarfentibus,  ut  refert  Calliftra-     plufiëurs  témoins ,  foi  t  par  la  con- 
çus :  d  &  vulgari  proverbio  jacie-    lideration  qu'ils  font  devez  en  di- 
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<mité  ,  ou  qu'ils  font  riches  ,  ou    tur,Chartam  vel  hœdinam  pcl- 
qu'au  contraire  ce  font  perfonnes    lem  omnia  perpeti.  Ideoquefal- 

•  ■  :i—  ^o-  .1  A^\r  ni^M  iandorum  tcitium  occahonem 
6  pauvres  ôc  viles-,  car  il  croit  ajou-  ,  T  ,.  r 
r  ,  ,  ,,  v\  , ,  r.  \,  prudentes  Judices  cavere  iemper 
ter  plus  deroy  a  la  dcpoiition  d  un  ^otcrimt  jtc (Hum facilita t«n cor- 
homme  noble ,  fage  ,  riche  &  pull-  rigCndo,  vel  ad  concordiam  re- 
fanti  &  de  ceux  que  Budee  met  ducendo ,  fecundum  negotii  qua- 
au  nombre  des  témoins  appeliez  litatem ,  ut  falfitatibus  locus  non 
Clafllques  en  Droit  Romain ,  ou  du  fc  >  ut  paifim  in  jure  traditur  :  4  a  in  LTef- 
premier  Rang ,  qui  font  d'une  pro-  vel  fi  ambiguë  teftentur ,  eos  i*e-  teM 

bité  reconnue,  ou  qui  font  élevez    ium  atcluc  ltCr"mA  Judlfs  rePc-  &?? 

,  ;        U      M  r        j        tere  poterunt.  b  Atqui  ha:c  ora-  ,     a 

en  dignité,  qu a  ceux  qui  (ont  du     niadcinftrumcntis  mutis,  furdis,  \%.tum 
menu  peuple,  qu'Aulugelle  appel-    &  mortuis,  faccre  non  ^otetmxieUuiur.extr. 
le    Proletarios  ,    c'efl  -  à  -  dire    qui     adeo  ut  magis   quidem  inftru-  *6i- 
font  vils   ÔC   reprochables.    Il   fera     mentorum  antiquitati  alligati  vi- 
plus  de  cas  même  du  témoignage    deantur  Judices  ,  quàm  rarioci- 
d'un  homme  du  commun  du  peu-    ^ntium  teftium  Scnuin*  ven- 
pie  que  de  celuy  des  perfonnes  les 

plus  viles,  que  le  même  Budée  appelle  Capitecenfos  &  Viobola- 
res,  (c'eft-à-dire  qui  font  fi  pauvres  qu'ils  n'ont  pas  dequoy  con- 
tribuer aux  Charges  publiques  )  &  qui  à  caufe  de  leur  extrême 
pauvreté  ,  fongent  plûtoft  à  gagner  dequoy  rafTafier  leur  faim , 
(  en  vendant  leur  témoignage  pour  de  l'argent  )  qu'à  ménager 
leur  réputation.   Donc  le  Juge   prudent  ,  félon  qu'il  fe  fentira 
pouffé  de  le  faire,  fera  diftin&ion  entre  les  témoins  Clajjîques, 
c'eft-à-dire  irréprochables, &  ceux  appeliez  Proletarios ,où  vils 
&:  reprochables,  &  il  diftinguera  encore  ceux-là  de  ceux  qu'on 
appelle  Capite Cenfos Se  Diobolares ,  c'eft-à-dire  qui  n'ont  pas  de- 
quoy contribuer  la  moindre  fomme  aux  Charges  publiques,  qui 
lont  les  plus  vils  de  tous,  &:  qui  s'achètent  à  prix  d'argent,  lef- 
quels  font  toujours  reputez  fufpects  ,  comme  le  font  ceux  qui 
font  infâmes,  ou  diffamez  publiquement,"  &  il  pefera  fuivant  ce- 
la leur  témoignage:  Fous  pouvez,  mieux  feavoir  que  moy ,  dit  l'Em- 
pereur Adrien,  dans  une  Lettre  qu'il  écrit  à  Varus,  Lieutenant 
•en  Q\X\c\z,qitelle  foy  vous  devez,  ajouter  aux  témoins  dont  il  s'agit, 
quels  ilsfont.de  quel  rang,  de  quelle  réputation ,  &  ceux  qui  femblent 
parler  le  plus  ingenuement ,  ou  ceux  quiparoijfent  avoir  prémédité  leur 
dépofttion  ,  &  s'ils  ont  répondu  fur  le  champ  des  chofes  qui  foient 
vray-femblables  fur  les  interrogations  que  vous  leur  avez,  faites.  D'où 
on  peut  conclure  que  la  preuve  par  témoins  a  paru  la  plus  feure, 
parce  que  le  Juge  peut  élaircir  fa  Religion  (  par  l'interrogatoire 

C  ij 
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des  témoins)  au  lieu  que  la  preuve  par  écrit,  eft  une  preuve  qui 
refaite  du  témoignage  des  perfonnes  abfentes,  &:  que  celle  qui 
fe  fait  par  la  dépofition  de  ceux  qui  font  prefens  doit  préva- 
loir, parce  que,  comme  dit  le  Jurifconfulte  Calliftrate,  il  faut 
plûtoft  ajouter  foy  aux  prefens  qu'aux  abfens  ,  fuivant  le  Pro- 
verbe vulgaire  :  Le  papier  &  le  parchemin  foujfrenttout.  C'cft  pour- 
quoy  les  Juges  prudens  pourront  éviter  d'eftre  furpris  par  la 
fubornation  des  témoins ,  en  les  reprenant  de  cette  facilité 
qu'ils  ont  de  dépofer,ou  en  conciliant  leurs  dépofitions  fuivant 
la  qualité  de  l'affaire  dont  il  s'agit;  enforte  qu'il  n'y  aura  rien 
à  craindre  de  leur  témoignage,  comme  il  eft  marqué  en  Droit, 
&:  s'ils  parlent  ambiguëment,  ils  pourront  les  repeter  &:  les  in- 
terroger plufieurs  fois;  or  ils  ne  peuvent  faire  toutes  ces  chofes, 
quand  il  s'agit  d'inftrumens  ou  Actes  par  écrit  ,  qui  font  des 
témoins  fourds  &  muets  ,  6c  comme  morts  -,  enforte  qu'en  les 
obligeant  de  fuivre  la  foy  d'un  A&e  ,  c'eft  les  contraindre  de 
déférer  plûtoft  à  l'antiquité  de  cet  Acte ,  qu'à  la  vérité  qui  refai- 
te naturellement  de  la  dépofition  raifonnée  des  témoins. 

Néanmoins  nonobstant  tout  ce  7 
qui  vient  d'eftre  dit  cy-deffus,  qui 
ne  font  que  des  raifons  de  douter 
que  l'on  pouvoit  alléguer  contre 
cette  Ordonnance  ,  il  ne  s'en  eft 
point  fait  dans  ce  fiecle  qui  ait 
efté  plus  favorablement  receuë  que 
celle-là  par  le  Parlement  de  Paris, 
qui  l'a  déjà  confirmée  par  une 
infinité  d'Arrefts.  Et  noftre  Prince 
marque  aftez  au  commencement 
de  cette  Ordonnance,  à  quelle  oc- 
cafion  &;  par  qu'elle  raifon  il  l'a 
faite,  en  ces  mots:  Pour  obvier ,  &c.  8 
Ce  qui  a  toujours  efté  oblervé 
quand  on  a  fait  les  meilleures  Loix, 
en  marquant  la  raifon  (qui  eft  l'â- 
me de  la  Loy  )  &:  la  neceffité  indif- 
penfable  qu'il  y  a  eu  de  la  faire. 
Le  Motif  donc  pour  lequel  cette 
Ordonnance  a  efté  faite ,  eft  afin 
d'obvier  à  la  multiplicité  des  faits 


Supradictis  tamen  non  obitan- 
tibus ,  quae  pro  dubitandi  ratio- 
ne  ad  Legem  iitam  afFerri  pote- 
rant,nulla  toto  hoc  faeculo  Con- 
ftitutio ,  aut  Lex  Regia  fanctior 
ac  probatior  vifa  fuie  ampliflî- 
mo  noftrae  Gallia?  Senatui  :  nam 
infinitis  fermé  judiciis  jamjam 
confirmata  fuit.  Qnœ  fucrit  au- 
tem  ejus  Legis  condendas  ratio, 
&  occafio ,  demonftrat  Princeps 
in  principio  fuse  Conftitutionis, 
in  his  verbis ,  Tour  obvier.  Quod 
in  omnibus  veris  Legibus-  con- 
dendis  femper  obfctvatum  fait, 
ut  fumma  ratione  ,  quae  femper 
al.  Cum  Legis  anima  dicitur,  e  vel  fum- 
vatw.  jf.  de  ma  neceffirate,  prout  rcrum  even- 
bonMmn.    tus  &  occafi0  ferebat,  Lexindu- 

cerctur.  Ratio  ergo  hujus  Lcçis 

b  L.Ergo      n  ,     .         .  &  1       u       o, 

ffdeLe?       eit,ut  obviam  iretur pluribus  oc 

diverfis   factorum  pofitionibus  : 

quaz   non   niil    teftibus  probari 

potcr.mt ,  è  quibus  infinité  litium 

implicaciones    a.c  muItipliwÙQ- 
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que  l'on  avoir  coutume  d'articuler 
en  Juftice ,  qui  ne  pouvoient  eftic 
prouvez  que  par  témoins  ;  d'où  il 
s'cnfuivoit  une  involurion  de  Pro- 
cès que  les  Plaideurs  efTavoicnt  de 
faire  naiftre  ,  plûtoft  pour  emba- 
rafler  l'affaire  que  dans  le  deffein 
de  Te  fervir  de  cette  preuve  pour 
conferver  leurs  droits  ,  ce  qu'ils 
pratiquoient  fouvent  en  fubornant 
les  témoins.  Et  ce  font  les  raifons 
pour  lefquclles  cette  preuve  par  té- 
moins a  efté  abolie  -,  par  confisquent 
cette  Loy  ne  doit  paroiftre  ny  du- 
re ,  ny  odieufe  ,  ny  contraire  au 
Droit  Civil-,  &:  fi  la  preuve  parté- 
moins ,  dont  la  foy  eftoit  fimple  & 
inviolable  autrefois  ,  eft  devenue 
fufpedte  &  dangereufe  dans  la  fuite 
des  temps,  il  ne  faut  pas  faire  un 
reproche  à  l'antiquité  de  ce  qu'el- 
le s'en  eft  fervie  ,  ny  imputer  au 
Prince  ce  changement,  parce  qu'il 
n'a  agi  en  cela  que  par  un  mouve- 
5  mène  d'équité ,  mais  il  faut  en  accu- 
fer  plûtoft  les  mœurs  corrompues 
de  noftre  fiecle,  fuivant  la  penfée 
d'Horace  :  T  A-iil  quelque  chofe  qui 
ne  devienne  pire  avec  le  temps  ,  le 
Jiecle  de  nos  Anceflres  n' eftoit  pas  fi 
corrompu  que  celuy  de  nos  Pères  ,  & 
nous  qui  femmes  encore  plus  méchans 
queux  ,  Uifferons  des  enfans  encore 
j>lus  vitieux  que  nous.  C'eft  pour- 
quoy  on  pourroit  en  cet  endroit 
s'écrier  avec  Ciceron:  O  temps,© 
mœurs ,  tant  il  eft  vray  que  la  bon- 
ne foy  &:  cette  innocence  des  pre- 
miers fiecles  eft  rare  à  prefent ,  Se 
que  l'homme  eft  devenu  fi  diffe- 


Cmle.  u 

nés  quotidie  nafcebantur  :  qux 
non  tam  juris  verè  confervandi 
animo   ,   quàm    vitilitigatorum 
technis  &  artibus  exquirebantur, 
quod  utplurimùm  cum  falfbrum 
teftium  fubornatione  factitatum 
eft.    His  ,  inquam  ,   rationibus 
abrogata   eft    teftium   probatio. 
Igitur  nec  dura,  nec  odiofa,  nec 
juri  contraria  videri    débet  haec 
Lex ,  fi ,  quod  olim  fanctum  &c 
innocuum  erat  ,  ut  pote  vocale 
teftimonium  ,  nunc  periculofum 
&  reprobum  videatur.  Quod  non 
antiquae  fanctitati  imputandum, 
nec  Principis  aequitati ,  fed  ma* 
gis    corruptiffimis    hujus    feculi 
moribus  tribuendum  eft.  Dam~ 
rsofa  entra  ,  inquit  Horatius  ,  g     a  Lib.  ^ 
qmdno*  imminuit  die  s  :  at  as  p  A-  Carm. , 
rentum  pejor  avis,  tulit  nos  ne- 
ejuiores,  mox  daturos  progeniem 
vitiofiorcm.    Quo   fit  ,  ut  liceret 
hoc  Ioci ,  folita  à  Tullio  h  excla-  h  la  or  ut.  % 
matione  uti ,  O  tempora  1  ô  mo-  "*  Cattltn. 
res  1  adeo  exolevit  prifeorum  ho- 
minum  fides  6V:  pietas  ,  fuique 
ipiius  ita  nunc  factus  eft  homo 
diflimilis,ut  quem  Deutfjipfilïîma 
veritas  ,  ad  fin  imaginem  fece- 
rat,  eredo  femper  vultu  ad  fùper- 
nam  veritatem ,  qua  etiam  ratio» 
ne  à  Grscis  ôi^pamt ,  hoc  eft ,  fur- 
fum  vergen-s,  vel  erectus,  dici- 
tur  (  quod  non  minus  piè  quàm 
eleganter   diflerit  La&anrius  *')    c  LtyY    . 
nunc  ita  à  veritatc  fit  alienus ,  ut  Cap.  i.  Di~ 
ejus  teftimonium  ,  olim  fanctif-  vminfliu 
fimum  ,  nunc  corruptiflimum  in 
omnibus  quafi  negotiis  experi». 
tur.   Quas  Principem  eb  adduxe- 
runt,ut  abrogare  teftium probar 
tiones   certis   cafibus   hac  Legc 
expreftis  cogeretur.  Quod  idem 
feré  fuo  temporc  eveniflè  teftari 
Yidemripfe  Juftinianus,cùm  cfô 
C  ii; 


a  In  nuth. 
de  Teft.  col. 
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b  Cap.  Non 
debet.ext.de 
con[nng\  & 
af. 

cCap.  ult. 
de  Tranf. 
ext. 


à  L.  Aut 

faîla,  in fi^ 
ne.  ff.  de 


paen. 


e  L-  Metum 
§ .  animad- 
vertendum. 
f.    giiod 
fpct.  e. 


Generaîis 
Opufculi 

iivifio. 


À  Traité  Je  la 

teftium  facilitate  Ioquitur.*Non 
débet  erço  reprehenfibile  judi- 
cari  ,  ut  dicebant  Innocentius  b 
&  Honorius,  c  fi  fccundum  va- 
rictatem    temporum  ,  varicntur 
ftatiua  rerum  humanarum  :  &  fi  • 
ob  frequentiam  (ceieratorum  tef- 
tium, vel  calumniatorum  Iitigan- 
tium,  ar&entur  &  reftringantur 
prob.itionum   facilitâtes  :  quem- 
admodum  &  pœnae  ob  frequen- 
tiam deli&orum  exacerbari  foler, 
inquit  Claudius  Saturninus.  ^Ex- 
ratione'ergo  fupradicta,  qua  mo- 
tus fuit  Princeps  ad  Legcm  con- 
dendam,  plané  dijudicaripoterût 
omnes  ferè  quxftiones  ,  Se  om- 
niadubia,quaE  huic  Lcgi  quoti- 
diè    oecurrunt  :  qua?.   fecundùm 
Legem  judicabumur,fi  Legis  ra- 
cioni  conveniant  :  vel  à  Lcge  ex- 
cipientur,  fi  à  Legis  intentione 
vel  ratione  diiïideant.  o  Quod  ut 
magis  per   fpecies  cognofeatur, 
venio   ad  Legis  difpofitionem  : 
quae  incipit  ab  illis  verbis,  Avons 
ordonné  qne  dorefnavant.    Quje 
difpofitio  ut  feriatim  &  faciliùs 
difeutiatur ,  in  duas  partes  fein- 
detur.   Prima,  ab  iis  verbis  ,yf- 
vons  ordonné*    Et  in  hac  prima 
parte  ,  in  qua  tra&atur  de  publi- 
corum  inftrumentorum  fide  ,  & 
teftium    abrogara    probatione  , 
confiftit  intentio  praecipua  totius 
Legis  :  à  qua    infinita>.  quotidiè 
naicuntur  quaeftioncs.  Secunda , 
ab  illis  verbis  ,  En  quoy  n'enten- 
dons. In  qua  parte  ,  de  privato- 
sum    inftrumentorum    feriptura 
tantùm  agi   videtur  ,  à   quibus 
ctiam  nonnullas  oriuntur  quaef- 
tiones  ,  quae  explicationem  me- 
reri  polTunt  :  de  quibus  infra  fuo 
ordine  dicenir» 


Preuve  par  Témoin? 
rent  de  ce  qu'il  eftoit  en  ce  temps- 
là  ,  que  luy  qui  avoit  efté  créé  à 
l'Image  de  Dieu  ,  qui  eft  la  Véri- 
té même  ,  &  auquel  il  a  donné 
une  tefte  droite  &  élevée  pour  con- 
templer la  Vérité,  &  qui  par  cette 
raifon  ,  eft  nommé  par  les  Grecs 
cuGp&;7ro;,c'eft-à-dire  tourné  vers  le 
Ciel ,  fuivant  ce  que  dit  Lactance, 
eft  à  prefentfi  éloigné  de  cetteve- 
rité ,  que  fon  témoignage  qui  cftoit 
autrefois  tres-religieux,  fc  trouve 
entièrement   corrompu    dans    les 
moindres  affaires  dans  lcfquelles 
on  eft  obligé  de  s'en  rapporter  à 
luy  i  ce  qui  a  obligé  le  Prince  d'a- 
broger  la  preuve   par  témoins  en 
certains  cas  fpecifiez  par  cette  Or- 
donnance i  ÔC  il  femble  que  l'Em- 
pereur Juftinien  a  marqué  dans  (es 
Conftitutions,que  la  même  chofe 
eftoit  arrivée  de  fon  temps ,  quand 
il  a  parlé  de  la  corruption  &  delà 
facilité  des  témoins  de  fon  fiecle. 
Il  ne  faut  donc   pas  trouver  à  re- 
dire, ainfi  que  difent  les  Papes  In- 
nocent &: Honoré,  fi  fuivant  la  di- 
verfité  des  temps  les  Loix  humai- 
nes changent  ,  &  fi  on  a  reftraint 
les  moyens  de  faire  la  preuve  des 
faits,  à  caufe  la  multitude  des  faux 
témoins ,  &  de  la  calomnie  devenue" 
fi  familière  aux  Plaideurs. De  même 
qu'on  augmentoit  autrefois  les  pei- 
nes ,  dit  le  Jurifconfulte  Claudius , 
à  proportion  que  les  crimes  deve- 
noient  plus  frequens.  Ce  fera  donc 
par  cette  raifon,qui  a  fervi  de  motif 
au  Prince  pour  faire  cette  Loy ,  que 
l'on  pourra  décider  prefque  toutes 


en  Matière  Civile.  %$ 

les  Queftions&:  les  difficultez  qui  fe  prefentent  tous  les  jours  fur 
l'interprétation  qu'on  luy  donne ,  lefquelles  il  faut  décider  fuivanc 
la  prohibition  de  l'Ordonnance, fi  elles  conviennent  avec  cette 
raifon,  qui  en  eft  l'amie,  où  il  faut  les  en  excepter,  fi  la  raifon 
de  la  Loy  eft  dirTcrente,&:  ne  peut  lcureftre  appliquée.  Et  afin 
d'éclaircir  cela  par  des  exemples ,  je  viens  à  l'explication  de  cette 
Loy ,  qui  commence  en  fes  termes  :  Avons  ordonné  que  dorefna- 
l'antyC-c.  Et  pour  l'examiner  mot  à  mot,  Se  plus  commodément; 
ce  Commentaire  fera  divifé  en  deux  Parties.  La  première  com- 
10  mencera  à  ces  mots  :  Avons  ordonné  que  dorefnavant ,  &  dans  cet- 
te Première  Partie  qui  traite  de  la  foy  des  initrumens  &  Actes 
publics, &  de  l'abrogation  delà  preuve  par  témoins ,  confifle  la 
principale  intention  de  la  Loy  ,  qui  donne  lieu  chaque  jour  3 
une  infinité  deQueftions.  La  féconde  commence  à  ces  mots  1 
En  quoy  n'entendons ,  dans  laquelle  Partie  de  l'Ordonnance  ,  il 
femble  qu'il  n'eft  parlé  que  des  écritures  privées ,  ce  qui  donne 
lieu  aufn  à  quelques  Queftions  qui  méritent  d'eftre  traitées,  & 
dont  il  fera  parlé  en  leur  ordre. 


ADDITIONS  SUR  LA  PREFACE- 

SOMMAIRES. 


1.  Obfervaiions  fur  la  faveur  & 
les  motifs  de  l'Ordonnance  de 
Moulins. 

z.  Diftinfiion  des  noms  &  des 
qualitcz,  des  témoins  en  Droit 
Romain. 

3.  De  F  u fige  de  la  preuve  parte- 
moins  &  de  la  preuve  far  écrit 
chez»  les  anciens. 

'4.  Vfage  de  la  preuve  par  témoins 
chez,  les  f^ifi. 

5.  De  la  forme  des  Contrats  par- 
my  eux. 

6.  Vfage  de  la  preuve  par  témoins 
chez,  les  Grecs ,  &  notamment 


chez,  les  Athéniens. 

7.  De  la  forme  de  leurs  Contrats. 

8.  Vfage  des  Romains  à  l'égard 
de  la  preuve  par  témoins. 

9.  Cas  où  l'écriture  efoit  requife 
en  Droit. 

io.'  La  preuve  par  témoins  n'y 
efoit  pas  receu'è  contre  un  A  fit 
par  écrit. 

11 .  De  la  forme  des  A  fies  des  Ro- 
mains ejr  de  leurs  Notaires, 

H.  .Quatre  officiers  diffère ns  qui 
expedioient  les  A  fie  s. 

13.  lnfinuations  des  A  fies ,  pour- 
quoy  introduites. 
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14.  Ce  que  la  Novelle  44.  entend 
par  ce  mot  Protocolle. 

ij.  Des  Aftt s privez, ,  &  leur  dif- 
férence d'avec  les  Actes  publics. 

r6.  De  Vufage  de  la  preuve  par 
témoins  en  France. 

17.  De  la  preuve  Vulgaire  &  Ca- 
nonique. 

r8.  La  purgation  vulgaire  fe  fai- 
foit  enfix  manières. 

19.  Du  combat  en  champ  clos. 

10.  Que  fi  on  fi  la  reprefentation 
devoit  avoir  lieu  en  ligne  di- 
recte ,  décidée  par  le  combat  de 
deux  Champions  en  champ  clos. 

il.  A  quelles  conditions  on  ejloit 
déclaré  vainqueur  dans  ce  com- 
bat. 

%%.  Ces  combats  fouvent  permis  & 
fouvent  dejfcndus ,  Duels  abolis 
par  la  Déclaration  de  1673. 

2.3.  Purgation  canonique  par  le 
ferment. 

2.4.  De  l'ufage  de  la  preuve  par 
écrit  en  France. 

25.  Ce  qu'on  appelloit'Notiùx  au- 
thenticœ,  éc  Notitia:  privatar. 

16.  Ce  quon  appelloit  ,  Charta 
paricla,?/*  paricula.  Origine  de 


Tu  fige  de  ce  s  fortes  d'Actes, 
irj .  Notitia?  privata:,  à  quelle  oc- 

cafion  introduites. 
2.8.   Forme  des  Lettres  Patentes 

de  nos  Rois. 
19.  Des  Greffiers  ,  des  Tabellions , 

Notaires,  Gardenotes,  &  Garde 

des  Sceaux  aux  Contrats. 

30.  De  lafignature  des  Actes  pri- 
vez, en  France  ,  é*  pourquoy 
on  fe  fer  voit  de  Sceaux. 

31.  Dijpofition  de  l'art.  $4.  de 
l'Ordonnance  d'Orléans ,  &  de 
l'art.  175-,  de  Blois ,  touchant  la 
fignature  des  A  fie  s. 

31.  Art.  166.  de  celle  de  Blois  fur 
lafignature  de  témoins. 

33.  Quand  l' Acte  efi  en  forme  au- 
tentique,&  figné ,  la  déclara- 
tion contraire  du  Notaire  a  té- 
moins ne  le  peut  détruire, 

34.  La  preuve  par  témoins  préfé- 
rée en  France  à  celle  par  écrit. 

$$.  Le  Parlement  de  Toulouse  n'A 
pas  étendu  l'ordonnance  de 
Moulins  aux  Tefiamens  ?  com» 
me  les  autres  Parlemens. 

36.  L'Ordonnance  de  1667.  a  déro- 
gé à  l'Ordonnance  de  Moulins. 


M 

Queihc 


Aiftre  Louis  Vrevin  ,  qui  a  fait  des  Obfervations  fur  ï 
l'art.  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  agite  la  même 
Quefïîon  que  Boiceau  dans  fa  Préface ,  touchant  la  faveur  de 
cette  Ordonnance,  qui  paroift  odieufe,  en  ce  qu'elle  reftrainc 
les  preuves  qui  devroienc  eftre  libres  ;  6c  il  demeure  d'accord 
(  auiîi  bien  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  cez  article)  que  le 
motif  de  cette  Ordonnance  cftant  d'éviter  la  facilité  des  té- 
moins ,  elle  cft  entièrement  favorable,  il  ajoute  un  PaiTage  tiré  de 
l'Oraifon  de  Ciceron  pour  Cadius,  pour  faire  voir  combien  on  fai»- 
foit  peu  d'état  de  fon  temps  à  Rome  de  la  dépofition  des  témoins. 

J>9 
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De  prétendus  témoins  ne  décideront  pas  nofire  Caufi ,  dit  Ciceron ,  Equidtm 
je  ne  puisjouffnr  que  l  on  commette  la  vente  toujours  immuable  &  k  Tiftibus 
toujours  uniforme ,  à  la  difiretion  &  à  la  volonté  des  témoins  i  teu-  neque  hujut 
jours  changeante  &  toujours  incertaine.  L'en  fiait  combien  il  eft  JJJJJJJJJ^ 
aifé  de  tourner  Ccfiritdes  témoins  four  leur  faire  dire  tout  ce  quon  mutarinul- 
veut ,  nom  nous  défendrons  par  de  bons  moyens ,  par  des  rai  fins  in-  ^T^Jm 
vincibles  ;  nous  nous  jufti fierons  par  des  preuves  plus  claires  que  le  jour.  voiuntatt 

Vrcvin  appuyé  ce  PafTage  du  fentiment  d'Oldrade,  en  fes  coiioczrifi- 
Conf.  ioy.  &  de  ce  celuy  de  Félin  c.  9.  defde  injl.  cTiiimetffin- 

Au  refte  après  les  Obfervations  générales  que  l'on  a  fait  d'à-  gi.nuiio  ne- 
bord  fur  l'Ordonnance  de  Moulins  &:  fur  celle  de  1667.  &  tout  sot!,°  feô7i  * 
ce  que  die  Boiceau  dans  cette  Prerace  ,  du  motir  &:»de  la  ra-ri^fj^r_ 
veur  de  cette  première  Ordonnance,  il  fuffit  d'ajouter  que  celle  p*******- 
de  1667.  en  renouvcllant  la  difpofition  de  celle  de  Moulins,  af^  clarté' 
marqué  de  quelle  necclTité  eftoit  cette  prohibition  de  la  preu-  nbm. 
ve  par  témoins,  pour  remédier  aux  abus  que  l'on  en  peut  faire 
&  l'expérience  fait  connoiftre  tous  les  jours  combien  l'obferva-' 
tion  de  ces  deux  Ordonnances  eft  utile  au  public. 
x      Mais  ce  qui  mérite  quelque  recherche  dans  cette  Préface,  eft 
la  différence  des  noms  ôc  desqualitez  des  témoins,  dont  Boi- 
ceau fait  mention  ,  &:  que  le  droit  Romain  diftingue  en  plu- 
fleurs  efpeces.  '  •  .'  .v  %*«* 

La  Loy  des  douze  Tables  diftingue  les  témoins  par  rapport  abaredm- 
aux  biens  qu'ils  pofTedent.    Elle  nomme  ceux  qui  font  riches,^-  CumM 

rr  t  ni  ni  n       r  -in.-  temporaRei- 

ajjiauos  i  Afiduo  vindex  ajsiduus  ejfo.  Lt  comme  ils  eltoient  re-^M^.  exige„ 
pucez  les  plus   honneftes   gens  ,  éc    dont  le   témoignage  eftoit  re»t,veiab 

r  r      n.     /  n-  ?  n-  j-     •   •  affid.itate 

moins  lulpect ,  honejliores  plerumque  aftimantur  ex  divitus ,  comme  £uneris  ^ 
a  remarqué  M.  CujasC.^  Tejlib.  On  les  appèlloit  aufli  plus  fou-  blici  ob.un- 
vent  en  témoignage.  *$$" 

La  même  Loy  des  douze  Tab!es  ,  leur  oppofe  tejles  Proie*-  ces  rr.ots 
tarios ,  c'eft-à-dirc  ceux  qui  èftoient   pauvres  ,  &;    qui  contri-  "fiduus  & 
buoient   le  moins  aux  Charges   publiques.     Et    la  Loy   non-  ia  z,.4t  /. 
nulUjf.deaccuf.  appelle' pauvres  ceux  qui  n'avoient  pas  vaillant  deverb.fi- 
cinquante  écus  de  la  monnoye  de  ce  temps-là ,  &  elle  ne  rece-  gm'' 
Voit  pas  leur  témoignage.  ^1?°™' 

Il  y  en  avoit  encore   d'autres  plus  pauvres  ,  qui  ne  contri-  mille  quin- 
tuoient  rien,  ou  prcfque  rien  ,  aux  Charges  publiques,  que  Ton  f"%™f*™ 
appèlloit  Capite  cenfis  ;  on  les  appèlloit  aufli  Diobolares ,  ConducJos,  deferebant. 
RedcmptoS)  parce  qu'on  préfumoit  qu'ils  vendoient  leurtémoi-    *"Ut*rii 
gnage  pour  avoir  dequoy  vivre.  hmtHY ,  j 

|^  munere  offi* 
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tloqueprolu  La  Loy  des  douze  Tables  appelloit  auflî  les  témoins  en  ge- 
\tmreVU-  nera^  '  s"perftites ,  fuperfiitibus  prdfentibus  vindicte  fitmuntor.  On 
mili/tri  par-  les  a  appelle  auffi ,  Antifiites ,  Antcfiati ,  &  Antifiititores ,  ce  qui 
v*  minus  eft  ciré  du  vebre  4/7/f^ir/.  £)ui  denunciabant  litem  antefiatos  habe- 
tubVicâ'ju-  y<Mt>*deft  Te  fies  ,&  âures  eorum  tertio  njcllebant  dicentcs ,  mémento 
vare,  fobolu  quod  tu  mihi  in  illa  eau  fa  Tejiis  eris. 

U™ndigt~co-  ^a  principale  divifion  des  témoins  eft  en  ceux  que  l'on  appel-. 
fia  dvitxte  le  idoneos  ,  &  intejiabiles ,idonei ,  eftoient  en  gênerai  ceux  qui 
fréquent*-    cft0icnt  receus  en  témoignage  mais  ce  mot  s'appliquoit  dans  fa 

rent  Gehus     r        .  r  . .        &v      &  •       n      •  •    t         -1 

L.u.c.10.  lignification  particulière  a  ceux  qui  eltoient  riches,  &:  quelque- 
fois rulïi  à  ceux  qui  avoient  le  plus  de  probité  ,  quoy  qu'ils 
ne  fuiTent  pas  riches.  Il  y  avoit  même  des  témoins  qu'on 
appelloit  ,  omni  exceptione  majores  ,  contre  la  perfonne  def- 
quels  il  n'eftoit  pas  permis  d'alléguer  aucun  reproche  ;  la  Loy 
les  appelle,  ttndique  idoneos  s  c'eft-à-  dire ,  vit  a  dignitate ,  dr  mo- 
ribtts. 

opùmstm  c.      Intejiabiles  en  gênerai,  eftoient  ceux  aufquels  il  n'eftoit  pas 

L  8-  permis  de  porter  témoignage  ,  ny  de  faire  un  Teftamenc  -,  car  ces 

deux  chofes  fe  fuivoient  fouvent  :  tels  eftoient  les  furieux,  les 
infâmes.  Ceux  qui  avoient  efté  condamnez  pour  avoir  fait  des 
libelles  diffamatoires ,  &c. 

voltmtarii.       ^  y  avoit  auflî  des  témoins  volontaires,  qui  portoient  leur  té- 

Coam.  moignage  librement,  &  d'autres  qui  eftoienr  forcez  de  rendre 
témoignage ,  comme  les  cfclaves  ;  quand  il  s'agiftbit  de  découvrir 
la  vérité  d'un  meurtre, ou  de  quelqu'autre  crime,  commis  dans 
la  maifon  de  leur  Maiftrc  ;  Se  ceux  qu'on  nommoit  alligatos  en  ma- 
tière Civile  ,  quos  quifque  ante  judicium  fibi  placitis  alligat,ne  cui 
pofiea  libitum  fit  ,aut  dtjiimulare ,  aut  fiibflrahere  fe.  Et  fuivant  la 
Loy  fi  quando  C.  de  Tefiit.  ils  eftoient  çbligez  d'attendre  quin- 
Fcftus  &  ze  jours  par  Ordonnance  de  Juge. ,  après  lequel  il  leur  eftoic 

fppeiîenc"  Permis  de  fe  retirer,  &  on  ne  pouvoir  plus  les  réafîlgner  une  fe- 

frtm£  au-  conde  fois  pour  dépofer  en  Matière  Civile. 

thontatu  Tefles  CUfiici  ,  eftoient  ceux  de  la  première  confédération» 

hommes   &  ^  ,   J .  r  _,'.  z  .  .  ,r  n  . 

idmets  v»   que  1  on  choililloit  pour  témoins  dans  le  Teftamenc;  on  les  ap- 

ritatisfpon-  pelloic  aufîi  rogati  ,  parce  qu'ils   dévoient  eftre  requis  d'aflîfter 

au  Teftament,à  la  différence  de  ceux  qui  (Tgnoient  les  Contrats 

qui  s'appelloient  fortttiii  ,  parce  que  ceux  qui  fe  rencontroient 

fortuitement  lors,  de  ra  pafTation  du  Contrat  ,  fumToient  pour 

Tlautusin  Cela. 

riTadwt*'     Lcs  tcnaoins  font  encore  appeliez  advecati  dans  l'Oraifon  de 
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Ciceron  pr&  Ctcinna  yqui  in  rem  prafentem  deducebantur ,  ut  de  vi  *«  prafatl, 
moribus  facienda  Teftes  effent.  Ttfttbin  , 

Enfin  on  appelloit  Tejîes  Reprobatorii ,  les  témoins  qui  eftoient  dépendit 
produicspar  l'accufateur  ou  par  l'accufé  ,  pour  détruire  le  té- t'c™nl£™*~ 
moignage.des  témoins  qui  avoicnt  cite  entendus  avant  cux,& 
quand  on  produifoit  d'autres  .témoins  pour  détruire  aufli  le  té- 
moignage de  ceux-là  ,  ces   derniers  s'appelloient  Reprobatorii , 
reprobatoriorum, 

3  Boiceau  dans  cette  Préface ,  touche  encore-  en  paflant  quel- 
que chofe  de  l'origine  &  de  l'hiftoire  de  la  preuve  par  témoins, 
de  fon  ufage  en  matière  Civile,  de  l'avantage  qu'elle  a  fur  la 
preuve  par  écrit,  &c  de  la  manière  de  recevoir  les  déportions  des  . 
témoins  à  Rome;  il  dit aufli quelque  chofe  de  la  foy  desinftru- 
mens«publics,des  Sceaux  qui  tenoient  lieu  autrefois  en  Franc© 
de  fignature  dans  les  Actes  privez ,  &:  de  la  fonction  des  Notaires  : 
mais  comme  cette  matière  elt  touchée  légèrement,  &:  qu'on  ne 
peut  la  bien  connoiftre  fans  remonter  jufqu'aux  premiers  fic- 
elé, &  fans  approfondir  quel  a  efté  l'ufage  de  la,  preuve  par  té- 
moins ,&:  de  la  preuve  par  écrit, chez  les  Hébreux, les  Grecs, 
les  Romains  &  en  France  depuis  le  commencement  de  la  Mo- 
narchie jufqu'à  prefent.  Sans  entrer  ici  dans  une  longue  Diflerta- 
tion ,  pour  fçavoir  precifément  de  qu'elle  manière  tous  ces  peu- 
ples en  ont  ufé,  on  fe  contentera  d'en  donner  ici  une  idée  généra- 
le, en  ramaffant  en  peu  de  mots  ;  ce  qui  paroift  de  plus  impor- 
tant fur  ce  fujet,&  ce  qui  paroift  le  mieux  prouvé  dans  les  Au- 
teurs qui  en  ont  parlé. 

4  II  faut  obferver  d'abord  qu'à  l'égard  des  Juifs,Moyfc  leur  pre- 
mier Legiflateur  ne  leur  preferi  vit  la  preuve  par  témoins, qu'à  Toc* 
cafion  des  crimes  qui  meritoient  condamnation  de  mort  ;  6c  lorf- 
qu'il  ne  fe  trouvoit  point  de  témoins, on  eûft  recours  à  une  ef- 
pece  de  divination,  qu'on  appelloit  exploratio.  Le  Chap.  j,  des 
Nombres,  parle  de  l'épreuve  que  l'on  faifoit  par  les  Eaux  ameres, 
dans  les  cas  d'adulterc,&:  Jofephe  1.  4.  ch.  8.  de  l'Hiftoire  des 
Juifs, en  rapporte  une  autre  efpece  dans  le  cas  d'un  homicide. 

Dans  les  matières  Civiles  ,  il  eft  certain  que  chez  les  Juifs 
■dans  les  premiers  fiecles,  les  Contrats  fe  paflbient  devant  des  té- 
moins, &  publiquement  à  la  porte  des  Villes,  qui  citoit  le  lieu 
ou  fe  rendoit  la  Juftice.  Il  y  en  a  un  exemple  dans  la  perfonne 
d'Abraham,  qui  acquit  une  Pièce  de  Terre  dans  le  territoire  de 
Chanaan,cn  prefence  de  tous  ceux  qui  entroient  dans  la  Ville 

Dij 
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Confirma-  d'Hebron ,  pour  y  faire  Ton  fepulcre  &  celuy  de  Sara  fa  femme» 
tufque  eft  L'Hiftoirc  de  Ruth  marque  encore  la  même  chofe.  Il  eft 
aam-Ephro-  néanmoins  parle  d  Actes  par  écrit  ;  dans  lobic  1.1,9.  &c.  &  dans 
nh  in  ouo  jeremie  ch.  32.  10.  il  eft  fait  mention  d'un  Contrat  de  vente 
'ca  d%u"x'  dont  la  forme  a  quelque  rapport  aux  noftres  ,  mais  la  Loy  de 
refiiciem,  Moyfe  n'avoit  ordonné  l'écriture  que  pour  l'Acte  du  divorce, 
m  ambre  ,    icquei   fuivaIU  fajnt  Auguftin  ,  1. 19.  ch.  z6.  contre  Fauftum .  de- 

tam   tffa  •         À        '       •  eue"  Lv         J>     * 

quai»  fie-  voit  eltre  écrit  par  un  ocnbe,ou  Ecrivain  public;  d  ou  on  peuç 
luca&om-  conciure  qUC  dans  les  matières  Civiles ,  auiïi  bien  que  dans  les 
ejusin  cun-  affaires  Criminelles  ,  les  Juifs  fe  fervoient  de  la  preuve  par  té- 
ciis termina  moins,  parce  que  les  Actes  eftant  rarement  rédigez  par  écrit, 
ai'llm'l-  on  ne  pouvoir  y  avoir  recours.  On  peut  ajouter  que  les  juifs 
braha  in  plaidoient  peu  dans  les  premiers  temps ,  parce  qu'outre  leur  fim- 
vtdîiuhm'  plicitc  &leur  bonne  foyj  la  Loy.  de  Moyfe,  dont  ils  eftoient  re- 
film  seth  ,  ligieux  obfervateurs,regloit  tous  leurs  differens  ;  d'ailleurs  ils  ne 
&  ctinctts    pofledoient  en  propriété  aucuns  immeubles,  Dieu  s'en  eftant re- 

qui    tntra-  lc        ,   .  .  *    /  x  -in.*  '  x  o      \ 

lantportam  ierve  la  propriété  ,  comme  il  elt  marque  au  Leviuqueij.  23.  &  il 

eivitath  H-  ieur  cftoit  deffendu  même  de  vendre,  &:  de  tranfmettre  la  pofléf- 

c.1'i.T.ii'.    fl0n  qu'ils  avoient,à  ceux  qui  n'eftoient  pas  de  leur  Tribu  ;  &  à 

l'égard  des  fucccllions  ,  la  Généalogie  de  chaque  Tribu  cftoit 

infcrite  fur  des  Tables  publiques.   Enfin  les  emprunts  eftoienç 

Dcuteron.   fort  difficiles ,  à  caufe  de  l'année  du  Jubilé,  qui  revoquoit  toutes 

ch.i;.i.     jes  alienations  ?  &  deffendoit   d'exiger  les   dettes  contractées 

auparavant  ,  ainfi  ils  avoient  peu  d'occafions  de  plaider.   Q^py 

qu'il  en  foit,  l'Ecriture  Sainte  nous  marque,  Deutero.  ch.  19.  10* 

&21.  que  le  faux  témoin  eftoit  puni  de  la  peine  du  Talion  :  mais 

elle  ne  parle  cefemble  en  cet  endroit  que  dans  le  cas  d'une  ac- 

eufation  capitale. 

Ttemia-      Quant  à  la  forme  des  Actes, lors  qu'ils  eftoient  rédigez  par  5- 

nameei  fi-  écrit  chez  les  Juifs  j  elle  eftprecifément  marquée  dans  Je  Contrat 

Uo  fatrui    de  vente  dont  il  eft  parlé  auch.31.  dejeremie  v.io.cy-deiTus  cité. 

Zndieiaï-  3'achetay  de  d;Hanameel,fïls  de  mon  oncle,  dit  ce  Prophète,  le 

gentum,fe-  Champ  qui  eftfîtuéà  Anathoth,&je  Iuydonnay  l'argent  au  poids, 

fZmde*c!m    kp*"  fic^s&dix  pièces  d'argent,  j'en  écrivis  le  Contrat,  &  le  ca- 

argenteos,&  chetay  en  prefence  des  témoins ,  &  luy  pcfay  l'argent  dans  la  ba- 

fcripfiinu-  lance,  &  je  pris  lc  Contrat  de  l'acquifition  cacheté,  avec  fes  clau- 

gnavi ,  &  ^es?  félon  les  Ordonnances  de  la  Loy ,  &  les  Sceaux  qu'on  avoit 

Adbibui  te-  mis  au  dehors  ,&  je  donnay  ce  Contrat  d'acquifitionà  Baruch  fils 

fendf'ar^è'-  ^e  ^eri  >  ^ls  de  Manfias  ,  en  prefence  d'Hanamecl  mon  cou- 

tum  in  fia-  fin  germain,  &  des  témoins  dont  les  noms  eftoient  écrits  dans 

or»,***  ie  Contrat  dacquifuiga. 
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Vatablc  fur  ce  PaiTagc,dit  qu'il  fût,fait  deux  Actes;  un  qui  eepi  Ubrum 
fut  plié  &  cacheté  ,  ou  fcellé  ,  &  l'autre  qui  demeura  ouvert,  j^^™* 
Dans  le  premier  qui  tenoit  lieu  d'Original,  outre  le  nom  de  la  ftipui*Hones 
chofe  vendue  &:  le  prix,  on  infera  les  conditions  delà  vente  &  & rar*  •  & 

■  1  1  /  1  •    r  *>      '     •     (itnn  for  in» 

le  temps  du  rachat  ou  réméré, &:  pour  les  tenir  lecretes  &  evi-yv™/^ 
ter  toute  forte  de  fraude,  on  cacheta  cet  A£te  d'un  Sceau  pu-  dedi  Ubnm 
blic,  annulo  puùlico.  Et  après  qu'il  fut  cacheté ,  les  Parties  &  les  té-  *$$'™clh 
moins  le  fignerent  au  dos;à  l'égard  de  l'autre  double  de  l'Acte  on  le  Neri ,  fin» 
prefenta  ouvert  aux  témoins  .qui  le  fiçnerent  aufli  avec  les  con-  Ma»fiA  m 

*  jr-  :ii  r         oculis    Ha- 

tractans  comme  on  avoit  coutume  de  taire  en  pareille  occanon.  „ameel  pa- 
Vatable  ajoute  que  quand  il  y  avoit  conteftation  en  Juftice  truelis  mei» 
pour  raifon  d  un  pareil  Acte,  les  Juges  n  avoient  égard  qu  a  ce-  lis  téjnum 
luy  qui  eftoit  cacheté, &:  qu'au  relie  on  ne  fe  fervoit  point  de  qui  feripti 
Tabellions  en  ce  temps-là,  mais  que  les  Contra&ans  écrivoient  7mt  tnJl~ 

r  ».  *  f  .  bro  emptig" 

eux-mêmes  le  Contrat  &  le  fignoient  avec  les  témoins  ;  il  dit  nisinocuiis 
pourtant  enfuite  que  quelquefois  on  fe  fervoit  d'Ecrivains  ouTmum?M' 

*_,.,.  ii-  t    n      •     r         >-i  i-  -n/T"  •  diorum  qui 

Tabellions  publics;  &  c  eit  ainli  qu  il  explique  ce  Fanage  :  LwguA  fedebant  m 
me*  câlamus  ferib*  vclociter  Jcribemis.  Mais  ce  nom  Jcriba  avoit  atYl°  «***• 
plufieurs  aut:  es  lignifications,  ce  qui  feroit  trop  long  d'éclaircir  ["l^*'10' 
en  cet  endroit.  Munftcrus, 

6  Les  Grecs  qui  ont  emprunté  leurs  principales  Loix  de  celles  ^"J"' 
des  Hébreux,  ont  aullireceûla  preuve  par  témoins  en  matière  font  du  fén- 
Criminelle  &  en  matière  Civile.  vïSfc* 

Joachim  Eftienne  enfon  Traité  dtjurifdict.  l.z.  ch.yde  Ju-  To.  entho- 
àhio  Hcliajîico  ,  obferve  qu'entre  les  Athéniens ,  ceux  qui  eftoient rtim  fa"> 
choifis  pour  Juges  ,  dans  l'aflemblée  appellée  fudieium  HelU-     fadiàum 
fiieum  ,  nommez  Arcontes  &  Thcfinotheta  ,  faifoient   la    même  Hdiafiicitm 
fonction  que    les  Prêteurs   faifoient  à  Rome  ;  &:  examinoienty  ^^ 
fi  la  demande  qu'on  vouloit  intenter, meritoit  d'eftre  portée  en  dmejudiem 
Juftice,  &  fila  Caufe  confiftoit  en  fait,  ils  examinoient  fi  elle  J°jSlcpt* 
fe  devoir  prouver  par  écrit  ou  par  témoins ,  &:  fi  l'action  eftoit 
admife  ,  on   donnoit  aux  Parties  des  Juges  que  l'on  tiroit  au 
fort.  Ils  pratiquoient  la  même  chofe  en  matière  Criminelle,  &: 
ils  faifoient  faire  le  ferment  aux  témoins  fur  l'Autel  de  Minerve, 
après  avoir  receu  leurs  dépofitions ,  que  l'on  redigeoit  par  écrit, 
&  que  l'on  mettoit  enfuite  en  dépoli:  dans  les  Archives  pour 
s'en  fervir  quand  on  jugeoit  le  Procès.  Enfin  quand  l'affaire  eftoit 
trop  obfcure  ,  foit  en  matière  Civile,  foit  en  matière  Criminel- 
le, on  avoit  recours  à  l'Oracle  de  Delphes. 

7  Les  Athéniens  palToicnt  aufli  leurs  Contrats  devant  des  per* 

"    D  iij 
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Tonnes  publiques,  que  l'on  appelloit  comme  à  Rome,  argântarii, 
dont  il  fera  parlé  au  ch.  8.  de  la  Seconde  Partie  de  ce  Traité. 
j,    ,         Ces  Attes  par  écrit  avoient  exécution  parée,  Se  l'on  n'admet- 

JoAth.  S  te-        .  a1        «  j  L 

phanusi.%.  t01t  Pas  même  la  preuve  du  contraire. 

ch.io.n.         Les  Romains,  qui  ont  emprunté  leurs  Loix  des  Grecs  (corn- 8 
*4'  me  les  Grecs  les  ont  emprunté  des  Juifs  )  apprirent  auflî  d'eux 

l'ufage  de  la  preuve  par  témoins, il  eneft  parlé  dans  la  Loy  des 
douze  Tables,  qui  condamne  les  faux  témoins  àeftre  précipi- 
tez du  haut  de  la  Montagne  Tarpeicnne.   Ils  avoient  aullî  des 
Juges,  qu'ils  nommoient  Jgudjitores  Se  Cognitores ,  qui  recevoient 
les  dépositions  des  témoins  en  matière  Criminelle,  comme  a  re- 
marqué Rofinus  Antiq.  Rom.  I.  9.  ch.  14.  ce  qu'il  prouve  par  la 
fach.steph.  Loy  M affilia ,  Se  par  ce  qui  eft  rapporté  par  Probus ,  D^  recttpera- 
i.yde7itn[.  torio  judicio  ;  Se  Sigonius  fait  mention  de  certains  témoins  ap- 
*T\.    h   peliez  Laudatores  ,  lcfquels  n'ayant  point  efté  témoins  du  Fait 
skoniusi  en  queftion,  dépofoient  feulement  de  la  probité  del'accufé. 
x.dejuduns     Dans  les  matières  Civiles  les  Titres  du  Digefte  Se  du  Code, 
Rom.th.19.  je  feftib.  de  Jîde'inftr.  de  Probat.  marquent  évidemment  que  la 
Tejlimonio-  preuve  par  témoins  y  eftoit  fort  en  ufage ,  Se  même  que  l'on  ne 
frequim  &  s  en  peut  palier  :  mais  il  n  y  avoit  point  a  autres  preuves  que  cel- 
necejfarius  le  par  témoins  Se  celle  par  écrit,  comme  dit  Ciceron  en  fa  troi- 
eft'  fiéme  Oraifon  contre  Verres. 

vbiaiiquid     Valla  de  reb.  dubiis  ch.  12.  fait  une  enumeration  de  tous  les  û 

ereptitm  aut  i        t      •       r»  •  i         a  <-l  '       •       t\ 

mbiatum  à  cas  ou  les  Loix  Romaines  requeroient  des  Actes  par  écrit  ;  Par 
quo  piam^   exemple  ,  quand  il  s'agiiToit  de  prouver  qu'une  perfonne  eftoic 

dicitur,  no-   •  ••oiu  »:t     *       •  rr  i  1  »    J  •    1  j 

m  aut  in  ingénue  Se  libre,  ou  qu  il  s  agifloit  de  prouver  1  adoption ,  1  ar- 
tubuiis  aut  rogation ,  la  manumirfion,  le  payement  du  cens,&:  de  l'argent 
m  teftibm    prefl.£  ou  receû  de  ceux  qu'on  nommoit  argentiers ,  ou  s'il  s'a- 

omnts    ex-  r./r..1r,  .  ?  \    rr  i 

pectatb  ju-  giiloit  de  Sentence  interlocutoire  ou   dimnitive  ,  Se  des  Attes 
dicHmefi.    qUj  Revoient  eftre  infinuez,  comme  des  Donations ,  Se  fur  tout 
à  l'égard  des  Baux  emphytéotiques. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  eft  qu'en  Droit  Romain ,  comme  par-  10 
my  nous, la  preuve  par  témoins n'eftoit  point  receuë  contre  un 
A£te  par  écrit:  Teftes  cum  deftde  tabularum  nihil  dicitur ,  adver- 
fus  feripturam  interrogari  non  poftunt  ,dit  le  Jurif  Paulus  l.yfen- 
tent.  T.  13,  de  Teftib.  laquelle  Loy  n'ayant  point  efté  inférée  dans 
les  Loix  dejuftinien,  a  donné  lieu  aux  Interprètes  du  Droit  de 
foutenirla  maxime  contraire,  comme  a  remarqué  M.  Cujas  fur 
la  L.  Teftium  c.de  Teftib  us.  £>uibm ,  dit- il,  Ht  certamini  Jinem  im- 
fonam ,  hic  Iqchs  judicandns  eft. 


en  <J%fatiere  Civile.  $t 

L'Autentique  citée  par  Boïceau  en  cette  Préface,  marque  pre-  intxemn- 
cifément  que  chez  les  Romains  la  preuve  par  témoins  l'emportoit  di  UMhs, 
fur  la  preuve  par  écrit.  Néanmoins  la  L.  in  exercendis  C.  dejîde  infl.  ll^reZZ 
qu'il  cite  auparavant,  prouve  que  la  foy  des  témoins  &  celle  des  fides  inflru- 
A&cs  par  écrit,  eftoient  de  pareille  autorité  parmy  eux,  l'écri-  ment£ujl . 
ture  même  n'y  eftoit  pas  regardée  comme  eftant  de  l'eiTence  de  fitio  teflium. 
l'Acte,  mais  feulement  comme  eftant  neceftairc  pour  faire  preu-  ¥Jlint  enim 

,      '  .  n  '  i         n         •  /~»    n.  [cripturs.  ut 

ve  de  ce  qui  avoir  elte  convenu  entre  les  Parties.  C  eit  pour-  ^uid  ^Hm 
quoy  la  Loy  dit  que  l'hypoteque  fe  pouvoir  contracter  fans  écrit,  efi .  fer  eat 
aufli  bien  que  le  Mariage.  La  L.  y.C.eod.  fit.  dit  qu'un  partage  ^r'i"*poffit' 
ne  laillc  pas  d'eftre  valable  ,  quoy  qu'il  ne  foit  pas  rédigé  par  &  fine  hit 
écrir  ,&:  la  Loy  fuivante  dit  la  même  chofe  du  Contrat  de  ven-  TUm  ?*~ 

■v    t  t  i  "   •  <T         •    /  j-  i      kt  quoa ac- 

te. Aulli  Harmenopule  in promp.pomp.  fu.  Ci.  /.  t.  T.  6.  dit  que  la  mm  efi,  fi 

preuve  par  témoins  &:  celle  par  écrit,  font  d'une  égale  autorité,  ôc  h,abe(it  F°~ 

que  quand  il  n  y  a  point  d  Acte, la  preuve  par  témoins  lupplec  Li  +.  jf.de 

&  a  le  même  efretjque  fi  ces  deux  preuves  font  contraires  l'u-  inftr;uead. 

ne  à  l'autre  ,  c'eft  au  Juge  a  décider  laquelle  des  deux  il  doit  ^f'^^. 

fuivte.  ht  tefiimo- 

Quantà  la  forme  des  Aftes  chez  les  Romains, elle  eft  décri-  ™"meJa"L 
te  en  la  Loy  Contrattus ,  C.  defdeinfi.  qui  dit  que  le  Contsat  nejcripturm 
n'eft  point  parfait  ,  s'il  n'a  efté  mis  au  net  &  foufent  par  les  atteftatione 
Parties,  ÔC  que  s  il  a  elte  écrit  par  un  Tabellion,  il  n  eit  point  ac  fcr^tuYX 
accomply  s'il  ne  l'a  entièrement  achevé,  &:  s'il  n'eft  figné  aulli  ipfanccidto 
des  Parties.  Surquoy  il  faut  remarquer  que  d'abord  le  Notaire  JJJJJJJ^ 
à  Rome ,  ne  prenoit  qu'une  note  ou  mémoire  de  la  fubftance  quod  nuua 
de  l'A6te  qu'on  vouloir  paffer,  ce  qui  s'appelloit  Scheda,  ,Nota.  e*.de  re  te~ 
priva  exceptio;  informit prxjcn pu o.  Enluite  il  tranlcnvoitcc  Me-  mtercejpt. 
moire  fur  fonRegiftre  &  en  étendoit  les  claufes.  Or  cette  pre-  Non  «litr* 
miere  Noté  ou  Mémoire  ne  faifoit  aucune  foy  en  Juftice  j  ce  *'"*„$  ^ 
n'eftoit  point  la  minute  de  rA£te,&  elle  n'eftoit  fignée  de  per-  fit 


trumtnta 


fonne.  Le  Notaire  expedioit  feulement  une  Grolîe  de  cet  Â&e  in  '"""i"? 
telle  qu'il  l'avoit  rédige  ôc  étendu  dans  fon  Regiftre,  laquelle  ferikeni- 
eitoit  fignée  des  Parties.  Loyfeau  des  Offices  1.  z.  ch.  5.  n.  81.  b?hHe  P*r~ 
obferve  que  le  Tabellion  n'eftoit  pas  tenu  de  fouferire  cet  Acte,  mata  &  fi 
mais  feulement  de  l'écrire  tout  au  long,  il  n'eftoit  pas  neoef-p"  re- 
faire auffi  que  les  témoins  fignaffent,  il  fuffifoit  que  leurs  noms  ç^uJuT 
fuffent  inferits  dans  l'A£te  comme  prefens,&au  lieu  de  cela  les  eti*m«bip. 
Parties  &  les  témoins  appofoient  leurs  Sceaux  fur  la  GrofTe  du  ^  comP}eta> 
Contrat,  ce  qui  s'appelloit  fuivantla  Loy  Contrat.  Completio  aftus.  à  partibus 
Quand  il  y  avoit  erreur  dans  cette  GrofTe,  on  avoit  recours  au  Al>folHtA 
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Regiftre  du  Tabellion ,  pourveu*  qu'il  fe  fut  chargé  de  garder 
un  double  du  Contrat, mais  il  n'y  avoir  que  les  Noraires  des 
Villes  ,  ou  ceux  commis  par  le  Prefident  de  la  Province  pour 
recevoir  ces  Actes ,  qui  eftoient  tenus  d'avoir  de  ces  Regiftres,  &; 
non  pas  les  autres  Notaires. 

Il  faut  encore  obferver  avec  Loyfeau ,  que  les  Prefidens  des 
Provinces  avoientavec  eux  quatre  Officiers ,  qui  fervoienr  auili 
à  recevoir  differens  Actes.    Exceptores   eftoient   ceux  qui  écri- 
voient  les  minutes  des  Sentences  fous  le  Juge.    Regerendarii  , 
eftoient  ceux  qui  mettoientau  net  les  expéditions  dans  les  Re- 
giftres.  Cancellar ii  ,  ceux  qui  mettoient  en  forme  tous  les  Actes 
Se  les  Sentences  ,  qui  les  fouferivoient  Se  les   délivraient  aux 
Parties.  Et  Acittarii  feu  ab  actis,  qui  recevoient  les  Actes  deju- 
rifdidtion  volontaire,  comme  les  émancipations, les  adoptions,  jj 
&c.  Se  notamment  les  Contrats  Se  les  Donations  qu'on  vouloir 
faire  infinuer  ,  ce  qui  fut  mis  en  ufage  à  Rome  ,  parce  que  les 
Contrats  ne  faifoient  pas  pleine  foy  comme  parmy  nous ,  il  fal- 
loir auparavant  qu'ils  fuftent  vérifiez  par  rémoins  ■>  c'eft-à-dire 
que  les  témoins  dont  les  noms  y  eftoient  inferits  ,  euflfent  efté 
entendus  devant  le  Juge  fur  la  vérité  de  l'Acte,  ou  qu'ils  fuiTent 
vérifiez  par  comparaifon  d'écriture,  comme  il  paroift  par  laNo- 
velle  73.  qui  en  preferir  la  forme  ;  Se  pour  s'exempter  de  cette 
vérification  ,  on  les  publioit  Se  on  les  infinuoit,  apud  *#4,  c'eft- 
à-dire  en  prefence  du  Juge  Se  des  Parties  contractantes  ,  Gcjla. 
autem ,  quA  tranjïataptnt  in  publica.  monumenta ,  babebant  frmitattm 
perpétuant.  I.  ult.  C.  de  re  judic.  Se  on  appelloit  les  Actes  ainfi 
infinuez.  Scriptural  publicœs  ,au  lieu  que  les  Actes  pailez  feulement 
CuiasKov.  devant  les  Tabellions  fe  nommoient  Forenfes  ,  quoy  que  quelque- 
41-&7}-  fois  on  les  appellaft  auffi  Publics. 

Il  faut  encore  expliquer  la  Novelle  44.  qui  deffend  de  cou-  14 
per  les  Protocolles  d'un  Acte  ;  ce  terme  a  trompé  Accurfe ,  qui 
a  crû  qu'il  fignifioit  la  Minute  de  l'Adte, comme  remarque  M. 
Cujas  fur  cette  Novelle.  Mathdus  de  prob.  ch.  3.  n.  27.  dit  que 
Trotocolle  eftoit  une  fimple  Note  ou  Titre  au  commencement 
de  chaque  cahier  de  papier  ,  qui  marquoit  en  quel  temps  le 
papier  avoir  efté  fait,&  par  quel  Ouvrier;  Se  Loyfeau  des  Of- 
fices 1.  2.  ch.  j.  n.  Si.  obferve  que  quoy  que  l'Ordonnance  de 
1512.  Se  celle  d'Orléans  art.  83.  ayent  entendu  par  le  mor  Proto- 
colle  ,  les  Minutes  des  Notaires  ;  ce  n'eftoit  pourtant  à  Rome, 
.que  la  marque  du  Papier  ou  Parchemin  qui  eftoit  au  haut  de 

1* 
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la  feuille,  &  non  pas  au  milieu,  comme  celle  du  noftre,  oùcftoic 
inferite  l'année  en  laquelle  il  avoir  efté  fait. 

15  Enfin  il  faut  remarquer  qu'à  Rome,  les  Actes  qu'on  appelloit 
privez  ,  eftoient  ceux  qui  eftoient  fouferits  par  les  Contrattans 
fans  témoins,  ou  en  prefence  de  témoins, mais  avec  moins  de 
trois  témoins,  &:  ces  Actes  ne  valoient  que  quand  il  s'agifloic  d'ac- 
tion pcrfonncllc  entre  créanciers  chirographaircs;  car  quand  il 
s'agifVoit  d'aclion  hypotecaire ,  les  Créanciers  en  vertu  d'Aftes 
publics  leur  eftoient  préférez  ,  quoy  que  poftericurs  en  date  ;  &: 
ces  A£tes  publics,  comme  il  a  efté  dit, eftoient  ceux  qui  avoient 
efté  fignez  par  trois  témoins.  La  Novelle73.  veut  que  lors  qu'un 
des  Contradtans  ne  fçait  pas  écrire  ,  il  y  aie  cinq  témoins  au 
lieu  de  trois,  dont  l'un  figne  pour  luy,  fùppofé  que  l'Acte  foie 
pafté  à  la  Campagne,  &s  qu'il  s'agilTe  de  plus  d'une  livre  d'or. 

16  En  France,  dans  les  commencemens  de  la  Monarchie, l'igno- 
rance eftoit  fi  grande  ,  que  peu  de  perfonnes  fçavoient  écrire; 
ainfi  on  pafïoit  fort  peu  d'A&es ,  ce  qui  rendit  la  preuve  pat 
témoins  fort  commune, mais  comme  on  mettoit  tout  en  ufage 
pour  les  corrompre,  leur  foy  devint  fi  fufpecte,que  ces  peuples 
grolficrs  &:  barbares  eurent  recours  aux  fuperftitions  dans  les 
matières  Civiles,  aufli  bien  que  dans  les  matières  Criminelles, 
pour  connoiftre  la  vérité  ou  le  bon  droit  des  Parties,  &:  les  Ju- 

17  ges  peu  éclairez,  fe  laififerent  entraifner  à  l'ufage.  Ces  preuves 
fuperftitieufes  devinrent  même  d'une  fi  grande  autorité ,  qu'on 
les  appella  Jugemens  de  Dieu,  comme  fi  Dieu  euft  efté  obligé  de 
faire  un  miracle  pour  aider  leur  ignorance:  on  en  diftingua  de 
deux  fortes ,  La  purgation  vulgaire,  que  l'abus  des  peuples  avoic 
introduite  ;  &  la  purgation  canonique  ,  qui  eftoit  autorifée  par  les 
Canons.  Hottoman  1.  4.  de  Fendis  ch.  41.  obferveque  la  purga- 

18  tion  vulgaire  fe  faifoit  en  fix  manières  différentes,  parl'eaufroï- 
de,par  l'eau  bouillante  ,  par  le  feu,  par  le  fer  ardent,  par  le 
combat  en  Champ  clos  ,  par  la  Croix, &:  par  l'Euchariftie.  Il 
feroit  trop  long  d'expliquer  ici  de  quelle  manière,  5c  avec  com- 
bien de  cérémonies  hc  de  prières,  fe  faifoient  Ces  épreuves.  Il 
fuffit  d'obferver  que  celle  parle  combat  en  Champ  clos ,  eftoit  la 
plus  frequente,&:  qu'elle  a  duré  jufqu'au  quatorzième  fiecle.  C'cft 

19  ce  que  Bouteilleren  fa  Somme  Rurale,  appelle  le  champ  de  ba- 
taille mortel.  L'ancienne  Coutume  d'Amiens,  dont  M.  duCan- 

ge  a  tranferit  le  texte  dans  fon  Glolfaire  Mediœ  &  infmœ  Lati-  u  verh$ 
nitatis ,  rapporte  toutes  les  folemnitcz  qui  y  eftoient  obfervées.  M^, 
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feannes  de  Guy  Pape  Decif.  617.  &:  fuivantes.Hottoman  dans  Fendroitcy- 
Lïgn"no  àf  defîus  cité  ;  Fancien  Style  du  Parlement  ;  Jean  le  Coq  en  Tes  Qnef- 
Beiiifarius  tions ,  &  M-  Charles  du  Moulin  en  Tes  Notes  fur  ces  deux  Ouvra- 
dt  certxmi-  ges ,  en  parlent  amplement.  Au  relie  l'on  ufoit  de  cette  preuve 
ri  !n t™ a.  en  matière  Civile,  &:  Pafquier  1.  4.  de  Tes  Recherches  de  la  10 
trattat.  &  France  ch.  10.  en  rapporte  un  exemple  fort  h* n gui icr  qu'il  a  tiré 
pecretaiT.  ^e  l'Hiftoire  de  witichind  Saxo  1.  z.  dont  Ant.  Matha:iisrap- 
&  vulg.  porte  les  termes  en  ion  Traite  de  Probat.cn.  1.  n.  101.  lequel  elt  auln 
j.c  Concile  rapporté  parSigebertinChron.ad  an.  942,. 

s^frT^ch  ^a  QilS^^011  s'eftant  prefentée  ,  dit  cet  Hiftorien  ,  devant 
1?.  deffen-  l'Empereur  Othon  premier  ,  de  fçavoir  fi  en  fucceflion  directe 
die  deper-  \à  repréfentation  avoit  lieu  entre  enfans,  &  les  Docteurs  s'é- 
eombat  en  tant  trouvez  partagez  fur  cette  difficulté, cet  Empereur  ordon- 
chEp  dos.  na  que  l'on  en  remit  la  décifion  au  jugement  des  armes.  On 
t  ^des"  cno^c  Pour  cet  e^et  deux  vaillans  Champions, &  ce  combat 
Crimes  ait.  fucceda  fi  heureufement  ,  que  celuy  qui  combattoit  en  faveur 
7.  qui  re-  ^e  ceux  qUi  foutenoient  que  lareprefentation  devoit  avoir  lieu, 

pond   a  du  T  .  1  f 

Moulin.qni  remporta  la  victoire  lur  celuy  qui  ioutenoit  le  party  contraire , 
«5s  ce  qu'il  en  confequence  dequoy  l'Empereur  ordonna  qu'à  l'avenir  les 
ce  concile,  petits  fils  &  petites  filles  fuccederoient  à  leurs  ayeuls  &:  ayeu- 
improuve    les  avec  leurs  oncles  &:   tantes ,  comme  eufTent  fait  leurs  pères 

cette  def-    &   meres     g'jjj  eu{fent  vécu. 

tence,com-  r  •  \  .  r  n  r 

me  faite  au      La  précaution  de  ces  Loix  barbares  ,  fut  même  fi  avant  fur  £i 
préjudice    cc  fL1ier    qUe  félonie  rapport  de  Saxo  Grammaticus  en  fon  Hif- 

de  lOrdo-        •         j       -r\  ^11  ,  n     •  tr  r 

nance  de  toirc  de  Dannemarc  ,  ou  le  champ  clos  eitoit  aufii  en  ulage, 
»3cé.  qui  elles  vouloient  que  les  Juges  du  combat  reglaiTent  lequel  des 
toitPerm"  deux  combatans  fraperoit  le  premier  ;  combien  de  coups  ils  fe 
veteruduei-  porteroient  l'un  à  l'autre  ;  quel  intervale  il  devoit  y  avoir  entre 
lorummjii  les  coups  de  chacun  des  combatans  ,  &  ce  n'eftoit  pas  par  le 
ûtitZtpriZ  nornDre  des  playes,mais  par  la  qualité  ôc  la  grandeur,  que  Fon 
quam  ad-  jugeoit  lequel  des  deux  eftoit  vainqueur.  Ces  fortes  de  com- 
verfam  de-  bats  furent  fouvent  permis  &  fouvent  deffen  dus  par  nos  Rois. 

certarent  -  I  f       t 

tonfiituere-  Philippe  le  Bel  par  ion  Edit  de  1306.  rapporte  par  Guy  Pape  de-  %%. 
tur  utn  Cl£  ^j- _  £uz  q^çç  jc  les  permettre  pour  empefeher  les  duels , 
pUs  atrique  quoy  qu  il  les  eult  dertendus  trois  ans  auparavant,  rrançois  I.  en 
feriendi  po- 1547.  ayant  permis  un  pareil  combat  entre  Jarnac  &:  la  Chaftai- 
nln'  tnim  gncraye,qui  y  fut  tué,  Henry  II.  dont  il  eftoit  le  favory ,  fit  ferment 
antiquitus ,  de  n'en  accorder  plus  la  permifïionà  perfonne,&  par  cette  deffenfe 
^gmîbm'  ouvnt,fans  y  penfer,  la  porte  aux  duels,  chacun  croyant  qu'il  eftoit 
trebriic-tuit  permis  de  ic  faire  juftice  foy-méme.  LesEdits  d'Henry  IV.  àBlois 

vicijfitudi- 
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cn'i6oi.&:  de  Louis XIII.  en  1611 1.613. 1614.162,3. Se  1619.  furent  înu-  „eSfeteban- 
tils  pour  reprimer  une  telle  fuerur,  cette  gloire  cftoit  refervée  à  t*r,fed im* 
noftre  fiecie.  L'Edit  de  1643.  ceux  qui  ontfuivi ,  Se  enfin  l'Edit  de  e"™Uo  '"'£ 
1679.  les  ont  enfin  abolis ,  Se  leur  rigueur,  toute  cxccfïive  qu'elle  poris.eùam 
paroi(t,eft  l'ouvrage  de  la  fag-ciTe  confommée  d'un  Prince,  quife"e"dt  flf~ 
cn  defarmant  une  infinité  de  rurieux  ,  a,  trouve  par  ce  moyen  cejpo,  ratif- 
ie fccrctde  devenir  une  féconde  fois  le  Père  de  l'on  peuple  p^q^fedatre- 
fa  juftice  ,  comme  il  l'eftoit  deja  par  fa  bonté  Se  par  fa  clémence,  "elulm* 

Quant  à  la  purgation  Canonique  ,  elle  fe  faifoit   par  le  fer-  gerehm,  ut 
ment  ,  l'accufé  faifoit  jurer  en   fa   faveur  plufieurs  perfonnes ,  f^J^' 
qu'elles  le  croyoient  innocent  du  crime  dont  on  l'accufoit.  L'ac-  mugnimdi- 
eufateur  cnproduifoit  de  fon  cofté,qui  iuroient  que  fon  accu-  ne  >  ^UA.m 

/-  n      ■  n  „  1  1  1-  ai  1   »«»»<T0   de- 

lation  eftoit  jultc  ,  Se  celuy  des  deux  qui  avoit  un  plus  grand /^«r. 
nombre  de  témoins,  gagnoit  fa  Caufe.  La  Loy  SaliqueT.  de  onappel- 
Chrenecruda ,  n.  61.  parle  du  nombre  de  douze  témoins,  que  la  ^tcCS  cé- 
Loy  des  Frifons  appelle  flenum  Sacramentum  ,  Se  Monfieur  Bi-™°^w>°* 
gnon  furie  Ch.  38.  du  L.  1.  des  Formules  de  Marculphe,ditque  Confacra- 
Frcdegonde  aceufée  d'adultère  par  Chilperic   fon  mari,  fit  iu-  ^entfes'^ 
rer  trois  Lvelques  Se  trois  cens  Seigneurs  de  la  Cour  ,  qu  us  ww. 
croyoient  que  l'enfant  né  d'elle,  eftoit  légitime. 
24      Pour  ce  qui  eft  de  l'ufagc  de  la  preuve  par  écrit  obfervé  en 
France  ;  il  faut  diftinguer  ce  qui  s'obfervoit  dans  les  premiers 
temps  de  la  Monarchie  ,  de  ce  qui  s'eft  obfervé  dans  la  fuite. 
L'Auteur  de  l'excellent  Traité  De  re  diplomatica,  1.  3.  ch.  4.  dif- 
2j  tingue  les  Actes  publics  Se  autentiques  de  ce  temps-là,  Notit'iAS 
fublicas ,  des  Actes  privez,  Notitias  pivatas.  Les  premiers ,  dit- 
il,  fe  faifoient  devant  les  Juges  ou  devant  lesEvefquesj  les  au- 
tres eftoient  paffez  devant  un  Notaire  (  qui  lors  eftoit  une  per- 
fonne  privée)  Se  devant  des  témoins  qui  fignoient  l'Acte: mais 
l'origine  de  ces  Actes  privez ,  eft  de  beaucoup  poftericure  à  celle 
des  Actes  publics  ;  car  on  en  trouve  fort  peu  ,  dit-il,  qui  ayent  efté 
paflez  devant  Notaire  avant  l'onzième  fieclc.  Le  même  Auteur 
1. 1.  ch.  1.  obfervé  que  dans  les.  premiers  temps  quand  on  vouloit 
pafTcr  un  Contrat  on  l'écrivoit  fur  deux  peaux   de  Parchemin 
d'une  égale  grandeur,  &  on  en  donnoit  une  à  chacun  des  Con- 
2,6  tractans.  Ce  qu'ils  appclloient  Ch art 'a* parie lits ,  ou  Pariculas ,  ces 
mots  font  tirez  du  mot  latin  Par ,  à  caufe  que  ces  deux  peaux 
eftoient  entièrement  pareilles. 

Monfieur  Bignon  fur  les  Formules  de  Marculphe,dit  que  ce  mot 
CharU  Paricla ,  figniiîoit  auffien  ce  temps-là,  une  double  expe- 
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dition"  de  la  Sentence  du  Juge  que  l'on  délivroit  à  chacune  des 
Parties  ,  quand  elle  eftoit  également  avantageufe  à  l'une  5c  à 
l'autre ,  &  il  en  rapporte  un  exemple. 

Cette  première  précaution  d'écrire  l'Attc  fur  deux  peaux  de 
Parchemin,  &  d'en  donner  une  à  chacune  des  Parties  pour  évi- 
ter les  furprifes,  n'ayant  pas  paru  dans  la  fuite  allez  feure ,  n'y 
ayant  rien  de  plus  aifé  que  de  fuppofer  une  Copie  fidfifiée  à  la 
place  de  la  véritable  qui  n'eftoit  fignée  de  perfonne,  &:  dont  il 
ne  reftoit  point  de  minutes  dans  les  Archives  quand  les  Actes 
n'eftoient  pas  d'une  certaine  confequence. 

On  s'avifa  pour  une  plus  grande  feureté  ,  d'écrire  le  même 
A&e  deux  fois  fur  la  même  peau  de  Parchemin  ,  en  deux  co- 
lomnes  feparées  ,  &  on  rempliflbit  l'intervalle  qui  eftoit  entre 
ces  deux  coIomnes,des  Lettres  de  l'alphabet  ,  ou  de  quelque 
PafLgc  de  l'Ecriture  Sainte, que  l'on  écrivoit  en  gros  caradtc- 
res.  On  coupoit  enfuite  cette  peau  en  deux  Parties  égales,  de 
telle  forte  que  les  lettres  écrites  dans  l'intervalle  de  ces  deux 
colomnes,fe  trouvoient  divifées  par  moitié,  &:  on  en  donnoit 
à  chacune  des  Partiesune  moitié,  &  s'il  arrivoit  que  la  foy  de 
ces  Actes  fuit  conteftée  ,  chacun  rapportoit  la  moitié  qui  luy 
eftoit  reftée,on  lesraprochoit  l'une  de  l'autre, &  on  examinoic 
fi  ces  lettres  coupées  fe  rejoignoient  parfaitement  les  unes  aux 
autres. 

Et  quand  il  y  avoit  plufieurs  Parties  contractantes ,  on  décri- 

voit  l'Acte  autant  de  fois,  &  fur  autant  de  colomnes  feparées, 

avec  les  mêmes  lettres  de  l'alphabet  entre  deux,  qu'il  y  avoit  de 

Contractans  ;  &  il  s'en  voyoit  où  l'Acte  ,  par  cette  raifon  ,  eftoit 

chum  in-  écrit  jufqu'à  douze  fois,  dit  le  même  Auteur.  Monfieur  duCan- 

denwi  &  ge  ajoute  qu'il  y  avoit auftî  des  Chartes, qui  au  lieu  d'eftrecou* 

sdtntur*.     p£es  tout  droit  parla  moitié,  eftoient  coupées  en  forme  de  feie, 

en  ligne  fpirale  ôc  oblique. 

Boerius  decif.  ioj.  n.  8.  obfcrve  que  même  de  fon  temps  cet- 
te manière  d'écrire  les  Actes  eftoit  encore  en  ufage,  notamment 
quand  il  s'agiflbit  d'un  dépoft;car  on  donnoit,  dit-il,  une  moi- 
tié du  Parcheminf,  à  celuy  qui  faifoit  le  depoft  ,  &  l'autre  au 
depofitaire,&  c'eft  delà,  dit-il,  qu'eftvenu  ce  qu'on  appelle  en 
Guyenne,  auflï  bien  qu'en  Angleterre  ,  Chartepartie.  Quelque- 
fois au ffi  ,  dit-il,  les  lettres  de  l'alphabet  s'ecrivoient  du  haut 
de  l'A  die  au  bas,  ou  en  plufieurs  autres  manières,  de  on  en  don- 
noit à  chaque  Partie  comme  un  échantillon» 
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Pinault  fur  la  Coutume  de  Cambray  T.  y.  art.  5.  qui  porte 
que  devoirs  de  Loy  Je  doivent  prouver  par  Lettres  en  ferme ,  on  par 
record  déjuges  vïvans  ;  dit  que  ces  mots  ,  lctttes  en  ferme,  veu- 
lent dire, les  A£tes  qui  repofent  au  depoft  de  la  Juftice ,  com- 
me il  eft  porté  parla  Coutume  de  Haynault  ch.94.  §.4.  car  n'y 
ayant  point  en  ce  Pais  de  Gardenote  en  titre  d'Office  ,  on  a 
étably  une  Chambre  dans  l'Hoftel  de  Ville  qui  s'appelle  Ferme^ 
dans  laquelle  on  depofe  un  double  des  Acte  ou  Lettres  auten- 
tiques.  Et  afin, dit-il,  que  cet  Acte  ne  foit  altéré  ,  le  Notaire 
peint  au  milieu  d'une  peau  de  Parchemin  de  gros  caractères, 
qu'il  coupe  enfuite  par  moitié  ,  fur  chacune  defquelles  il  écrit  le 
Contrat,  il  en  donne  une  à  la  Partie  intereiîée,  &:  depofe  l'autre 
dans  la  Ferme  ou  Chambre  qui  y  eft  deftinée  ,  il  obferve  aufîl, 
comme  Boërius ,  que  cette  manière  d'empefeher  que  les  Actes 
ne  foient  falfifiez ,  a  efté  pratiquée  à  l'égard  du  depoft,  même  dés 
le  temps  de  Tancrede  Jurifcou fuite,  qui  vivoit  en  l'an  nio.  ainii 
que  le  rapporte Jce  Docteur,  §.  1.  de  inftrum.edit.in  fumma  apud 
fpecul.  &  cette  invention ,  ajoute  Pinault ,  eftoit  encore  plus  an- 
cienne dans  fon  origine,  puifque  chez  les  Romains  ,  fuivant  la  re- 
marque dTfidore,  dans  les  ftipulations  :  Stipulant  frangebant ,  quant 
iterum  jungentes  ^fuas  fponfiones  cognofcebant. 

2-  Le  même  Auteur  de  re  dipl.  dit  que  les  Actes  privez,  NotitU 
privât* ,  furent  iatroduits  en  France  à  l'occafion  des  Donations, 
parce  qu'elles  fe  faifoient  auparavant  par  la  feule  tradition ,  àc 
comme  il  eftoit  de  neceftité  que  le  donataire  fut  faifi  &:  mis  en 
poiTeiTion  des  biens  qui  luy  cftoient  donnez;  on  fut  enfin  obli- 
gé d'en  drelferun  A6te  par  écrit,  qui  pût  faire  foy  de  ce  qu'el- 
les contenoient.  Le  donateur,  dit-il  ,avoit  coutume  de  marquer 
le  nombre  des  témoins  qui  y  avoient  affifté,  par  autant  de  croix, 
quand  ils  ne  fçavoient  pas  écrire  ;  &:  quand  on  difeonvenoit 
de  l'Adte  ,  on  faifoit  appeller  les  témoins  pour  leur  faire  ren- 
dre témoignage  de  vive  voix  de  ce  qui  s'y  eftoit  palîé.  Il 
ajoute  1.  2.  ch.  18.  que  vers  l'onzième  ficelé, on  fe  contentoit 
en  France  d'appofer  fon  Sceau  ou  Cachet  fur  les  Actes ,  au  lieu 
de  les  ligner ,  &:  que  le  Notaire  fe  contentoit  d'y  exprimer  les 
noms  des  témoins  qui  y  avoient  efté  prefens. 

18  Cet  ufage  fe  pratiquoit  aufli  dans  les  Lettres  Patentes  de  nos 
Rois,dit  cet  Auteur,&  le  Chancelier  après  avoir  exprimé  les  noms 
des  Princes  &  autres  Seigneurs  qui  y  aiTiftoient ,  ôc  qui  pour  l'ordi- 
naire ne  fignolent  point,y  appofoitle  Sceau  duRoy  feulement^nais 
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il  cft  confiant  que  les  Rois  de  la  première  Race  fignoient  les 

Attes  de  leur  propre  main.  Sous  la  féconde  Race,  Pépin  ne  fai- 

foit  qu'une  Croix,  &:  Charlemagne  qui  avoir  beaucoup  de  dif- 

Miraumont flculté  à  écrire,  ne  fignoit  que  raremenr,  Se  introduific  l'ufage 

en  .  l,on,     de  faire  figner  fes  Lettres  Patentes  par  fon  Chancelier. 

lachancel-      Loyfeau  1. 1.  des.  Offices  ch.  j.  obferve  qu'en  France  les  Pro- 

kric ,  rap-  c£s  n'eflant  pas  fi  frequens  autrefois ,  les  Juges  fe  fervoient  de 

cxempicàc  leurs  Clercs  pour  Greffiers  &:  pour  Notaires  tout  enfemblc ,  ce  qui 

Lettres  Pa-  leur  fut  deffendu  par  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  en  1303.  &: 

"nées  pat  Philippe  le  Long  par  Ordonnance  de  1319.  déclara  que  les  Sceaux 

charlema-  &  écritures  (c'efl-à-dire  les  Greffes  &Tabellionages)  efloientde 

gne,  écrites  ç     £)omame#  \\  aioûte,*£/d.  n.  61.  que  ce  fut  Charles  VIII.  qui  fe- 

ôc    fceliecs  •       ,       ^      ?r  x ,  i-r  ™  r 

de  fon  para  le  premier  les  Grertes  &  Notariats  des  Juges  Royaux,  par  ion 
Sceau  par  Ordonnance  de'1493.  en  confcrantles  Prevoftez  en  titre  d'Offi- 
edicr.  a°"  ces,  &:  donnant  à  Ferme  celle  des  Greffiers  &:  des  Notaires.  Paf- 
quier  1. 4.  de  fes  Recherches  ch.  14.  rapporte  que  d'abord  il  y  eut 
des  Tabellions  qui  recevoient  la  Minute  &  expedioient  la  GrofTe 
des  Adtes  pafïez  devant  eux,  que  dans  la  fuite  ils  furent  obligez 
de  prendre  des  Clercs ,  qui  enfuite  fe  feparerent  d'eux,  &:  furent 
nommez  Notaires ,  parce  qu'ils  recevoient  la  Minute  ou  première 
note  des  Actes, enfuite  on  portoit  cette  Minute  au  Tabellion 
qui  la  mettoit  au  net,  &  en  délivroitla  GrofTe  en  forme  toute 
fccllée ,  &:  en  gardoit  la  Minute  pour  y  avoir  recours. 

Il  eflauffi  confiant  que  les  Tabellions  n'ont  eflé  crées  en  ti- 
tre d'Office  que  par  François  Premier  en  1541.  &  1543.  &:  pat 
leur  Edit  de  Création  ,  confirmé  par  celuy  d'Henry  II.  du  4, 
Octobre  1^4.  il  eft  deffendu  aux  Juges,  Lieutenans  &:  Greffiers, 
de  recevoir  à  l'avenir  aucun  Contrat  volontaire  entre  les  Par- 
ties, comme  ils  faifoient  auparavant.  Dans  la  fuite  les  Offices  de 
Tabellions  &  Gardenotes  furent  reunis  à  ceux  des  Notaires  par 
l'Edit  de  1597.  qui  ordonna  qu'ils  feroient  la  fonction  de  Tabel- 
lions &c  celle  de  Gardenotes,  dont  les  Offices  avoient  eflé  crées 
par  Edit  de  157J.  pour  garder  les  Minutes  des  Notaires,  décédez 
6c  en  délivrer  des  expéditions  aux  Parties.  A  l'égard  des  Gardes 
des  Sceaux  aux  Contrars  ,  ils  ont  eflé  crées  dans  les  Juftices 
Royales  par  Charles  IX.  par  un  Edit  de  1568. 

II  faut  ajouter  à  ce  qui  vient  d'eftre  dit,  que  la  (îgnature  des  30 
Adtes  publics  ou  privez,  n'a  pas  eflé  d'abord  en  ufage  en  France  j 
Pafquier  1.  4.  de  fesRecherches  ch.  13.  le  prouve  parun  Paffa- 
ge  de  S.  Bernard  r  que  Loyfeau  rapporte  auffi  1.  z.  des  Offices 
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ch.  4.  &!  ccluy  qui  faifoit  un  Atte  fe  contentoit  d'y  appofer  fon 
Cachet  avec  les  Armes  ,  fans  le  figner.  Dans  les  Aclcs  publics 
on  fe  fervoit  de  Sceau, comme  il  vient  d'eftre  obfervé ,  même 
dans  lesTeftamens  des  Princes  onappofoit  le  Sceau  de  tous  les 
témoins,  ainfi  que  rapporte  Eginard  du  Tcftamcnt  de  Charle- 
magne,  qu'il  fit  fccller  du  Sceau  de  tous  les  Evefques ,  Abbez 
&  Comtes  de  fa  Cour  ,  afin  de  les  obliger  à  l'exécuter.  Et  la 
raifon  pour  laquelle  on  fe  fervoit  de  Sceaux  ou  Cachets ,  dit 
Loyfeau  au  même  endroit  ,e(t  parce  que  peu  de  perfonnes  fça- 
chant  écrire  dans  les  premiers  temps ,  les  Sceaux  &:  les  Cachets 
eftoient  plus  aifez  à  reconnoiftre  que  n'eufl  efté  la  flgnature 
parmy  des  gens  qui  ne  fçavoient  pas  écrire.  Il  obferve  encore 
que  les  Sceaux  que  les  Juges  appofoient  à  leurs  Sentences ,  chan- 
geoient  d'abord  à  chaque  mutation  de  Juge,  mais  que  le  Roy 
Philippe  le  Long  ayant  réuni  à  fon  Domaine  les  Sceaux  des 
Prevoftcz  &:  Juftices  Royales ,  auffi  bien  que  les  écritures  (  fous 
lequel  mot  eftoient  compris  les  Greffes  ôc  les  Notariats  )  les 
Sceaux  devinrent  publics ,  foit  pour  les  A&es  de  Juftice  ,  foie 
pour  les  Contrats  des  particuliers ,  &  on  grava  les  Sceaux  des 
Armes  de  France,  qu'on  appofoit  feulement  auparavant  aux  ex- 
péditions où  le  Roy  parloit  ,  c'eft-à-dire  dans  les  Lettres  de 
Chancellerie,  &  dans  les  Arreftsdes  Cours  Souveraines.  C'eft 
de  cet  ancien  ufage  dont  Boiceau  fait  mention  dans  cette  Préfa- 
ce, quand  il  dit  qu'il  aveu  pluiieurs  autres  Titres  qui  n'eftoient 
fignez  ^'aucun  Notaire  ,  mais  aufquels  il  y  avoir  feulement  un 
Sceau  appofé. 
31  Ce  qu'il  eft  important  de  ne  pas  ignorer, eft  que  par  l'art.  84. 
de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  &  par  l'article  175.  de  celle  de  Blois, 
il  eft  ordonné  aux  Notaires  de  faire  figner  aux  Parties  les  A&es 
qu'ils  reçoivent.  L'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  1498.  art.  65.  Ttan,m  af. 
&  celle  de  François  Premier  de  1535.  ch.  19.  veulent  même  que  fumendu 
les  Notaires  connoifTent  les  Parties  contractantes  ,  ce  qui  eft  V"    hArer~ 

C  r        ■  1       >T    ».  t.  /    demeognoj- 

conrorme  au  lentiment  de  julianus  Antecejfor  in  epitome  Novel-  Cant.  l  a»», 
lar.  qui  dit  que  lé  témoin  doit  connoiftre  la  Partie  contradtan-  Ç.  de  fm& 
te ,  &  que  quand  cette  Partie  ne  fçait  pas  écrire  ,  le   témoin 
doit  fçavoir  par  luy-même,fi  ce  fait  eft  véritable, 
32,      L'article  166.  de  l'Ordonnance  de   Blois  s'eft  contenté  d'or- 
donner que  quand  l'A&e  feroit  pafTé  dans  une  Ville  ou  dans  un 
gros  Bourg  ,  efquels  vray-femblablement  on  peut  recouvrer  té- 
moins qui  fçachcnt  figner,  &:  que  la  Partie  ne  peut  figner >  le 
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Notaire  (bit  tenu  d'appeller  un  témoin  qui  figne  avec  luy.  Et 
parce  que  cette  Ordonnance  ne  prononce  point  dans  cet  arti-- 
cle  la  peine  de  nullité  ,  comme  dans  l'article  précèdent ,  fou- 
vent  dans  les  Villages  le  Notaire  figne  feul  l'Obligation,  &:  dé- 
clare que  les  Parties  ne  fçavent  point  figner,  Tans  y  appeller  au- 
cuns témoins,  ce  qui  peut  caufer  beaucoup  d'abus. 

Mais  quand  le  Notaire,  les  Parties  &:  les  témoins  ont  figne  35 
l'A£te ,  il  ne  peut  plus  eftre  détruit  par  la  dépofition  contraire 
du  Notaire  &  des  témoins  qui  y  ont  figné ,  parce  que  leur  foy  eft 
engagée  par  leur  fignature  ;  outre  que  la  preuve  par  témoins  n'eft 
pas  recevable  contre  un  Acte  par  écrit  &  autentique  ,  fuivant 
l'article  ^4.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  ôc  l'art.  2.  T.  2.0.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  &  ce  £luc  dit  Papon  fur  ce  fujet,Tomc 
3.  de  fes  Notaires, page  74. 

Boiceau  remarque  aufli  au  même  endroit ,  que  nos  anceftres  34 
faifoient  plus  de  cas  de  la  preuve  par  témoins  que  de  celle  par 
écrit i&c  que  quand  elles  eftoient  contraires, celle  par  témoins 
l'emportoit,  ce  qui  eft  attefté  aufîi  par  Bouteiller  en  fa  Somme 
Rurale  T.  106.  où  il  rapporte  cette  Maxime  ,  Témoins  par  vi- 
ve voix  ,  détruifent  Lettres.  11  ajoute  pourtant  qu'il?  matière  de 
ventes  annuelles ,  Lettre s  font  plus  à  croire  que  vive  voix  de  témoins, 
fi  on  ne  propofe  faujjeté  contre  lefdites  Lettres. 

Mais  la  corruption  de  témoins  eftant  pafTée  jufqu'à  l'excès, 
on  aefté  obligé  de  reftraindre  cette  preuve  ,1a  L.Teflium  facili- 
tatem.  C.  de  Teslibus  ,  &:  la  Novelle  yo.  font  voir  que  le  même 
defordre  cftoit  arrivé  du  temps  de  Juftinien.  Enfin  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  qui  a  efté  receuë  avec  beaucoup  de  Cuccés  par 
tous  les  Parlcmens  du  Royaume,  a  reftraint  cette  preuve  aux  af- 
faires de  peu  de  confequence  en  matière  Civile. 

Le  Parlement  de  Tholofe  qui ,  fuivant  ce  que  dit  Maynard  3$ 
1.  6.  ch.76.  envoya  des  Députez  à  Charles  IX.  comme  il  a  efté 
remarqué  ,  pour  obtenir  cette  difpofition  particulière  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  ,  au  fujet  de  la  preuve  par  témoins  y  a 
néanmoins  appofé  plufieurs  reftrictions  ,  fur  tout  au  fujet  des 
Tcftamens. 

Au  refte  l'Ordonnance  de  1667.  doit  eftre  obfervée  par  tout  3e 
le  Royaume  dans  les  difpofitions  qu'elle  a  ajouté  à  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins,  à  laquelle  elle  a  dérogé  à  cet  égard. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Z>#  Commentaire  de  Boiceau  fur  l'article  54.  de  l'Ordonnance 
de  ^ioulins  %dans  lequel  il  efl  prouvé  que  cette  Ordon- 
nance a  eu  lieu  du  jour  quelle  a  tfte  publiée. 

SOMMAIRE. 


r.  Divijion  de  l'article  ^4.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  en 
deux  Parties. 

u  L'Ordonnance  n'a  difj>osé  que 


pour  ly avenir. 
$.  Arrefl  qui  juge  que  ÏAutenti- 
tique  ut  fada  nova  Conftitu- 
tio ,  n'a  lieu  en  France. 


Avons  ordonne'  que  dorefhavant ,  &c. 


1  f^  E  t  t  e  Première  Partie  de 
y  j  l'Ordonnance ,  fe  fubdivife  en 
deux  autres.  Dans  l'une  elle  ordon- 
ne que  toute  Convention  qui  ex- 
cède cent  livres,  (bit  rédigée  par 
écrit.  Dans  l'autre,  elle  deffend  de 
demander  la  preuve  d'aucun  fait, 
outre  &:  contre  ce  qui  eft  écrit  ,,ny 
qu'il  a  efté  plus  dit  qu'écrit, com- 
me on  difoït  autrefois  (ainfi  qu'il 
eft:  vulgaire  en  Droit  )  à  l'égard  des 
pactes  dont  on  eftoit,  convenu  à 
l'inftant  que  le  Contrat  avoit  efté 
palTé ,  ou  quelque  temps  après.  La 
preuve  par  témoins  eft  donc  rejet- 
téc  ôc  abrogée  en  l'un  &:  en  l'autre 
cas  ,  ce  qui  n'a  efté  ordonné  que 

x  pour  avoir  lieu  à  l'avenir;  ainfi  qu'on 
peut  induire  de  ce  mot  Dorefna- 


Hj£c"primapars  habet  duo 
membra  :  unum  eft ,  Ut  de 
re  quacunque  centum  libras  ex- 
cedente ,  non  nifi  in  feriptis  con- 
trahatur  :  Alterum  ,  Ut  nihil 
prêter ,  vel  ultra ,  vel  contra  con- 
tractum  allegari  pofiît,  nec  tc£ 
tibus  probari ,  tanquam  plus  dic- 
tum ,  quàm  feriptum ,  ut  olim  di* 
cebatur,&:  paffim  in  jure  repe- 
ritur,  a  de  his  qua:  incontinen- 
ti,  vel  ex  intervallo  pacifeeban- 
tur:dc  quibus  plura  in  jure  notan- 
tur.  b  Utroque  ergo  cafu  reje&a 
&abrogataeft  teftiumprobatio. 
Quod  pro  futuris  folummodo 
neçotiis  inductum  eft  ,  ex  hoc 
verbo  ,  DorefnAvant  :  cùm  futu- 
ra  tantùm  Lex  nova  refpiciat  :  c 
nifi  agatur  de  moribus  &  mate- 
riapeccati ,  ut  in  ufuris.  d 


a  Toto  th. 
Plus  valere 
quod  agit. 
C 

b  L.furif- 
gentium  §. 
quinimo  ff. 
de  Patl  L, 
Petens.  C. 
eod.l-L.Sta.> 
ff.  de  reb. 
cred.  L.pa- 
cix  conven- 
ta  de  cotra- 
ben,rmpt.ff<, 

c  L.PrtLci- 
pimus.  C  dt 
appell.L.Le- 
ges.C.  de 
leg. 

A  L.penul. 
&finali.  C* 
À*  ufur, 


navant 
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vant,  parce  qu'une  Loy  nouvelle  ne  regarde  que  l'avenir,  fi  ce 
n'eft  quand  il  s'agit  d'une  chofe  qui  concerne  les  mœurs  ,  èC 
d'une  matière  où  il  y  a  péché ,  comme  à  l'égard  de  l'ufure. 

,  ,  j.         Mais  à   l'occafion  de   ce  mot ,  2 

S<*a  fuper  hoc  verbo,  aoref-        •       r  ■■>  ■  * 

•j-  j  k        l  E\  "L    Dorebiavant  ,  lay.  veu   agiter  une 
vant  ,  vidi  dubium  nalci  111       x.  ,^J    .    ,    r  l  rP   ■ 

quadam  lire  ,  fuper  fado  quod  difficulté  fur  une  conteftation  qui 
codem  Legis  temporc  accide-  arriva  dans  le  temps  que  cette  Or- 
rat.  Nam  agebatur  de  quadam  donnance  fut  faite;  car  ils'agiiToit 
lenuntiatione    vcrbaliter    facka    de  la  renonciation  verbale  faite  par  . 

une  perfonne  à  une  Donation  qui 
luy   avoit  efté  faite  ,  le  Donateur 
foûtenoit   que  le   Donataire  avoit 
déclaré  qu'il  fe  contentoit  du  fim- 
ple   ufufruit  de  ce   qui  luy   avoir, 
efté  donné,  cette  renonciation  à  la 
propriété  fut  alléguée  en  Jugement, 
&C  les  Parties  ayant  contefté  ,  elles 
firent  entendre  des  témoins  de  parc 
&  d'autre  ;  enfin  il  intervint  Sen- 
tence en  faveur  de  celuy  qui  avoit 
prouvé   par  témoins  que  cette  re- 
nonciation à  la  propriété  des  cho- 
fes  données  eftoit véritable.  Delà- 
quelle  Sentence  le  Donataire ,  non 
feulement  interjetta   appel  ,  mais 
auiîî  de  la  permiiïion  que  le  Juge 
avoit  accordée  de  faire  preuve  de 
ce  fait  par  témoins  ,  &  ayant  pris 
auffi  un  relief  d'appel  de  l'Ordon- 
nance du    Juge  qui   avoit  permis 
cette  preuve,  ces  deux  appellations 
furent  jointes.     L'Appellant  alle- 
guoit  pour  grief  fur   ce   chef,  la 
contravention  à  cet  article  54.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  def- 
fend  la  preuve  par  témoins.   L'In- 
timé  (qui  eftoit  le  Donateur)  re- 
pliquoit  qu'il  avoit  fait   fa  preuve 
de  bonne  foy  en  vertu  de  la  per- 
miffion  du  Juge ,  &  que  l'appellant 


proprietati  cujufdam  donationis, 
quae  ad  iîmplkem  ufumfiu&um 
confenfu   donatarii   reducta  per 
actorem  dicebatur.  Ha?c  renun- 
tiatio  allegata  in  lire  fuie  :  & 
conteftatione  facla,  partes  hinc 
inde   teftibus   probarunt.    Tan- 
dem ,  Iata  eft  fententia  pro  eo 
qui  renuntiationem  teftibus  pro- 
baverat.  Qua  fententia  prolata, 
pars  adverfa ,  nedum  ab  ea ,  fed 
à  litis  conte ftatione,qua  Judcx 
teftium  probationem  admiferat, 
appellavic.    Et  in    appellationis 
caufa,  obtento  ad  appellandum 
rcfcripto,utraque  appellatio  junc- 
ta  Fuit.  Appeîlans  pro  gravait!  i- 
ne ,  quo  ad  hune  articulum  ,  de 
probatione    teftibus     admifla  , 
hanc   novam  conftitutionem  al- 
legabat.    Adverfa  veio  pars  in- 
ftabat  probationem  fuam  bona 
fide  factam  fuifTc  ,  Judice  per- 
mittente  ,   nec   aliqua   teftium 
fubornatio  vel  conuptio  objicie- 
batur.  Et  quo  ad  Legcm  novam 
attinebat  ,  tam  recens   &  nova 
erat  (  ut  potè  à  menfe  tantùm  in 
Senatu  promulgata  )  ut   nemini 
ferè  notoria  eflèt ,  &  ideo  juftam 
ignorantiae  caufam  habebat  :  quae 
ignorantia  magis  facti  quàm  ju- 
ris  erat:  ideoque  ei  objici  haec 
a  I.  Error.  Lex  Regia  non  debuerat.  a  Et 
*£%??""%'  maxime  in  Pictonum  Provincia , 
faciJgnor    Wx  c««cfimo  ferè  lapide  diftat 


c    In  i. 
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n'objedloit  point  qu'il  y  euft  eu  au-  à  Lutctia.  Et  fie  fubditos  Iiga- 
cunefubornation  de  témoins  de  fa    w  nonvidcbatur,nifi  poft  duos 

part  ;  &  quant  à  cette  Ordonnance,  mCnfes  j  aut  Iongiorem  tempo- 

•  1  r  a        *.  >  .,        n    •    r  ris    tracxum  ,  quo  vcrifimiliter 

il  toutenoit  qu  elle  eltoit  h  recen-  .,      ,        -1  .„. 

.     -  ^,  .-,.,,  .  omnibus  hsec    Lex  înnotuillct» 

te  &  fi  nouvelle  (  puifqu  il  n  y  avoit  fccundùm  juftiniani  Novellam  : 

qu'un  mois  qu'elle  avoit  cite  veri-  a  qLla  fc  omnino  reus  in  caufa  unAuth- 

£ée  en   Parlement)  qu'elle  n'eftoit  appellations    defendebat.    UisVtfatt&m- 

prefquc  venue  encore  à  la  connoif-  tamen  non  obfbmtibus,pro  ap-^*c'7  ' 

lance  de  perfonne  ;  qu'ainfi  il  avoit  pcllante,  arrefto  Curue,  *judi-j^  Auos 

une  jufte  raifon  de    l'ignorer  ,  la-  camm  fuit,&  teftium  probatio-  menf  W. 

n  m  n    ■' D    .a      n    i  ne  rejecta,  proprietas  donatio-  collât .$. 

quelle  ignorance  eltoit  plutoit  de      .   J     ,.  /    r    .         c    «    bAnun. 

*  .  °i      t     .  r  nis  hacredi  donatana:  ,  relpectu  °.-r    1}7S' 

fait  que  de  droit,  &  que  par  con-  bonorum  donanris  ,  adjudicata  dte?  **' 

fcquent  cette  Ordonnance  ne  luy  fuit.  Ex  quo  edofti  fumus  ,  fa- 

pouvoitpas  eftre  oppofée,particu-  cratiilimum  Senatum  hanc  Le- 

iiercment  dans  le  Prefidial  de  Poi-  gem  ,  fummo  cum  ftudio  ,  Se 

tiers, éloigné  de  prés  de  cent  lieues  exaftiflima  devotione  ,  amplcdi 

de  la  Ville  de  Paris.  Et  qu'ainfi  il  voIu1^  abJ.Pfa.die  Plo™uISa- 

-,  r      1  .    .  r*  1  noms  &  publications  m  Curia  : 

il  lembloit  que  cette  Ordonnance  • .  V      j-a      t  n.-  •  „; 

^  r  v  ,,   1  ideoque    iupradictam  Juitiniani 

ne  pouvoir  obliger  perfonnea  1  ob-  Novcliam  c  in  hoc  Regno  non 
ferver  qu'après  deux  mois  au  moins    obferyari.  tuab^ 

du  jour   qu'elle  avoir  efté  receuë. 

après  lequel  temps  il  y  auroit  lieu  de  préfumer  que  chacun  en 
auroit  connoifTance,  fuivant  la  difpofition  de  la  Novelle  de  Ju- 
ftinien  ,  dont  l'Intimé  alleguoit  la  difpofition ,  nonobftant  ces 
deffences:  néanmoins  le  Parlement  de  Paris  jugea  par  fon  Ar- 
reft  en  faveur  de  l'Appellant ,  &:  fans  avoir  égard  a  l'enquefte 
par  luy  faite, adjugea  la  propriété  des  biens  donnez  à  l'héritier 
de  la  Donataire ,  ce  qui  nous  apprend  que  ce  Parlement  illus- 
tre a  reccu  cette  Ordonnance  avec  tant  de  faveur ,  qu'il  a  vou- 
lu qu'elle  fut  obfervée  dés  le  jour  qu'elle  avoir  efté  publiée ,  &: 
qu'ainfi  il  a  jugé  que  la  Novelle  de  juftinien  n'elloit  pas  obfer- 
vée dans  ce  Royaume. 


ADDITIONS  SUR  LE  I-  CHAPITRE- 

SOMMAIRE. 

ï.  An  e  si  s  rendu*  en  éxecution  de  I  t.  V  Auttntique  ut  facla  ,»V/?  ob' 
fart.f4.Hel' 'ordon.de  Moulins.  I     fcrvçe  en  France. 
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3.  L'Ordonnance  de  Moulins  & 
celle  de   i66j.    ne   deffendent 
point  U  preuve  par  témoins  des 
faits. 

4.  Ar -refis  rapportez,  par  Char  en- 
dos. 

5.  Efpeces  dans  le/quelles  la  preu- 
ve des  faits  ett  admijjîble. 

6.  Réflexion  fur  cette  décifion ,  & 
de  l'ufage  qu'on  en  peut  faire. 

7.  Si  le  Juge  qui  a  appointé  les 
Parties  à  faire  preuve  contre  la 
difpofition  de  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  peut révoquer  fa  Sen- 
tence* 

%.  Si  on  peut  stipuler  que  la  preu- 
ve par  témoins  fera  receue  non- 
obfiant  la  prohibition  de  l'Or- 
donnance. 

$.  Si  le  Juge  peut  refufer  la  preu- 
ve par  témoins  3quoy  que  celuy 
contre  lequel  on  la  demande 
n'allègue  pas  la  prohibition  de 
l'Ordonnance. 

ro.  L'Ordonnance  de  Moulins  & 
celle  de  1667.  ont  lieu  à  l'égard 
des  Ecclefiafiiques. 

11.  Si  l'Ordonnance  de  Moulins 
doit  élire  obfèrvée  entre  étran- 
gers. 

12.  Pourquoy  on  a  ajouté  dans  ce 
Traité  les  Ordonnances  des  Pais 
étrangers  concernant  la  preuve 
par  témoins. 

%$.  L'article  19.  de  V Edit  perpé- 
tuel des  Archiducs  ,  tiré  de  l'ar- 
ticle 54.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins. 

14.  Si  cet  article  i$.  de  l'E dit  per- 
pétuel 5  l'article  $4.  de  L'Or  don- 


euVe  par  Témoins 

nance  de  Moulins  &  l'Or  do  n- 
nance  de  \66j.font  obfervez,  en 
Haynaut  ,  dans  le  Parlement  de 
Tournay  ,  ejr  en  la  Province 
d'Artois. 

15.  Nulle Jn  de  non  recevoir  con- 
tre l'article  19.  de  l'Edit  perpé- 
tuel, 

16.  Opinion  de  Romelim ,  que  cet 
E  dit  ne  deffendoit  la  preuve  par 
témoins ,  que  quand  elle  effort 
articulée  contre  des  Actes  par 
écrit. 

17.  Si  nonobfiant  cet  article  19.  ta 
preuve  par  le  ferment  efi  recc- 
vable. 

18.  Examen  des  cas  oh  le  fer- 
ment est  admiffible.  Différence 
entre  ce  que  la  Loy  appelle, 
Inopia  probationum  ejr  Dc- 
fedtus  probationum. 

if.  Sentimens  des  Docteurs  fur  ce 
fujet. 

10.  Si  quand  il  y  a  une  fin  de 
non  recevoir  introduite  par  la, 
Coutume  ,  le  ferment  peut  efire 
déféré  à  celuy  en  faveur  duquel 
elle  efi  acquife. 

2J.  Distinction  entre  le  ferment 
volontaire  ,  ejr  le  ferment  ne- 
cejfaire. 

11.  Si  après  le  ferment  pn 'fié ,  la* 
preuve  du  contraire  peut  efire 
admife. 

25.    Maxime  générale  fur   cette 

matière. 
14.  Du  ferment  inlitem. 
iy  Si  le  juge ,  après  avoir  déféré 

le  ferment   in  litem,  peut  ne 

lepas  fuivre*. 


en  Matière  Civile» 


ié.  Si  la  preuve  par  témoins  eft 
admifiible  contre  l'affirmation 
de  celuy  entre  les  mains  duquel 
un  Créancier  a  fai fi  ce  qu'il  de- 
voit  à /on  débiteur. 

17.  Si  la  preuve  far  témoins  eft 
receu'è  contre /es  répon/ès  fai- 
tes fur  faits  &  articles ,  &  af- 
firmées véritables, 

18.  Si  en  confequence  de  la  dépo- 
fition  d'unfeul  témoin ,  le  Juge 
peut  déférer  le  ferment  pour  fup- 
plement  de  preuve. 

29.  interrogatoire  fitr  faits  &  ar- 
ticles receu  dans  les  Pais  Bas. 

30.  Par  quel  motif  U  Loy  a  in- 
troduit? Interrogatoire  Jur  faits 
Cjr  articles. 

31.  De  la  reconnoijfance  d'une  det- 
te faite  par  le  débiteur  hors  ju- 
gement y  &  fi  la  preuve  par  té- 
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moins  en  eHpermife. 
31.  De  U  reconnoijfance  faite  ew 
jugement. 

33.  Si  la  prohibition  de  la  Loy , 
qui  deffend  la  preuve  par  té- 
moins contre  les  Actes ,  a  lie» 
contre  un  tiers  qui  ny  eft  point 
Partie. 

34.  Si  la  preuve  par  cinq  ou  par 
trou  témoins ,  peut  eftre  admifè 
contre  un  A 51  e  par  écrit. 

35.  Quid ,  quand  le  Juge  a  permis 
une  en  que  fie ,  nonobftantlapro^ 
hibition  de  la  Loy. 

36.  Expédient  dont  on  fe  fert  k 
Milan  &  à  Naplesypour  con- 
trevenir aux  Ordonnances  qui 
dejfendent  U  preuve  par  té~ 
moins. 

37.  Cas  efquels  le  Statut  S8.  d$ 
Milan  'a' a  point  lieu. 


LA  queftion  que  propofe  Boiceau  dans  ce  Chapitre, ne  pou- 
vant plus  faire  aucune  difficulté  au  fujet  du  temps  qui  a 
précédé  l'Ordonnance  de  Moulins ,  il  fuffira  pour  faire  voir  avec 
quelle  faveur  elle  a  efté  obiervée  par  tout  le  Royaume  dés  ce 
temps-là,  d'ajouter  à  1'Arreft  que  Boiceau  rapporte ,  celuy  rap- 
porté  parMonfieur  Loiïet  L.  D.  n.  33.  rendu  à  (on  rapport  le  28. 
Juin  1599.  par  lequel  dans  uneCaule  où  il  s'agiiîoit  d'un  dépoft, 
&:  en  laquelle  par  confequentla  preuve  par  témoins  eftoit  favo- 
rable ,  il  fut  jugé  que  l'en qucfte  faite  en  vertu  de  l'appointe- 
mcnt  de  contrariété  ,  &:  receue"  en  Juftice  par  le  premier  Tuge 
qui  l'avoit  ordonné  en  Caufe  principale,  ne  devoit  point  eftrc 
veuë  en  Caufc  d'appel,  comme  eftant  inutile  à  la  décifion  du 
Procès ,  parce  qu'elle  eftoit  contraire  à  cet  article  54.  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  qui  rejette  la  preuve  par  témoins  au  def- 
fus  de  cent  livres,  Brodcau  ibid.  rapporte  d'autres  Arrefts  con- 
formes de  1608.  &:  1617.  La  raifon  de  ces  Arrefts  eft  qu'outre  que 
les  Ordonnances  font  de  droit  public,  contre  Jefquelies  par  con- 
fcquent  on  ne  peut  alléguer  de  fin  de  non  recevoir  ,  celle  de. 

F  ùj, 
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Moulins  regarde  l'utilité  publique ,  n'ayant  efté  faite  que  pour 
l'abréviation  des  Procès ,  &:  pour  éviter  la  fubornation  des  té- 
moins. Néanmoins  Charondas  1. 5.  Rcfponf.  ch.  76.  dit  que  dans 
les  premiers  temps  après  l'Ordonnance  de  Moulins ,  on  douta 
de  cette  Maxime  ,  éc  que  l'on  jugeoit  que  par  l'appointement 
de  contrariété  ,  l'exception  qui  refulte  de  cette  Ordonnance 
eftoit  couverte  :  mais  que  depuis  la  Cour  jugea  le  contraire, & 
que  quoy  que  les  enqueftes  fulTent  faites ,  elles  ne  dévoient  pas 
cftre  leuës. 

A  l'égard  de  l'Autentique  66.  dont  parle  Boiceau,non  feule-  2, 
ment  elle  n'eit  -point  reccue"  fuivant  nos  mœurs  ,  mais  tout  le 
monde  fçait  que  le  Code  Jultinien,ny  les  Novclles,  n'ont  ja- 
mais eu  lieu  en  France,  parce  que  quand  il  les  fit  publier,  les 
Gaules  ne  relevoient  plus  de  l'Empire  Romain  ,  &  la  France 
avoit  des  Rois  Souverains,  que  fi  l'on  obferve  le  Droit  Rome  in 
ce  n'eft  que  comme  raifon  écrite. 

Quant  à  ce  que  Boiceau  obferve  dans  le  commencement  de 
ce  Chapitre ,  que  la  féconde  partie  de  la  difpofition  de  l'arti- 
cle 74.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  deffend  de  demander  la 
preuve  d'aucun  fait,  outre  &  contre  ce  qui  eft  écrit,  ny  qu'il  a 
efté  plus  dit  qu'écrit;  comme  ondifoit  autrefois,  ainfi  qu'il  eft 
vulgaire  en  Droit,  à  l'égard  des  pactes  dont  on  eftoit  convenu  à 
l'inftant  que  le  Contrat  avoit  efté  paiTé ,  ou  quelque  temps  après. 
L'article  i.  du  T.  20..  de  l'Ordonnance  de  1667.  répète  mot  à 
mot  les  mêmes  termes  de  l'Ordonnance  de  Moulins;  furquoy  il 
faut  obferver  que  ces  deux  Ordonnances  par  ces  mots:  Ny  fur  5 
€t  qui  fer  oit  allègue  avoir  ejlé  dit  ou  convenu  avant ,  lors  ou  depuis, 
n'ont  entendu  parler  que  des  conventions  ;  ou  dépendances  des 
conventions  qui  n'ont  pas  efté  rédigées  par  écrit  :  mais  elles  n'ont 
point  entendu  parier  des  faits  qui  peuvent  eftre  articulez  con- 
tre  la  teneur  du  Contrat  ou  Acte  par  écrit;  c'eft  ainfi  que  le  dc- 
fummoperé*  cide  Monfieur  Dargentrc  fur  l'article  17e.  du  T.  11.  de  la  Cou- 
nota»^;»  tume  de  Bretagne  ,  rédigée  en  1580.  lequel  a  efté  reformé  fur 
lilionilus"  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 

conventions      Et  il  conclut  en  difant  que  les  faits  fe  peuvent  prouver  par  té-  * 
qui  wrbis  moins  fuivant  l'Ordonnance.  11  eft  vray  que  Charondas  Réponf. 

contrahun-  j  a         n  •  •        '  C  ' 

tur}nnmfi  *•  2-  ch.  91.  rapporte  deux  Arrelrs  qui  ont  juge  conformément 
re contrat*  &  l'article   54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  que  quelque  fait 

funt   ,   non        >  11  1  1,  A  n       1  ' 

imptditur     9U  on  allégua  contre  la  teneur  d  un  A&e;  la  preuve  par  témoins 
probath  per  au.  deffus  de  cent  livres,  n'eltoit  pas  recevablc.  Le  premier  eft 

eftes. 


en  Matière  Civile.  47 

du  30.  Décembre  1568.  deux  ans  après  la  publication  de  cette 
Ordonnance  ;  l'autre  du  mois  de  Février  1571.  ce  qui  a  efté  juge 
ainli,  dit-il,  à  caufe  de  la  facilité  des  témoins ,  &r  de  la  variété 
de  leurs  dépolirions,  &:  parce  qu'il  a  efté  libre  aux  Parties  de 
faire  ajouter  ce  qu'ils  ont  voulu  dans  leurs  Contrats ,  ou  il  elles 
ont  obmis  quelque  chofe,ils  ont  pu  en  refaire  un  autre:  mais 
ces  Arrefts  n'ont  fait  que  confirmer  la  maxime  générale  que  la 
preuve  par    témoins    n'eft   point  reccuë   contre  un  A£te  par 
écrit  :  mais  quand  il  n'y  a  point  eu  d'écrit  ,  Si  conventions  re 
Contrat?*  fint>  comme  ditMonlieur  Dargentré ,  la  preuve  de  ce 
fait  peut eftre  receuc.  Aufli  Monfieur  Dargentré  ajoute  au  mê- 
c  me  endroit  ,  pour  expliquer  cette  Maxime,  que  celuy  qui  dit 
avoir  prefté  à  un  autre  une  fomme  de  cent  livres  ,  qu'il  luy  a 
nombrée&  délivrée,  peut  prouver  par  témoins,  le  fait  de  cette 
numération, quoy  qu'il  ne  pûft  pas  prouver  par  témoins  la  fti- 
pulation  &:  le  preft.  Ce  qui  eft  ,  dit-il  ,  décidé  par  Bartole  &: 
par  les  Docteurs  fur  la  Loy  Certi  condittio  §.  quorum  Jf.  fi  cum 
petatur.    Ainfi  ,  dit-il ,  celuy  qui  allègue  que  fon  Créancier  l'a 
quitté  verbalement  de  ce  qu'il  luy  doit,  ne  peut  pas  prouver  ce 
fait  par  témoins,  mais  s'il  allègue  qu'il  luy  a  nombre  &  déli- 
vré réellement  la  fomme  qu'il  luy  devoit ,  le  fait  eft  recevable 
par  témoins-   Boiceau  dans  le  chapitre  9.  de  cette  première  Par- 
6  tic,  décide  la  même  chofe,&:  dit  que  c'eft  un  expédient  pour 
obtenir  la  preuve  par  témoins ,  fans  contrevenir  à  l'Ordonnan- 
ce: mais  on  peut  dire  que  cet  expédient  peut  eftre  fort  dange- 
reux ,  &  doit  eftre  rarement  mis  en  ufage  ;  car  il  s'enfuivroic 
delà  qu'il  dépen  droit  de  la  foy  de  deux   témoins  de  prouver 
une  convention  par  cette  voye  indirecte,  c'eft  à-dire  en  n'arti- 
culant pas  qu'il  y  ait  eu  de  convention  ,  mais  feulement  une 
numération  de  deniers ,  ou  en  alléguant  qu'une  perfonne  a  en  fa 
poiïetTion  quelque  effet  appartenant  à  un  autre,  quoy  qu'elle  ne 
Paye  qu'en  vertu  d'une  convention  verbale.    Il  eft  vray  que  la 
condiction  &:  la  revendication  ont  lieu  parmy  nous ,  comme  en 
Droit  Romain,  &  qu'il  eft  permis  de  fe  faire  rendre  fon  bien 
par  ceux  qui  en  ontufurpé  la  poiTeffion  i  &  qu'à  l'égard  des  chofes 
mobiliaires,la  preuve  de  cette  injufte  détention  eft  favorable, 
mais  le  Juge  doit  prendre  garde  de  ne  pas  contrevenir  à  l'efpric 
de  l'Ordonnance,  fous  prétexte  de  pareil  fait.  Il  faut  y  joindre 
de  fortes  préfomptions  refultantes  de  la  qualité  des  perfonnes , 
&  des  liaifons  d'affaires  quelles  ont  pu  avoir  enfemblc,fuivanc 
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lefquelles   circonftances ,  le  Juge  doit  accorder  ou  refufer  la 
preuve  ;&  c'eft  ainfi  que  doit  s'entendre  l'opinion  de  Monfieur 
Dargencré,  de  Boiceau  &  des  Docteurs  fur  ce  fujec,  parce  que 
le  cas  de  dol  eft  toujours  excepté  de  la  Loy ,  ainfî  qu'il  fera  ex- 
pliqué plus  au  long  en  parlant  des  Contrats  fimulez.  A  l'égard 
de  ce  que  dit  Monfieur  Dargentréau  fujet  de  la  preuve  par  té- 
moins, d'une  Quittance  verbale,  cette  Queftion  fera  examinée 
dans  le  dernier  Chapitre  de  ce  Traité. 
fiiufU™      Vrevin  dans  fes  Obfervations  fur  cet  article  5-4.  de  l'Ordon- 7 
Qu&utma-  nance  de  Moulins  chap.  8.  demande  fi  le  Juge  par  une  Senten- 
"uiTjure'  ce  interl°cutoirc  a  appointé  les  Parties  à  faire  preuve  par  té- 
etwmci^ta,  moins  contre  la  difpoiition  de  cette  Ordonnance,  il  pourra  s'en 
vixertt  &  dédire  &  révoquer  cette  Sentence ,  par  celle  qu'il  rendra  diffini- 
feriptk  h&-  tivement  au  préjudice  de  celle  des  Parties  a  laquelle  il  a  accor- 
redibus  de-  dé  de  faire  cette  preuve  ,  &  il  dit  qu'il  eft  certain  que  la  for- 

ce (fît  adver-  /r*        •    1 1       •  J     •  /k    j 

pis  fnBum  me  eiientielle  introduite  par  cette  Ordonnance ,  ne  peut  rece- 
fuutn §htzfi  voir  d'atteinte,  il  cite  la  Loy  pofi  mortem  ff.  de  adoption:  fur  la- 
n™Jt"ï[ln-  °îue^e  eft  établi  la  maxime  que  l'on  ne  peut  revenir  contre  fon 
tibus  tefii-  propre  fait,  il  cite  la  Loy  Statutù ,  au  Code  de  Sentent,  ex  Pericu- 
busemanct-  f0  récit,  a  il  pouvoit  citer  encore  la  Loy  précédente,  laquelle  dé- 
moverecon-  C1de  que  quand  la  Sentence  a  eite  une  rois  rédigée  par  écrit 
troverfiam  par  le  Juge  &  prononcée  aux  Parties,  il  ne  peut  plus  yrienchan- 
?™  ger  ny  la  corriger,  laquelle  Loy  s'entend  d'une  Sentence  difH- 

?E*Î' n.l  nitive  feulement  ,  parce  que  le  Juge  n'a  plus  de  fonction  &:  a 

ctilo    id  ejt  r  1  m  •>    &  Y  . 

ex  libeiio.  conlomme  ion  pouvoir,  mais  a  1  égard  dune  Sentence  înterlo- 
Cujac.  ad  CUtoire,  il  peut  la  révoquer  fuivant  la  Loy  quod  jnjju  ff.  de  re  ju- 
dicata^ckee  par  Monfieur  Cujas  eod.  Tit.  fi  ce  n'eft  que  par  cet- 
%  pofthac  te  Sentence  interlocutoire  il  cefTaft  d'eftre  Juge,  comme  a  re- 
cofi*  corrî-  marqué  Aufrerius,  Dec.  cap.T\\o\.  5.  180.  Ainfi  dansl'efpece  cy- 
gmdl  j-™*  deflus,  le  Juge  pourroit  du  moins  ne  point  avoir  égard  à«Ten- 
hac'iego.c.  quefte  qu'il  avoir  ordonnée, comme  eftant  contraire  à  l'Ordon- 
f.c.Tit.  nance  ,  contre  laquelle  il  n'y  a  point  de  fin  de  non-recevoir,. 
piufieurs1"  comme  dit  Vrevin,  fuivant  l'autorité  des  Docteurs  qu'il  cite  au 
aunes  au-  même  endroit. 

ccctcCQue-  Le  même  Vrevin  ibid.  chap.  4.  décide,  par  la  même  raifon  ,  g 
flion  ,  qui  que  quand  une  Partie  auroit  renoncé  exprefiTement  à  l'exception 
^"^  qui  refulte  de  cette  Ordonnance, &  fe  feroit  foûmifeà  la  preu- 
qu'ciic  ne  ve  par  témoins  pour  une  fommeau  deiTus  de  cent  livres,  nean- 
jaifflpli|S,-dc  mo*ns  cettc  convention  ne  feroit  pasreceuë,  parce  qu'il  eft  de  ma- 
daasl'uû-  Xi*me  Clue  ^es  particuliers  ne. peuvent  déroger  parleurs  convenu 
psf  tions  à  ce  gui  eft  de  Droit  public»  Vrevin 
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a  Vrevin  demande  encore  fi  au  cas  que  le  défendeur  eufl  ob- 
mis  d'alléguer  la  fin  de  non-recevoir  qui  refulte  de  cette  Or- 
donnance en  fa  faveur,  pour  empefeher  la  preuve,  le  Juge  peut 
fupplécr  d'office  cette  exception,  c'eft-à-dire  refufer  la  preu- 
ve ,quoy  que  celuy  qui  a  intereft  qu'elle  ne  foit  pas  admife,ne 
s'y  oppofe  pas. 

Et  il  eft  certain,  dit  Vrevin,  qu'il  peut  la  fuppléer,  ce  qui 
eft  confiant.  Laraifoneft  que  cette  Ordonnance  eft  adrefTée  di- 
rectement aux  Juges ,  &  leur  deffend  d'admettre  la  preuve  par 
témoins  au  defïus  de  cent  livres;  ainfi  ils  font  obligez  de  gar- 
der l'Ordonnance  indépendamment  du  fait  des  Parties. 

10  Enfin  le  même  Vrevin  chap.  3.  décide  que  cette  Ordonnan- 
ce a  lieu,&  doit  eftre  obfervée  dans  les  Procès  qui  concernent 
les  Ecclefiaftiques,  ce  qui  eft  fans  difficulté.  L'Ordonnance  de 
1667.  qui  a  la  même  difpofîtion  que  celle  de  Moulins  ,  ayant 
même  déclare  par  l'article  1.  que  les  Juges  des  Ecclefiaftiques 
font  tenus  de  juger  conformément  à  ces  difpofitions ,  à  peine 

de  nullité. 

11  Mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  l'Ordonnance  de  Moulins 
doit  eftre  obfervée  entre  étrangers  ,  &  il  faut  diftinguer  fi  la 
convention  qu'ils  ont  faite,  a  efté  parlée  hors  de  France ,  Se  que 
dans  le  pais  où  elle  a  efté  paffée  ,  la  preuve  par  témoins  d'une 
convention  foit  permife,  il  faut  fuivre  la  Loy  du  Pais,  où  on 
prétend  qu'elle  a  efté  faite  ô£  l'Ordonnance  n'y  auroit  pas  lieu  , 
fuivant  la  Loy  si  fondus  Jf.de  evitt.  La  Loy  Circa.  cod.  de  locat. 
citée  par  du  Moulin  §.  33.  Gl.  1.  n.  %6.  C.  de  Par.  fur  cette  Que- 
ftion,  Guy  Pape  queft.  2.61.  rapporte  laDiftindtion  de  Cynus  re- 
ceuë  dans  noftre  ufage  ;  fçavoir  que  quand  il  s'agit  du  ftyle  & 
de  la  procédure  ,  il  faut  fe  régler  par  la  Coutume  &  par  les 
Ordonnances  du  lieu  où  le  Procès  eft  pendant: mais  quand  il 
s'agit  du  fonds  5c  de  ce  qui  eft  décifif  de  la  conteftation,  on 
doit  fuivre  j la  Coutume  du  lieu  où  l'Acte  a  efté  paffé.  C'eft 
pourquoy  il  a  efté  jugé  par  deux  Arrefts  rapportez  par  Brodeau 
furMonfieurLouetl.cn.  42.  que  la  preuve  par  témoins  devoit 
eftre  admife  entre  deux  Anglois,plaidans  en  France  touchant 
un  Contrat  par  eux  pafle  en  Angleterre,  où  le  Droit  écrit  eft 
fuivi.  Ainfi  on  a  juge  que  l'Ordonnance  de  Moulins  ne  con- 
cerne pas  feulement  l'inftru&ion de  la  procédure, mais  qu'elle 
regarde  le  fond  de  la  conteftation  ;  En  effet ,  en  deffendant  la 
preuve  par  témoins  d'une  convention  qui  n'a  point  efté  rédigée 
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par  écrit , cette  convention  devient  de  nul  effet/comme  fi  elle 

n'avoit  jamais  cfté  faite. 

Au  contraire  ,  fi  la  convention  a  cfté  pafTée  en  France  ,  par 
exemple ,  entre  deux  Anglois,&  que  le  Procès  y  foit  pendant  % 
la  preuve  par  témoins  n'y  doit  paseftre  admife,  par  la  raifondes 
mêmes  Loix,qui  veulent  que  ceux  qui  contractent  font  cenfez 
contracter  fuivant  les  Loix  du  Pais  où  ils  contractent. 

Voilà  à  peu  prés  les  Obfervations  que  l'on  peut  faire  fur  le  i% 
premier  Chapitre  de  Boiceau  :  il  faut  commencer  d'examiner  en 
cet  endroit  les  difpofitions  des  Ordonnances  des  Pais  étran- 
gers touchant  la  preuve  par  témoins  &c  la  preuve  par  écrit, 
dont  quelques-unes  font  tirées  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  5c 
les  autres  eftans  fondées  iur  les  mêmes  motifs  y  Se  ayans  des 
difpofitions  qui  en  approchent ,  quoy  que  plus  ou  moins  éten- 
dues ,  ont  donné  lieu  à  plufieurs  célèbres  Jurifconfultes  qui  les 
ont  commenté ,  d'agiter  plufieurs  Queftions  particulières  qui  peu- 
vent arriver  parmy  nous ,  &  dont  Boiceau  n'a  point  parlé.  Cet- 
te Conférence  de  noftrc  Jurifprudence  avec  celle  des  autres  Na- 
tions, en  ce  qu'elle  approche  de  nos  moeurs  ,  fervira  à  établit 
queleft  le  véritable  droit  commun  fur  une  matière  fi  importan- 
te, &:  qui  ne  peut  eftre  trop  éclaircie. 

De  toutes  les  Ordonnances  faites  dans  les  païs  étrangers  qui  ij 
ont  reftraint  la  preuve  par  témoins  ,  la  plus  conforme  à  celle 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  eft  l'article  fy.  de  TEdit  perpé- 
tuel des  Archiducs  Albert  &  Ifabelle  ,  dont  les  termes  font  tranf- 
crits  au  commencement  de  ce  Traité  j.  lequel  a  efté  tiré  &  eft 
prefque  copié  mot  à  mot  fur  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins ,&  eft  fondé  fur  les  mêmes  motifs,  ainfi  que  le  recon- 
noift  Antonius  Anfelmo,  qui  a  fait  un  Commentaire  fort  efti- 
mé  fur  cet  Edit.  Cet  article  19.  eft  même  plus  étendu  que  l'ar- 
ticle 54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  en  ce  qu'il  comprend 
les  Teftamens. 

Le  même  Anfelmo  obferve  d'abord  dans  ce  Commentaire  que  H 
la  difpofition  de  cet  article  19.  n'eft  pointobfervéeenla  Province 
de  Haynault,parce  quela  Coutume  de  ce  Païs  ,qui  a  efté  publiée 
depuis,y  eft  contraire  dans  l'art.  1.  chap.  17.  &  articlc5-  chap. '115. 
mais  depuis  que  cette  Province  eft  (otimife  à  la  France ,  l'Or- 
donnance de  1667.  qui  eft  pofterieure  à  la  publication  de  cette 
Coutume  ,  y  a  dérogé»  Et  cependant  on  prétend  que  ny  dans 
cette  Province  %  ny  dans  tout  Le  reilbre  du  Parlement  de  Toux- 
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nay ,  cette  Ordonnance  n'eft  point  obfcrvéc  ,  mais  que  l'Edit 
perpétuel  y  eft  feulement  en  ufage.  Dans  la  Province  d'Artois, 
l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  jamais  efté  vérifiée,  &:  l'article  19. 
de  l'Edit  perpétuel  y  a  efté  religieufement  obfervé  jufqu'cn  Tan- 
née 16S9.  quc  l'Ordonnance  de  1667.  a  commencé  d'y  eftre  en 
ufage  ;&  depuis  ce  temps  on  y  a  concilié  ces  deux  Ordonnan- 
ces, &:  on  n'y  a  plus  receu  la  preuve  par  témoins  que  conformé- 
ment aux  articles  du  T.  20.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

jj  Anfelmo  remarque  enfuite  qu'on  ne  peut  alléguer  aucune  fîri 
de  non-recevoir  contre  la  difpofition  de  cet  article  19.  &:  que 
quand  le  Juge  auroit  permis  la  preuve  contre  les  defFences  por- 
tées par  cet  article  ,  on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard  ,  fuivant 
qu'il  a  efté  ordonné  par  un  Placart  du  11.  Décembre  T63T.  dont 
il  rapporte  les  termes  au  même  endroit  ,  &  il  ajoute  que  les 
Ecclefiaftiques  y  font  aufli  fujets  ,  parce  qu'il  a  efté  fait  pour 
le  bien  public. 

r6  Joannes  Romelius  ,  tres-habile  Jurifcondilte  Flamand ,  fous 
prétexte  que  cet  article  19.  ne  rejette  la  preuve  par  témoins 
que  quand  elle  eft  articulée  contre  des  A£tes  pat  écrit,  a  fou- 
tenu  dans  une  Dilfertation  faite  exprés,  que  cet  Edit  n'avoir 
point  detfendu  la  preuve  par  témoins  des  conventions  verba- 
les^ il  a  épuifé  fur  ce  fujet  tout  ce  qui  fe  pouvoit  dire  pour 
foùtenir  fon  opinion  ,  qui  a  eu  cours  quelque  temps  en  Flan- 
dres :  mais  elle  eft  réfutée  par  Anfelmo  §.  10.  fur  cet  article  19- 
&  elle  a  efté  condamnée  depuis  par  deux  Placarts  des  Archi- 
ducs, des  u.  Avril  1614.  &  notamment  par  celuy  du  3.  Novem- 
bre 1631.  qui  porte  que  des  Contrats  touchant  chofe  excédant 
en  valeur  300.  Florins,  ne  peut  eftre  receu  autre  preuve  que  par 
écrit, &:  non  par  témoins. 

17  Anfelmo  §.  8.  &  Romelius  §.  61.  fur  cet  article  19.  convien- 
nent que  quand  il  n'y  a  point  d'Acte  par  écrit,  &  que  la  preu- 
ve par  témoins  n'eft  pas  admiflfible ,  le  Demandeur  peut  défé- 
rer le  ferment  au  Défendeur,  fuivant  la  Loy  Sed  &  fi  ff-  de  ju- 
rejur.  Anfelmo  rapporte  deux  Déclarations  du  Roy  d'Efpagne, 
intervenues  fur  la  difficulté  que  les  Juges  faifoient  d'abord  de 
recevoir  cette  preuve  par  le  ferment,  parce  que  l'Edit  perpétuel 
n'admettant  que  celle  par  écrit ,  fembloit  exclure  toutes  les  au- 
tres preuves.  La  première  Déclaration  eft  de  iéiz.  &  la  fecon- 
d-e  de  1614.  qui  outre  qu'elle  permet  la  preuve  par  témoins ,  ajou- 
te encore  la  preuve  par  la  rcconnoiffancc  ou  confeflion  judi- 
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ciaire,&  la  preuve  qui  refaite  de  ce  qui  fe  trouve  écrit  fur  les 

Livres  des  Marchands. 

A  l'égard  du  ferment  ,  Romelius  autorife  la  difpofirion  de 
ces  deux  Déclarations  par  le  fentiment  d'Alexandre  en  fon 
Confeil  37.  vol.i.  &c  par  celuy  d'Anton.  Fabcrc.  de  Probat.  de- 
fin.  3.  il  ajoute  même  que  la  preuve  par  le  ferment  a  efté  aufli 
receue*  en  France, fuivant les  Arrefts  rapportez  par  Guenois  en 
fa  Conférence  des  Ordonnances  ,  &c  par  Maynard  L.i.  qu&Jt. 
C.  80.  n.  y  mais  comme  cette  matière  eft  fréquente  dans  l'ufa- 
ge,ileft  bon  d'en  approfondir  les  maximes. 
m  hon&fide  La  Loy  3.  C,  De  reb.  creditis  ejr  jure jur  and.  décide  que  non  feu-  x% 
"     .'  lement  dans  les  Contrats  de  bonne-foy ,  mais  même  en  tout  autre 

1    '*  1  1  '  •  n" 

-  cas,  quand  il  n'y  a  point  de  preuve  ,  le  Juge  en  connoiilance 
fis  inopu  Je  caufc  doit  déférer  le  ferment  à  l'une  des  Parties.  Monfieur 
JUS»  Cujas  fur  cette  Loy  dit  qu'il  eft  d'autant  plus  jufte  de  permet- 
junjftrmdo  tre  au  Juge  de  déférer  le  ferment,  qu'il  eft  même  permis  aux 
<*fcognt-  pa  d      d     ç  j    déférer  l'une  à  l'autre ,  &  qu'il  eft  des  maxi- 

ta  res  aeciai  »  r  .«  r  j  /r* 

ê}*rtet.       mes  que  quand  ilny  a  quune  iemy-preuve,  il  raut  de  neceili- 
té  avoir  recours  au  ferment. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  en  quels  cas  cette  preuve  par  le 

ferment  doit  eftre  admife.  Perezius  fur  le  T.  C.  de  reb.  cred.  & 

Jur.  dit  qu'il  .faut  faire  grande  différence  entre  ce  que  la  Loy 

cy-deffus  citée ,  appelle  Inopiam pr ohationurn ,  &  defetfumprobatie- 

mm.  Par  ce  mot  inopia , la  Loy ,  dit-il,  n'a  entendu  parler  que 

des  cas  où  il  y  a  quelques  preuves  du  fait ,  mais  qui  ne  fuffifent 

pas  pour  convaincre  &   pour  déterminer  le  Juge  ;  &  c'eft  en 

cette  occafîon  que  le  ferment  peut  eftre  déféré,  mais  in  defecia 

■probationum ,  quand  il  n'y  a  abfolument  aucune  preuve  du  fais 

dont  il  s'agit ,  alors  le  Juge  ne  peut  déférer  le  ferment ,  Se  il 

doit  renvoyer  le  Deflfendeur  abfous  delà  demande  qui  luy  eft 

tdend*.  ■   '  faite,  fuivant  la  maxime   ordinaire,  Aïïorc  non  probante  reus 

sed  quzndo  abfolvitur.  Azo  furie  T.i.C  dk  reb.  cred.  n.10.  dit  auiîl  que  le  1$ 

fellfurMe  DefFendeur  en  ce  cas  doit  eftre  renvoyé  abfous  fans  prefter  le 

efiutiÀdea-  ferment  ;  excepté ,  dit-il,  dans  les  cas  où  la  Loy  le  défère  ellc- 

^'•P*4""même  au  Défendeur  pour  fa  décharge:  mais  fi  le  Demandeur 

tic  m  (1  acïo>  ~       .    .    .  r  i       1  '        r    •  J  >  ' 

mhiiproba-  a  une  preuve  femipleine,  comme  par  la  depohnon  d  un  témoin, 
-vent  de  in-  &c#  \c  jUgC  défère  le  ferment  au  Demandeur,  notamment  s'il 
"TuTekab-  s'agit  de  peu  de  chofe,  &  que  ce  Demandeur  foit  un  homme  de 
foivendus  probité.  Joa.  Faber  fur  la  même  Loy  ,  In  bonx  fidei.  eod.  T.  in 
&ZJ*L'  W*«  Câ*fi  w&rit*>  dit  auflî  :  &  fi  le  Demandeur  ne  prouve  poiat 
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fa  demande,  le  Deftendeur  eft  renvoyé  abfous,  6c  que  s'il  prou-  fJf^R 
vc  quelque  chofe,  ou  qu'il  y  ait  quelque  prefomption  pour  kty^fc*  defert 
alors  cette  Loy  a  lieu,&  ce  ferment, dit-il,  eit  toujours  déféré /T"7™*'* 
au  Défendeur  ,  cdtem  paribm  ,  s  il  n  y  a  quelque  julte  raifon  tiimmfui. 
qui  oblige  de  le  déférer  au  Demandeur. 

Moniteur  Cujas  Oblerv.  \.iz.  ch.  28.  diftingue  aufli  inter  ino-  p"0bat  ,°& 
piam  ,  &  dcfcftum  probationum  5  quand  il  n'y  a  nulle  preuve  dereus  "Voi- 
la demande,  dit-il,  le  Juge  doit  abfcudre  le  Deftendeur,  mais  ZlZSTu- 
s'il  y  en  a  quelques-unes ,  lefquelles  foient  douteufes,  en  ce  cas  rttd  vel  a- 
il  doit  exiger  le  ferment  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties,  lt?*efiPr*- 
comme  la  choie  eitant  douteufe.  '&*&!"££- 

net  bac  lex, 

HefeStts  tjt  fi  nu!l&  fuppetant  probationes  ac  tum  jmlex  omnimodo  reum  abfolvere  débet,  inopia  eft  fi  ans." 

àam  fuppetant ,  fed  aneipites.    Aut  par um  idones.  ac  tum  judex  ab  uno  litigatore  jusjurandum  exigerç 

foufi  quafi  dubia  caufa ,  ut  ait  l.  3  i.jff.  dejurejttr.  aut  dubia  probatione argumentorum  &  teftium  forte 

qui  ex  utraque  parte  producuntuv. 

Maiftre  Charles  du  Moulin  fur  ce  T.  i.  Code,  après  avoir  dé- 
cidé que  le  ferment  doit  toujours  eftre  déféré  par  le  Juge  à  ce- 
luy  qui  n'a  qu'une  femipreuve ,  nifi  cattjajît  criminalis ,  arduA  etiam 
pecuniaria>  beneficialis ,  feodalis ,  matrimonialis ,  Jpiritualts  vel  infa- 
miam  irrogans  ,  (  ce  qui  reçoit  pourtant  plufieurs  diftin&ions 
dont  Joa.  Faber  ,  6c  les  Docteurs  parlent  fur  ce  Titre  )  deci'de 
que  la  raifon  pour  laquelle  la  Loy  défère  ce  ferment ,  eft  ce  qu'el- 
le appelle  ,  inopia  probationù ,  c'eft-à-dire  quand  la  chofe  dont 
il  s'agit,  n'eft  qu'à  demi  prouvée  ;  car  fi  cette  chofe  eftoit  en- 
tièrement prouvée,  le  ferment,  dit-il,  ne  feroit  plus  neceflai- 
re,&  quand  même  la  Coutume  l'exigeroit,  on  ne  pourroit  pour- 
tant y  contraindre  celuy  qui  a  prouvé  ce  qu'il  demande,  de  mê- 
me qu'on  ne  peut  le  déférer  quand  il  n'y  a  aucune  preuve.    Il  Ril'tnif*tu7 

»     •       i  i--i  i  i  i-  j-i  trgo  ut  in- 

ny  a  donc,  dit-il,  que  le  cas  auquel  on  ne  peut  pas  dire  qu  il  ra%entum 
n'y  a  rien  de  prouvé,  c'eft-à-dire,  où  la  chofe  n'eft  qu'à  demy  deferatttr 
prouvée.  Il  ajoute  que  cela  doit  auffi  s'entendre  quand  la  cho-^pdoJtT 
fe  eft  prouvée  feulement  par  des  conjectures,  des  indices  6c  des  mhHpoba- 
prefomptions, auquel  cas  le  ferment  luy  eft  accordé  par  fupplé-  tum' 
ment  de  preuve,  fuivant  le  fentiment  de  Bartole  &  d'Alexan-  f&£h"& 
dre  de  imola:  mais  il  faut ,  dit-il,  que  les  prefomptions, les  in- 2  w^w?/* 
dices  &:  les  conjectures  foient  graves ,  rai fonnables  &  conclnan-  ris  pr&jum- 
tes.  Et  quoy  que  les  prefomptions ,  les  indices  6c  les  conje&u-  2'1% 
res  foient  d'elles-mêmes  des  preuves  imparfaites,  néanmoins  il  vibus  bonis, 
s'en  fait  une  preuve  parfaite  ,  Ne  fiilicet  probAtimcs  redigmtuf  '£»'*£„, 
in  Auguflum.  le  frivoiû 

G  iij  &fi*b*~ 
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Du  Moulin  Ainfi  Perezius  a  raifon  de  n'eftre  pas  de  l'avis  de  Donellus  2,0 
ccfêndrou  *•  M-  Comment,  c.  11.  n.  y.  Se  de  Duaren  chap.3.  f.  de  jurejur.  & 
quatre  cf-  l.  z.  dijpuntf.  chap.  34.  qui  expliquent  les  mots,  dubiis  caufis,  donc 
pccesdcie-  fe  fert  cett:c  L0y ,  des  cas  où  la  preuve  eft  également  concluan- 
™J?teftem',  te  de  la  part  du  Demandeur  Se  du  Deffendeur  -,  car  cette  Loy 
fer  fcripttt-  s'entend  aufli  des  cas  où  l'une  des  Parties  a  une   preuve  femi- 

ram  priva-      1     •  1  )-i  •       n  c  v    , 

tam/perco-  pleine  de  cequil  avance,  ce  qui  eft  conforme  a  nos  mœurs. 
paraùonum      On  demande  fur  ce  fujet  fi  dans  le  cas  où  la  preuve  par  té-  n 
Litteramm,  mojns  n>efl.  pas  recevablc  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins. 
c'eft-à-dire  ou  dans  les  cas  où  il  y  a  une  fin  de  non- recevoir,  qui  refulte  de 
quand  la    qLieiqUe  prefeription  acquife  en  faveur  du  Deffendeur, la  preu- 

Partic  alh-   *        *        r  r  1  1         1  1   r 

gnée  fuit ,  ve  par  le  terment  peut  eltre  receue  ,  par  exemple ,  dans  les  cas 
&  manque  ou  laCoûtume  introduit  la  fin  de  non-recevoir  contre  lesMar- 
roiftre  en"  chands  en  gros  ou  en  détail, après  un  an  ou  après  fix  mois.  Et 
)uftice,ou  il  eft  certain  que  le  DcfFendeur  dans  tous  ces  cas  eft  obligé  de 
de  dcffciî-  Pre^er  Ie  ferment.  Brodeau  le  décide  ainfi  fur  Monfieur  Louer, 
ces.  ï.  S.  n-4.au  fujet  de  la  fin  de  non-recevoir,  qui  refulte  de  l'ar- 

ticle 67.  &:  68.  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  qui  porte  que 
dans  un  an  les  ferviteurs  doivent  demander  leurs  falaires,finon 
feront  déboutez, &:  que  dans  ladite  année  ils  ne  pourront  de- 
mander que  les  gages  des  trois  dernières  années  qu'ils  auront  fer- 
vy,fi  ce  n'eft  qu'ilyeuft  convention,  obligation  par  écrit,  ou  in- 
terpellation Se  fommation  furHfante ,  ce  qui  a  lieu  aufli  dans  les 
autres  preferiptions  introduites  par  les  Coutumes,  comme  Bro- 
deau prouve, ibid.  fuivant  la  Loy  34.^  de  jurejurando  maniftfl* 
J&Ur  turpitudinis ,  eft  n»ll£  jurare  nec  juramentum  referre. 

Et  quand  il  n'y  auroit  pas  la  moindre  préfomption  en  faveur 
du  Demandeur,  il  peut  néanmoins  déférer  le  ferment  au  Def- 
fendeur.  Perezius  dit  en  l'endroit  cy-defïus  cité  n.  20.  que 
quoy  que  le  Demandeur  ne  prouve  rien,  l'opinion  receuë  dans 
l'ufage,&  la  plus  conforme  aux  Maximes  du  Droit,  eft  de  dé- 
férer le  ferment  au  DefFcndcur,  fuivant  la  Loy  Manifefa  ff.  de 
jurejur.  parce  que  c'eft  rendre  le  Deffendeur  Juge  en  fa  propre 
Caufe,  fuivant  la  Loy  finale,  inft.  de  fideicommiffis ,qui  eft  aufli 
rapportée  par  M.  Ricard  en  fon Traitez)^  SubJHtutions  ch.4.  n. 
135.  &:  à  laquelle  il  ne  met  aucune  limitation. 

Car  il  faut  faire  différence  entre  le  ferment  volontaire  Se  le  11 
ferment  necefTairc.  Le  premier  eft  celuy  qui  eft  déféré  ou  référé 
en  Jugement  ou  hors  Jugement,  par  une  Partie  à  fa  Partie,  Se  en 
ce  cas  il  ne  faut  nulle  preuve  pour  eftre  en  droit  de  le  déférer  ou 
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de  le  référera  ecluy  qui  l'a  défère  :  mais  à  l'égard  du  ferment  ap, 
pelle  necefiaire,qui  eft  celuy  que  le  Juge  d'Office  défère  à  l'une 
des  Parties,  &:  qu'on  appelle  Supplctorium  ,  c'eft-à-dire  qui  fup^ 
plée  à  la  preuve  de  l'une  des  Parties  qui  n'eft  pas  complète,  ce 
ferment  ne  peut  eftre  déféré  par  le  Juge  que  quand  il  y  a  demy 
preuve  du  fait  enqueftion,  &:  quand  il  n'y  a  que  des  préfom-  £/  bot  ohu 
prions,  des  indices  &  des  conjectures,  elles  doivent  eftre  graves  mnni.ur*- 

*  i  •     r  y     \k    -n.        «~\        ^  1      ■»  «        i  •      ^  mento  jttdt- 

$c  concluantes ,  ainli  que  dit  Mailtre  Charles  du  Moulin ,  corn-  ciaU  n*m 
me  il  a  efté  remarqué  cy-deiïiis.  necejfarium 

23  On  demande  fi  après  que  l'une  des  Parties  a  affirmé  par  fer-  pTeft' \mT* 
ment  une  chofe  ,  l'autre  Partie  peut  demandera  faire  preuve  du  p^athne ^ 
contraire  par  témoins  ou  par  écrit.  Surquoy  il  faut  diftinguer  fi  le  uuiÔcm!% 
ferment  a  efté  déféré  volontairement  par  l'une  des  Parties  à  l'au-  dumtaxat 
tre ,  laquelle  Ta  accepté  &:  prefté  en  çonfequence ,  parce  qu'en  ce  J"^?*/^ 
cas  là  Ton  regarde  ce  ferment  comme  une  convention  &  une  tran-  pobanone 
faction.  La  preuve  du  contraire  n'eft  pas  recevable ,  même  par  *&'tHr,  Mt~ 
ecrit,  parce  que  le  lerment  en  ce  cas  éteint  1  obligation  civile  qttam  prA. 
&:  naturelle,  dit  la  Loy  40.  jf.de  jurejurand.  &  il  ne  s'agit  plus  ccffijfeopor- 
de   fçavoir  fi  la  chofe  en  conteftation  eft  deuè"  ,  mais  h*  celuy  ?/*J£r" 
qu'on  feûtenoit  la  devoir, a  juré  qu'il  ne  la  devoir  pas.  Mon-  nus.  Père- 
iieur  Loùetl.  S.n.  4.  en  rapporte  un  Arreft  du  mois  d'Aoufti57^.  ^uslbn' 
&  Brodcau  en  rapporte  d'autres. 

Mais  11  le  ferment  a  efté  déféré  par  le  Juge  comme  un  fup- 
plément  de  preuves,  quoy  que  l'une  des  Parties  ait  )uré  qu'il  ne 
devoir  rien  ,  le  Demandeur  fera  receu  à  prouver  le  contraire,, 
parce  que  ce  n'eft  pas  luyqui  a  déféré  le  ferment,  mais  qu'il  a. 
efté  déreré  malgré  luy  ,  &  par  l'autorité  du  Juge  ,  mais  cette 
preuve  doit  eftre  par  écrit,  celle  par  témoins  ne  feroit  pas  re- 
ceuëi  parce  que  la  Sentence  du  Juge  qui  eft  intervenue,  eft  une 
preuve  par  écrit  qui  ne  peut  fe  détruire  que  par  une  autre  preu- 
ve par  écrit;  &  cette  décifion  eft  fondée  fur  la  Loy  p-jf.  deju- 
rejurand.  qui  diftingue  en  ce  cas  le  ferment  volontaire  &  le  ler- 
ment neceiTaire. 

24  Et  dans  tous  les  cas  ou  le  ferment  eft  déféré  par  la  Coutume 
ou  par  l'Ordonnance,  Mailtre  Charles  du  Moulin  T.  1*  des  Fiefs 
§.  9.  gl.  *5.  n.  29.  pofe  pour  Maxime,  que  le  Juge  ne  doit  point 
ajouter  foy  au  ferment  d'une  Partie  qui  affirmeroit  une  chofe     Efi  mim 
qui  ne  feroit  pas  vray-femblable,  &  contre  laquelle  affirmation  il  r»*xim* 

y  auroit  des  préemptions  du  contraire,  ce  qu'il  prouve  par  le  JJJJ  JJ£W 
femhnent  de  Bartole ,  d'Alexandre  &  autres  Do&eurs  :  mais  dans  fi*™»-  wi 

(.anfuetudi*' 
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m  finnXum  ce  cas  le  Juge  ne  doit  pas  même  déférer  ce  ferment  fur  des  faits 
ejtjurameto  •  ç  t  as  vray_femblables ,  &c  s'il  avoit  déféré  le  ferment, 
teiiigttur  fi  fur  pareils  raits  il  y  auroit  heu   d  interjetter  appel  de  la  i>en- 

vtrifimilid    tenCC 

"/'TrJfum-  Mais  fi  le  Juge  a  déféré  le  ferment  inlitem  contre  celuy  qui  iy 
pio  fit  in  par  violence  ôc  voye  de  fait, a  fait  quelque  dommage  à  un  au- 
contranum.  trCjaprés  la  preuve  faite  par  témoins  de  cette  violence  ;  en  ce 
cas  le  Deffendeur  ne  peut  auffi  eftrc  receu  à  faire  preuve  du 
contraire,  ainfi  qu'a  remarqué  Monfieur  le  Preftte  Cent.  1.  ch. 
6$.  après  Monfieur  Tiraqueau  qu'il  cite;&  le  Juge ,  dit-il ,  avant 
que  de  déférer  le  ferment  in  /item  ,  à  celuy  qui  a  fouffert  le 
dommage  ,  doit  oùir  témoins  &  informer  furies  facultez  du 
Demandeur  ,  &:  fur  la  vérité  de  fçavoir  s'il  avoit  les  chofes  qu'il 
dit  luy  avoir  efté  enlevées  de  force ,  mais  cela  ne  fc  pratique 
point  à  prefent,  c'eft  au  Juge  à  fe  déterminer  par  la  qualité  8c 
par  les  circonftances  du  fait, à  fixer  au  Demandeur  une  fomme 
plus  ou  moins  forte,  pour  tenir  lieu  d'eftimation  du  dommage 
qui  luy  a  cRé  fait. 

Et  même  le  Juge  après  luy  avoir  déféré  ce  ferment,  &:  après  2,6 
qu'il  l'a  prefté ,  peut  encore  ne  le  pas  fuivre  ,  en  condanfhant  le 
Deffendeur  à  moins  que  ne  fe  monte  la  fomme, à  concurrence 
de  laquelle  il  avoit  déféré  le  ferment  au  Demandeur.  Il  peut 
même  renvoyer  le  défendeur  abfous  de  la  demande,  fuivant  la 
Loy  in  atfionib.ff.  de  in  litemjurando  ,•  mais  il  faut,  dit  Monfieur 
le  Preftre ,  que  ce  foit  pour  des  raifons  tres-fortes ,  6c  de  nou- 
velles preuves  furvenuës  depuis. 

Monfieur  Lange  dans  fa  Pratique  T.  des  Sermens ,  dit  en  ge-  27 
neral  que  la  preuve  eft  permife  contre  l'affirmation  d'un  tiers, 
entre  les  mains  duquel  un  Créancier  a  fait  faifir  ce  qu'il  dévoie 
à  fon  débiteur.  On  peut  demander  fi  cela  fe  doit  entendre  de 
la  preuve  par  témoins  ou  de  la  preuve  par  écrit,  &  il  eft  certain 
que  du  moment  que  ce  tiers  a  efté  afîîgné  pour  affirmer, le  fai- 
fifTant  eftcenfé  luy  avoir  déféré  le  ferment, Se  ainfi  il  doit  fui- 
▼re  fon  affirmation ,  il  faut  une  preuve  par  écrit  pour  détruire  la 
preuve  qui  en  refulte;mais  fi  le  faififfant  articule  que  l'affirmation 
eft  frauduleufe,&:  qu'il  y  a  de  la  collufion  entre  fon  debiteur,&:  ce- 
luy qui  a  fait  l'affirmation ,  il  femble  que  s'agiffant  de  fraude  &jde 
dol,  dont  l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  point  deffendu  la  preuve 
par  témoins,  elle  devroiteftre  reçue  en  ce  cas  :  néanmoins  il  faut 
dire  le  contraire ,  car  cette  affirmation,  quelle  qu'elle  foit ,  eft 

une 


m  Mdtiere  CiVàe.  jy 

tine  preuve  à  la  décharge  du  débiteur  ,  à  laquelle  le  Deman- 
deur s'eft  fournis,  &:  qu'il  doit  fuivre*  autrement  il  feroit  aifé 
de  revenir  contre  l'autorité  deschofes  jugées,  &;  contre  fon  pro- 
pre fait. 

Autre  chofe  feroit  fi  le  Demandeur  en  faifantafïîgner  le  dé- 
biteur de  fon  débiteur,  pour  affirmer  ce  qu'il  luy  doit,  demande 
$>ar  le  même  Exploit  à  faire  preuve  qu'il  luy  doit  une  fomme  ; 
car  fi  cette  fomme  eft  au  delTus  de  cent  livres ,  il  peut  y  eftre 
receu  comme  il  y  feroit  receu  contre  fon  débiteur ,  dont  il  n'au- 
roït  point  d'Adte  ou  Promette  par  écrit. 

Et  fi  le  débiteur  du  débiteur  rapporte  depuis  Taffignation  qui 
luy  a  efté  donnée  pour  affirmer,  une  Quittance  fous  feing  privé  de 
la  fomme  qu'il  devoir  à  ce  débiteur,  ôé  affirme  que  la  Quittance 
n'eft  point  antidatée  ,  la  preuve  par  témoins  du  contraire  ne 
doit  pas  eftre  receuë  par  la  même  raifon  cy-deffus  ;  car  quoy 
que  cette  Quittance  puilTe  eftre  fufpette  d'antidaté, néanmoins 
il  fuffit  que  le  Créancier  qui  a  faifi  entre  fes  mains  ,  Tait  afli- 
gné  pour  affirmer  ,  c'eft-à-dire  qu'il  fe  foit  rapporté  à  fon  fer- 
ment. 

Mais  s'il  ne  Ta  point  fait  affigner  pour  affirmer  ,  mais  qu'il 
ait  demandé  fimplement  à  faire  preuve  qu'il  devoir  à  fon  débi- 
teur une  fomme  moindre  de  cent  livres,  cette  Quittance  fous 
feing  privé  n'empefehera  pas  qu'il  ne  foit  receu  à  la  preuve  par 
témoins,  parce  que  cet  A&e  n'eft  point  autentique ,  &  ne  fait 
point  foy  en  JuLtice,&  qu'eftant  fait  entre  perfonnesfufpedtes,  on 
y  peut  forrbien  appliquer  la  maxime  ordinaire,  Res  inter  altos 
ttfa ,  neque  prodefi ^neque  nocet^&t  au  contraire  cette  Quittance 
peut  même  tenir  lieu  en  certain  cas  de  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  de  la  collufion  de  celuy  entre  les  mains  duquel  le 
Créancier  a  faifi,  ôc  de  celuy  fur  lequel  il  a  faifi,  ce  qui  dépend 
des  circonftances. 
x6  Monfieur  Lange  dans  le  même  endroit  dit  que  la  preuve  eft 
receuë  fi  la  Partie  interrogée  fur  faits  &  articles  ,  a  dénié  un 
fait  véritable.  Dans  la  règle  générale  cela  ne  fe  doit  entendre 
que  de  la  preuve  par  écrit,  parce  que  l'interrogatoire  fur  faits 
&c  articles,  eft  une  délation  de  ferment  par  le  Demandeur  au 
Deffendeur.  C'eft  pourquoy  l'Ordonnance  de  1667.  T.  10.  art.  4. 
veut  que  les  réponfes  du  Deffendeur  fur  chaque  demande ,  foienc 
tenues  pour  confeiTccs  &:  avérées. 
27     C'eft  encore  une  queftion  de  fçavoir  jfi  la  dépofition  d'un  feui 
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témoin  fait  une  demie  preuve  ,  &  fi  le  Juge  en  corifequence  de 
cette  dépofition  unique  ,  doit  déférer  le  ferment  au  Demandeur 
contre  le  Deffendcur  pour  fupplement  de  preuve.  Quoy  que 
les  Docteurs  foient  partagez  fur  ce  qu'on  doit  appeller  une  de- 
mie preuve ,  la  piufpart  demeurent  d'accord  que  la  dépofition 
d'un  feul  témoin  doit  eftre  regardée  ainfi  :  mais  quant  à  nos 
mœurs,  Imbert  Pracl.  Civ.  1. 1.  ch.  50.  attefte  que  cet  ufage  de 
déférer  le  ferment  fur  la  dépofition  d'un  feul  témoin  ,  n'eft  poinc 
obfervé  en  France, à  caufc  de  la  facilité  que  les  hommes  ont 
aujourd'huy  de  jurer  &  de  faire  ferment.  Ce  qui ,  dit-il,  retran- 
che toutes  les  difficultez  que  font  les  Docteurs  ,  pour  fçavoir 
quand  une  preuve  eft  femipleine,  ou  quand  elle  ne  l'eft  pas. 

Les  autres  difficultez  concernant  les  cas  où  la  preuve  par  té-  2.8 
moins  peut  eftre  receuë  contre  le  ferment,  feront  examinées 
dans  le  Chapitre  iu  qui  traite  du  Retrait, en  parlant  des  Cou- 
tumes qui  admettent  la  preuve  par  témoins  en  faveur  du  Re- 
trayant contre  la  teneur  du  Contrat  d'acquifition,&:  nonobftant 
l'affirmation  du  prix  par  l'acquéreur. 

Romelius  §.  éy.  fur  l'article  19.  de  l'Edit  perpétuel ,  obferve  29 
que  dans  les  Pais- Bas,  nonobftant  cet  Edit  ,  qui  femblc  n'ad- 
mettre que  la  preuve  par  écrit ,  G  le  Demandeur  n'a  point  de 
preuve  >  le  Juge  peut  permettre  l'interrogatoire  fur  faits  &  ar- 
ticles, s'il  le  juge  à  propos,  ce  qui  a  toujours  efté  obfervé  en 
France,  fuivant  l'Ordonnance  de  1539.  art.  37.  &  le  T.  10.  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

On  demande  de  quelle  utilité  eft  cet  interrogatoire ,  &:  par  30 

quel  motif  il  a  efté  permis  ,  la  Loy  eum  qui  ff.  de  jurejur.  dit  que 

cet  interrogatoire  iert  à  décharger  le  Demandeur  de  la  necefîi- 

Tofitio  efi  té  d-e  prouver  fa  demande, c'eft  pourquoy  les  faits  doivent  eftre 

irevis  nar-çemnens  ,  fuivant  la  définition  que  donne  Joan.Audreas  de  cet 

™^£*^  interrogatoire  ,  appelle  par  les  Docteurs  pojïtio»  Joan.  Confiant 

dteiendam   fur  l'article  37.  de  l'Ordonnance    de  1539.  examine  à  fonds  de 

verhatem    quelle  qualité  doivent  eftre  ces  faits. 

Romelius  demande  ii  une  perfonne  a  reconnu  verbalement  de- 51 
voir  une  fomme  à  un  autre  fans  eftre  interrogée  fur  faits  &:  arti- 
cles ,  &:  hors  jugement ,  la  preuve  par  témoins  de  cette  recon- 
noiftance  verbale  fera  permife  ,  nonobftant  l'Edit  perpétuel ,  &:  it 
décide  qu'elle  n'eft  pas  recevable,  fuivant  le  fentiment  d'Alciat 
ad  legem  cum  te ,  Cod.  de  Tranfic,  lequel  dit  que  cette  preuve  de  la 
reconnoifTance  verbale  d'une  dette  faite  par  une  perfonne,  eft  lai 
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plus  incertaine  de  toutes  les  preuves ,  ce  qui  cil  conforme  au  fen- 
ciment  de  Balde  far  la  Loy  cy-defTus  citée  :  £hù  hoc  cafù  nen 
dimitti  pofitionem  confeffionis  cenfttit ,  quod  enimtefiibm  probari  non 
totefl y  nec  ponipoteft ',  ôc  cette  maxime  eft  auftl  reccuë  clans  noftrc 
ufage  ,  la  preuve  par  témoins  d'une  fcmblable  reconnoiflance 
n'eftant  paspermife,fi  cen'eft  qu'il  s' agi ft  d'une  fomme  au  def- 
fous  de  cent  livres. 

„,,  Autre  chofe  eft,  dit  Romelius,fi  on  a  articulé  que  la  Partie 
a  confefle  le  fait  en  Jugement  ou  devant  un  Arbitre  ,  parde- 
vant  lequel  la  conteftation  avoit  efté  renvoyée  :  Se  c'eft  auflî  en 
ce  cas  que  la  Loy  décide  que  celuy  qui  confelTe,  fe  juge  &  fe 
condamne  Iuy-même  ;  Romelius  ajoute  que  cela  a  lieu  aufli 
en  France, ainli  que  rapporte  Charon  l.y.  Refponf.  chap.  20. 
nonobftant  l'art.  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  inkibitio& 

Jofeph  de  Sefle  dans  Ton  Traité  De  inhibitionibus ,  obfcrve  que  i"rïsfi™* 

**  quoy  que  par  les  Ordonnances  du  Royaume  d'Arragon ,  la  preu-  exception. 
ve  par  témoins  foit  defTenduë  contre  les  Actes  par  écrit,  nean-   §l»«diicet 
moins  cela  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font  Parties  dans  ™/7»/?r«- 
l'A6te,&  non  pas  au  préjudice  d'un  tiers  qui  n'y  a  point  parlé,  mentumno» 
Cette  Maxime  a  lieu  aufli  fuivant  nos  moeurs,  &:  elle  fera  expli-  ad™tttat»r 
quee  plus  au  long  au  chap.  7.  qui  traite  des  Contrats  limulez.  uftesfecun- 

*<  Horatius  Carpanus  fur  le  Statut  88.  de  la  Ville  de  Milan,  **>»  obfer- 
dont  le  texte  elt  rapporte  au  commencement  de  ce  Traite  ,  &  gni  t  tUltd 
lequel  derTend  la  preuve  par  témoins  en  plufieurs  cas,  obferve  **menintei- 
que  ce  Statut  n'y  eft  pas  obfervé  à  la  Lettre  ,&  que  nonobftant^"^^ 
cette  prohibition,  on  permet  la  preuve  par  cinq  témoins  ou  me- /«»*«*  am 
me  par  trois;  ponrveu,  dit-il  ,  que  ce  foient  des  témoins  hors  V? bm   m~ 

a  1  ji  11       ,#•/*»•«••*    1      rr  jtrumentum 

e  tout  reproche,  qu  il  appelle  Ugahfjimt  ,  ôc  cite  Reburre  ,  In  reperitur 

Concordat,  in  rubrica  de  re?U  ad  Prdlat.  ÔC  Tiraqueau  TrdcJ.  de  cnnfi^»» 

^  j  r  -  fccu*  ver» 

pœms  iemperand.  caufa  31.  n.  117.  \ti0  ad  ex_ 

Anfelmo  §.  7.  fur  l'article  19.  de  l'Edit  perpétuel  remarque  traneos.qui* 
aufli  qu'en  Flandres ,  on  prétendit  d'abord  que  le  témoignage  de  f/J™'*^ 
cinq  témoins  cftoit  recevable  contre  un  Acte  par  écrit,nonobftant  bare  contra, 
cet  Edit,mais  que  fur  cette  difficulté  ,  le  Roy  par  un  Placart  if^rTenti 
donné  à  Bruxelles  le  u.  May  1634.  déclara  que  les  termes  de  **r  ^  "'' 
l'article  19.   de  l'Edit  perpétuel   eftoient  aflez  clairs  ,  &  qu'ils 
excluoient  toute  autre  preuve  par  témoins  ,  encore  qu'en  nom- 
bre de  cinq. 
3J      Carpanus  au   même  endroit  cy-deflus  cité  ,  après  avoir  dit 
que  la  preuve  par  témoins  §ft  valable  ,  fi  la  Partie  qui  a  elle 
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en  droit  de  l'empefcher,  fuivant  ce  Statut,  ne  s'y  eft  point  op- 
pofée,  avoue  que  fi  le  juge  l'a  permife  malgré  ce  Statut  elle  eft 
nulle  ,  &:  qu'il  eft  permis  d'appeller  de  la  Sentence  qui  avoit 
jugé  le  Procès  fur  le  fondement  de  cette  preuve. 

Mais  afin  de  ne  pas  contrevenir  diredtementà  la  prohibition  36 
portée  par  ce  Statut  ,.  Carpanus  dit  qu'on  s'eft  avifé  à  Milan 
d'un  expédient  dont  on  fe  fert  aufli  à  Naples.  Celuy  qui  deman- 
de à  faire  preuve  par  témoins  d'une  Convention,  ou  d'une  Pro- 
mette ,  expofe  par  une  Requefte  au  Juge  que  cette  perfonne  a: 
promis  de  pafTcr  un  A&e  par  écrit  de  cette  convention  ou  de 
cette  promefife  ,  &:  conclut  à  ce  qu'il  foit  ordonné  que  cette 
perfonne  fera  tenue  de  parler  cet  Acte  par  écrit ,  fuivant  qu'elle 
l'a  promis,  ce  qui  eft  tiré,  dit  Carpanus,  du  fentiment  de  Balde 
en  fon  Confeil  133.  n.  1.  vol.  y.  de  Salycet.  /.  4$"/  quis  argemum  §- 
final,  n.  10.  C.  de  Donat.  &C  de  Félin  Cap.  accedens  n.  4.  qno  iriftru- 
tnento  faBo ,  ajoute  Carpanus  ,  infurget  probatio  ad  forum  hujus 
fiatuti ,  &:  il  eft  permis  ,  dit-il ,  de  prouver  par  témoins  que  cet- 
te perfonne  a  promis  de  parler  cet  Atte  :  mais  cet  expédient 
eft  injufte  &:  contraire  à  l'efprit  de  la  Loy  :  outre  que  la  promeiTe 
de  paffer  un  Acte  ,  eftant  une  véritable  Convention,  la  preuve 
n'en  doit  pas  eftre  permife  par  témoins ,  auiïi  en  France,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  1667.  le  defFendent ,  y  fe- 
roitnon  recevable  en  ce  cas* 

Ce  Statut  de  Milan ,  dit  le  même  Auteur ,  n'a  point  lieu  auf-  yf 
fi  entre  les  Laies  ,  quand  ils  plaident  devant  le  Juge  d'Eglife,. 
ny  entre  les   Ecclefiaftiques  quand   ils  plaident  devant  le  Juge 
Laie ,  ny  quand  il  s'agit  de  la  Caufe  pie  ,  mais  ces  exceptions 
particulières  n'auroient  pas  lieu  en  France^ 


CHAPITRE     IL 

En  quels  cas  (0  en  quelles  Obligations  î Ordonnance 
de  t^doulins  alku. 

S    O    M    M    A    I   R   E. 

A.  Explication    de  ces  mùts  de  \      fes,&:c.  &  leur  étendue. 
£  Ordonnance ,  De  toutes  cho- 1  z,  pivifion  de  la  première  Fartii 


en  tJkUtitre  Civite- 


* 


de  ce  Commentaire  fur  l'Or  don-  i 
7)  an  et 'de  Moulins  en  fix  autres. 
Première  decifion  générale  fur 
les  obligations  qui  naiffent  d'un 
Contrat. 


61 

4.  JOuatre  exceptions ,  S f avoir  , 
Dans  le  dépost  ,  le  mariage  y 
les  conventions  matrimoniales, 
les  Contrats  f  muiez,  ,  &  les 
marchez,  faits  durant  les  Foires, 


De  toutes   chofes ,  &c. 


1  ^"VEst  dans  ces  mots  que  con- 
l^fiftc    touce  la  force  de   cette 
Oidonnancc,  qui  comprend  géné- 
ralement  toutes   chofes  ;  en  forte 
qu'il  fcmbleroit  d'abord  qu'il  fau- 
droit  ici  traiter  de  toutes  les  affai- 
res  qui  peuvent  arriver   entre  les 
hommes,  lefquels  mots  néanmoins 
ne  doivent  s'entendre  que  des  con- 
ventions que  les  hommes  ont  cou- 
tume de  faire  les  uns  avec  les  au- 
tres, comprifes  fous  ces  deux  mots 
«TUlpian  ,  gcjfcruntjontraxernnt ,  qui 
renferment  tous  les  Contrats   qui 
fe  peuvent  faire  entre-vifs ,  foitpar 
la  tradition  d'une  chofe,  foit  ver- 
balement ,  foit  par  écrit ,  foit  par 
un    confentement  réciproque   par 
confequent   puifque  cette  Ordon- 
ce  parle  en  gênerai  de  toutes  cho- 
fes ,   elle  doit  s'entendre  de  tous 
meubles  Se  immeubles  ,  des  chofes 
qui  tombent  dans  le  commerce. 

Mais  la  principale  queftion  eft 
de  fçavoir  fi  elle  s'entend  généra- 
lement de  toutes  fortes  d'Obi i<ra- 
tions ,  quelles  qu'elles  foient  ;  Se  afin 
d'examiner  cette  queftion  avec  or- 
dre ,  nous   parlerons  :  Primo  ,  De 

2  toutes  les  Obligations ,  foit  de  cel- 
les qui  viennent  en  confequence 
d'un  Contrat  ou  quafi Contrat, foie 


Hic  eft  tota  vis  iftius  Legis, 
qux    gcneralitcr  loquitur 
de  omnibus  rébus ,  adeo  ut  pri- 
ma fronte   videatur  omnes  res 
noftras,  omniaque  noftra  nego- 
tia  deferibi  oportere.  Qupd  ta- 
men  de  pactionibus,  convenu o- 
nibus,&:  contrailibus  inter  ho- 
mines   fieri  folitis  intelligi  de- 
beat,  Se  de  quibus  pacifei  con- 
fueverunt ,  ut  paflim  in  Jure  re- 
peritur  flib  his  verbis ,  Gefferunt» 
contraxerunt  ,  &c.  ab  Ûlpiano. 
notatis  :  a  quae  ad  omnes  con-  a  Jn  i<  j-am 
tractus  inter  vivos  referuutur  b ,  beo.  ff.  de 
fïve  re,  five  verbis,  rive  literis,  verfignïfic. 
five  confenfu  fiant.  cCùm  ergo    *>£•  Vcrb* 
hxc  Conftitutio  in    génère   de  2;»" 
omnibus  rebus  Ioquatur,intelli-  c  §.fin.inft*- 
giturde  rebus  mobilibus  Se  im-  deoblig. 
mobilibus.,  corporalibus  Se  in- 
corporalibus ,  in  commercio  ho- 
minum  verlantibus. 

corporelles  Se  incorporelles 

Sed  prxcipua  quxftio  in  hoc 
verfatur,  utrum  de  omnibus  obli- 
gationibus   cujufcunque  gencris 
intelligatur.  Quae  quxftio  ut  or- 
dine  difeutiatur  :  Primo  loco  diP      speciaik 
feremus  de  omnibus  obliçnmo-  toùnsCorh- 
nibus,  fîvequx  ex  contractu  naf-  rnentarudv 
cuntur  ,  vel  ex  quaiî  contractu ,  VW* 
fïve  quae  ex   deliclo  nafeuntur,, 
feu  ex  quafi  deli&o.  Secundo  r. 
H  irj 


a  §  Sequens 
Jnfi.  eod.  & 
l-   Omnem 
obli.  jf.  de 
%udiciis. 


bL.  i.  jf.de 
Paciis. 
c  L./urif- 
genthim.  jf. 
eod.  &  l. 
Lubeo.  de 
verb.  &  re- 
vumfig. 
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de  pa&is  tacitis  à  lege  vel  ho-  de  celles  qui    naiffent  d'un  délie 

mine  comprobatis.   Teitio,  de  ^  qLia{ï  délie.  Secundo  ,Des  padtes 

inftramentis  amiffis ,  vel  tempo-  tadtcs  introdluts  par  l' autorité  de 

re  coniïimptis.  Quarto,  de  te lta-  .     T  ,     £  •      1     m 

S-   ii-  •        r  la  Loy  ou  par  le  fait  de  1  homme, 

mentis ,  codicilhs ,  moins  caula  ,'  \„  _.  , 

donationibus  ,  aliifque  ultimis  Tertio,  Des  Aftes  &  Titres  perdus, 
voluntatibus.  Quinto ,  de  quali-  ou  confommez  &:  ufez  par  le  temps, 
tatibus  feu  accidentibus  rcrum,  Jguartb ,  Des  Teftamens,  des  Co- 
de quibus  litigatur.  Sexto  ,  de  dicilles,des  Donations  à  caufe  de 
paftionibus  nullam  certam  quan-  mort,&:  des  autres  dlfpofitions  de 
titatem  vel  ^ftimationem  haben-  dernière  volonté.  Quinto ,  Des  qua- 
tibus  ,  qno  modo  racienda  ht  ,.  •  i  ^V  \  r  - 
a-  V  xt  u;  r,  ,  „  „„;  "tcz  ou  accidens  des  choies  qui 
aeftimatio.  Nam  ni  lunt  praxi-                       -  .                    .          .,            l 

pui  modi  obligandorum  homi-  peuvent  taire  la  matière  d  un  Pro- 

num  :  a  ideoque  feriatim  difeu-  ces.  Sexto  ,  Des  pactes  cjui  ne  font 

tiendum  erit,in  quot  de  quibus  point  fixez  à  une  quantité  certaine, 

locum  habeat  vel  non  habeat  ou  dont  l'eftimation  eft  indéfinie, 

hxc  Regia  Conftitutio.  &  comment  cette  eftimation  fe  doit 
faire;  car  voilà  les  principales  manières  de  s'obliger  entre  les 
hommes;  c'eft  pourquoy  il  faudra  examiner  de  fuite  &:  par  ordre, 
ceux  où  cette  Ordonnance  a  lieu,  6c  ceux  aufquels  elle  n'a  pas 
lieu. 

Quantum  ad  primum  mem-        Quant  au  premier  point,  c'eft-à-  5 

brum,fcilicet  de  obligationibus  direquantaux  obligations  qui  naif- 

qux    ex    contradu    nafeuntur,  fent  d'un  Contrat;  fçavoir,fi  dans 

utium  in  lus  omnibus  abroeata  ,  ^/ -   „     n 

/•(a(l.  ,     •      a  j  u    °  r  toutes  ,  la  preuve  par  témoins  elt 

lit  teftiumprobatio.  Ad  hoc  tel-  .         ,  '     .    *  r,..  c  , 

pondendum  puto,hanc  Confti-  abrogée,  je  crois  qu  il  faut  repon- 

tutionem  maxime  intelligi  de-  are  que  c'eft   principalement    des 

bere  de  obligationibus  quœ  ex  obligations  qui  naiffent   des  Con- 

contraclu  nafeuntur,  &  quae  ex-  trats ,  &  qui  dépendent  d'une  con- 

pieflb  hominum  confenfu  con-  vention  expreffe;  que  l'Ordonnan- 

trahuntur  :  ut  in  emptione ,  yen-  ce  de  Moulins  doit  s'entendre  corn- 

ditione ,  locatione  &  conductio-  1     ^  j  j     r>     1  ^ 

„„/-'  _       ,  me  du  Contrat  de  vente;  du  bail  a 

ne ,  locietate ,  commodato ,  per-  .  .     r     .     ,       , 

mutatione  >  csterifque  conven-  loyer  \  du  Contrat  de  fociete  ;  du 

tionibus  quîe  inter  duos  vel  plu-  preft   a  ufage  &  de  l'échange  ,  & 

tes  légitimé  contrahuntur.£  Quas  autres  conventions  qui  fe  font  en- 

omnes  Arifto  c  fub  hoc  vei bo  tre  deux    ou  plufieurs    perfonnes , 

<*.*^ar^*.  comprehendebat  :  id  qUe   je   Jurifconfulte    Arifto   com- 

effc,  qua;  mutuo  confenfu  confi-  ^„„„    •„  r~.,r    ^~   «-^r    _     1  •»  ^    r 

,     *  ,  prenoit  tous    ce  mot  ava.h\£!uct , 

ciuntur  ,  non  tantum    Juregen-  *,  n  v     1  •  ,,  •   r 

tium>fed  etiamjurecivili3utin  ccft-a-dire  ,  celles  qui  fe  contrac- 

ftipulationibus   omnibus  ,  ahif-  tcnt  Par  un  confentement  mutuel, 

cjue    conventionibus    adtionem  non  feulement  fuivant  le  droit  des 
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Gens,  mais  fuivant  le  Droit  CiviJ,  vel  cxccpùonem  parienubus, 
comme  les  ftipulations  &  autres  wm  boiu:  fid£i,^uàmftriûiju. 
conventions  qui  produifent  une  ac-     ris  (  na?î  Ux  dux  lPc«es  paiùm 

tion  ou  une  exception  ,  foie  qu'cl-  m.   Ga!1,a.  noftra  d'ffemm  )  & 
,       r  .          -,    ,        r     c            i    7i  uiem  in  donatiombus  inter  vi- 
lesfoicnt  debonne-foyoudedroit  voskais.ûipuhcis.&perfcai* 
étroit  \  car  en  France  on  tait  peu  cùm   appellationc   contra&uum 
de  différence  entre  ces  deux  for-  venirc   foleam.  a  Pro  hic  ergo 
tes  d'obligations, ce  qui  fe  doit  en-  omnibus  contractibus,  fi  libras  ^»tf«/.  c. 
tendre  aufti  des  Donations  entre-  centum    excédant ,  fancita    eft  de  fide  m- 
vifs  ftipulées  &  parfaites,  lefquel-  h»Kmodi  Conftitutio  ,  ut  oh- fil- 
les fontcompnfes  auflï  fous  le  nom  viam  iremr  infinitis  penè  litibus, 
,     ~               r^,   n     i  &  teitiumiubornationibiK,  qus 
de  Contrats.  Ccft  donc  pour  ton-  pro  his  contra(aibus  pïob^dis 

tes  ces  efpeces  de  Contrats  que  cet-  fobant  quotidie  :  atque  ideo 

te  Ordonnance  eft faite, afin  de  pré-  cùm  notariorum  copia  habeatur 

venir  une  infinité  de  Procès,  Si  les  quovisloci,&exco  facilior  6c- 

fubornations  des  témoins  que  l'on  ri  Poffit  prohatio  quàm  teftibus, 

pratiquoit  tousles  jours,  pour  prou-  WW*?  contrahentibus  ,  fi 

n.'  nanc  tacihorem  probandi  viam. 

ver  que  ces  conventions  avoienceite  „       ,.  vv     j-        n 

f.  .   *  t      r,  >   n  non  eliGrant,  îmo  rraudis  autral- 

faites  entre  les  Parties,^  c  eft  pour-  fi  fi^fW  non  carebunr  .  quI 

quoy  y  ayant  h  prefent  des  Notaires  fecundum  hanç  Legem  contia- 
par  tout,  &:  la  preuve  eftant  par  con-    hère  neglexerint.  b  ,  b  Not.  in  L 

fcquent  devenue  plus  aifée  à  faire  que  par  la  depo/kion  des  ^.siqumdo. 
moins  ,  il  y  aura  lieu  d'imputer  aux  contrattans,  s'ils  n'ont  ças^'p/ 
choifi  cette  voye  qui  eft  la  plus  facile  (  pour  afturer  la  foy  de  leur 
convention  )&:  même  ceux  qui  méprifent  d'en  pafîer  des  Actes, 
ainfi  que  preferit  cette  Ordonnance,  doivent  eftre  fufpe&s  de 
traude ,  ou  d'alîeguer  une  fauffeté. 
4      Mais  il  y  a  quelques  Contrats  & 
quelques  pactes,  lefquels  quoy  que        Sed  rimt  quidam  contracta 
le  confentement  de  ceux  qui  les  ont    *el  Padb  qwntumcunque  expref- 
~„fl»..     r    -  ^        '„     '  j  *a>  *»c  quibus  dubitari  vidi ,  an 

pailezjioit  cxpres,i  ay  veu  douter    •    •    T     ■  r  u  •  •  r  i- 

ri Y   r         r  ■     rv  7  ^    i  nuic  Le^   iubjiciantur  :  fcihcct 

s  ils  font  fujets  a  cette  Ordonna*-    in  depofito,  in  mammomo,& 

ce  i  comme  le  depoft  ,  le  mariage  pa&is  matrimonialibus  :itcm  in 

&:  les  conventions  matrimoniales,  fimulatis  contraciibus ,  in  quibus 

&C  encore  les  Contrats  fïmulez,  dans  aliud  fciibitur  fimulatè  ,  aliud 

lefquels  on  écrit  une  chofe  par  frau-  vcrè  facifeirur  :  item  in  pa&is 

de,&  dans  la  vérité  on  convient  d'u-  nundina|jbus  >  id  eft  >  *«  fiont 

„~   „.,►_       /-a    .       i                 u        r  •  inter  rufticos ,  aut  alios ,  de  rc- 

nc  autre.  Outre  les  marchez  faits  u              •          i-  • 

.      r    .                                   *  bus   quac    in  nundmis  v^ncunt. 

durant  les  Foires  entre  les  paifans,ou    An  de  his  omnibus ,  centum  Ji- 
autres  perfonnes,de  toutes  les  chofes    bras  excedentibus  ,  contrââus- 


^4  Traité  de  la  Preuve  par  Témoin* 

fcribi  debeant.  Haec  quatuor  qui  s'y  vcndent.On  demande  fi  dans 
merentur  Iongiorcm  difputacio-  tous  ces  cas  il  faut  pafTer  des  Con- 
nem-  trats  quand  il  s'agit  d'une  fomme  au 

defTus  de  cent  livres.  Ces  quatre  derniers  Contrats  méritent 
une  plus  longue  DiiTertation  que  les  autres. 


ADDITIONS   SUR  LE  II.  CHAPITRE. 

CE  Chapitre  ne  contient  que  la  divifion  particulière  de  la 
Première  Partie  du  Commentaire  de  Boiceau  fur  cette  pre- 
mière partie  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  &:  ainfi  il  n'y  a  rien 
à  y  ajouter,  parce  qu'elle  eft  exacte  ,  &  renferme  les  difHcultez 
principales  qui  peuvent  naiflre  fur  cette  première  partie  de 
l'Ordonnance  j&  pour  ne  point  changer  cet  ordre,  on  joindra  à 
chaque  Chapitre  lesQueftions  que  Boiceau  a  obmifes,&:  qui  fe 
trouveront  avoir  du  rapport  à  celles  qu'il  y  a  traitées. 

Quant  à  ce  que  Boiceau  obferve  du  peu  de  différence  que 
l'on  fait  en  France  entre  les  Contrats  de  bonne-foy  &  ceux  de 
Droit  étroit,  il  en  fera  parlé  dans  la  fuite  en  traitant  des  Con- 
trats fimulez. 


CHAPITRE     II  I. 

Du  Dépojî. 
SOMMAIRE. 


i.  Lafoy  du  dépoft  autrefois  in- 
violable, 

%.  fourquoy  a  efte faite  l'autcnti- 
que,&  qui  s  vuît. 

3.  Si  l 'Ordonnance  de  Moulins 
avoit  lieu  à  l'égard  du  dé- 
poft. 

4.  Trois  ejpeces  de  dépoft. 

j.  Un  quelles  e/peces  de  dépoft, 


cette  ordonnance  avoit  lieu. 

6.  Arrefl  qui  étend  cette  Ordon- 
nance au  dépoft. 

7.  BiftinCiion  du  dépoft  volontai- 
re &  necejfaire, 

8.  Fourquoy  la  preuve  par  témoins 
eft  recevable  dans  le  defoît 
necejfaire* 

Quantun* 


m  Matière  Civile. 


'S 


i  ▼     A  foy  du  dépofl:  eftoic  autrc- 
|     . foi  s  tellement  factée  &  invio- 
lable ,  qu'il  Te  fa i ("oit  entre  amis, 
alliez,  parens  &  voifins,en  fecret 
&  (ans  y  appeller  aucun  témoins. 
C'cll  pourquoy  dans   les  premiers 
flecles  de  l'Eglife  naiiTante,  on  don- 
noit  cet  éloge  particulier  à  la  pieté 
&àla  bonne-foy  des  Chrcftiens  , 
que  jamais  ils  ne  dénioient  le  dépofl 
qui  leur  avoit  efté  confié  ,  comme 
le  reconnoift  Pline  le  Jeune,  dans 
une  Lettre  qu'il  écrit  à  Trajan  en 
ces  termes  :  Si  le  ferment  ejioit  en 
ufige  parmy  eux  ,  ce  nef  oit  pas  pour 
s'obliger  à  faire  des  crimes  ,  mais  au 
contraire  ils  faifoient  ferment  de  ne 
point  commettre  de  vols  ,  ejr  de  ne 
point  nier  la  foy  du  dépofl  :  &C  cette 
bonne-foy ,  à  l'égard  du  dépofl: ,  a 
efté  gardée  entre  les  hommes  pen- 
dant plufieurs   ficelés  ,  jufqu'à  ce 
qu'enfin  les  mœurs  des  hommes  vin- 
rent à  fe  corrompre  de  telle  forte, 
que  du  temps  de  Juftinien,  on  ne 
gardoit  prefque  plus  la  foy  du  dé- 
port; car  comme  plufieurs  fous  pré- 
texte d'amitié  ou  de  parenté,  foû- 
tenoient  faufîcment  avoir   fait  un 
dépoli  entre  les  mains  d'un  ami  ou 
d'un  parent ,  &:  qu'au  contraire  ceux 
qui  l'avoient  effectivement  receu, 
le  nioient  hardiment  j  parce  qu'ils 
l'avoient  receu  fans  témoins  &:  en 
cachette.  Comme  c'étoit  la  coutu*. 
me  de  pratiquer   lors  entre  amis 
&   entre  les    honnedes   gens  :  ce 

%  fut  par  cette  raifon  que  Juftinien 
£c  Ja  Conilitucion  par  laquelle  il 


Q"  Uantum  ergo  ad  depofi- 
tum ,tantaolimerat  depo- 
lm  ianctitas  atque  fiducia,  ut  in- 
ter amicos ,  afnnes  ,  cognatos , 
vcl  vicinos ,  remotis  teftibus  ,  ut 
plurimùm  ,  fierec.  Ideoque  naf- 
cente  Ecclefia,  primis  Chriftianis 
illud  infigne  pietatis  &  bonae  fi- 
dei  tribuebatur,  penès  eos  de- 
pofitum, ab  cis  nunquam  dene- 
gari  :  ut  teftatur  Plinius  Junior, 
icuibens  ad  Trajanum ,  a  his  ver- 
bis  :  Se  facramento  non  infceltts 
alicjHocL  obftringere  foltti  erunt , 
fed  ne  fnrta,  ne  Utrocinia,  com- 
mutèrent ,  ne  fidem  f allèrent ,  ne 
depofitum ,  appellati,  abnejrarent. 
Hcec  depofui  fides  multis  tem- 
poribus  fèrvata  fuit  inter  homi- 
ncs ,  tandem  paulatim  pro  corru- 
ptis  hominum  moribus  degene- 
ravit,  adeo  ut  tempoiibus  Jufti- 
niani  in  dubium  fit  revocata  de- 
ponendi  fiducia.  b  Nam  cùm 
multi  depofirum  falso  fubjice- 
rent  ob  fpeciem  amicitias  ,  veî 
conjunctionis,  &  è  contra  ,  qui 
depofitum  acceperant  audacter 
denegarent  ,  eo  quod  remotis 
teftibus ,  &  occulté  accepiflènt , 
ut  fieri  fblebat  olim  inter  ami- 
cos, &  probiffimos  viros:  ideo 
fancita  eft  Novella  a  Juftiniano 
fuper  forma  contrahendi  depo- 
fiti.  ffQujE  tamen  in  hoc  Regno 
obfervata  non  fuit ,  ut  feilicet  de- 
pofiti  fides  non  nifi  feriptis,  6i  tri- 
bus teftibus  probaripofTet  :  im6, 
ut  plurimùm  ,  locum  habuit  anti- 
qua  illa  depofiti  fiducia ,  qua  fine 
teftibus  aut  fêripturafiebat  inter 
amicos  depofitum  :  de  hac  ratio- 
ne,  quovis  génère  probationis, 
fi  forte  denegaretur  ,  veî  feriptis, 
vel  teftibus,  fecundùm  prifeam 
I 


a  Fpift»L 

lQQ.ltb.l9. 


b  Netattm 
in  Attth.  de 
injlr.  caut, 
&fid.  §.  Si 
quii.  Coll. 
6. 


C  In  Auth. 
Si  quis  vult. 
C.  Quifo- 
tior  in  pig, 
Ub. 
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Juris  Jiccntiam  ,  probaiï  pote-    prefcrivit  en  quelle  forme  &  avec 
a  i.  in  ac-  rat> a  quelle  précaution  ce  dépoli;  fe  de- 

*<me.  c.De  vo[t  faire  (laquelle  Conftitution  n'a  pourtant  jamais  efté  obfer- 
ïwq»r.  ^e  ^^  France)  fçavoir  qu'un  dépoli:  nefe  pourroit prouver  que 
par  un  Acte  rédigé  par  écrie  ,  fouferit  par  trois  témoins;  chacun 
même  ne  laiffa  pas  nonobftant  cette  Conftitution  ,  d'en  ufer 
toujours  fuivant  l'ancienne  bonne-foy3&  de  confier  ce  qu'il  dé- 
pofoit  fans  témoins  Se  fans  écrit  ;  &  ainfi  quand  le  dépoli:  ve- 
Roit  à  eftœ  dénié,  il  eftoit  libre  d'en  prouver  la  vérité  par  tou- 
te forte  de  preuves  ,foit  par  écrit,  foitpar  témoins,  fuivant  qu'il 
eftoit  permis  par  l'ancien  Droit. 

Supervenicntc  autem  ac  Rcg  a         Mais  cette  Ordonnance  de  Mou.  * 
Confhtutione ,  dubitatum  fuit,     ljns   ayant  efté  publiée  ,  on  douta 
an  ad  depofitum  extenderetur,     s:il  u  falIoic  étendre  au  dépoli,  h 

propterantiquamillam  deponen-  r    ,       ■>        v   ur„  \     »  a 

v  £ ,    .      l  r.   ,r      caule  (  qu  en  1  oblervant  )  c  eltoit 

ai  nduciam ,  quae  inter  amiciiii-  v  ^  ,  ,  ,    ', 

mos  tamùm  haberi  (blet.  Hax  révoquer  en  doute  &  blefler  cette 

quxftio  non  carebat  difputatiov  ancienne  bonne  foy  qui  veut  qu'en- 

ne,&  ideo  ut  faciliùs intelliga-  tre  les  meilleurs  amis  le  dépoft  fe 

tur ,  prœfiipponendum  erit  très  fafTe  fans  prendre  aucune  feureté* 

eflè    depofiti    fpecies.    Prima,  -Cette  Queft  ion  n  eftoit  pas  fans  dif- 

quando  depofitum  fitingratiam  ficulté    &        ur  h  bien  entendre 

praecipue  îllius  pênes  quem  de-     .,   c  /£  r  >-i 

r       r  ir    r  t:      u  faut  preluPpoler  qu  il  v   a  trois 

ponitur,ut  re  depoiita  utatur:  Et       r  r  .    U*X      „\         7       . 

hoc  impropriè  depofitum  dici-  efpcces   de  depoft.   La  première ,  4 

rur  ,  fed  potîus  commodatum,  quand  le  dépoft   fe  fait  principa- 

aut  alia  contradus  fpecies,  ut  lement  en  faveur  du  dépofitaire,. 

ï>  z.  Zuàus  multis   legibus  traditum  eft.  b  pour  luy  donner  moyen  de   fe  fer- 

Titms.&l.  Secunda  ,    quando   in    gratiam  yir  de  lachofequi  eft  dépofée  en- 

Fubh*  §     utriufque  ht  depofitum ,  feilicet,  „„_   r,„    '-:*,-     »r  irtvc  „«  „'«a  „„„ 

zuchs.  f.       mi       •      •  •        ii»  tre  les  mains ,  5c  lors  ce  n  elt  pas 
-n  h      "     utillc  qui  acc.pit  rc  depoiita  uta-  j'      n.  • 

P<p'  tur,  aliquo  dato  déponent!:  &  Proprement   un    depoft  ,  mais    ce 

adhuc  eft  impropriè  depofitum ,  qu  on  appelle  Commodatum ,  oxxprefi 

Ifji^J' cîim    magis   vergat   in  locatio-  a  u fige  ;  ou  du  moins  quelqu'autrc 

&ftq.  I.     nem.  cEt  haec  duo  depofiti  ge-  forte  de  Contrat,  dont  il  eft  parlé 

gw«,      nera,Alciarus  vocat  irregularia.  dans  plufieurs  Loix.    La  féconde  ,. 

&tir  ^QuocV'cain  his  duabusfpccie-  quand  ie  dépoft  eft  fait,  tant  en fa- 

Jeod  cap  ho-  bus,  nul  um  erit  dubium .,  quin  ^  de        ,  •  d>      fc  du 

»a£des  ext.  Lex  ma  locum  habeat:  quiacom-  ,,      r     .  J    *  S -.   v  j- 

«*  modatum  &  locatio  funt vulgares  ocpofitaire  y  par  exemple ,  a  condi- 

/*dL%-  contradus  bonœ  fidei,rin  qui-  tion   que  celuy  qui  reçoit   le   de- 

%etSlun'    bus  nulîum poteft  afferri  privile-  poft  ,  s'en   fervira   moyennant  une 

ç  $ .  Actio-  gi"m  j  «c  excipiantur  à.  Conftitu-  certaine  rétribution    au   profit    de 
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&:  cela  ne  Te  peut  encore  appeller  un  dépoli  q-iumpropremenr, 
mais  c'eft  plûtoft  louer  l'ufagc  d'une  chofe  ;  &:  Alciac  appelle 
5  ces  deux  forces  de  déports  irreguliers.  C'eft  pourquoy  dans  ces 
deux  cas  il  n'y  a  point  de  doute  que  l'Ordonnance  de  Moulins 
n'aie  lieu,  parce  que  Commodatum  ou  Preït  à  ufàge,&  le  Bail  à 
lover  ,  font  des  Contrats  de  bonne-foy >  en  faveur  dcfquels  on 
ne  peut  alléguer  aucun  Privilège  qui  les  exempte  de  la  rigueur 
de  l'Ordonnance. 

La  troifiéme  efpece  du  déport:  Tertia  fpecics  depofui  eft 
eft  quand  il  ne  s'agit  que  de  l'in-  quando  in  gratiam  foliùs  depo- 
terert  fcul  de  celuy  qui  dépofe  une    nem]s  ■*■  cuibdienda  traditur, 

•     r  ,        •      •       j>  quod  vere  depoluum  dicitur  :  a  a  £  *•  &  '• 

chofe  entre  les  mains  d  un  autre,     £  ^  ^  ^^  fuit ,  nec  ^  n„- 

ce  qui  eft  le  véritable  déport  ,  &    pcrperam ,  cùm  magis,nt  pturi-^/'  D" 

c'eft  de  celuy-la  dont  on  a  pnnci-    mùm,fleri  foleat  taie depofitum  w  ' 

paiement  douté  ,  6c  avec   Juftice,     tempor.c  neceiTitatis ,  ut  tempore 

parce  qu'on  n'a  coutume  de  le  faire  .  belli ,  vcl  tempore  peftis  ,  aut 

pour  l'ordinaire  que  dans  un  temps    aIia  urgente  occafione ,  qua  aut 

où  la  neceffité  nous  y  oblige ,  com-  deP^ns  %cre  >  ™  longè  abi- 

i  «  re  ,  vel  etiam  laterc  ncceile  ha- 

me  en  temps  de  guerre,  ôc  en  temps  i  a  m  ,.    iM.     .  .,., 

n       r     i    °  '  *  beat  :  prout  lus  bellis  civuibus 

de  pefte ,  ou  dans  une  autre  occa-  nuper  tranfaais  piurics  ab  utriuC- 

fion  preftante ,  qui  oblige  celuy  qui  qoe  partis  hominibus  expertum 

fait  le  déport:  ,  de  fuir  ou  de  fe  rc-  fuit:  nam  tam  calvae  erantocca- 

tirer  en  pais  éloigné,  ou  de  fe  ca-  fiones  ,  ut  quaerendorum  tabel- 

cher,  comme  il  eft  arrivé  fouvent  lionum momenram, etiam  mini- 

durant  ces  dernières  guerres  Civi-  ™m ,  non  largirentur ,  fed  tan- 

-,       v  ,     .,       «    y    .,  tum  arnpiebauir  deponendi  qua- 

les ,  a  ceux  de  1  un  &  de  1  autre  par-  ,.f       ^  oppormrfitas  \  r? hu 

1 1  ;  car  le  péril  eftoit  fi  prenant  que  enim  (  inquic  uipianus  )  b  locus  t>  U  prhns 

l'on  n'a  voit  pas  même  un  moment  vel  tempm  non  patitur  plenihie  '*"** 

pour  chercher  un  Notaire: mais  on  deliberandi  confilium.  Et  his  ra-  a 

cftoit  forcé  de  donner  en  déport  à  la  tionibus  videbatur  depofitum  u£ 

première   perfonne   qu'on  rencon-  que  adeo  piivilegiatum,  utquo- 

rr^Ji-  ^«  *nJL_  *,«  ^^,,rr^,\-«w«^^-«^^  Quo  probationis  çenere  ,  etiam 

troit  ce  qu  on  ne  pouvoit emporter:  nn,r      ,.      .   °  .     n? 

_        j-    Vti    •  r>        ,  teftibus  auoqui  coniunchs ,  pro- 

Car ,  dit  Ulpian , dans  ces  occafions  le  Wi  poflct>  n^ec  huic Régi*  Con- 

temps  ny  le  Lieu  ne  permettent  pas  de  ftitutioni  depofitum  verum  & 
délibérer  plus  longtemps.  Et  c'eft  par  fimplex  ftibjiciendum. 
<;es  raifons  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  ce  dépoft  meritoit  tou- 
te .forte  de  faveur ,  &:  qu'il  falloir  fe  fervir  de  toute  forte  de  preu- 
ves, même  du  témoignage  des  parens  de  celuy  qui  l'avoir  fait, 
pour  en  juftifier  laveriré,  &  qu'ainû  le  dépoft  ne  devoir  point 
ertre  compris  dans  cette  Ordonnance. 

i   ij 
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Accepimus  tamen  à  graviflîmis 
(lipremae  Curiar.  Advocatis  ,  de- 
pofitum huic  ConfHtutioni  fub- 
jici  dcbere  ,  placito  Curiae  nuper 
a    Ann.  judicatum  fuifle ,  a  &  purpureis 
Hli-  veftibus    pronunciatum.     Quod 

tamen  intelligendum  non  puto  , 
de  depoiito  fupradictis  neceilïta- 
tibus  tumultuariè  fa&o ,  icd  de 
fimplici  &  voluntario  depoiito. 
Atque  ideo  in  hac  quaeftione  ita 
diftinguendum  putarem.  Aut 
cnim  agitur  de  fimplici,  libero, 
&  ipontaneo  depoiito  ,  quod  non 
,  urgente  neceflltate  ,  fed  libérait 
vokmtate  ,  ad  tutiorem  eufto- 
diam  depofitum  fit ,  &  cujus  de- 
negatione  ,  vel  mora,  Jurifcon- 
fultus  ad  iimplum  duntaxat  con- 
demnationem  exigit.  h  Et  in  hoc 
puto  liane  Legem  locum  habe- 
re  ,  juxta  Arreftum  Curiae  :  ciiili 
libéra  fit  facultas  deponenti  nul- 
Ja  neceilitate  preiïb  ,  depofitum 
fblemniter  6c  feriptis  facere,ideo- 
que  ei  imputandum ,  fi  fecundum 
Legis  formam  non  contraxerit. 
c  Aut  verb  depofitum  ex  neceilî- 
tate  fa&um  dicitur  ,  ut  pote  in 
tumultu,  incendio,  ruina,  nau- 
fragio  ,  aliifque  fimilibus  caufis, 
in  quibus  nullum  pleniùs  deli- 
berandi  tempus  datur  ,  ut  faepè 
vifum  fuit  cùm  milites  pecora- 
rii  omnia  finripientes  pro  fori- 
bus  eiTent  :  tune  fimplex  rufticus, 
vcl  mercator  per  pofticum  fu- 
giens ,  cum  fuo  chefauro,  vel  ré- 
bus preciofioribus  ,  apud  ami- 
cum  latenter  &  tumultuariè  de- 
ponebat.  Quo  cafu  fi  à  depofi- 
tariodenegetur,  Lcx  in  duplum 
<3  L.  i.  if.  condcmnatîonem  infîigit.  d Quia 
ie  exerc.  Crgo  facultas  feribendi  depofiti, 
«#♦  vel  notariés  adhibendi ,  omnino 

denegaturinemini  dubium  crk> 


b  L.  Trimx 
§..    Pntor 
tut.  f.  de- 
Çofit.. 


cL.fi  qttttn- 
do.  C   de 
inoff.  tefla. 


Preuve  par  Témoins 

Nous  avons  appris  néanmoins  6 
des  plus  habiles  Avocats  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  qu'il  a  efté  jugé 
depuis  peu  par  unArreft  rendu  en 
Robbes  Rouges,  que  cette  Ordon- 
nance devoir  avoir  lieu  au  dépoftr 
ce  que  je  crois  ne  devoir  pourtant  7 
pas  s'entendre  du  dépoli  fait  à  la 
lïafte  dans  la  conjoncture  d'une  ne- 
ceilité  prciTante ,  dont  il  a  efté  cy- 
dcfTus  parié  :  mais  dans  le  cas  d'un 
fimple  déport  fait  volontairement 
8c  fans  neceiîité  :  ainfi  j'eftimerois- 
que  dans  cette  Queftion  il  faudroic 
diftinguer  ,  car  ou  il  s'agit  d'un 
fimple  dépoft  fait  en  pleine  liber- 
té &  volontairement  ,  afin  de  le 
mettre  en  garde  chez  un  autre  plus 
feurement  que  nous  ne  le  pour- 
rions garder  nous  -  même  ,  Se 
pour  raifon  duquel  ,  s'il  eft  dé- 
nié, ou  quand  celuy  qui  l'a  receu 
diffère  de  le  rendre  ,  il  eft  feule- 
ment condamne  en  Droit  à  refti- 
tuer  la  fimple  valeur  ,:  &  à  l'égard 
de  celuy-là  ,  je  crois  que  l'Ordon- 
nance a  lieu  ,  fuivant  la  decifion 
de  cet  Arreft  de  la  Cour  du  Par- 
lement de  Paris,  parce  qu'il  eft  li- 
bre à  celuy  qui  fait  le  déport  fans 
eftre  prefie  d'aucune  ncceffité,  de 
prendre  fes  précautions ,  &  d'en 
paifer  un  Acte  par  écrit ,  c'eft  pour- 
quoy  il  faut  luy  imputer  ,.  s'il  n'a 
point  contracté  fuivant  la  forme 
que  la  Loy  luy  a  preferite  ,  ou  le 
dépoft  a  efté  fait  dans  une  necef- 
fité  prenante  j  par  exemple  ,  dans 
le  temps  d'une  fedition ,  dans  un  in- 
cendie^ou  lors  d'une  ruine  de  mai- 


en  Matière  Chlte.  ^ 

Ton,  d'un  naufrage  ,&:  autres  fem-  non  obftante  hac  Lege,  &  Ai> 

blablcs    accidens  dans   lefquels  il  refto,teftibus  probari  po(îe,du- 

n'eft  pas  permis  de  délibérer,  corn-  plicirationc  :  una,qu6dhujufce- 

me    il    eft  arrivé    fouvent  (  en  ces  ^i  depefui  in  neceffitate  fadi 

i                             ,             il  .Vu  denesatio ,  doh  &  perfidiae  cri- 
derniers  temps  )  quand  les  ioldats  1T1„„i?k„  '  F*.     7  ~} 

„    .         v         *     '  ^  v  mennabeat,cujus  vindicatio  pu- 

eftoicnt  a  tous  momens  a  nos  por-  blidjuris eflè videtur xCnm iiSké 

tes  pour  enlever  les  belhauxi  alors  (  inquic  Ulpianus  )*  **£«,«  ne-   zL.pim» 

le  p  aï  fan  fini  pic  &c  groflier  ,  ou  le  ceflitate  deponitur ,  crefeit  perfi-  §•  k«'tt* 

Marchand  fuyant  par  fa  porte  de  &*  crimen  ,  &  pubUca  mUitate  f^eî0flt'1* 

derrière  ,  chargé  de  fon  argent  &  coercendum  eft ,  vindicand*  RcU 

de  ce  qu'il  avoit  déplus  précieux,  {Mc*  €«Hf*'  Atqui  incrimini- 
,  i'  r  •  l  rc  \  i  bus  ,  aut  crimims  fpeciem  ha- 
ies depofoit  en  cachette  &  a  la  Kf-nriK.™  „mr„*  „  J  .  .  "* 
■  „*..,  •  j  /-  •  oentiDusjomne  probauonis  ee- 
halte  entre  les  mains  de  ion  ami;  nus  recipi  débet,  ergohuicLegi 
car  en  femblable  cas  fi  le  déport  eft  locus  elfe  non  poterie.  Altéra, 
dénié,  la  Loy  condamne  le  depo-  quod  ea  quae  neceflitate  fiunt , i 
fitairc  au  double.   Par  confequent,  voluntariis  a&ibus  ita  diftingui 

puifquc  dans  cette  conjonfturel'on      •J£?:t\  ut  ^uod  in  voluntariis 

'i  j     c  ■  '     •  adtibus  a  Leee  exio-itur,  neceflî- 

na  pas  le  temps  de  faire  un  écrit,  „    ,  p      .&'.', 

5        u       i    r  xt  tanbus  condonan  foIeat:£ne-    u  T  Cm, 

ny  de  chercher  un  Notaire,  per-  r*flîro«ÀAir»  «ko  t»  •       r-      a,'~ 

>  r  cemtas  enim  vulgo  Legis  nefcia  poftulajfcm. 

ionne  ne  peut  douter  que  nonob-  dicitur,qiue  cum  fuis  clavis  tra-f^damn. 

ftant  cette  Ordonnance  &  l'Arreft  balibus,  ut  eam  deferibit  Lyri-  mf- 

cy-deifus  marqué  ,  la  preuve   par  clJs  poé'ta  ,  c  ita  homines  con-     c  Lih  , 

témoins  ne  doive  eftre  receuë  par  ft^ingit, &  précipitât,  ut  Legis  c*rm.od.is. 

8  deux  raifons.   La  première  ,  parce  f*Pè  cxa6lf  FfceP"  pmirtere 

qu'en  ce  cas  il  y  a  du  dol  &  de  la  WJ£;  d  Ex  h"f«rf?  &  .  d  L.  «m 

2*.  ci-      j      j'    •  j'      a  r  •  cirum  ^Ull«>  q"od  de  depofîto  folta».$.fin. 

perfidie    de   denier  un  depoft  fait  lamm  dicitur  ,  ad  iftud  depofi- f -^ -- 

dans  un  temps  de  neceilite  dont  la  mm,  fortuite   &  neceflitate  fac-  tHt}-un-  $♦ 

vengeance  fcmble  eftre  de    droit  tum,  extendi  non  debere  ,  nec  {?'*,/ '  d* 

public  :  Car  ,  comme  ditUlpian,  de   eo  ampliilîmum   Senamm, 

quand   on  confie   un   dépoft  a  quel-  'cujus  intentio  eft  ipfiffinwïW- 

qu'un  dans  U  conionclure  d'une  ne-  ?'*  ^ogitaiTe  ,  magis   creden- 

r,fï'it*  *~*/r „*       •>•/  i     j'   -      i  dunTeitjiie  exhujus  conftitutio- 

Ê     P  {T   '  V1       dT'  t*^  nis  rummo  J«re   injuria  induca- 

f die  en  cjl bien  plus  grande,  &  il  eft  mr.  e  Sret  i^o  hxc  refolutîo,  c  z  rt /^ 

^  /  mtertjl  public  de  la  re frimer  four  depofitum  voluntarium  non  nifi  vum  §•  se- 

vanger  en  quelque  forte  la  Republique  feriptis ,  neceflàrium  veto  &  co-  qttitur.ffM 

de  cette  injure.    Or  eft-il  qu'en  ma-  adturn  teftibus,&  quovis  génère  veroblt& 

tiere  de  crime,  ou  chofes  qui  ap-  Pr°bationis,  probari  poflè.  Etre 

prochent  du  crime,  toute  forte  de  vc^."uPer/"ePi  Arreftum  fu- 

preuve  doit  eftre  receuë ,  donc  cet-  &**  î*  dTr? '/  vt  C° 

!    n  j  p  :.;  <îUI  perecre   pronciici  delibet»- 

te  Ordonnance  ne  pourra  avoir  lieu  bat  faftoîktum  fuiflè,idcoque 
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ad  neceiïarium  extendi  non  de-  en  ce  cas.  L'autre  raifon  eft,  qu'à 
bere.  Quas  tamen  falva  tanti  l'égard  des  chofes  qui  fe  font  pat 
Senatus  majeftate,  &  aequiffima  neCeiîité  j  on  a  coutume  de  les  dif- 
interpretationc ,  difca  fin.  tinguer  de  cdIes  ^  fc  ^  vo]o^ 

tairement,de  telle  forte  que  ce  quelaLoy  exigeroit  de  ces  fo- 
lemnitez,filachofe  fe  faifoit  volontairement  ,  eft  remis  par  la 
Loy  quand  il  y  a  necefTité  ,  car  la  necefTité  n'a  point  de  Loy  t 
comme  on  dit;  laquelle  (  fuivanc  le  Poète  Lyrique)  contraint  de 
telle  forte  les  hommes ,  qu'elle  les  force  fouvcnt  de  ne  pas  ac- 
complir exaôtement  les  Préceptes  de.  la  Loy.  Par  ces  raifons  je 
conclus  que  l'Arreft  du  Parlement  de  Paris,  qu'on  dit  eftre  in- 
tervenu au  fujet  d'un  dépoft,  ne  doit  point  s'entendre  du  dépoft 
fait  dans  un  accident  impréveu  &  par  neceû1té,&:  qu'il  ne  faut 
pas  croire  que  cet  illuftre  Scnat ,  dont  l'intention  efl  la  même 
équité,  ait  eu  la  penfée  d'y  étendre  l'Ordonnance,  de  crainte 
que  fi  elle  eftoitobfervéc  à  la  lettre,  il  ne  s'enfuivît  une  injuf- 
ticemanifefte.  Il  doit  donc  demeurer  pour  maxime, que  le  dépoft 
volontaire  ne  fe  peut  prouver  que  par  écrit,  &  que  celuy  qui  eft 
forcé .,  fe  peut  prouver  par  témoins  &  par  quelqu' autre  forte  de 
preuve  que  ce  foit;  Et  en  effet,  j'ay  fçû  depuis  que  l'Arreft  cy- 
defTus  rapporté,  avoit  efté  rendu  dans  l'efpece  d'un  dépoft  fait 
par  un  homme  qui  eftoit  fur  le  point  de  faire  un  voyage  en 
Païs  fort  éloigné,  &  ainfî  cet  Arreft  n'a  point  préjugé  la  que£ 
tion  touchant  le  dépoft  neceffaire ,  &  n'y  doit  point  eftre  éten- 
du. Ce  qui  foit  dit  néanmoins  fauf  le  refpect  deu  aux  déci- 
dons de  ce  Parlement,  qui  fe  doivent  toujours  interpréter  fé- 
lon la  fouveraine  équité. 
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jî.  Traite  de  la  Preuve  pur  Témoin? 

BOiceau  dans  ce  Chapitre  parle  de  deux  fortes  de  de- f 
pofts ,  de  celuy  qui  s'appelle  volontaire,  &  de  celuy  que  les 
junfconfukes  nomment  necelTaire.  Il  faut  donc  examiner  ce 
que  les  Ordonnances  Se  lesArrefts  ont  décidé  à  l'égard  de  l'un 
Se  de  l'autre.  On  ajoutera  enfuite  les  Queftioris  qui  concernent  le 
dépoft  fait  dans  une  Hoftellerie  par  un  Voyageur,  dontBoiceau 
n'a  rien  dit,  parce  que  l'Ordonnance  de  Moulins  n'en  a  point 
parlé  ,  Se  lequel  a  efté  excepté  de  la  prohibition  générale  par 
celle  de  1667. 

Quant  au  dépoft  en  gênerai ,  la  foy  en  doit  eftre  inviolable,  a 
Se  Monfieur  Cujas  en  fes  Paratitles  C.  depofeù  ^  après  avoir  mar- 
qué les  Privilèges  que  la  Loy  donne  en  faveur  du  dépoft  volon- 
taire, eftoit  d'avis  de  l'excepter  de  l'article  74.  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,  comme  il  a  efté  dit,  ce  qui  feroit  jufte,fi  les  hom- 
mes n'eftoient  pas  fi  corrompus  -y  mais  puifque  la  bonne-foy  eft 
devenue  fi  rare,  il  faut  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  l'Ordonnance, 
qui  eft  toute  pleine  de  fagefle  Se  de  juftice  en  cette  occafion. 
Aufïi  elle  a  toujours  efté  obfervée  à  l'égard  du  dépoft  volontai- 
re. Chenu  Centur.  1.  Queft.  dernière,  en  rapporte  un  Arreft  de 
1575.  lequel  explique  nettement  quelle  eftoit  la  Jurifprudence 
en  ce  temps-là  fur  ce  fujet;  cet  Arreft  déchargea  des  héritiers 
de  la  demande  faite  par  un  Soldat,  d'un  dépoft  par  luy  fait  en- 
tre les  mains  du  deffunt  fans  écrit,  après  que  les  héritiers  eurent 
déclaré  qu'ils  n'en  avoient  aucune  connonTance ,  quoy  que  ce- 
luy qui  en  demandoit  la  reftitution,  offrît  de  faire  preuve  que 
le  deffunt  avoir  dit  devant  plufieurs  personnes  dignes  de  foy , 
qu'il  avoitec  dépoft  entre  fes  mains  ;&:  ce  qui  eft  à  remarquer, 
eft  que  la  Cour  ordonna, comme  par  forme  de  Règlement,  en  3 
interprétation  de  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  que 
la  preuve  teftimoniale  ne  feroit  plus  receuë  à  l'avenir  en  matiè- 
re de  Contrats  Se  de  déports  excedans  cent  livres ,  ce  qui  eft 
conforme  à  la  Loy  z.  jf.  depof  Se  au  fentiment  d'Harmenopule, 
&uirtm  a-  qui  dit  que  celUy  qUi  faic  un  dépoft ,  peut  s'il  veut  prendre  fes 
Juïquemdt-  feuretez ,  Se  tirer  une  reconnoilTance  du  dépofitaire  panée  de- 
ponit  fi  a-  vant  des  témoins  dignes  de  foy  ;  d'où  il  faut  conclure,  dit- il , 
tZUtut/a'c  ques5il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  s'imputer  cette  faute  ,  Se  fuivre 
poipeaum  entièrement  la  foy  de  cette  perfonne  qu'il  a  choifi  comme  fon 
vto&te-  amy.  C'eft  ce  qu'obferve  aufli  Monfieur  Loiiet  1.  D.  n.  34.  cy- 
S!"eo  VL-  defïus  çiçé,    £n  un  mot ,  il  eft  en  quelque  forte  de  l'intereft 
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public  de  n  expofcr  pas  en  proye  légèrement  la  réputation  &;  afervadam 

les  biens  des  particuliers  au  fimplc  témoignage  de  deux  témoins  ^^Jfl£ 

qui  peuvent eftre  corrompus.  tantumehi- 

Le  même  Brodeau  1.  F.  n.  11.  rapporte  un  Arreft  notable  du  r°v«th*à- 

A  r  .  1  /       Vi         •  m    r       •        '  tinens  fit , 

J4.  Aouft  1613.  au  fujet  d  un  depoft  volontaire,  il  rut  juge  par  fcd & infu- 
cet  Arreft  qu'une  femme  mariée  que  l'on  foûtenoit  avoir  receu  ter&  tcfles 

1/       a   \r  i»i    r  J        r  ■  r   ■  '    «>     i      advocet  at- 

nn  dépoli  a  1  înlceu  de  (on   mari ,  ayant  enluite  renonce  a  la  que    ^_ 
Communauté  ,  ne  pouvoit  eftre  contrainte  par  corps  à  le  refti-  beat  inte- 
rner :  mais  la  Cour  ajouta  ,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  les  he-f^*^JJ£ 
ritiers  du  mari.  Cet  Arreft  cft  fondé  fur  ce  que  la  femme  ma-»«.  l.j.t. 
riée  ne  Ce  peut  obliger  fans  le  confentement  de  fon  mari ,  Se  £'de  Dcp0" 
il  ne   faut  pas  induire  de  ce  que  la  Cour  prononça  ,  en  fa-     y  y  Bro- 
veur  de  celuy  qui  avoit  fait  ce  dépoft  ,  un  recours  contre  les  dcau&qm 
héritiers  du  mari  ;  que  par  confequent  la  femme  avoit  pu  en  pifficurs 
recevant  ce  dépoft ,  engager  fon  mari  à  le  reftituer.  Parce  que  autres  cen- 
1.  Cet  Arreft  ne  fut  pas  rendu  avec  les  héritiers  du  mari.  2.  Il  ives' 
auroit  efté  injufte  de  les  condamner  à  cette  reftitution,  puifque 
dans  cette  efpecc  ,  le  mari  n' avoit  pas  eu  connoiflance  du  dé- 
poft, Se  n'en  avoit  pas  profité.  3.  Parce  qu'une  femme  mariée  ne 
peut  fe  charger  d'un  dépoft  fans  le  confentement  de  fon  mari: 
Mornac  en  remarque  un  Arreft.^  depojïti.  4.  Si  cela  eftoit  per- 
mis à  une  femme  ,  il  ne  tiendroit  qu'à  elle  de  ruiner  fon  mari 
Se  fes  héritiers, même  en  fuppofantun  dépoft, qui  n'auroit  pas 
efté  fait  entre  fes  mains.  Enfin  il  n'y  a  que  la  Marchande  pu- 
blique,qui  puifie  obliger  fon  mari  à  fon  infeeu  Se  malgré  luy, 
pour  vente  de  la  marchandife  dont  elle  fe  mefle,&  par  confe- 
quent la  femme  ne  peut  le  charger  d'un  dépoft  ,  quand  il  n'y  a  pas 
confenti.  Ainfi  fi  cet  Arreft  donne  un  recours  à  celuy  qui  avoit 
fait  le  dépoft  contre  les  héritiers  du  mari  ;  cela  fe  doit  entendre 
«n  prouvant  par  luy  que  le  mari  en  avoit  profité,  &  qu'il  y  avoit 
de  lacollufion  entre  luy  &:  fa  femme,  qui  ne  s'en  eftoit  chargée 
feule,  que  pour  avoir  occafion  d'en  profiter  tous  deux  plus  îcu- 
rement  fans  en  pouvoir  ny  l'un  Se  l'autre  eftre  inquiétez. 

A  l'égard  du  depoft  volontaire,  il  y  a  plufieurs  Queftions  à 
faire. 
5  La  première,  Si  quand  celuy  qui  a  fait  le  dépoft,  a  pris  une 
reconnoilTauce  par  écrit  du  dépofitaire,  des  chofes  qu'il  a  dépo- 
fees  entre  fes  mains  ,  foitque  ce  dépoft  foit  volontaire  ou  ne- 
ccfTaire ,  il  eft  recevablc  à  demander  à  faire  preuve  par  témoins 
qu'il  en  a  obmis  quelques  -  unes  ?  ou  qu'il  a  dépofé  d'autres 
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chofcs  depuis  entre  les  mains  de  la  même  perfonne ,  &  il  cft  cer- 
tain qu'il  n'y  eft  pasrecevable,  i.  Parce  que  l'Ordonnance,  non 
plus  que  le  Droit  Romain,  n'admet  point  la  preuve  par  témoins 
contre  un  A&e  par  écrit,  ce  qui  a  efté  jugé  en  termes  exprés 
par  un  Arreft  rapporté  par  Montholon  n.  47.  lequel  Arreft  cft 
fondé  fur  ce  que  celuy  qui  a  fait  le  dépoft  ayant  pris  la  voye 
de  fe  faire  donner  une  reconnoiflance  par  écrit  par  le  dépofi- 
taire,ii  eft  préfumé  n'y  avoir  rien  obmis;  Se  quand  même  il  n'y 
auroit  point  de  reconnoiffance  par  écrit,  il  feroit  tenu  de  s'en 
rapporter  à  la  déclaration  du  dépofitaire,  qui  faitfoy  en  ce  cas; 
à  plus  forte  raifon  ,  quand  elle  eft  foûtenuë  par  un  Acte  par 
écrit. 

1.  Si  le  dépoft  a  efté  fait  entre  les  mains  d'une  tierce  perfonne  é 
pour  le  rendre  à  un  autre ,  on  demande  fi  quand  cette  perfonne  a 
déclaré  le  nom  de  celuy  à  qui  il  prétend  qu'il  doit  eftre  rendu, 
la  preuve  par  témoins  du  contraire  n'eft  point  permife  -,  Se  la  rè- 
gle eft  qu'en  ce  cas  il  en  doit  eftre  crû  abfolument  à  fa  parole, 
parce  qu'il  a  pour  luy  le  choix  de  celuy  qui  a  fait  le  dépoft  en- 
tre fes  mains, lequel  l'a  crû  incapable  de  trahir  Ces  intentions, 
c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  laLoyié.^.  depofiti.  &  ce  qui  a  efté 
jugé  par  les  Arrefts.  Le  Journal  des  Audiances  T.  i.  f.  L.  ch.y4. 
en  rapporte  un  du  15.  Décembre  16^4.  dans  l'efpece  d'une  Reli- 
gicufe ,  entre  les  mains  de  laquelle  un  particulier  en  mourant, 
avoit  dépofé  une  certaine  fommepour  la  donner  à  un  autre;  la 
Cour  adjugea  cette  fomme  à  celuy  au  profit  duquel  elle  fit  fa 
déclaration.  Socfve  Cent.  5.  chap.  30.  en  rapporte  un  fembla- 
ble,  &  Monfieurle  Preftre  Cent.  chap.  30.  en  rapporte  un  autre 
qui  jugea  que  la  foy  de  cette  déclaration  ne  pouvoit  eftre  di- 
\iCce  î  ainfi  il  faudroit  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  obtenir  la  preuve  par  témoins  ,  que  la  déclaration   n'eft 
pas  conforme  à  la  volonté  du  Teftateur. 
1     c.  de-      3*  On  demande  à  cette  occafion  ce  qu'il  faut  faire  fi  le  dér  7 
fofin.         poft  appartient  à  plufieurs ,  comme  s'il  a  pafTé  à  pluficurs  heri- 

d  à  tlcts  »  ^  cn  ce  cas'  ou  cc^  une  cn°fe  qui  fe  Peut  divifer,  dit 
pftti  la  Loy,  comme  de  l'argent,  &  alors  le  dépofitaire  par  autorité 
du  prceteur,&:  devant  des  témoins  irréprochables,  devoir  ren- 
dre à  chacun  fa  portion  héréditaire,  &  fi  elle  ne  fe  pouvoit  di- 
vifer, il  devoit  la  rendre  toute  entière  à  l'un  du  confentement 
de  tous  les  autres ,  ou  faire  ordonner  en  Juftice  avec  eux  qu'il 
la  configneroit ,  ce  qui  peut  auifi  eftre  obfervé  parmynous. 
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g  Mais  fi  le  dépofitaire  a  rendu  le  déport  à  une  perfonne  qu'il 
a  crû  cftre  héritière  du  deftunt  ,  &:  qui  ne  l'eftoit  pas ,  s'il  l'a 
fait  de  bonne-foy,  il  n'cft  pas  tenu  de  l'action  du  déport,  dit 
le§.St  rem  /.  1.  ff.  dcpojîti  :  mais  s'il  a  euraifon  d'en  douter,  la 
préfomption  eft  contre  luy ,  car  il  n'a  pas  deu  le  rendre  ,  (mon 
en  la  manière  ordonnée  parla  Loy ,  c'eft-à-dire  par  autorité  du 
Juge.  Ainfi  ce  feroit  à  luy  en  ce  cas  à  prouver  que  cette  per- 
fonne eftoit  effectivement  héritière  du  deffunt,  &  qu'elle  a  eu 
droit  de  retirer  le  déport  ,  &c  cette  qualité  d'héritier  fe  peut 
aufli  quelquefois  prouver  par  témoins,  c'eft-à-dire  la  qualité  de 
proche  parent ,  qui  rend  la  perfonne  habile  à  fucceder. 
$  Si  un  voleur  a  dépofé  entre  les  mains  d'une  tierce  perfonne 
ce  qu'il  a  dérobé  à  un  autre  ,  &  que  le  propriétaire  le  revendi- 
que. On  demande  ce  qu'il  faut  faire, la  L.  31.  D.depofiti ^ dé- 
cide que  quoy  qu'il  foit  de  la  Juftice  de  rendre  à  chacun  ce 
qui  luy  appartient,  cela  fe  doit  entendre  ,  pourveu  qu'il  ne  fe 
trouve  point  une  autre  perfonne  qui  puifle  redemander  cette 
chofe,avec  plus  de  juftice  que  celuy  qui  l'a  dépofée;  ainfi  dans 
ce  cas  le  propriétaire  eft  recevable  à  prouver  par  témoins  que 
les  chofes  volées  ont  efté  remifes  entre  les  mains  du  dépofitai- 
re par  le  voleur,  parce  qu'il  ne  s'agit  en  cela,  à  l'égard  de  ce 
propriétaire  que  de  la  preuve  d'un  fait  étranger  ,  &  non  pas 
d'aucun  déport  qu'il  ait  fait,  il  fuffit  donc  qu'il  prouve  que  le 
dépofitaire  a  en  fa  poiTeflion  les  chofes  volées ,  &:  qu'elles  luy 
appartiennent  :  &  file  dépofitaire  eft  complice  du  vol,  il  peut 
demander  la  permifllon  d'en  informer  contre  luy. 
10  On  peut  demander  fi  lors  de  l'Inventaire  des  biens  d'un  def- 
funt, il  fe  trouve  fous  le  Scelle  une  CalTette  cachetée  des  ar- 
mes d'unetierce  perfonne,  fans  qu'il  paroifle  par  aucun  écrit  que 
ce  foit  un  dépoft,ny  à  qui  cette  CafTette  appartient.  Si  les  Ca- 
chets qui  y  font  appofez  pcuuvenr  pafTcr  pour  un  commence- 
ment de  preuve  du  dépoft  en  faveur  delà  perfonne  de  qui  font 
les  armes  du  Cachet,  &:  il  femble  que  non,  à  fuivre  l'Ordon- 
îiance  de  1667.  à  la  lettre  ,  parce  qu'elle  veut  qu'il  y  ait  une 
preuve  par  écrit  du  dépoft  :  mais  outre  que  la  preuve  par  écrit 
n'eft  requife  que  dans  le  dépoft  volontaire,  &  que  cette  Caf- 
fette  peut  avoir  efte  dépofée  lors  de  quelque  accident  impré- 
vcu,on  peut  dire  que  quand  même  ce  feroit  un  dépoft  volon- 
taire, quoy  qu'il  n'y  ait  aucun  A&e  par  écrit,  fi  néanmoins  cet- 
te eirconftancc  du  Cachet  des  armes  de  celuy  qui  le  revendis 
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que, eft  encore  foûtenuë  par  d'autres  préemptions, comme  s'il 
rapporte  la  clef  de  cette  Cadette,  s'il  fpecifie  en  détail  tout  ce 
qui  y  eft  renfermé, s'il  eftoit  ami  du  defFunt ,  &:  que  l'héritier 
ne  puifîe  d'ailleurs  juftifier  que  cette  Cadette  ne  luy  appartient 
pas  ,  non  feulement  la  preuve  par  témoins  doit  eftre  accordée 
àcetteperfonneà  l'effet  de  juftifier  que  c'eft  luy  qui  l'a  dépo- 
fée ,  mais  mêmes  ces  circonstances  peuvent  eftre  fi  juftes  &:  Il 
évidentes  par  elles-mêmes ,  que  cette  preuve  ne  foit  pas  même 
necelfaire  en  fa  faveur  ,  ce  qu'il  faut  biffer  à  la  prudence  du 
Juge. 

Et  la  Maxime  fur  laquelle  cette  décifion  eft  fondée  ,  peut  a 
eftre  tirée  de  la  Loy  \^Jf.  de periculô  &  cemmod.  rei  vendit*.  Dans 
laquelle  il  eft  dit  que  du  moment  que  l'acheteur  a  mis  fa  mar- 
"trïïâ  *îue  ^ur  *a  marchandife  qu'il  a  achetée,  elle  eft  réputée  luy  âp- 


re/» 


traditas],     partenir ,  &  luy  avoir  efté  livrée  ,  fur  laquelle  Loy  les  Doéteurs 
Tl/(f"it0r  ont  ^ta^*  *a  maxime  générale  que  ce  qui  fe  trouve  marqué  à 
Ei  aafignu  *a  marque  de  quelqu'un  luy  appartient,  ce  qui  a  notamment  lieu 
comptit,  &  entre  Marchands.   Les  autoritez  en  font  rapportées  par  Maf- 
iomplteu     <3uar^us  de  Jure  Mercat.  &  Commer.  1. 3.  ch.  9.  in  fine ,  &  cette  Loy 
si  doiium  ne^  Pomc  contraire  au  §.  Si  dolium.  De  la  première  Loy  du  mc- 
fignatumfit  me  Titre:  Si  celuy  quia  acheté  du  vin,  a  mis  fa  marque  furie 
ab  empan-.  Poinçon  ;  Trebatim  dit  que  le  vin  e(i  censé  luy  avoir  elle  livré  > 
ait,  traditii  Labeo  ait  Le  contratre  ,  ce  qui  eft  vray  ,  car  cette  marque  eft  mije 
id  -videri ,  plutoft  pour   empefeher  le  vendeur  de   tirer  le  vin  &  d'en  met- 
tra Cquod  &  tre  d Autr*   a   l*  place  ,  que  pour   marquer  que    ce  vin  a  efté  li- 
wrum  eft,  vré.  Cette  Loy  eft  dans  l'efpece  d'un  acheteur  qui  avoit  acheté 
maps  enim  fa  vin ,  que  le  même  Ulpien  appelle  dans  cette  Loy  Doliare  vi- 
retmfignn-  m*m  ,  lequel  eit  dirrerent   de   celuy  qui  n  eft  plus  dans  le  ton- 
rifrUrequ*  neau,mais  en  d'autres  vafes  à  ce  deftinez,  qu'elle  appelle  Vif- 
videatùr!mfHfim>*d  eft  quod  non  amplim  in  doliis ,ftd  in  vaftseft}cç  qui  eft 
expliqué  parla  Loy  15.  D.  de  tritico.  Cette  Loy  marque  précisé- 
ment que  les  Romains  fe   fervoient  toujours  des  mêmes  ton- 
neaux pour  mettre  leur  vin, car  ils  ne  levendoient  point,  &  les 
voy  Guy  tonneaux  faifoient  partie  du  fond  eftant  enfoncez  en  terre;  elle 
Vzncu.vet.  explique  auffi  l'ufage  des  vaiffeaux ,  qu'elle  appelle  Cados  &  am- 
mo.  dt'perdi  fiotas  ,  qui  eftoient   ceux  dans  lefquels  on  vuidoit  le  vin  qui 
t.  xj.  <k  eftoit  dans  ces  tonneaux,  après  qu'il  eftoit  vendu. 
slimuth.        ^  ^aut   remarquer  en  paffant ,  qu'il  y  avoit  différence  en>  \z 
ibid.  qui  en  tre  figna  imponere,&  titulos  imponere.  Le  motfigna,  avoit  rap- 
II  w!'US  ^orc  aux  cilofcs  nobiliaires  aufquelies  il  n'eftoit  pas  permis 
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à  celuy  qui  n'en  eftoit  pas  encore  le  propriétaire,  de  mettre  fa 
marque  ,  avant  que  le  Juge  devant:  lequel  il  en  conteftoit  la 
propriété,  la  luy  euft  adjugée,  ainfi  qu'il  eft  marqué  au  T.  17.  du 
Code  \.i.ut  nemini. 

Et  on  nimpofoit,  ce  qu'on  appelloit  à  Rome  un  Titre  ,  qu'aux 
choies  immobiliaires,  pour  marquer  que  l'on  en  eftoit  le  maiftrej, 
comme  il  eft  porté  dans  le  T.  15.  &:  16.  du  même  livre.  Cod. 

13  Enfin  on  demande  fi  la  perfonne 'enrre  les  mains  de  laquelle 
on  a  mis  des  hardes  par  forme  de  dépoli:  ,  a  enfuite  prefté  de 
l'argent  fur  les  mêmes  hardes  ,  à  celuy  qui  les  a  dépofées  ,  à 
condition  qu'elles  luy  demeureroient  pour  gage  ,  &  par  forme  de 
nantifTement  de  l'argent  qu'il  luy  a  prefté  fans  faire  aucun  Acte  par 
écrir,  la  preuve  par  témoins  eft  reccvable  de  ce  preft,en  cas  que  ce- 
luy qui  a  faitee  dépoft  vienne  à  le  dénier.Ou  fi  cette  perfonne  doit 
eftre  creuë  en  affirmant  par  elle  ce  qu'elle  a  en  dépoft ,  &:  l'argent; 

14  qu'elle  a  prêté  depuis  fur  la  chofe  dépofée  :  &  il  eft  confiant  que 
celuy  qui  a  fait  le  dépoft  ne  pourra  divifer  l'affirmation  de  cette 
perfonne, &  qu'il  fera  tenu  de  la  payer  avant  de  pouvoir  retirer 
ce  qu'il  a  dépofé.  Mais  il  eft  à  obferver  fur  cefujet,  que  quand 
on  met  des  hardes  en  gages  pour  emprunter  de  l'argent,  il  faut 
faire  un  mémoire  des  hardes  par  écrit ,  &:  un  A&e  où  la  con- 
vention foit  rédigée  ,  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  peuvent 
commettre  en  ce  cas.  Tronçon  fur  l'article  1S1.  Coutume  de  Pa- 
ris ,  rapporte  un  Arreft  de  Règlement  du  2.y.  Novembre  1599. 
cité  par  Charondas  1.  13.Refp.ch.  79.  &  par  Peleus  Atf.Foren- 
fe  94.  qui  ordonna  que  ceux  qui  prefteroient  fur  gages  unefom- 
me  excédant  cent  livres,  feroient  paffer  une  reconnoifTance  du 
preft  par  écrit,  autrement  que  le  Créancier  feroit  tenu  rendre 
le  gage  fans  que  le  débiteur  fût  tenu  de  luy  reftituer  l'argent.  Le 
Grand  fur  Troyes  article  71.  n.  63.  fait  mention  de  l'article  48* 
de  l'Ordonnance  de  162.9.  qui  portoit  la  même  difpofition.  Enfin 
l'Ordonnance  de  1667.  conforme  à  celle  de  Moulins,  doit  eftre, 
obfervée  à  cet  égard,  &  file  preft  excède  cent  livres ,1a  preu- 
ve par  témoins  doit  eftre  rejettée. 

15  Pour  ce  qui  eft  du  dépoft  necefTaire,  l'Ordonnance  de  1667, 
marque  precifement  celuy  fait  lors  d'un  incendie,  ruine  ou  nau- 
frage; ce  qui  comprend  tous  les  autres  cas  impréveus ,  comme 
fedition  ,  contagion  ,  incurfion  des  ennemis,  violence  &c  jufte 
crainte  de  la  mort,  parce  que  dans  toutes  ces  occafions,  per- 
fonne n'any  la  liberté,  ny  le  temps  de  prendre  un  Acte  du  dé- 

K  iij 
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pofitaire.  Chenu,  en  l'endroit  cy-defïus  cité  ,  rapporte  un  Ar- 
reft  du  mois  d'Aouft  1573.  qui  nonobftant  la  prohibition  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  admit  la  preuve  par  témoins  en  fa- 
veur  des  héritiers  d'un  particulier  de  la  Religion  Prétendue'  Re- 
formée, qui  avoit  dépoféfon  argent  entre  les  mains  d'un  hom- 
me qu'il  croyoit  fon  amy,en  l'année  1572.  le  jour  même  de  la 
faint  Barthélémy,  auquel  il  fut  tué.  Il  feroit  inutile  de  rappor- 
ter d'autres  Arrefts  pour  prouver  cette  Jurifprudence  ,  puifque 
l'article      de  l'Ordonnance  de  \66j.  y  eft  précis:  furquoy  il  faut 
obferver  en  paiTant,que  la  Loy  regarde  avec  beaucoup  plus  de 
faveur  celuy  qui  fait  un   dépoft  dans  la  conjoncture  d'une  ne- 
ceflké  prefTante,  que  celuy  qui  le  fait  dans  une  pleine  liberté. 
C'eft  pourquoy  elle  accordoit  la  peine  du  double  contre  celuy 
qui  avoit  allez  demauvaife  foy  pour  dénier  le  dépoft  neceflai- 
re ,  parce  que  la  necefïité  où  fe  trouve  réduit  celuy  qui  le  fait, 
rend  inexcufable  la  perfidie  de  celuy  qui  refufc  de  le  rendre, 
ainfî  que  remarque  Boiceau  dans  ce  Chapitre,  d'où  il  s'enfuit 
que  nul  n'eft  exempt  de  rendre  le  dépoft ,  quand  il  l'a  receu  &: 
qu'il  y  en  a  preuve ,  non  pas  même  la  femme  mariée  ou  le  mi- 
neur, qui  allegueroient  l'avoir  perdu,  parce  que  ce  feroit  leur 
r  .  >M  permettre  le  vol  ;  car  celuy  entre  les  mains  duquel  une  chofe  eft 
pud  que/»  dépotée,  contracte  une  obligation  réelle  de  la  rendre,  dit  la  Loy, 
res   aiiqua  laquelle  peut  eftrc  appliquée  au  dépoft  necelTaire,  parce  que  celuy 
ebligatuY ,  <1U1  depoie  ne  choiiit  point  celuy  a  qui  il  eft  oblige  de  le  con- 
fit le  §•  3.  fier  ,  &  la  Loy  donnoit  même  action  en  ce  cas  contre  le  père 
mod.Tont'.    ^u  mmeur  à  concurrence  de  fon  pécule ,  l.ff. 
ob,  1.  La  preuve  par  témoins,  &:  toute  autre  preuve  y  eft  receuë 

contre  toute  forte  de  perfonnes ,  parce  qu'il  y  a  déjà  une  préem- 
ption de  droit  en  cette  occafion  en  faveur  de  celuy  qui  allègue 
avoir  faitle  dépoft,  fçavoit  qu'il  a  efté  furprispar  l'accident  qui 
luy  eft  arrivé, &  que  dans  cette  furprife  ,  il  a  cfTayé  de  fauver 
de  l'incendie  ou  du  naufrage,  ce  qu'il  a  pu  de  fon  bien. 

Il  faut  palier  à  l'autre  efpece  de  dépoft  neccfTaire ,  qui  peut 
faire  plus  de  difficulté,  c'eft  celuy  fait  par  un  Voyageur  entre 
les  mains  d'une  Hofte,ou  d'une  Hofteflc,  furies  chemins. 

Le  Titre  Nautut  ctmpones  ftabulariiD.  /.  4.  &le  Titre  j.  /.  47. 16 
Fttrti  adverfus  mutas  ,  marquent  aflez  que  les  Loix  Romaines 
avoient  pris  toutes  les  précautions  pofTibles  pour  empefeher  les 
fraudes  que  ces  fortes  de  gens  avoient  coutume  de  commettre. 
Peux  ckofes  les  avoient  excité  de  veiller  fur  leur  conduite,  la 
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neccfllté  de  Te  fier  àeux,&  le  peu  defoyqui  s'y  rencontre  d'or-  Quianeeef- 
dinaire.  C'cft  pourquoy  s'agiflant  en  cela  delà  feureté  publi- ^^ ^,T^ 
que,  elles  avoicnc  étably  plufieurs  maximes  de  rigueur  contre fidem fequi, 
eux.  Et  parce  qu'elles  peuvent  eftre  d'ufao-e  dans  les  Pais  de  &trescuf- 
Droit  cent  ou  1  Ordonnance  de  i66j.  elt  aulii  oblervee  lur  ce  commettre. 
fujet,  il  cft  à  propos  de  les  expliquer  pour  en  faire  l'appliea-  /-i#.  Na- 
tion ,  Se  enfuite  on  verra  de  quel  ufage  elles  peuvent  eftre  même 
enPaisCoûtumier. 
17  1.  En  Droit  les  Hoftelicrs  eftoient  tenus ,  non  feulement  de  g^9d  (Um 
reftituer  les  chofes  dont  ils  s'eftoient  chargez  (ce  qui  cft  conforme  jufyue  f*i- 
aux  Règles  de  la  Juftice  ordinaire  )  mais  ils  eftoient  obligez  de  les  *JT JJ£  j 
garder  gratuitement  à  leurs  rifques ,  fuîvant  la  L.  6.  Navis  ,  ej*c.     u.  ibid, 

1.  Ils  en  eftoient  chargez, quoy  qu'elles  ne  leur  euflent  pas 
efté  données  entre  les  mains,  mais  à  leur  femme ,  en  fans  ou  do - 
meftiques,en  leur  abfence&  à  leur  infçû. 

y  II  fuffifoit  même  qu'il  y  euft  preuve,  qu'elles  avoient  efté  §  Rccipït 
apportées  dans  l'Hoftellerie  pour  en  rendre  refponfable  l'hofte-  ^'-  &  ■ 
lier  quand  elles  y  avoient  efté  endommagées  ou  volées. 

4.  Ils  en  eftoient  tenus  auflï  non  feulement  quand  cela  eftoir 
arrivé  par  leur  faute,  par  leur  dol,  ou  par  celuy  de  leurs  fem-  §&**«$"* 

r  r  1  n    r  1  ;  n.       11  eos    hu)Hr 

mes ,  enrans ,  domeltiques  ,  ou  autres  demeurans  actuellement  moa  officia 
avec  eux  ,  ou  prépofez  par  eux  pour  recevoir  les  Voyageurs ,  pr&ponit>a- 

a  ir,  11  C  '    r         \  mittieis  per- 

mis même  quoy  que  le  vol  ouïe  dommage  rut  arrive  {ans leur  mittitn,\^ 

faute,  fans  aucun  dol  de  leur  part,&  fans  le  fait  d'aucunes  des/.  7.  débet. 
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perfonnes  dont  ils  eftoient  refponfables ,  ils  en  eftoient  encore 

tenus,  quand  ils  s'en  eftoienr  chargez ,  pourveu  qu  il  y  eut  preu-  urum  fu<>' 

ve  du  vol,  &  qu'il  ne  fut  pas  arrivé  par  une  force  majeure ,  dont  rumjïveh- 

»         »  r  r  >  ien  ,  ftve 

pcrlonne  ne  peut  eltre  tenu, ou  du  dommage.  ftYvi.faB* 

5.  Les  Loix  avoient  introduit  plufieurs  actions  dans  tous  ces  pr4*re  te~ 
cas  pour  les  obliger  à  reftituer  les  chofes  perdues, &:  indemni- "^Zrito  cit 
fer  celuy  à  qui  elles  appartenoient3mais  parce  que  cette  matie-  ipfe  eos  fuo 
re  n'eft  pas  de  ce  Traité ,  il  fuffira  de  remarquer  avec  Eguina-  {JJJjJk 
rius  Baro  ,  qu'il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  l'Edit  du  Pre-  Hocediiïo, 
teur  ,  dont  le  Titre  Naute  Dir.  nous  rapporte  une  partie  (qui  omnimodo 

cl  '       j>ni  x  r  &        V».  rr        •     r  1  n.         <?«'    receptf, 

eft  tirée  d  Ulpien  )  en  fes  mots.  (Si  ceux  qui  font  les  mailtrcs  ;tntturittig 
d'un  Navire, qui  tiennent  Hoftellerie,  ou  qui  tiennent  des  JLC-fi  fine  */** 
curies  ou  Etables  publiques ,  ont  pris  quelque  chofe  en  leur  gar-  ^tVSÎt- 
de  ,  je  donneray  action  contre  eux  ,  s'ils  ne  le  reftituent  pas  :  nu  dam  efi' 
Nauu  Caupones  ftabularii  >  qttod  cujufque  felvum  fore  rueferint ,nj£m„0qfJ_ 
niftrefti  tuent,  in  eos  judicium  ddo)  A  voit  encore  une  autre  Partie  t*u  t<mt\w 
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telle  qu'il  eftaifé  delà  colliger  des  Textes  des  autres  Loix  fur 
ce  Titre  ;  Voici  comme  il  conjecture  qu'elle  eftoit  conceuë. 
S'il  aefté  fait  quelque  vol,  ou  quelque  dommage  par  ceux  dont 
les  Maiftres  d'un  Navire,  les  Hofteliers,  &  ceux  qui  tiennent 
les  Efcuries  ou  Erables  pubiques ,  dans  les  Navires ,  dans  l'Hoftel- 
lerie,ou  dans  l'Ecurie  ou  Érable  publique, je  donneray  action 
du  double  contre  le  Maiftre  du  Navire ,  l'Hoftelier ,  ou  celuy  qui 
tient  des  Ecuries  ou  Erables  publiques:  Si  furtum  fâttum ,dam- 
numve  injuria  datum  ab  iis  quorum  opera,  &  minijterio  nauu  cau- 
■pones  &  ftabuUrii ,  in  nave  ,  caupona  &  ftabulo  utuntur^rjje  dice- 
tur.  Infatfum  in  exercitores tcaupones ,  &  fiabuhrios ,  in  duplum 
judicium  dabo.  % 

i.  Suivant  nos  mœurs,  il  eft  confiant  que  l'Hoftelier, le  Pa- iS 
tron  d'un  Navire,  ceux  qui  tiennent  des  Erables  publiques ,  &: 
tous  ceux  qui  font  de  femblables  commerces  publics  ,  &:  aux- 
quels on  a  courume  de  confier  quelque  choie  fur  la  bonne-foy 
L.j,ibid.  publique,  comme  un  Foullon  (pour  fe  fervir  de  l'exemple  de  la 
Loy ,  )  font  tenus  de  garder  ce  qu'on  leur  confie,  à  leurs  rifques, 
quoy  qu'on  ne  les  paye  pas  precifément  pour  en  avoir  la  garde  ; 
ainfi  la  préfomption  eft  contr'eux ,  fi  on  les  aceufe  d'y  avoir  man- 
qué: mais  toutes  les  différentes  actions  du  Droit  Romain  font 
abolies  parmy  nous,aufli  bien  en  Pais  de  Droit  écrit  qu'en  Païs 
Coutumier,nous  n'en  avons  refervé  quei'efprir. 

Ainfi,  quoy  que  l'Ordonnance  de  Moulins  n'euft  point  parlé  du  19 
dépoft  dans  les  Hoftelleries,on  n'avoir  paslaifle,même  avant  l'Or- 
donnance de  1667.  qui  l'a  excepté,  d'admettre  la  preuve  parte- 
moins  en  ce  cas.  Loiïet  L.D.  n.  33.cn  rapporte  un  Arreft  du  zj. 
Octobre  1584.  &:  telle  eftoit  la  Jurisprudence  par  tout  le  Royaume. 

1.  On  a  jugé  depuis  que  la  preuve  par  témoins  n'eft  receva-  20 
ble  que  quand  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver,  eft  arrivé  entre  un 
Hoftelier  &  un  Voyageur.  Par  cette  raifon  ,  l'Habitant  d'une 
Ville  qui  avoit  dépofé  entre  les  mains  d'un  Hoftelier  de  la  mê- 
me Ville  fon  ami  ,  pluficurs  marchandifes  pour  les  luy  garder, 
fans  en  tirer  aucune  reconnoiflance  ,  fut  déclaré  non  recevable 
à  faire  la  preuve  de  ce  dépoft  -,  car  rien  ne  l'avoir  obligé  de 
choifir  le  lieu  pour  y  mettre  fes  marchandifes,  &  il  devoir  s'im- 
puter de  les  avoir  mis  en  un  lieu  où  toutes  fortes  de  gens  abor- 
dent fans  prendre  aucune  feureté  ;  Chenu  en  rapporte  l'Arreft 
du  11.  May  1594.  Cenr.  1.  Queft.  dernière  ,  ce  qui  auroir  lieu 
aufli  en  Païs  de  Droit  écrit.  D'ailleurs  on  peut  ajouter  que 

l'Ordonnance 
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l'Ordonnance  de  lêéy.  Tit.  10.  article^  a  décide  cette  difficul- 
té quand  elle  reftraint  fa  difpofition  au  déport:  fait  en  logeant 
dans  une  Hoftellerie  ,ce  qui  marque  évidemment  qu'il  faut  que 
ce  foit  un  Paffant  &:  un  Voyageur  qui  ait  fait  ce  dépoft  entre 
les  mains  de  l'Hotte. 

21  3.  Pour  rendre  l'Hotte  refponfable  des  marchandifes  &c  har- 
des  des  Voituriers  ou  Voyageurs ,  félon  nos  mœurs  ,  on  a  jugé 
qu'il  n'eftoit  pas  neceflaire  qu'elles  luy  ayent  efté  données  en 
garde, ny  qu'il  les  ait  veuës,  ou  qu'il  fçache  qu'elles  font  en- 
trées dans  fon  Hoftellerie,  mais  qu'il  futtit  qu'il  y  ait  preuve  qu'el- 
les y  ayent  efté  apportées.  Suivant  cette  Maxime,  on  a  condam- 
né un  Hoftelier  aux  dommages  &  interefts  d'un  Voituricr  volé 
chez  luy,quoy  qu'il  y  euft  preuve  au  Procès  que  ce  Voituricr 
fut  arrivé  à  deux  heures  après  minuit,  &:  que  cet  Hoftelier  ne 
l'eût  point  veu  entrer,  parce  que  fa  maifon  doit  eftre  feure  ôc 
ouverte  à  toute  heure  ,  &  qu'il  eft  refponfable  de  tout  ce  qui 
y  eft  entré  ;  Montholon  ch.  iy.  en  rapporte  unArreft  fans  datei 
&:  le  Veft  un  autre  du  24.  Aouft  1581.  n.  172. 

22  4-  On  ne  recevroit  pas  auffi  parmy  nous  la  diftindtion  des  Loix 
Romaines ,  dans  le  cas  ou  le  vol,  ou  dommage  feroit  arrivé  par 
le  fait  d'un  autre  Voyageur,  auquel  cas  en  Droit  l'Hotte  n'eftoic 
pas  refponfable, fi  ce  n'eft  qu'il  fe  fût  chargé  expreflement  de 
la  chofe  avant  que  le  dommage  fût  arrivé  ;  car  les  Arrefts  ont 
}ugé  que  l'Hoftelier  eftoit  refponfable  ,  même  quoy  qu'il  n'y 
euft  aucune  preuve  du  larcin  commis  par  luy  ou  par  Ces  gens , 
pourveu  qu'il  y  eût  preuve  du  vol  ou  du  dommage ,  comme  dit 
Monfieur  le  Preftre  ,  qui  en  rapporte  deux  Arrefts  Cent.  1.  n. 
19.  il  n'y  a  que  la  force  majeure  exceptée  ,  dont  l'Hofte  n'eft 
point  refponfable.  L'Arreft  qu'il  cite  en  marge  du  iy.  Mars 
1608.  dans  l'efpece  d'un  vol  du  Meffager  d'Angers  ,  (  qui  en 
aceufoit  un  particulier  qui  logeoit  à  Paris  dans  la  même 
Hoftellerie  depuis  quatre  mois  ,  )  par  lequel  les  Parties  fui- 
rent mifes  hors  de  Cour  &:  de  Procès  ,  ne  doit  pas  eftre  tiré 
à  confequence  pour  induire  que  la  difpofition  des  Loix  Romai- 
nes, qui  vouloitque  l'Hofte  fut  refponfable  du  fait  de  ceux  qui 
logeoient  chez  luy,  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmy  nousj  car  ou- 
tre qu'à  Paris  les  Auberges  lont  ouvertes  à  tout  le  monde  ,  &c 
que  ceux  qui  y  logent ,  doivent  eftre  regardez  comme  des  paf- 
fans  ,  c'eft  la  faute  de  celuy  qui  y  eft  volé,  s'il  ne  donne  pas 
ce  qu'il  y  apporte,  en  garde  à  l'Hofte  -,  à  caufe  du  rifque  qu'il 
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y  a  dans  l'abord  continuel  de  gens  inconnus. 

Néanmoins  fi  un  Voyageur  a  pris  l'argent  d'un  autre  Voya- 24 
geur  dans  fa  bourfe,eftant  couché  avec  luy  dans  la  même  cham- 
bre d'une  Hoftellerie,&:  qu'il  foit  échappé  fans  que  celuy  qui  a 
efté  volé ,  s'en  foit  apperceu  fur  le  champ ,  THofte  n'en  peut 
eftre  refponfable,car  il  n'a  pu  eftre  garand  du  vol  d'une  choie 
qui  a  efté  apportée  chez  luy  fans  qu'il  ait  pu  en  avoir  aucune 
connoifTance  ny  y  remédier  ,  n'ayant  pas  efté  averti  afTez  tofh 
Ainfi  quand  la  preuve  par  témoins  de  ce  prétendu  vol  leroitrc- 
€euë  en  ce  cas,  il  faudroit  'qu'on  aceufaft  l'Hofte  d'eftre  com- 
plice du  vol  pour  l'en  rendre  refponfable ,  parce  que  la  bonne-foy 
publique  n'eft  point  oftenfée  en  cette  occafion  s  5c  d'ailleurs  il  ne 
faut  pas  ouvrir  lavoye  aux  fraudes  qu'on  pourroit  faire  aux  Ho- 
fteliers,fi  celaeftoit  permis.  La  Loy  peut  bien  eftre  dure  à  leur 
égard,  &les  obliger  à  une  fidélité  extraordinaire  ,  mais  elle  ne 
peut  jamais  eftre  injufte  à  l'égard  de  perfonne. 

y.  Si  l'Hoftelier  a  donné  une  chambre  ou  un  coffre  au  Voya-  zf 
geur  pour  ferrer  fon  argent  ou  hardes,il  en  cft  refponfable,  fur 
tout  fi  le  vol  a  efté  fait  fans  effraction  :  parce  que  l'on  préfume 
qu'il  a  une  faulle  clef,  ou  qu'il  s'eft  fervi  de  quelqu'autre  mau- 
vais artifice  pour  commettre  ce  vol,  5c  la  preuve  de  ce  fait  efb 
admiflïble  par  témoins ,  parce  que  cette  forte  de  dépoft  fe  fait 
toujours  fans  A&e  par  écrit.  Le  Journal  des  Audiancesl.  8.  T.r. 
chap.  2.  en  rapporte  un  Arreft  mais  il  n'eft  pas  décifif.  On  avoit 
trouvé  que  la  femme  de  l'Hofte  avoit  deux  clefs  qui  ouvroient 
la  porte  de  la  chambre  où  eftoit  le  Voyageur. 

é. L'Hofte  eft  tenu  aufti  du  vol  ou  dommage,  fi  le  vol  a  efté  fait  té 
par  fes  domeftiques ,  les  enfans  ,  Voyageurs  ou  autres  gens  logez, 
dans  fon  Hoftelîerie,du  fait  defquels  il  eft  refponfable,^*/*  id  omis 
in  fe  tecepit ,  comme  dit  M.  Cujas  cy-defTus.  Monfieurle  Preftre 
Cent.r.  chap.  19.  en  rapporte  un  Arreft  rendu  Confhlùs  cUQibusT 
Se  Maynard  1.  8.  chap.  82.  en  rapporte  un  autre  du  Parlement  de 
Tholoze,  ce  qui  marq  -e  la  conformité  de  la  Jurifprudence  du 
Païs  de  Droit  écrit,  avec  celle  du  Pais  Coûtumier  fur  ce  fujet. 

7.  Si  l'Hofte  n'a  point  voulu  fe  charger  des  hardes  ou  de  27 
l'argent  du  Voyageur,  &c  qu'il  l'ait  averti  de  fe  tenir  fur  fes  gar- 
des, avant  qu'il  entrait  dans  fa  maifon,la  Loy  dit  prxdixennt. 
L'Hofte  doit  avoir  la  permuTion  de  faire  preuve  par  témoins, 
qu'il  n'a  pas  voulu  fe  charger  du  dépoft  ,  parce  qu'en  ce  cas  il 
n'a  point  contracté  avec  le  Voyageur, ex  recepto ,  ny  exmdtficio,, 
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comme  dit  la  Loy  ,  &  que  le  Voyageur  averti  a  pu  aller  loger 
ailleurs,  du  moins  il  a  dû  veiller  luy-même. 
2.8      Néanmoins  cette  Maxime  ne  doit  pas  eftre  reccuë  indiftinc- 
cement;  car  fuppofé  que  ce  fût  une  Hoftellcrie  fituée  au  milieu 
d'un  crand  chemin, éloignée  d'une  diftance  confiderablc  de  tou- 
te  autre  habitation  ,  ou  fans  portes  &c  fins  feneftres,  ce  pour- 
roit  eftre  une  fraude  manifefte  de  la  part  de  l'Hofte,  d'avertir  le 
Voyageur  de  fe  tenir  fur  fes  gardes,  ou  de  pafïcr  outre,quand  il  ne 
luy  eft  plus  poffible  de  le  faire;  &:  en  ce  cas,  quoy  que  le  vol 
eût efté  fait  même  avec  cfTradtion  &:  à  force  ouverte,  l'Hotte  en 
feroit  tenu;  car  cette  violence  commife  par  gens  affidez  ôc  fuf- 
pects,  n'eft  pas  ce  que  la  Loy  entend  par  force  majeure,  qui  eft 
un  cas  impréveu,  lequel  ecluy  à  qui  il  arrive  n'a  pûempefcher. 
Que  fi  les  domeftiques  de  l'Hofte  ,  l'ont  effectivement  volé 
luy-même ,  aufti  bien  que  les  hardes  des  Voyageurs  qui  y  eftoienc 
logez  ,  cela  dépend   des  circonftances  ,  mais  c'eft  à  l'Hofte  à 
prouver  qu'il  n'eft  point  complice ,  la  préfomption  eftant  tou- 
jours contre  luy  ,  èc  à  plus  forte  raifon  s'il   s'eft  chargé  de  la 
garde  deschofes  qui  ont  efté  volées  à  ces  Voyageurs ,  Joan.  Gri- 
vellus  Dec.  DoUn.  49.  fait  diftinttion  du  vol  (impie  &c  fans  vio- 
lence,&  de  celuy  fait  par  force  majeure,  dont  il  n'eft  tenu,&: 
en  rapporte  Arrcft  du  Parlement  de  Dole  du  6.  Avril  ij^i.  mais 
il  n'y  a  point  de  doute  que  la  preuve  par  témoins  ne  fut  admif- 
fible  auffi  contre  l'Hofte  ,  fi  l'Hoftellerie   cftoit   en  réputation 
d'eftre  fujette  à  pareils  vols ,  de  même  que  THofte  eft  fufpedt, 
comme  il  a  efté  dit,  s'il  tient  une  maifon  éloignée  de  tout  fecours 
&:  fans  deffenec,  ouverte  aux  paiTans  :  la  bonne-foy  publique  vou- 
lant au  contraire  qu'elle  foit  d'autant  plus  feure  qu'elle  eft  dans  un 
lieu  expofé  aux  voleurs.  Que  fi  elle  n'eft  pas  feure ,  il  ne  doit  y  re- 
cevoir perfonne,  joint  que  li  la  moindre  négligence  luy  eft  mê- 
me imputée  ;  à  plus  forte  raifon   celle  qui  approche  du   dol, 
comme  feroit  celle  dont  il  s'agit.  Matha:us  de  Probat.  cap.  2..n.6%* 
cite  Anfelmo  furies  Ordonnances  de  Brabant  an.  1618.  Cod.Belg. 
ver.  Herbergen.^.  24.  lequel  aprésavoir  ditavec  raifon  que  l'Hof- 
relier  ne  doit  pas  recevoir  des  voleurs  6c  des  aifafnns  da,ns  fon 
Hoftellerie  ,  ajoute  que  comme  la  préfomption    commune  eft 
qu'ils  ne  laiiTe  pas  d'y  en  recevoir  ,  il  leur  a  efté  deffendu  en 
Flandres  d'y  tenir  des  Hoftelleries  dans  des  lieux  écartez,  par- 
ce qu'il  eft  prefque  impoiTible  qu'ils  puiffent  empefeher  en  ce 
cas  que  les  voleurs  ne  s'en  emparent,  ÔC  qu'ils  n'y  volent  lespaf- 
fans,  même  malgré  eux.  L  ij 
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Au  refte  c'eft  au  Voyageur  à  prouver  que  le  vol  Iuyaeftéfait  2.9 
dans  l'Hoftellerie ,  &  la  valeur  de  ce  qui  luy  a  eux  volé ,  Se  s'il  n'a 
point  de  preuve  de  ce  à  quoy  il  peut  monter ,  le  Juge  peut  luy  dé- 
férer le  ferment  in  litem ,  jufqu'à  une  certaine  fomme  ,  fuivanc 
qu'il  jugera  à  propos  par  les  circonftances ,  &:  tel  eft  l'ufage  en 
ce  cas ,  ainfi  que  Monfieur  le  Preftre  chap.  19.  C.  1.  l'a  remar- 
qué. Et  dans  l'Arreft  du  Journal  des  Audiances  1.  8.  chap.  2. 
cy-deiTus  cité,  on  défera  le  ferment  au  Voyageur  jufqu'à  cinq 
cens  livres ,  au  refte  contre  ce  ferment  la  preuve  par  témoins  du 
contraire  n'eft  pas  receuë  ,  parce  que  ce  feroit  revenir  contre  l'au- 
torité de  chofes  jugées  :  Res  autem  judicata  ypro  veritate  habetur. 

Que  fi  c'eft  un  MelTager,  dont  les  marchandifes  6c  paquets  ,0 
ayentefté  volez,  il  peut  reprefenter  fon  Livre,  &  il  doit  y  eflre 
ajouté  foy , s'il  eft  en  bonne  forme  ,  en  affirmant  par  luy  qu'il 
les  a  apportez  dans  l'Hoftellerie  ,  &:  qu'il  ne  les  a  point  dé- 
chargez ailleurs  avant  d'y  arriver,  fauf  néanmoins  la  preuve  du 
contraire  par  THoftelier  ,qui  ne  luy  peut  eftre  refufée. 

Et  quant  aux  marchandifes  en  balot  ,  6c  hardes  en  paquets  31 
qu'on  n'a  point  déclarées  au  MeiTager  en  détail ,  mais  dont  on  a 
feulement  chargé  fon  Livre,  l'Hoftelier  doit  indemnifer  le  MelTa- 
ger envers  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  6c  ils  peuvent  en  exer- 
çant les  actions  du  MelTager  (  qui  en  ce  cas  eft  regardé  comme 
Voyageur)  prouver  la  valeur  par  témoins.  Que  fi  l'Hofte  foû- 
tient  qu'ils  font  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  leurs  feurctez  en 
chargeant  le  Regiftrc  du  MelTager  par  le  menu  de  tout  ce  qui 
eftoit  dans  les  balots  ,  l'ayant  pu  faire  ;  on  peut  répondre  que 
l'ufage  eft  au  contraire  ,  6c  qu'il  n'eft  pas  même  poflible  ny  à 
propos  de  charger  le  Regiftre  du  MelTager  du  détail  de  ce 
qu'on  luy  donne  à  porter,  outre  qu'il  faut  le  regarder  comme 
un  dépofitaire  necefTaire  qu'on  ne  choifit  point ,  la  bonne-foy 
publique  doit  fuppléer  à  cette  précaution  ,  qui  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  du  dépofitaire  volontaire. 

Si  c'eft  un  fimpleVoituricr  qui  ait  efte  volé  dans  rHoftçllerie,  3Z 
il  peut  aufli  eftre  receuà  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui  luy  a 
cfté  volé,  &  de  la  valeur,  6c  s'il  a  une  Lettre  de  Voiture,  elle  peut 
fervir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  6c  même  de  preuve 
complète,  fi  elle  eft  reprefentée  fur  le  champ,  6c  qu'il  n'y  ait  point 
de  fufpicion  de  fraude.  Ce  qui  doit  néanmoins  toujours  dé- 
pendre de  la  prudence  du  Juge  6c  des  circonftances. 

On  peut  demander  à  cetçe  occafion  fi  les  (impies  Voituriers  doi-  33 
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venteftre  regardez  comme  des  dépofitaires  neceiTaires,oucom- 
me  des  dépofitaires  volontaires  ;  defquels ,  fi  cela  eft ,  on  doit  par 
confequent  prendre  une  reconnoifTance  par  écrit  pour  les  ren- 
dre garandsde  ce  dont  on  les  a  chargez,  fuivantl'efprlt  de  l'Or- 
donnance ;  Se  quoy  qu'il  foit  vray  qu'on  puifle  choifir  plûtofl 
l'un  que  l'autre,  &:  qu'ils  n'ayent  aucun  caractère  public  deMef- 
fager,  l'ufage  eft  pourtant  de  ne  les  point  charger  par  écrit  de 
ce  qu'on  leur  donne  àvoiturer.  Ils  font  dépofitaires  neceflaires, 
du  moins  en  ce  qu'on  ne  peut  fe  palier  d'eux,  &  que  d'ailleurs  le 
choix  entre  gens  de  cette  qualité  eft  toujours  périlleux,  parce 
que  la  probité  y  eft  rare  ,  &:  que  ce  font  des  mercenaires  tous 
également  infolvables.  Enfin  ce  feroit  autorifer  leur  mau- 
vaife  foy  de  refufer  la  preuve  par  témoins  à  celuy  qui  leur  a 
confié  quelque  chofe  ,  auffi  du  Frefne  rapporte  un  Arreft  qui 
admit  la  preuve  par  témoins  au  fujet  d'un  balot  dont  un  Voi- 
turier  dénioit  avoir  efté  chargé,  quoy  que  la  valeur  de  ce  ba- 
lot excedaft  la  fomme  de  cent  livres. 
54  Au  contraire  les  MefTagers  &  Maiftres  de  Coches  par  eau 
ou  par  terre ,  font  des  dépofitaires  publics  5c  neceflaires ,  donc 
on  eft  obligé  de  fe  fervir,fans  qu'il  foit  permis  de  les  choifir; 
Auflî  l'Edit  de  1576.  les  oblige  de  tenir  des  Regiftrcs  fidèles 
des  chofes  dont  on  les  charge;  d'avoir  des  Bureaux  feurs  poul- 
ies garder.  Ils  font  garands  aufii  de  la  perte  ou  vol  qui  arrivent 
fur  les  chemins  de  nuit,  leur  eftant  enjoint  de  n'aller  qu'entre 
deux  Soleils, &  de  fuivre  les  routes  ordinaires,  s'il  n'y  a  raifon 
de  les  changer  :  mais  cet  Edit  les  décharge  des  vols  &  larcins  faits 
en  plein  jour  &  fur  les  grands  chemins  ,  parce  qu'il  feroit  in- 
jufte  de  les  rendre  refponfables  ,  de  ce  dont  perfonne  ne  doit 
répondre,  qui  eft  la  force  majeure.  L'Edit  du  25.  May  iéjy.  rap- 
porté au  Livre  11.  Conférence  des  Ordonnances  T.  \6.  leur  or- 
donne aufii  détenir  bon  &  fidèle  Regiftre,fans  qu'il  foie  loifi- 
ble  au  commis  de  prendre  connoilTance  des  chofes  qui  feront 
contenues  es  balles,  balots,  tonnes, cai (Tes  &  paquets, mais  feu- 
lement du  poids,  des  noms  des  personnes  &  Marchands  qui  les 
configneront,&de  l'adreflc  qu'ils  en  feront.  Ainfi  s'il  arrive  per- 
te par  leur  faute ,  on  doit  déférer  le  ferment  in  litem  au  proprié- 
taire ,  &  la  preuve  par  témoins  a  lieu  en  ce  cas  ;  mais  la  preuve  par 
témoins  n'eft  pas  receuë  contre  eux  à  l'effet  de  prouver  qu'on  les  a 
chargez  de  quelque  chofe  verbalement,  parce  qu'ils  ont  des  Re- 
giftres  publics, lefquels, en  les  reprefentantpareux,  fontfoyen 
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leur  faveur,  auffi  bien  que  contre  eux.  Enfin  tout  le  monde  fçait  jc 
qu'ils  ne  font  pas  refponfables  de  la  perte  de  l'argent  que  l'on 
auroit  mis  dans  une  Lettre  ou  dans  un  Paquet ,  fi  on  n'en  a 
point  chargé  leur  Regiftre,ce  qui  s'entend  néanmoins  fi,  à  l'é- 
gard des  Paquets ,  après  qu'ils  ont  efté  chargez  fur  leur  Li- 
vre, ils  ne  fe  trouvent  point  avoir  efté  ouverts  par  fraude.  Car 
il  dépend  en  ce  cas  de  la  prudence  du  Juge  d'admettre  la  preu- 
ve par  témoins,  comme  d'un  dol  manifefte. 


CHAPITRE     IV. 


7Du    ^Mariage. 
SOMMAIRE. 


i. 


Diftinffion  entre  le  Mariage  & 
les  conventions  du  Mariage. 
Si  les  Mariages  contractez,  en- 
tre les  perfonnes  ruftiques  ^font 
'valables  ,  quoy  qu'il  n'y  en  ait 
point  £ ACte  par  écrit. 
Et  fila  preuve  par  témoins  doit 
efire  receu'è  en  gênerai  de  la  cé- 
lébration du  Mariage. 


3.  Diftintfion  fur  ce  fujet.  Tro& 
ejpeces  de  Mariage ,  qu'on  pt ut 
appeller  publics. 

4.  Ejpece  fur  ce  fujet. 

5.  Nulle  apparence  que  Charles 
IX.  ait  voulu  comprendre  le 
Mariage  dans  l'Ordonnance  de 
Moulins» 


SEcundus  Contractus ,  de  quo 
dubitatur,an  huic  Legi  fub- 
jiciatur ,  eft  Matrimonium  :  in 
quo  eft  duplex  confideratio  :  una 
cft  de  fimplici  fœdere  matrimo- 
nii  :  altéra  de  pactis  convenus 
circa  matrimonium.  Et  in  pri- 
mis  ,  de  fimplici  fœdere  diipu- 
tabimus  :  nam  in  eo  majus  du- 
bium  verfatur  :  pluries  enim  ce- 
îebratum  fuit,&  adhuc  celebra- 
tur ,  fine  feriptis ,  6c  maxime  in- 
ter  rufticos  :  qui,  cum  fuis  juri- 
bus  plerumque  nubere  (oient ,  6c 
paâtis  verbaliter  tantùrn  adhibi- 


LE  fécond  Contrat  qui  peut  1 
faire  difficulté  pour  fçavoir 
s  il  eft  fujet  à  l'Ordonnance,  eft  le 
Contrat  de  Mariage,  &  on  peut  y 
confiderer  deux  chofes  ;  ce  qui 
regarde  la  promeiTc  réciproque  du 
Mariage  ,  ôc  les  conventions  ma- 
trimoniales. Nous  parlerons  d'a- 
bord de  ce  qui  concerne  la  pro- 
mefTe  de  Mariage ,  parce  que  c'eft 
ce  qui  fait  la  plus  grande  difficul- 
té ;  car  il  a  efté  fouvent  célébré 
des  Mariages,  &  il  s'en  fait  enco- 1 


en  J%f<tticre 
re  tous  les  jours  fans  aucun  Con- 
trat ,  particulièrement  entre  les 
cens  de  la  Campagne,  qui  fe  ma- 
rient d'ordinaire  avec  leurs  droits, 
&  après  avoir  fait  leurs  conven- 
tions verbalement  devant  un  Prê- 
tre ou  devant  leur  Curé ,  il  les  fian- 
ce ,  en  mémoire  dequoy  ils  fe  don- 
nent des  coups  de  poing  &:  des 
foufflets ,  comme  on  avoit  coutu- 
me autrefois  d'en  donner  dans  les 
émancipations,  ce  qu'on  appelloit 
Rb.ipbifmata.  Si  donc  il  arrive  que 
parce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  Acte  par 
écrit,  on  ne  puifle  prouver  qu'il  y 
a  eu  des  fiançailles  &c  des  Promef- 
fes  de  Mariage  ,  &:  que  l'on  foû- 
tienne  que  cette  Ordonnance  doit 
avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  rigueur  j 
combien  s'enfuivra-  t'il  d'inconve- 
niens  ,  car  une  infinité  de  jeunes 
filles  ,  particulièrement  celles  de 
la  Campagne  ,  pourront  eftre  trom- 
pées par  ce  moyen  ,  S>C  ce  fera  une 
occafionpour  rompre  plufieurs  Ma- 
riages contractez  même  par  paro- 
les de  prêtent, &  expofer  les  âmes 
au  péril  de  leur  falut,  ce  que  les 
Canons  ont  toujours  eu  grand  foin 
d'éviter,  C'eft  pourquoy  il  femble 
qu'il  feroit  injufte  de  reltraindre 
de  telle  forte  la  preuve  des  Maria- 
ges ,  qu'ils  ne  fe  puiTent  prouver  que 
par  écrit  ;  car  c'eft  le  confentement 
qui  fait  le  Mariage,  fuivant  ce  que 
dit  la  Loy  Civile  ,  &  non  pas  la 
cohabitation.  AuiTi  les  Canons  dé- 
cident que  quand  le  Mariage  eft 
une  fois  contracté  ,  quoy  qu'il  n'y 
ait  eu  que  le  fimple  confentement 


Civile*  S  7 

tis  coram  preibytero  vcl  parro- 
cho  fponlalia  contrahunt  ,  pu- 
gnis  &  alapis ,  in  memoriam ,  fe 
mutuo  percutientes ,  prout  olira 
in  emancipationibus  fichant  Rha- 
pilmata.  a  Si  ergo  ob  defeéhim 
icripturac ,  hœc  (ponialia  fœdera- 
que  matrimonialia  probari  non 
poiîint ,  Se  luiic  Lcgi  exacte  hase 
îiibjiciantur  ,  quot  ,  quantaque 
mala  ex  lus  evenient  ?  Nam  in- 
finité juvencula: ,  potiflïmum  ru- 
fticas,  hinc  capi  &  decipi  potc- 
runt  ,  infinitaqtie  matrimonia, 
etiam  per  verba  de  piœfènti  con- 
tracta ,  dirimi  vel  deturbari , 
multaque  anima:  pericula  expe- 
ririjquae  Canones  antiqui  fem- 
per  vitare  curaverunt.  b  Quocir- 
ca  iniquum  videretur  fi  matri- 
moniorum  probationes  adeo  co- 
arctarentur,  ut  non  nifi  leriptis 
ficri  poflenr.  Nuptias  enim  con- 
lenflis  non  concubitus  facit,  aie 
lex  civilisrclex  etiam  canonica 
tanram  vim  haberc  matrimonium 
aflerit  ,  lit  nuda  quacunque  vo- 
luntate  à  quolibet  capaci ,  etiam 
remous  parentibus ,  contractum* 
diflolvi  non  poffit.  d  In  contra- 
rium  autem  pro  hac  lege  allega- 
ri  poterat  celeberrimum  efTe  ma- 
trimonii  contra&um  inter  ho- 
mines ,  nec  unquam  mcogitatnm 
fieii  fbîere  ,  nec  de  re  momen- 
tanea  ,  fed  de  perpétua  divinx 
&c  humanx  dormis  iocietate.  c 
Ideoque  cùm  de  re  {èria  ac  cc- 
lebri  agatur,  &  tabellionum  co- 
pia ubique  locorum  femper  a- 
bundet  ,  imputandum  erit  con- 
trahentibus,  fi  formam  fciiben- 
di  neglcxerint,  ôv  fecundum  le- 
ge m  non  contraxerint  :  f  cùm 
nulla  poffit  dari  prxcipitatiom's 
occaiîojimo  de  tali  negotio  in- 
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ter  fapientes  ter  quaterque  co-     des  Parties,  &:  qu'il  aitefté  fait  à 

gitandum  ,  ab  omnibus  femper     i'infceu  &  en  l'abfcnce  des  père  &C 

jafetur  .Et  ^J^j*"*  merc  i  néanmoins   fi  les  personnes 

que   pacta  ni  matnmoniis  ,  ut  „    .                A         .    r          \ 

plurimùm ,  inteiveniant ,  qu*  ad  eftoienc  en  âge  de  fe  marier ,  il  ne  - 

perpetuam  familiarumconfèrva-  peut  eftre  caffe.    Au   contraire  on 

tionem  fieri  folent,  haec  tam  ar-  pourroit  dire  en  faveur  de  cette  Or- 

dua  ,  foli  hominum  mémorise  donnanec ,  que  le  Contrat  de  Ma- 

commiacre,  indignum  videre-  riage  ,  eft  le  plus  autentique   &  le 

rar  ,  cura  &  ipfa  memona  labi-  plus  importanc  de  tous  les  Contrats 

iL.Tere-  \i$  fit,  4  &  hominum  vita  bre-  •   r         /r                      i        i_ 

'tre.ff. de *c-    ■    /n    M  .     «iw„«. <;,u««      q111  *e  paiient  entre  les  hommes, 
*  .J»     Jr~.  vis.  ^Prxterea  ,  teltium  lu  borna-      x  *       _  .     .  •  ,  ' 

Tl  iff  tio  &  conuptio  (  quibus  ut  ob-  9U  ^  n«  fe  fait  jamais  qu  après  une 

ter.c.def*-  viam  ketur  ruec  Lex  fancita  fuit)  fericufe  reflexion  ,  &  qu'il  ne  s'y  agic 

erof-EccUf.   taIUo  periculofior  videtur  in  hoc  pas    d'une  chofe  qui  paffe   en   un 

negotio ,  quanto  majorem  prx  le  inftant  :  mais    de    ce  que  la   Loy 

fert  obligationem  ,  &c  ligamen-  appelle  la   focieté  des  chofes    di- 

tumrcrgo  cautms  hîcagendum  ymcs  &    humaines  ,  qui    doit  du- 

<>  r*b  7)lA  nemo  dubitat.  c  Nain  11  teltium  .         •        ^»   n. 

ccaf.'Vbi  j_,i«„  nilmrt  „n.  rer  autant  que  la  vie.    C  eft  pour- 

majtts.  ext.  probationem admittat, nemo  elt  t  ,      .      -,  r 

AiWi«.  quantumcunqucpaupet.quifub-  <Iuoy  comme  il  s  agit  d  une  choie 
ornatis  duobus  teftibus ,  ditiflï-  tres-ferieufe  &  de  la  dernière  con- 
mampuellamnonfaciatfibiuxo-  fequence  ,  &  qu'on  ne  manque 
rem,  &  è  contra.  point  de  Notaire  en  quelque  (lieu 

que  ce  foit,  il  faut  imputera  ceux  qui  le  contractent,  s'ils  onc 
négligé  d'en  palier  un  A&e  par  écrit,  &:  s'ils  ont  méprifé  de 
Contra&er  fuivanc  la  forme  que  la  Loy  leur  avoir  preferit ,  puis- 
qu'ils ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  n'ayent  pas  eu  le  temps  de  fai- 
re un  Contrat  ,  parce  que  dans  une  affaire  de  cette  qualité , 
toutes  les  perfonnes  fages  conviennent  qu'on  y  doit  penfer  trois 
&  quatre  fois  j  d'ailleurs  y  ayant  d'ordinaire  dans  chaque  Ma- 
riage des  conventions  particulières, par  lefquelles  on  pourvoie 
à  la  confervation  des  biens  dans  les  familles.  Il  ne  feroit  pas 
raifonnable  de  s'en  fier  à  la  mémoire  des  Conrractans ,  parce  que 
le  fouvenir  s'en  peut  effacer  aifément,  &  que  la  vie  des  hom- 
mes cû  courte.  De  plus  la  fubornation  Se  la  corruption  des  té- 
moins (  que  la  Loy  a  voulu  éviter  )  paroift  d'autant  plus  à  crain- 
dre en  ce  rencontre,  que  le  Contrat  de  Mariage  eft  plus  indifïb- 
lublc  que  tous  les  autres  Contrats,  c'eft  pourquoy  perfonne  ne 
doute  que  Ton  ne  doive  y  prendre  plus  de  précaution  ;  car  fi 
l'on  y  admet  la  preuve  par  témoins  ,  il  n'y  a  perfonne  ,  quel** 
que  pauvre  qu'il  foit  ,  qui  en  fubornant  deux  faux  témoins  , 
ne  foit  en  citât  de  fe  donner  pour  femme  la  fille  la  plus  riche, 
&  au  contraire.  Par 


en  Matière  Civile.  £<> 

,      Par  ces  raifons  &  plufieurs  au-        His  rarionibus,  aliifque  plu- 


rimis  ,  videretur  hanc  conftitu- 
rioncm  Rcgiam  in  matrimonio- 
rum  fide  magis  fervandam  eiTe, 
quàm  in  cartel is  quibuflibet  con- 
trat bus  ,  &c  ita  à  quibufdam  vi- 
ns doc~lis  non  abfque  ratione 
vidi  firmari.  Ego  veio  pro  hac 
qu.xftione  decjdcnda  puto  ita 
diftiguendum  fore.  Aut  enim 
agitur  de  mero  &  fimplici  fce- 
dere  matrimonii  publiée  facto, 
vel  de  clandeftino.  Primo  ,  de 
publico  dicemus  ,ut  cùm  Caius 
aliquis  promittit  prœfentibus  Se 
confentientibus  parentibus  Se  vi- 
eillis ,  accipere  Caiam   in  uxo- 


tres,  il  fembleroic  que  cette  Ordon- 
nance devroit  eftre  obfervée  plus 
ctroitement  dans  les  cas  du  Maria- 
ge que  dans  tout  autre  Contrat, 
àc  j'ay  connu  plufieurs  perfonnes  ha- 
biles qui  cftoient  de  ce  fentimenr, 
&  non  pas  -fans  raifon.  Pour  moy, 
je  crois  que  pour  la  décifion  de 
cette  Queftion  il  faut  diftinguer 
ainfi ,  car  où  il  s'agit  de  la  feule 
PromeiTe  de  Mariage  faite  publi- 
quement ou  clandeftinement.  Nous 
parlerons  premièrement  de  celle 
Faite  publiquement;  par  exemple, 
Caius  en  prefence  &    du  conlen-    remper  verba  de  futuro ,  vel  per 

tement  de  fes  parens  &  amis,  pro-    vcrba  Pr*fcntla  ^cipit  in  uxo- 

»  ,    r  _,   .  r    r  rcm  5  &  e    contra  ,  Caia  idem 

met  de  prendre  Caia  pour  fa  fem-    ^ondcc  Caio  .  adco  ut  coIHgi 

me ,  &  Caia  promet  de  Ion  coite  de  pofl;t  ex  iis  vcrC)is  mutuam  in. 
prendre  Caius  pour  fon  époux  par  tereos  nuptiarum  obligationem 
paroles  de  futur,  ou  par  paroles  eife ,  prout  antiquitùs  haec  erant 
de  prefent,  conceuës  de  telle  forte     nubendi  verba^  Ego  tibi  Caius,  a  Plutanh. 

&  tu  mihi  Caia;vel  coram  pat in  Le2.tb  c°~ 
tore  Eccleiîaftico    publiée    def  nHJ    .*" 
poniavit  :   vel  his  ceflantibus,  ^^^ 
publiée  tenuit  eam  ,  &  aluit  in 
uxorem ,  vicinis  feientibus  ,  (è- 
quuta  copula  carnali  (  nam  alte- 
ro  de  his  tribus  modis  voco  ma- 
trimonium  publicum  )  :  certè  in 
his  cafibus ,  putarem  hoc  fœdus 
non  feriptum   ,   etiam   teftibus 
probari   pofTe    ac   debere  ,  nec 
huic  Conftitutioni  fûbjicienduna 
eiTehis  rationibus. 


qu'elles  emportent  obligation  ré- 
ciproque entr'eux  de  s'époufer  , 
comme  il  fe  pratiquoit  autrefois 
en  ufant  de  ces  mots  \Je  vous  feray 
Caius  ,  &C  vous  me  ferez,  Caio,  ,  ou 
bien  le  Mariage  a  efté  fait  publique* 
ment  par  le  Curé.,  ou  au  deffaut  de 
coût  cela,  Caius  a  tenu  Caia  chez 
luy  en  qualité  de  fon  époufe  ,  ne 
faifant  qu'un  lit  avec  elle,  au  veu 
&  fecu  de  Ces  voifins  (car  j'appelle 
Mariage  public  celuy  qui  eft  fait 
•de  l'une  de  fes  trois  manières.  )  Certes  dans  ces  cas  là  ,  j'efti- 
merois  que  la  PromeiTe  de  Mariage  peut  &  doit  eftre  prouvée 
par  témoins ,  &:  qu'elle  ne  doit  point  eftre  fujette  à  cette  Ordon- 
nance par  plufieurs  raifons. 

La  première ,  parce  que  le  Ma-       Prima,  quod  nuptia?  juris  fuAî 

M 
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omnino  Divini ,  cùm  abipfo  Co-    riage  eft  entièrement  de  droit  dî- 


sCan.sl-  lo  Deo  inftitutae  videantur ,  a  & 
(ut.^i..qu&  quarum  folus  Deus  eft  euftos,  de 
&  Ca-  Jefcnfor  :  b  Ideoque  nihil  huma- 
ni  juris  videtur  eile  in  hujufce 
Buptiarum  vcl  matiimonii  intro- 
du&ionc.    Cùm  emo   mera   fit 


x. 

non.    omne 
17.  qu&fl. 
fecunda. 
b  Can.  ne 
7no.]i.  qua, 
quarto* 


LexDivina,  incongruum  videre- 


tur  il  Lege  humana  coarctari  pof- 
fèt  :  &  ad-huc  indigniùs ,  fi  deft- 
ciente  humana  probatione,ab  hac 
Lcge  Regiarecèns  introduc"ta,illa 
Divina  conjun6lio,in  dubium  rc- 
vocanda  eflèt,  eo  prertextu  quod 
teftibus  tantùm  prasfentibus  ini- 
ta  eflèt:  &  ob  defectum  feriptu- 
rae  omnino  defkeret  fanctiflima 
&  firmilfima  matiimonii  obliga- 
tio.  Quocirca  Lcx  Principis  hu- 
mani  inlegem  Numinis  ufurpa- 
re  non  poteft  ,  nec  è  contra  :  c 

vit.cxtr  de  Divifum  enimimperitim  cnm'jo- 

fvdieix.       vc  Cafar  hAbet. 


vin  ,.  puifque   c'eft  Dieu   feul  qui 
l'a  inftituc,  ôc  que  c'eft  luy  qui  en 
eft  le  Protecteur ,  &  par  confequent 
il  ne  paroift  pas  que  la  Loy  humaine 
ait  aucune  part  dans  Ton  inftitutiony 
par  confequent  puifque  le  Maria- 
ge  eft  de  Droit  divin  ,  il  paroift 
abfurde  de  l'aiïujettir  à  une  Loy 
profane  &:  humaine  ,  &  il  eft  en- 
core  plus  indigne  ,  au  cas  que  la 
preuve  par  témoins ,  nouvellement 
introduite  par  cette  Ordonnance,, 
vienne  à  manquer  ,  on  foit  obligé 


c  Cip.No- 


de  révoquer  en  doute  cette  con- 
jonction établie  par  le  Droit  divin 
entre  le  mari  &  la  femme  ,  fous 
prétexte  que  le  Mariage  n'a  efté 
contracté  qu'en  prefence  de  té- 
moins ,  &  que  parce  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'écrit  pafîe ,  l'obligation  du  Ma- 
riage, qui  eft  facrée  8c  inviolable,  ne  fubfifte  plus  ;  c'eft  pour* 
quoy  il  faut  demeurer  d'accord  que  la  Loy  des  hommes  ne  doit 
pas  entreprendre  fur  la  Loy  de  Dieu  ,  ny  au  contraire  ,  carr 
comme  dit  le  Poète  ,  l'empire  des  Dieux  &  eeluy  de  Cefar^ 
n'ont  rien  de  commun. 

La   féconde  raifon  eft  ,  que  fa 


Secundayqu6d  hxc  eaufa  ma- 
trimonialis  in  foro  Ecclefiaftico 
difeeptari  foler,  &  fecundùm  Ca- 
ftones  ecclefiafticos  decidi  &  ju- 
dicari,prout  in  hocRcgno  huc- 
ufquc  ufurpatum  fuir,  ita  ut  nec 


Queftion   du  Mariage   a  coutume 


d'eftre   portée  devant  le  Juge  d'E- 

glife,  &:  d'y  eftre  jugée  fuivant  les 

Canons,  comme  cela  a  efté  obfer- 

alio  jure  quàm  CanonicoTecipi    vé  jufqu'à  prefenten  ce  Royaume, 

foleat  caufae  iftius  dijudicatio  :     en  telle  forte  que  les   Caufes    de 

Mariage  ne  fe  décident  que  par 
les  Canons.  Or  eft-il  que  fuivant  los 
Canons ,  &:  les  décidions  des  Juges 
EcclefiaftiqueSjle  Mariage  eft  mis 
au  nombre  des  Sacremens,&:  c'eft 
par  cette  feule  raifon  que  l'Egiife  a 


atqui  Canones  &  Magiftratus  Ec- 

àdiét.ctn.  clefiaftici  pro  fuis  ritibus  &  reli- 
Omne.         gione  matrimonrum  inter  fncra- 

cCap.Lt-  mentalia  referunt.^Et  hac  fola 
cetcy.îjo-  ratione,  judices  Ecclcfiaftici  hu- 

eo.  de  prob.   .  r  J  .  . 

Cap.  Cau-  JL1s  caulaz  cognitioncmiemper  h- 
famgluifi~  bi  vindicarunt.  e  Sed  quaefo  , 
lufintkgit.  qvùd  abfuidiùs  effet,  fi  id  quod    toujours  efté  en  poiTeffion  d'en  con* 

txtr. 


rn  Mdticre  Civile.  $t 

noiftre  ;  car  qu'y  auroit-il,  je  vous    à  judicibus  Ecclefufticis  facra- 


prie,  de  plus  abfurde  ,  s'il  falloir 
de  neceflké  Ce  fervir  d'Actes  par 
écrit ,  &  du  miniftere  d'un  Notai- 
re pour  contradter  un  Mariage,  qui 
eft  un  Sacremcnc.  Certainement 
ce  feroit  ne  pas  déférer  comme  on 
doit,  à  la  difeipline  de  l'Eglife,  &: 
manquer  de  refpect  pour  la  Reli- 
gion Chrétienne ,  fur  tout  dans  le 
Mariage  ,  dont  les  folemnitez  fc 
célèbrent  en  face  d'Eglifc  ,fuivant 
l'ancienne  coutume  qu'elle  a  tou- 
jours obfervée,  à  laquelle  il  feroit 

au/fi  indigne  que  fuperfiu  ,  d'ajoti-    authoriras ,  h  maxime  quod  prae-    b  c*p.  Er 
ter  encore  celle  de  la  prefence  des    cef"c    foleantL  denundationes  tdm.  .* 

publics  ,  cquibus  notonum  fa  Ml"TlePu 


mentum  elfe  contendirur,  feu  res 
ficramentalis  vel  my(Uca,nonnifi 
feriptis  &  cabcllionibus  adhibi- 
ns  conficere  Iicercc  ?  Illud  cette 
politise  Eccle-fiarticœ  ,  &  pictati 
Chrittiance  derogaret  nimis  ,  & 
maxime  in  fœdere  ifto  matrimo- 
niali ,  cujus  exequutio  &c  folem- 
nitas  palam  &  in  facic  Ecclcfias 
celcbrari  confuevic,  a  ex  fan&if  zCap.ttim 
fîmo    antiquiflimoque    Ecclefiae  '"^r.qutfi- 

1         •  ji-1  lit  (int  1er. 

ntu  :  cui  notanos  adhibere  tam  CaJ  cuf£ 
indignum  quàm  fuperfluum  vi-  inhihitie  de 
deretur  ,  ac  fàris  fupeique  fuik-  dand.  de$. 
ciat    Ecclefise  publica  faciès  8c  €XCr- 


omnibus  matrimonium.    Igitur  aw     ^_ 
hanc  Legcm  Regum  in  tam  ce-  tig, 
lebri  &  notorio  negotio  locum 
non  habere  cenfeo,  cùm  Legis 


fibile  enim  videtur  ,  totam  Ec- 
clefiam ,  hujus  facri  fœderis  tef- 
tem ,.corrumpi  polTe  :  ceffante  er- 
go  Legis  ratione  ,  ceffare  Les 
ipfa  videtur.^  dCap.cum 

ceffante.    dr 
ur.  i» 

L.  autd 


Notaires ,  le  témoignage  &:  l'auto- 

rite  de  l'Eglife  fuffifant  en  ce  cas, 

d'autant  plus  que  la  publication  des 

Bancs, qui  a  coutume  de  précéder 

rend  le  Mariage  qui  eft  contracté    deficiat  hîc  ratio ,  fcilket  timor 

enfuite  ,  notoire  à  tout  le  monde,     fubornandorum  teftium:  impo£ 

Ceft  pourquoy  j'eftime  que  cette 

Ordonnance   n'a   point   lieu  dans 

cette  occafïon ,  parce  que  le  motif 

de  cette  Loy  ,  qui  eft  d'éviter  la 

fubornation  des   témoins  celTe  en 

ce  rencontre;  car  il  paroift  impofïible  que  la  foy  de  toute  l'aC-***-/ 

femblée  des  Fidèles  qui  compofent  l'Eglife  ,  &  qui  eft  témoin  diïumïjf. 

du  Mariage  ,puiiTe  eftre  corrompue  ;  donc  puifquc  la  raifon  de  ^P«- 

la  Loyceue,la  Loy  ne  doit  point  auffi  avoir  lieu. 

La  troifiéme  raifon  eft,  que  fui-        Tertia  ratio  cft  -  quo£i  Ri- 
vant le  Droit  Canon ,  receu  en  ce    cium  in  caufa  matrimoniali  la- 
Royaume  ,    tout   Jugement    rendu     tum ,  fi  contra  matrimonium  da- 
contre  le   fait   d'un  Mariage  5  ne     tum  fuerit ,  nunquam  tranfit  ia . 
paffe  jamais  en  force  de  chofe  ju-    rcm  judicatam  ,  ex  jure  Cano-   e€ap.  fc- 

<*éc-  ce  oui  oourroit  Daroiftre  fin-    num><  inhocRegno  Paffim  rc" tor  Wn: 
&ec,  ce  qui  pouiroit  paroutre  lin-  ^  - d  certè  mirum  vide_  ^*/r<fc 

guhcr  d  abord    n  y  ayant  point  de    r/pofre^ùm  in  Jurc  pafïïm  cla-  (;"*■*  rc 

Maxime  plus  fouvenc  répétée  en    mcmr,  rem  judicatam  pro  veri-;  f  i.  s« 

Droit,  qu'une  chofe  jugée    doic    tate  haberi,  fdc  fententiam  de  judkata.  de 

M  ij  **>•• 
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albo  nigrum ,  &  de  nigro  album     pafTcr  pour  une  vérité  ,  &  qu'une 

fccerc  :-quod  tamen  fallere  vide-    scntence  a  la  force  de  rendre  blanc 

tur  in  matnmonio,  quoties  con-  •      n.        •       ©  n. 

'J  ce  qui  eft  noir,&  noir  ce  qui  eifc 

tra    matnmonium    denceatum ,     ,  ,     '  .  .    ,  . .     ? 

judicatum  fiierit.  Nam  iîkpius  blanC  ;  5e  1ul   n  a   Pas    lieu  n^n" 

judicatum   fuerit  matiimonium  moins  dans   le  ^  cas  d'un   Mariage 

non  eiTe,  quia  forte  déficit  pro-  qui  a  efté  dénié,  quand  il  y  a  eu 

batiojimb  ter  judicatum  fuerit,  une  Sentence  qui  a  jugé  le  contrai- 

na  ut  non  amplius  de  jure  ap-  rc  ;  car  quoy  qu'il    foit    intervenu 

*?it.ccd.  pellare  hceret,  a  tamen  fi  fuper-  piufieurs  Sentences  qui  ayent  jugé 

Ne  tertio     veniat   pro  matnmonio  intégra  r    >•,     ,  ■       j     m     • 

provoc.lic.    «,  nt>rçFsin       u    •  in.-  qu  n  n  Y  avoir  point  de  Mariage  , 

r  ùc  peitecta  probatio  ,  vel  tefti-  >     ,     r      ,  r        ,-,     ,  &  • 

bus ,  vel  inftrumentis ,  tune  fem-  fur  le  fondement  qu  il  n  y  en  avoïc 

per  admittiturnovacaufa:co^ni-  point  de  preuve,  &  que  même  CC- 

bcap.con-  tio.-£  im6  etiam  fi  dclato  jura-  la  ait  efté  jugé  ainfi  par  trois  Sen- 

fanguinet.^  mémo ,  juraturn fuerit  quantum-  tences    confecutives  :    néanmoins 

Z*.  &n  cuncluc  *°lcm™er ,  non  elle  ma-  s'il  furvient  enfuicc  une  preuve  en- 

}***.  trimomum,&  pro  juramento  ju-  dere  &  parfaitc    foic  par  témoins 

aicatum,hcct  videatur  iuramen-  /r  •        i     ,  •   »    j     u, 

tnm   ,'Hm^i   „.,„~...  a        ou  par  écrit ,  de  la  vente  du  Ma- 

tum    mua    nunquam   retractan-       .    r  s  . 

dum  ,  fed  à  Deo  folo  ulcifeen-    nage>  en  ce  cas  on  rentre  de  nou- 
c  i.  ».  c.  dum,  c  nihilominus  probatione     veau  en  connoilTance  de  Caufe  ,&: 

àereb.  créa,  r  .  ,*,.,,.  a  i»r  cvr 

&i*r*i*r.  luPerveniente  (  quod  întelhgo  même  quand  le  ferment  auroit  cite 
de  intégra  &  irrefragabili  )  rc-  déféré  avec  toute  la  folemnité  pof- 
traftatio    primi    judicati   ,   vel     fible>&  qu'il  y  auroit  eu  une  Sen- 

etiam  appellatio,iemDcr  admit-  c  •  •  * 

timr  »*»p«  duimt      tencc  conforme  qui  auroit  juge  en 

confequence  qu'il  n'y  avoit  point  de- 
Mariage,  quoy  qu'il  femble  que  ce  ferment  ne  iepuine  retrac- 
ter, &:  qu'il  faut  en  laifler  la  vangeance  à  Dieu  quand  il  n'efl 
pas  conforme  à  la  vérité.  Néanmoins  quand  il  furvient  des  preu- 
ves, j'entens  des  preuves  entières  &  inconteftables,  on  n'a  plus 
d'égard  à  ce  qui  a  efté  jugé  d'abord, &  l'appel  en  eft  toujours 
receu,  &  tel  eft  l'ufage  en  ce  Païs. 

Et  ita  praaicatum  Scpiica,  Et  a  a  efté  jugé  ainfï  au  Palais  4 
tum  fuifle  in  hac  civitate  Piéto-  Epifcopal  de  cette  Ville  de  Poi- 
venfi  in  foro  Epifcopali,  retulit  tiers, comme  je l'ay  appris  de  Mon- 
mihi  dominus  Reifius ,  celebris  fieur  de  Reys,celebre  &  ancien  Avo- 
&  veteranus  in  hac  Curia  Ad-  cat  de  ce  PrefidiaLqui  faifoit  pour 
vocatus  :  qui  tune  eratjudexEc-  lors  la  fona10n  déjuge  Ecclefia- 
clchalticus   cuiufdam  caufae  ma-     n-  1  r*      r     1    -km     ' 

trimonialis,interduosquofdam  ftlClUe  danS  Une  Caufe  de  Mam~ 
nobiles.  Nam  mulier,  ouje  no-  §e  cntre  un  Gentilhomme  &:  une 
bilis  erat  ,  aiTerebat  quendam  Demoifelle;  car  la  femme  qui  cftoit 
nobilçm  raatrimonium  ûbi  pro-    noble,  affrïmoit   que   ce  Gentil-. 
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homme   luy  avoir  promis  Mariage  mififlê  peu  verba  de  prarfenti  ,  & 

par  paroles  de  prcfenc,  ce  qui  avoit  copula    carnali     confummaflc  , 

cfté  fuivi  de  la  confommaiion,  ce  <Fod  dcnegabat  nobiiis  illc,& 

G<,„.;iU~„-.™-  1»  A±~:~im     or  ^««,  cùm   mulicr  nec  tcftes   nec   in- 

ennlnomme  le  denioit;  oc  corn-  «  ,   ,  1     i- 

c  ,  ihiiraenta  haberet,  dctulit  rura- 

me  certc  femme  n  avoir  ny  témoins,  mcmum  foIcmnitcr  in  Ecdefia 

ny  Aae  par  cent ,  elle  luy  défera  le  facicndum  :  quod  acceptavit  no- 
ferment,  ce  qu'il  accepta,  &:  jura  bilis  ,  &  folemniter  palamque 
publiquement  &:  en  face  d'Eglife ,  in  Ecdelïa  juravit  ,  &  pro 
que   ce  fait  n'eftoit  pas  véritable ,  fuo  jutamentç    abfolucus   fuit. 

&:  en  confcqucnce   de  ce  ferment  Çerto  Poft,  temPorc  >  fuPcrnvc- 

•  1     r  -  '     ~ur     „      r\     1  niunc     probationcs    per    telles 

il    rut   renvoyé    abious.    Quelque  r  ■  j 

f     .1  r  ,      ^— '  ™  omni  exceptione  majores  >  ideo- 

temps  après  il  furvint  des  témoins  que  peciltrmuiier  /ut  nonob- 

irréprochables  de  ce  Mariage  ,  ce  ftantc  mémento    &  fententia» 
qui  donna  occafion  à  cette  femme  ad  probandum  matrimonium  ad- 
de    demander  à   eftre  admife  à  la  mitteretur  :  cujus  fupplicationem 
preuve ,  nonobftant  le  ferment  prê-  non  admittendam  eflè  défende-  Retraitan- 
te &  la  Sentence;  le  Gentilhom-  batn0bilb,ac  de  juramento.&^r^l 
~~    r  *~        •-         'ii            n.  judicato  excipiebat.  Tandem  per  17/ •   #.  M 
me   ioutenoit   qu  elle  y  eltoit  non  'r  K    >r  r  i-    •   m>tnfavo~ 
,.           ..  ^              J          r       ,  iententiam  admitix  lunt  muJiens  rem  tnatri- 
recevable  ,  alléguant  pour  fin  de  probationeSï  &  cum  nobiiis  àxmmu 

non  recevoir  le  ferment  qu'il  avoit  hac  fententia  provocaflèt,  iterum 

preflé   &:  la  Sentence    qui  l'avait  atque  iterum  per  Ecclefiafticos 

renvoyé    abfous.    Enfin   on  admit  judices    metropolitanos   firmata. 

cette  femme  à  faire  la  preuve  qu-  te  fententia,  &  partions  ad  pri- 

elle  demandoit ,  &  ce  Gentilhom-  mum  Hiçem  remiffis,  &  audi^ 

___  ,,r    1  c  ■    r         r  us  muliens  teltibus  ,  de  matri- 

me  ayant  appelle  deux  rois  luccel-  ,  „  fcl/i:fiM„.:u 

r       '         .  r  1         c  r  monio   uno  ore  tcltincantibus , 

(1  vement  de  deux  Sentences  confor-  fata  fuit  ?  in  gratiam  muIieris  con. 

mes,  la  première  fut  enfin  confirmée  tra    nobilem  ,  pro  matrimonio. 

par  celle  du  Juge  Métropolitain ,  &  fententia,  nonobftantc  prima  arv 

les  Parties  renvoyées  devant  leur  foîutoria. 
premier  Juge,&:  enfuireles  témoins  delà  femme  ayant  efté  en- 
tendus fur  la  vérité  du  Mariage  ,  ôc  ayans  tous  dépofé  unani- 
mement qu'il  y  en  avoit  un  j  on  rendit  Sentence  en  faveur  de 
Ja  femme  contre  ce  Gentilhomme,  nonobftant  la  Sentence  qui 
l'avoir  renvoyé  abfous. 

Or  puifque  les  Caufes  où  il  s'a- 
git de  Mariage  ont  un  fi  grand  Pri-       Cùm  erS°  caura  matrimonia- 

vilege ,  parce  qu'il  s'agit  de  ce  lien  Iis  ta™°  &U*?.M.  PrlvllcSio> Pro"  a NttMt . 

r  ~S?    A       A  ■    ■  •     o  pter  lacrum  Divinumque  tœdus,    *xotat.*>, 

facre  des  deux  conjoints  ,  qui  eft  ^uod  merè  ûîrindr  tîdémi  fc-  fTL1*? 

tout  fpintuel ,  en  telle  forte  que  la  cundum  Canoncs ,  *  ut  etiam  in  )j£.  ^ 

depofition  des  témoins  l'emporta  fçmentiam  contra  matrimonium /«  ?/«<<* 

M^iij  * 
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Iatara ,  teftes  de  raammonio  tef  fur   l'autorité    des    chofes   jugées* 

tifîcantes  praevaleant  :  à  fortiori  Donc   à   plus   forte  raifon   il  fauc 

ergo  radone ,  teftes  ad  proban-  a<Jmcttre    la     prcuve    par    témoins 

dum  mammomum;nulla  adhuc  d  u     ,     a        .       encorc  eu  dc 

Jata  in  contranum  lentenaa ,  ad-  ^                     '    .  f .                       T          , 

mini  debem  ,  nonobftantc  hac  Sentence  rendue  (  qui   ait  déclare 

Regia  conftitutione:  argumente  qu  il  n'y  avoit  point  de  Mariage  ) 

de  majoriad  minus,  in  jure  for-  par  l'argument  du  plus  au  moins, 

ai.y««»  tiflimo.  a  Ex  his  ergo ,  &  multis  qui  a  beaucoup  de  force  en  Droit. 

eaff.tdUg.  aliis   quae  hue  adduci  poterant,  £)e  ce  qUe   delTus,  &  par  plufieurs 

JSLl.cH  confIu^°  paûuni  &  fœdus  nu-  aucrcs    raifons        >on          Tra   ^    * 

«tnticul*.    puaje  facrum  ac  dmnum  ,  Iegx-  .     ^^            ^  convcmion 

CDefacrof.  nmc  ractum,  quamvis  non  lcn-  m    ?  "s.        r       /   1      ,  ,     .            n 

&4         Ptum  ,  hmc  Regia,  Conftitutiom  &  le  J}«i  facre  du  Mariage  eftant 

fubjicinondebere,necfufpican-  une    fois  légitimement  contracte, 

dum  efle  Regem  noftrum  ,  ca  quoy  qu'il  n'y  ait  aucun  Acte  par 

quae  pro  foro  feculari  introduce-  écrit ,  n'eft  point  fujet  à  cette  Ôr- 

revifus  eft;ad  rem  merè  Eccle-  donnance  ,   &   qu'il  ne   faut   pas 

fiafticam  fecundùm  Canones  ju-  même    pr£fumer   quc   nôtre   Roy, 

dicari  îolitam  ,  cui  le  nnmiicere  ,    *  ..  j  , 

r     •  j  i  r     qui  n  a  eu   en  veue  que  de  resler 

non  conluevit ,  extendere  voluil-     n  ~i  c? 

fe  ,  cùm  folici  fuerint  Principes  Par  l  artlcle  54-  àe  1  Ordonnance 

jura    Epifcopalia    Epifcoporum  de  Moulins ,  l'ufage  du  Bareau  en 

moderarionibus    femper    relin-  matière  prophane  ,  ait  eu  deiTein 

bCap.No-  querc  *t  nec  falcem  in  meflem  d'étendre  la  prohibition  de  cet  ar- 

<vit.  extr.  de  alienam  immittere.   Et  \ixc  de  tjcjc  a  une  chofe  qui  eft  purement 

tuenn"  pub!jC2  rU  publiCat°  matrimo-    Ecclefiaftique  ,  &  qui  doit  cftrc  ju- 
c  de  fut».  Modittalint.  géc  ruivant  les  Canons ,  &   de  la- 

"dec'SÈ^'  quc^e  mcme  il  n'a  pas  accoutumé  de  prendre  connoiffanec. 
Les  Princes  ayant  de  tout  temps  laifTé  aux  Evefques  toute  jurif- 
didtion  fur  ce  qui  concerne  leurs  droits,  &  n'ayant  pas  coutume 
de  mettre  leur  faux  dans  la  moifTon  des  autres,  &  ce  que  def- 
fùs  fuffira  pour  ce  qui  concerne  le  Mariage  public,  c'eil-à- dire 
contracté  en  face  d'Eglife,  après  publications  de  Bancs. 
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BO  i  c  E  A  u  traite  dans  ce  Chapitre  de  l'engagement  qui  re- 1 
fuite  de  la  Promette  de  Mariage  faite  réciproquement  en- 
tre deux  perfonnes,  par  paroles  de  prefent  quand  il  n'y  a  point 
de  preuve  par  écrit ,  ce  qui  pafloit  pour  un  véritable  Mariage 
en  certain  cas  avant  le  Concile  de  Trente  ,  &:  il  diftingue  en- 
fuite  le  Mariage  en  deux  eipeces;  l'un  public  Se  folemnel  ,  Se 
l'autre  clandeftin.  Il  renvoyé  ce  dernier  au  Chapitre  fuivantj&: 
à  l'igard  du  premier,  il  le  divife  en  trois  autres  efpeces. 

La  première ,  quand  deux  perfonnes  fe  promettent  la  Foy  de 
Mariage  par  paroles  de  prefent,  ou  par  paroles  de  futur,  en  pre- 
fence  Se  du  confentement  de  leurs  parens  Se  amis. 

La  féconde,  quand  le  Mariage  efl  contracté  publiquement  Se 
en  face  d'Eglife  devant  le  propre  Curé. 

La  troifiéme,  dit-il,  efl  lors  qu'un  homme  a  entretenu  Se  nour- 
ri publiquement  dans  fa  maifon  une  fille  en  qualité  de  fa  fem- 
me., Se  qu'il  a  eu  habitude  avec  elle.  Boiceau  décide  indiftinc- 
tement  que  dans  tous  ces  trois  cas  ,  la  preuve  par  témoins  du 
Mariage  doit  eftre  receuë;mais  il  efl:  aifé  de  faire  voir  que  les 
Maximes  fur  lefquelles  il  établit  fes  Décriions  ne  font  plus  en 
ufage. 

A  l'égard  de  la  première  efpece  de  Mariage  public  dont  il  i 
parle  ,  (Ravoir  quand  deux  perfonnes  fe  promettent  la  Foy  de 
Mariage  par  paroles  de  prefent,  ou  par  paroles  de  futur ,  devant 
leurs  parens  Se  amis;  il  fufHt  de  citer  l'article  7.  de  l'Ordonnan- 
ce .de  1639.  qui  deffend  à  tous  Juges  ,même  aux  Juges  Ecclefia- 
fliques,de  recevoir  la  preuve  par  témoins  des  PromefTes  de  Ma- 
riage, ny  autrement  que  par  écrit, lequel  doit  eftre  arrelté  en  pre- 
fence  de  quatre  proches  parens  de  l'une  &:  de  l'autre  des  Parties.  Il 
n'y  a  que  le  feul  cas  dans  lequel  on  articule  qu'il  y  a  eu  effecti- 
vement un  Acte  de  célébration, mais  qu'il  aefté  perdu,  auquel 
l'on  puifTe  douter  fi  la  preuve  par  témoins  de  la  perte  de  cet 
écrit  Se  de  fa  teneur  peut  eftre  admife,  ce  qui  fera  examiné  cy- 
aprés,  en  expliquant  l'article  55.  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
qui  parle  des  Regillres  des  Mariages. 

Quant  à  la  féconde  efpece ,  qui  eft  le  Mariage  contracté  pu- 3 
bliquement  enprefence  du  propre  Curé  j  il  efl  encore  indubi- 
table qu'il  ne  fe  peut  auffi  prouver  que  par  écrit.  La  dépofition 
du  Curé  ,  ny  celle  des  parens  Se  des  témoins, ny  de  la  vérité  du 
Mariage, n'a  pas  même  elle  jugée  fuffifante  pat  l'Ordonnance 

de 
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de  1667.  T.  10. art.  7.  9.  10.  puis  qu'elle  a  deffendu  precifément 
de  recevoir  la  preuve  des  Mariages  autrement  que  par  un  Acte 
de  célébration,  figné  du  Curé  &  des  témoins  à  l'inftant  du  Ma- 
riage ,  &  inféré  dans  les  Regiftrcs  de  la  ParoifTe  où  il  a  efte 
contracté. 
a       Et  pour   ce  qui  eft  de  la  troifiéme  efpece  de  Mariage  que 
Boiceau  appelle auffi  un  Mariage  public,  Se  qui  cft  ce  qu'on  ap- 
pelloit  de  ion  temps  un  Mariage  préfumé  par  la  cohabitation  ;  il 
n'eft  plus  permis  à  prefent  de  douter  que  cette  préfomption  n'a 
plus  lieu: car  cette  cohabitation ,  quoy  que  publique  en  qualité 
de  mari  &: femme, non  feulement  ne  fait  pas  préfumer  qu'il  y 
a  eu  un  Mariage  contracté,  mais  c'eft  plûtoft  une  preuve  delà 
débauche  ôc  du  fcandale,qui  rend  la  faute  inexcufable.  En  un 
mot,  depuis  le  Concile  de  Trente  &:  l'Ordonnance  de  Blois,  on  Sefnom*: 
nereconnoift  plus  en  France  les  Mariages  préfumez, 6c  ainn*  laj"  4°  & 
preuve  par  témoins  n'en  peut  jamais  eftre  admife,  parce  qu'elle 
îèroit  inutile. 
j      Quant  aux  principes  que  pofe  Boiceau  pour  foûtenir  fes  fen- 
cimens  ,  ils  ne  font  plus  reccvables  fuivant  nos  mœurs. 

Il  dit  premièrement  que  l'inftitution  du  Mariage  eftant  de 
droit  divin,  il  ne  doit  pas  eftre  fournis  aux  Loix  humaines,  &: 
qu'il  feroic  indigne  de  douter  de  la  vérité  d'une  conjonction  que 
Dieuluy-même  a  faite  entre  deux  perfonnes,fous  prétexte  que 
l'on  ne  peut  en  rapporter  la  preuve  par  écrit  ,  parce  qu'il  fufrlc 
que  cette  conjonction  ait  efte  faite  en  prefence  de  témoins* 

Sans  entrer  ici  dans  une  Diflertation  fur  cette  confequence 
d'un  principe  dont  l'on  eft  obligé  d'avouer  la  vérité,  il  fuffit  de 
s'en  tenir  à  la  décifion  des  Ordonnances  de  Blois  &  de  1667.    i/Ordon- 
qui  en  ont  tiré  une  toute  contraire,  car  c'eft  parce  que  le  Ma-nancc  de 
xiage  eft  d'inftitution  divine,  qu'elles  ont  jugé  par  refpect  pour  l60r'êffend 
un  fi  grand  Sacrement  j  qu'il  falloitpour  en  aflurer  la  vérité  une  la    preuve 
preuve  manifefte  &c  autentique  ,  telle  qu'eft  un  Acte  de  celé-  Par.   téT 

r      r     •  7         •   1      1  •  •    t       i*  •     r     t    r       moins   du 

bration  louicnt  par  quatre  témoins  dignes  de  roy,&:  infère  fur  mariage. 
le  Regiftre  ,  afin  de  ne  pas  confondre  une  conjonction ,  qui  n'eft 
fouventque  la  fuite  delà  débauche,  avec  celle  qu'elle  regarde 
comme  un  Sacrement,  c'eft  pourquoy  le  Concile  de  Trente  veut 
auflî  qu'il  y  ait  un  Regiftre  des  Mariages, &  que  l'Acte  de  cé- 
lébration y  foit  inféré.  D'ailleurs,  comme  le  Contrat  de  Ma- 
riage eft  le  plus  important  de  tous  les  Contrats  de  la  focieté 
civile ,  ainfi  que  Boiceau  le  reconnoift,&qu'ila  efté  élevé  dans 
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la  Loy  de  grâce  à  l'état  de  Sacrement ,  en  telle  forte  que  l'un 
eft  indivisible  de  l'autre,  il  s'enfuit  qu'en  prouvant  la  vérité  du 
Contrat  y  on  prouve  auffi  par  confequent  la  vérité  du  Sacre- 
ment i  car  de  ce  que  l'Acte  de  célébration  fait  foy  que  les  con- 
joints eftoient habiles  à  contracter  Mariage,  &:  que  les  forma- 
litez  prefcrites  par  l'Eglife  y  ont  efté  obfervées,  on  conclut  ne- 
ceffairement  que  les  Parties  ont  cité  en  eftat  de  recevoir  les  ef- 
fets du  Sacrement,  &c  qu'effectivement  ils  les  ont  receu  ,  &c  la 
Loy  humaine  n'entreprend  point  en  cela  fur  la  Loy  divine,  au 
contraire  elle  fuit  la  difeipline  de  l'Eglife,  puifque  l'Eglife  elle- 
même  qui  ne  peut  avoir  de  certitude  fenfiblc  de  la  vérité  du 
lien  du  mariage,  qui  eft  un  effet  fpirituel  du  Sacrement, a  efté- 
obligée  d'avoir  recours  à  des  folemnitez  extérieures  ,  qui  ne 
font  pas  de  l'eiTence,&  à  y  appeller  le  Curé,  qui  eft  le  témoin 
neceffaire ,  &  de  preferire  la  publication  des  Bancs  jainfî  la  Loy 
humaine  ne  pouvant  difeerner  un  véritable  Mariage  d'avec  une 
conjonction  illicite,  que  par  les  folemnitez  que  l'Eglife  y  a  at- 
tachée ,  fi  elle  n'a  pas  receu  la  preuve  par  témoins  de  l'obfer- 
vation  de  Ces  folemnitez,  c'eft  parce  que  cette  preuve  luy  a  paru 
trop  fufpe6te,&  fi  elle  a  receu  uniquement  celle  par  écrit,  c'eft 
pour  fe  convaincre  en  quelque  forte  ,  autant  qu'il  eft  en  elle,  par 
une  preuve  plus  autentique  de  la  vérité  d'une  chofe  au  defius 
d'elle  y  èc  qu'il  eft  de  la  dernière  importance  pour  l'intcreft  de 
l'Etat ,  de  connoiftre  certainement. 

La  féconde  raifon  qu'apporte  Boiceau  pour  foûtenir  que  la  7 
preuve  par  témoins  doit  eftre  admife  dans  les  trois  efpeces  du 
Mariage  public  qu'il  a  diftinguées  d'abord  ,  n'a  d'application 
jufte  qu'à  la  féconde  efpece  du  Mariage  public  ,  qui  eft  celle 
du  Mariageifolemnel,  ou  Fiançailles  célébrez  en  face  d'Eglife  5 
&  il  faut  convenir  que  fi  Boiceau  a  entendu  dire  en  cet  en- 
droit qu'il  ne  falloit  point  indifpenfablement  de  Notaire ,  c'eft- 
à-dire  de  Contrat  de  Mariage  pour  en  prouver  la  vérité,  il  n'a 
dit  que  ce  que  tout  le  monde  dit  avec  luy  ;  mais  s'il  a  voulu 
entendre  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  d'Acte  de  célébra- 
tion, la  preuve  par  témoins  pouvoit  eftre  admife  d'un  Mariage 
folemnel ,  parce  que  la  raifon  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
qui  eft  la  crainte  de  la  fubornation  des  témoins,  ceffe  dans  ce 
cas  ,  en  ce  qu'il  eft  impoffible  ,  à  ce  qu'il  dit ,  que  l'on  puiffe 
corrompre  la  foy  déroute  l'Eglife,  qui  eftraflemblée  des  fidè- 
les, laquelle  a  efté  témoin  du  Mariage.  Son  fentimenc  n'eft  pas 
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conforme  à  l'Ordonnance  de  1667.  qui  même  dans  le  cas  du 
Mariage  folemnel  veut  un  Acte  de  célébration  pour  en  faire  la 
preuve, comme  il  a  elle  ditcy-deiïus,  s'il  n'y  a  une  caufe  légi- 
time qui  en  difpcnfe. 

7  Et  quant  à  ce  que  dit  Boiceau  au  même  endroit ,  que  les  Cau- 
fes  de  Mariage  ont  coutume  d'eftre  traitées  par  les  feuls  Juges 
Ecclefiafliques  ,  &c  décidées  feulement  par  les  Canons  ,  parce 
que  le  Mariage  eft  unSacrement;  il  faut  dillinguer.  L'Official 
connoift  du  lien ,  c  eft-à-dire  du  Mariage  confideré  en  qualité 
de  Sacrement,  &:  ne  connoift  point  d'autre  chofe;  le  Juge  Se» 
culier  connoift  du  Mariage  en  qualité  de  Contrat  Civil,  ïc  ain- 
fî  ils  connoifTent  tous  deux  de  la  même  chofe  confiderée  diver- 
fement.  La  puifTancc  Ecclefiaftiquc  &  la  puiffance  temporelle 
concourent  dans  une  chofe  qui  appartient  à  Tune  &  à  l'autre, 
&:  files  Caufes  de  Mariage  fe  doivent  décider  fuivant  tes  Ca- 
nons ,  elles  fc  doivent  décider  auffi  fuivant  les  Ordonnances 
de  nos  Rois.  Ce  n'eft  donc  point  en  cet  endroit ,  où  l'on 
peut  dire  avec  Boiceau  ,  que  ces  deux  PuifTances  font  diftin- 
guées,  6c  que  l'une  ne  doit  point  connoiftre  de  ce  qui  cil  de 

8  la  connoifTance  de  l'autre  >  car  il  eft  tres-conftant  que  de  touc 
temps  les  Princes  temporels  ont  eu  pouvoir  fur  les  Mariages , 
qui  font  le  fondement  des  familles,  comme  les  familles  font  le 
fondement  des  Etats.  Et  fans  s'arrefterici  à  prouver  une  propo- 
rtion qui  aeftéfï  bien  juftifîée  par  tant  d'autres, il  fuffic  de  re- 
marquer en  pafïant  ,  que  nos  Rois  font  en  pofTefllon  de  faire 
des  Loix  concernant  la  célébration  des  Mariages.  Sans  remon- 
ter plus  haut ,  les  Ordonnances  de  15^.  de  1560.  de  1579.  de 
1606.  de  1679.  &c  de  1667.  prouvent  furfifamment  cette  vérité, 
Ils  font  endroit  même  des  empefehemens  dirimansaux  Maria- 
ges, ce  qui  n'eft  pas  révoqué  en  doute  ,  Se  néanmoins  on  peut 
dire  qu'ils  ne  touchent  point  en  cela  au  lien  du  Mariage  qui 
eft  de  droit  divin:  mais  ils  déclarent  feulement  incapables  de 
l'effet  ou  Sacrement,  en  ce  qui  regarde  l'intcrefl  public,  les  per- 
sonnes qui  contrarient  contre  la  difpofition  des  Loix  qu'ils  ont 
établies  dans  la  veuë  de  prévenir  tous  les  defordres  que  la  li- 
cence Se  la  corruption  des  moeurs  y  auroit  introduit  fans  de  tel- 
les précautions;  &:  fi  les  Juges  déclarent  les  personnes  qui  les 
ont  contractez  au  mépris  de  leurs  Ordonnances,  incapables  des 
effets  civils ,  ils  n'entreprennent  point  pour  cela  fur  la  Loy  di- 
vine qui  a  établi  le  Mariage,  &  ne  prétendent  point  délier  ce 
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que  le  Ciel  a  joint  :  mais  ils  ne  reconnoilTent  point  pour  Ci-* 
toyens  ceux  qui  troublent  Tordre  de  l'Etat,  Se qui  ne  fefoûmct- 
-  tcnt  pas  à  des  Ordonnances  qui  font  conformes  à  la  Loy  divi- 
ne, puis  qu'elles  ne  font  faites  que  dans  le  motif  de  la  faire  ob- 
ferver  ,  par  la  crainte  des  peines  temporelles  ,  à  ceux  qui  s'en 
fervent  d'ordinaire  pour  couvrir  leurs  defordrcs  fous  le  nom 
d'un  Mariage.  Au  rcitc  Boiceau  a  parlé  fuivant  les  Maximes  Se 
la  Jurifprudence  de  fon  temps.  Le  Concile  de  Trente  &  l'Or- 
donnance de  1639.  fontfurvenuës  depuis,  &  ainfi  on  ne  peut  le 
blâmer  d'avoir  luivi  lefcntiment  de  la  plufpartde  ceux  qui  ont 
vécu  dans  fon  îiecle» 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  notable  à  faire  des  Maxi-  9 
mes  cy-defïus  expliquées  ,  où  la  preuve  par  témoins  peut  eftre 
receuë  d'un  Mariage  quand  l'A£te  de  célébration  a  elté  perdu^ 
c'eft  lors  que  deux  perfonnes  ont  vécu  paifiblement ,  Se  au  veu 
&  feeu  de  toute  leur  famille,  en  pofTeffion  de  l'état  de  leur  Ma- 
riage ,  prenant  la  qualité  de  mary  &;  femme  dans  tous  les  Actes,, 
car  cette  poiTeffion  fait  prefumer  un  Mariage  folemnel  :  telle  eft 
à  peu  prés  l'efpece  du  Mariage  delà  veuve  de  Douin  Procureur, 
auquel  on  difputoit  la  qualité  de  veuve,  fur  ce  qu'elle  ne  rap- 
portoit  point  d'Acte  de  célébration  de  fon  Mariage: mais  elle 
prouva  par  écrit  cette  poiTeffion  de  fon  Mariage  pendant  tren- 
te-neuf ans  ,  fans  que  perfonne  de  la  famille  de  fon  mari  s'y 
fût  oppofé  ,  Se  fur  cette  preuve  fon  Mariage  fut  confirmé  par 
Arreft  rendu  en  1676.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Quant  aux  folemnitez  necefTairement  requifes  pour  rendre  io< 
les  Mariages  publics  dont  il  eft  queftion  dans  ce  Chapitre ,  il 
faut  obfcrver  que  la  difeipline  de  l'Eglife  n'a  pas  toujours  elté 
uniforme  fur  ce  point ,  il  n'y  a  que  le  feul  confentemenr  des  Par- 
ties, qui  de  tout  temps  &en  tous  lieux,  a  efté  regardé  comme 
indifpenfabîe.  Et  fans  entrer  ici  dans  une  Differtation  fur  une 
matière  fi  importante  ,  mais  qui  n'eft  pas  de  ce  Traité  ,  Se  fur 
laquelle  on  peut  confulter  ce  qu'en  a  écrit  Monfieur  le  Preltre 
dans  fon  Traité  des  Mariages  clandcftins  ;  Monfieur  Servin  en 
fes  Plaidoyers  j  Monfieur  Loiiet  Se  Chenu  dans  les  Arrefts  qu'ils 
rapportent,  Se  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus. 

Il  furfira  d'obferver  qu'outre  le  confentement  des  Parties ,  m 
il  faut  encore  la  bénédiction  nuptiale  par  le  propre  Curé  Se 
la  publication  des  Bans  pour  rendre  le  Mariage  public  ,  fui- 
vant le  Concile  de  Trente  Se  nos  Ordonnances  5  il  faut  me» 


en  Matière  Civile.  îoi 

me  que  le  Preftre  prononce  les  paroles  qui  expriment  cette  bé- 
nédiction ,  &:  que  les  Parties  prononcent  celles  qui  exprimenc 
leur  confcntement  réciproque. 

Cependant  à  l'égard  de  la  bénédiction  nuptiale  ,  la  plufpart 
prétendent  que  les  Parties  contractantes  font  elles-mêmes  les 
Miniftres  du  Sacrement,  &  qu'elles  fel'adminiftrent  l'une  à  l'au- 
tre par  leur  mutuel  contentement  ;  ils  ajoutent  qu'elle  n'eftpas 
eiTentiellement  nccelTaire  pour  la  validité  du  Mariage  ,  &  que 
le  Curé  n'eft  que  le  témoin  neceflaire ,  fans  la  prefence  duquel 
le  Mariage  eft  déclaré  nul,  parce  qu'il  eft  réputé  clandeftin; 
fuivant  le  Concile  de  Trente  Seff.  24.  &  l'article  40.  de  l'Or- 
donnance de  Blois,&:  cette  opinion  eft  receuë  communément 
dans  l'Ecole.  Il  y  a  une  autre  opinion  qui  elt  celle  de  Joannes 
Gropperus&  de  Melchior  Canus  Efpagnol,  Religieux  de  l'Or-    De  ktU 
dre  de  faint  Dominique  &  Evefque  de  Canaria  ,  lequel  avoit  "WW7,rfcww 
affilié  au  Concile  de  Trente  ,  lefquels    foûtiennent  au  con-  **' 
traire  que  le  Curé  eft  le  Miniftre  du  Sacrement  de  Mariage, 
&  non  pas  les  Parties  contractantes,-  que  la  matière  eft  le  con- Eg0  con:ago 
fentement  réciproque  des  Parties,  &:  que  la  forme  font  [çs-vosinma- 
termes  dont  le  Preftre  fe  fert  pour  leur  donner  la  bénédiction  "™onùtm* 
nuptiale.  Cette  opinion  aefté  foûtenuë  par  Eftius  célèbre  Pro- 
feiieur  de  Douay,  par  Bannez  Théologien  Efpagnol,  &  Guil- 
laume Evefque  de  Paris,  qui  vivoit  en  1200.  avoit  efté  aulfi  de 
cette  opinion  ,ain(i  qu'il  elt  porté  plus  au  long  dans  uneDifter- 
tationpofthume,  que  l'on  attribue'  à  deftunt  Monficnr  dcMarca 
Archevefque  de  Paris,  imprimée  en  1668.  dans  laquelle  font  rap- 
portées les  autoritez  des  Pères  &:  des  Conciles  qui  confirment  cet- 
te opinion,  &  la  plufpart  font  aufli  rapportez  par  M.  le  Preftre, 
dans  l'endroit  cy-deiïus  cité.  Cette  DifTertation  prouve  aufli  que 
les  Mariages  de  tout  temps  ont  efté  célébrez  publiquement,  & 
que  ceux  contractez  fans  bénédiction  nuptiale^n'eftoient  pourtant 
pas  déclarez  nuls  par  l'Eglifc  dans  les  premiers  temps  ,  parce 
que  le  Contrat  de  Mariage  eftant  fournis  à  l'autorité  du  Prince, 
la  nullité  du  Contrat  dépendoit  des  Loix,&  non  pas  de  l'E- 
glife  ,  laquelle  néanmoins  ne  reconnoiflbit  point  ces  fortes  de 
Mari  âges,  contractez  fans  cette  bénédiction, pour  une  conjonc- 
tion légitime  &c  Ecclefiaftique.  Aufli  ectufage  de  la  bénédiction 
nuptiale  eftoit  obfervé  en  France, comme  il  paroift  par  iesCa-  £.7.cK.4i. 
pitulaires  de  nos  Kois  citez  au  même  endroitj  &  il  eft  certain  &c[l-  v%7* 
qu'avant  l'Ordonnance  de  Blois ,  les  Mariages  contractez  fans 
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cette  benedi&ion  n'eftoient  pas  déclarez  nuls  par  les  Arrefts," 
parce  que  c'eftle  Concile  de  Trente,  lequel  a  rétably  en  quel- 
que forte  l'ufage  de  la  primitive  Eglife  ,  en  ordonnant  que  le 
Mariage  fe  feroit  publiquement,  en  prefence  du  Curé,  lequel 
recevroit  le  confentement  des  Parties. 

Il  eft  donc  conftant,  fuivant  l'opinion  commune  de  l'Ecole,  u 
que  le  Curé  n'eft  que  le  témoin  neceffairedu  Mariage:!;/  con- 
ventio  partium  habeatttr  pro  Ugitimo  contraliu  ,  &  fttjjiciente  *d  ra- 
ùonem  Sacramenti ;ainfi  qu'en  parle  Cabaflutius  in  Theor'iA.  Ju. 
Cun.  1. 7.  ch.  17.  furquoy  Fra.  Paolo  en  fon  Hiftoire  du  Conci- 
le de  Trente  1.  8.  a  remarqué  que  le  Concile  de  Trente  en  or- 
donnant la  prefence  du  propre  Curé  ,  a  changé  un  point  déjà 
ctably.  Sçavoir  que  tout  Mariage  fait  en  prefence  de  trois  té- 
moins eftoit  bon ,  &:  qu'au  lieu  de  l'un  des  témoins  il  a  fubfti- 
tué  le  Curé. 

Quant  à  la  publication  des  bans  ,  elle  a  efté  aufli  inftituée  13 
à  même  fin  que  la  benediétion  nuptiale  ,  c'eft-à-dire  pour  ren- 
dre le  Mariage  public ,  Monfieur  le  Preftre  ibid.  remarque  que 
cette  folemnité  a  tiré  fon  origine  de  l'ufage  de  la  France  ,  &: 
elle  eft  même  requife, à  peine  de  nullité,  par  l'Ordonnance  de 
Blois. 

A  l'égard  des  paroles  du  Preftre  qui  donne  la  bénédiction,  14 
quoy  que  celles  du  Rituel  foient  en  ufage  ,  on  pourroit  néan- 
moins fe  fervir  d'autres  termes  qui  eufTent  la  même  lignification. 
r«y  Poly-      Ec  Pour  ce  °iui  e^  de  celles  par  lefquelles  les  Parties  expri-  iy 
dore  Ver-  ment  leur  confentement  réciproque ,  elles  font  aufli  arbitraires , 
^dhnvm-  te  même  elles  ne  font  pas   neceflaires ,  pourveu  qu'ils  expri- 
to.rer.        ment  leur  confentement  autrement,  dit  le  Catechifme  du  Con- 
sedverfo-  c^c  £ç  xrcnte  $  en  effet,  il  eft  conftant  que  les  muets  peuvent 

rum  loco  tu  .  '  *  x 

nutus.&fi-  le  marier. 

gna.qu&in-      L'Acte  de  celehration  n'eft  point  aufli  effentiellement  necef- 16 

fensTaperte  &i*e  a  la  validité  du  Mariage ,  il  ne  fert  que  pour  prouver  que 

indUentfa-  le  Mariage  a  efté  légitimement  contracté  :  6c  fans  cet  A&e  le 

timtnhlm   Mariage  eft  d'ordinaire  déclaré  nul  ôc  clandeftin. 

Jfi  pojf$tnt      Cela  fuppofé ,  il  faut  examiner  les  cas  dont  Boiceau  n'a  point 

tum    ttf*   pariê    dans  lefquels  la  preuve  par  témoins  peut  être  receuë  ou 
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turnims  a  rejettee  en  ce  qui  regarde  le  Mariage  public  &:  lolemncl. 
pueii*  pro-      It  11  e(t  cercain  que  la  preuve  par  témoins  doit  eftrc  rejettee 
di^ZT  a  l'effet  de  prouver  qu'il  y  a  eu  des  bans  publiez ,  ou  que  les 
tijpondet     parties  en  ont  obtenu  difpenfe,  ou  que  l'Ordinaire  leur  a  per- 

fed  pro    en  r  *  * 
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mis  de  Ce  marier  devant  un  autre  Prcftre  que  devant  le  propre  paftn^es  /,. 
Curé.    Ces  Adtes  doivent  eftre  rédigez  par  écrit  fuivant  l'Or-  quunmr'.c, 
donnancc.ils  doivent  cftre  inferez  dans  des  Reçiftres,  &:  ainfi  Ae  Ma,rt- 
ils  doivent  cftre  rapportez.    Il  en  elt  de  même  des  oppoutions 
que  l'on  prétend  avoir  elle  formées  à  la  célébration  d'un  Maria- 
ge, elles  doivent  eitre  rédigées  par  écrit,  &:  dénoncées  au  Curé 
&  par  confequenr. 

1.  Les  Promeuves  de  Mariage  par  paroles  de  futur ,  ne  peu- 
vent auflj  fe  prouver  par  témoins i  l'Ordonnance  de  1639.  art.  7. 
veut  qu'il  en  foit  pafTé  un  Aitc  arrefté  en  prefenec  de  quatre 
témoins, parens  des  Parties. 

3.  Les  PromeiVes.de  Mariage  par  paroles  de  prefent ,  qui 
eftoicnt  autrefois  regardées  comme  un  Mariage  commencé,  com- 
me il  a  déjà  efté  obfervé,ne  font  plus  permifes,&  l'article 44. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  deftend  même  aux  Notaires  d'en 
recevoir  les  A&es  j  ainfi  la  preuve  en  feroit  inutile. 
17  Ce  qui  peut  faire  difficulté  eft  defçavoir,fi  quand  l'A&c  de 
célébration  du  Mariage  n'eft  point  rapporté ,  &  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  Regiftre  dans  la  Paroifle  où  il  a  efté  célébré  ,  &  qu'on 
rapporte  feulement  une  publication  de  bans  ,  ou  une  difpenfe 
de  les  publier,  des  Articles  ou  un  Contrat  de  Mariages  ligné  des 
conjoints  &  de  la  famille.  Tous  ces  Aftes  peuvent  tenir  lieit 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  Mariage  que  l'on, 
contefte. 

Pour  décider  cette  Queftion ,  il  faut  obferver  que  l'Ordon- 
nance de  \66j.  art.  14.  T.  20.  a  permis  la  preuve  par  témoins  du 
Mariage,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  Regiftre  dans  la  Paroifle 
où  il  a  efté  célébré,  &  que  le  Curé  n'a  point  délivre  d'A&e  de 
célébration.  La  raifon  de  l'Ordonnance  eft  qu'en  eas  de  Ma-  L.nonnw 
riage  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  vérité  ,  parce  qu'il  ne  faut  *",?'  ds 
pas  feparer  ce  que  Dieu  a  joint  ,  ny  joindre  ce  que  Dieu  n'a 
pas  joint.  C'eft  pourquoy  quand  l'Acte  de  célébration  &  les 
Regiftres  viennent  à  manquer,  il  faut  admettre  toute  forte  de 
preuve  pour  connoiftre  s'il  y  a  eu  Mariage  ou  non ,  &  c'eft  au- 
Juge  en  ce  cas  à  examiner  avec  fcrupule  la  qualité  des  preuves r 
parce  qu'il  doit  prendre  garde  de  donner  atteinte  par  fon  Juge- 
ment au  Sacrement  de  Mariage, en  feparant  ceux  qu'il  a  unis 
pour  toujours. 

Ainfi  dans  la  Queftion  dont  il  s'agit  ,  il  faut  diftinguer  ce 
qui  peut  fervir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  ce 
qui  n'en  peut  fervir, 
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Et  il  eft  certain  que  la  publication  des  bancs ,  la  difpenfé  de  tS 
les  publier,  la  permifïîon  de  fe  marier  devant  un  autre  Preftre 
que  le  Curé,  les  Articles,  le  Contrat  de  Mariage  figné  des  Par- 
tie &  de  toute  leur  famille  ,  ne  font  que  des  Actes  préala- 
bles ,  ils  peuvent  eftre  ferieux  &  véritables ,  &  néanmoins  le  Ma- 
riage peut  n'avoir  pas  efté  célébré  j  ainfi  on  ne  peut  pas  dire 
que  tous  ces  Attes  foient  des  commencemens  de  preuve  par 
écrit  du  Mariage  ,  ce  font  de  fimplcs  préfomptions,  qu'il  peut 
y  avoir  eu  un  Mariage  ,  mais  ces  préfomptions  n'ont  aucune 
certitude. 

Au  contraire ,  fi  les  Adtes  que  Ton  produit  pour  foûtenir  qu'il 
y  a  eu  un  Mariage  célébré  ,  fuppofent  effectivement  qu'il  l'a 
efté,  en  ce  cas  ils  peuvent  fervir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  &  on  peut  accorder  la  preuve  par  témoins  en  confe- 
quence,au  deftaut  de  l'Acte  de  célébration  inféré  dans  le  Re- 
giftre  de  Mariage ,  notamment  fi  ces  Attes  font  autentiques  &c 
palTez  en  prefence  de  la  famille  des  conjoints  -,  par  lefquels 
ils  ont  efté  reconnus  comme  légitimement  mariez  ,  tel  fe- 
roit  un  partage  d'une  fucceflion  fait  dans  la  famille,  dans  le- 
quel les  conjoints  auroient  pris  la  qualité  de  mary  &  femme, 
ou  un  Contrat  de  Mariage  de  quelqu'un  de  la  famille  ,  dans 
lequel  ils  auroient  pris  la  même  qualité  ,  &:  autres  femblables 
Attes  ;  car  cette  reconnoifîance  publique  fuppofant  qu'il  y  a  eu 
un  véritable  Mariage  célébré,  la  dépofition  des  témoins  peut 
eftre  admife  pour  fortifier  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  Certificat  donné  par  le  pro-  19 
pre  Curé  qui  a  fait  le  Mariage  ,  quand  il  n'y  en  a  point  de 
Regiftre  dans  la  ParoifTe  fur  lequel  les  témoins  ayent  figné  ; 
car  quoy  que  ce  Certificat  ne  puifle  tenir  lieu  d'un  Afle  de 
célébration  ,  néanmoins  le  Curé  eftant  le  témoin  neceflai- 
re  du  Mariage,  la  déclaration  qu'il  auroit  donnée,  peut  fer- 
vir ,de  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  quand  il  n'eft 
point  fufpctt  d'ailleurs  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  rapt  j  parce 
que  ce  Certificat  marque  exprefTement  qu'il  y  a  eu  une  célé- 
bration. 

Autre  chofe  feroit  du  Certificat  de  célébration  de  Mariage  10 
donné  par  un  autre  Preftre  que  le  Curé,  fi  ce  Preftre  ne  rappor- 
te pas  la  permiffion  du  véritable  Curé  ou  de  l'Ordinaire  ,  de 
marier  les  Parties, parce  que  ce  Certificat  eftant  fufpeft  par  la 

qualité 
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qualité  de  celuy  qui  l'a  délivre  ne  peut  faire  aucun  commence- 
ment de  preuve  de  la  vérité  ;  outre  que  ce  Preftre  n'ayant  nul 
caractère  pour  célébrer  le  Mariage  ,  à  caufe  de  la  prohibition 
du  Concile  &:  de  l'Ordonnance, qui  requièrent  la  prefence  du 
propre  Curé,  il  ne  pourroit  fervir  tout  au  plus  qu'à  prouver  qu'il 
y  a  eu  un  Mariage  clandeftin  célébré  entre  les  Parties. 

4Ï  II  faut  conclure  la  même  chofe  du  Certificat  que  donne- 
raient, de  la  célébration  du  Mariage ,  les  témoins  qui  préten- 
daient y  avoir  affûté,  dans  le  cas  où  l'Acte  de  célébration  n'eft 
point  rapporté, Se  n'eft  point  inferit  fur  le  Regiftre,  car  l'attef- 
tation  de  fes  prétendus  témoins  fe  trouveroit  détruite  par  ce 
Regiftre  même,  fur  lequel  ils  n'ont  point  figné, lequel  eft  une 
preuve  par  écrit  du  contraire. 

xi      Mais  fans  entrer  dans  toutes  les  Queftions  de  fait  qui  fe 
peuvent  prefenter  fur  cette  matière ,  ce  qui  feroit  infini ,  il  fuf- 
fit  d'obferver  deux  chofes.    i.  Que   quand  l'un  des  conjoints 
foùticnt  qu'il  n'y  a  point  eu  de  Mariage ,  il  faut  une  preuve  tres- 
précife  pour  juftifier  qu'il  y  en  a  eu  un  ,  parce  que  fon  témoi- 
gnage, quoy  que  Partie,  détruit  les  (impies  préemptions  qui  pour- 
roient  faire  croire  qu'il  yen  a  eu  uni  ainfi  dans  ce  cas  celles  qui 
refulteroient  d'un  Contrat  de  Mariage  figné  des  conjoints ,  d'une 
publication  de  bans&  autres  Actes  lemblables  qui  peuvent  eftre 
véritables,  ne  concluroient  pas  que  le  Mariage  euft  efté  célèbre 
danslafuite.  La  raifon  eft  que  le  Mariage  ne  s'eftant  pu  faire  fans 
le  confentement  de  celuy  qui  nie  qu'il  y  en  aitun-,  du  moment 
qu'il  n'y  a  point  de  preuve  par  écrit  de  fon  confentement  ,  ÔC 
qu'au  contraire  il  déclare  qu'il  ne  l'a  point  donné  ,  la  préfomptioa 
eft  pour  luy,  parce  qu'on  préfume  pour  la  liberté,  &:  qu'au  con- 
traire celuy  qui  allègue  qu'il  y  a  un  Mariage  doit ,  fuivant  le  Con- 
cile &c  les  Ordonnances,  le  prouver  par  un  Acte  de  célébration, 
i.  Dans  ces  fortes  de  difficultez,c'cft  une  Maxime  générale 
que  la  preuve  par  témoins  ne  doit  pas  eftre  accordée  légère- 
ment &:  fur  de  {impies  préfomptions  ,  parce  que  l'Ordonnance 
de  Moulins  èc  celle  de  1667.  ayant  jugé  cette  preuve  dange- 
•reufe,&  ne  l'ayant  admife  que  dans  les  Caufes  qui  n'excèdent 
pas  la  fomme  de  cent  livres  ;  il  eft  aifé  d'inférer  qu'elle  doit 
-eftre  infiniment  plus  fufpectc  dans  les  Caufes  de  Mariages,  dans 
Jefquelles  les  fraudes  font  d'autant  plus  dangereu fes,  qu'il  s'agit 
•du  plus  important  de  tous  les  Contrats  de  la  focieté  civile ,  &:  que 
les  {blemnkez  d'un  Sacrement,  qui  produit  une  union  indifïblu* 
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ble,eftant  de  rigueur,  c'eft  aux  Parties  à  s'imputer  fî  la  preuve 
leur  eft  refufée  ,  quand  il  n'a  tenu  qu'à  elles  d'obferver  celles 
requifes  par  le  Concile  &  par  les  Ordonnances ,  pour  afTurer  la 
vérité  de  leur  état. 

Il  faut  ajouter  à  ce  qui  vient  d'eftre  dit  ,  une  Queftion  im-  ij 
portante  au  fujet  des  Mariages  des  fils  de  familles  s  Sçavoir  fi 
l'Ordonnance  ayant  déclaré  nuls  les  Mariages  qu'ils  contractent 
fans  le  confentement  de  leur  Pcre;  la  preuve  de  ce  confente- 
ment   peut  eftre  faite  par  témoins  ,  ou  fi  elle  doit  cftre  rap- 
portée  par  écrit  ,  &  il  eft  certain  que  la  preuve  en  doit  eftre 
rapportée  par  écrit,  i.  A  caufe  de  la  fraude  qui  fc  pourroitpra- 
tiquer  en  ce  cas  par  la  fubornation  de  deux  témoins,  ce  qui  fe- 
roit  introduire  le  crime  de  rapt,  que  l'Ordonnance  a  voulu  pré- 
venir, i.  Parce  que  fi  l'Ordonnance  de  1639.  article  1.  a  enjoint 
au  fils  majeur  de  trente  ans,  de  requérir  par  écrit  le  confente- 
ment de  fon  Père,  afin  qu'il  y  euft  une  preuve  par  écrit  de  ce  con- 
fentement ou  du  refus.  Dans. le  cas  d'un  Mariage  du  mineur, il 
y  a  encore  plus  de  necefîité  de  rapporter  la  preuve  par  écrit  de 
ce  confentement,  parce  que  le  péril  de  la  fubornation  eft  plus  à 
craindre.  3.  Parce  que  dans  le  Mariage  d'un  fils  de  famille  mi- 
neur ,  le  Père  eft  un  des  témoins  necefîairc  du  Mariage,  aufti 
bien  que  le  Curé  ;  c'eft  pourquoy  il  doit  figner  l'Acte  de  célébra- 
tion pour  rendre  le  Mariage  valable.  Or  la  preuve  de  ce  fait ,  eft 
fa  fignature,  laquelle  doit^eftre  inferite  fur  le  Regiftre.  Et  ne  fe 
peut  prouver  par  témoins ,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  par  un  Arreft 
du  Parlement  de  Provence  du  ij.  Avril  1668.  rapporté  par  Bq- 
niface  To.  I.  Part.  1. 1.  5  T.  4.  §.  1. 

Les  Ordonnances  ont  encore  pafTé  plus  loin,  pour  prévenir  le  24 
crime  de  rapt ,  &  parce  que  dans  les  grandes  Villes ,  &  particuliè- 
rement dans  Paris  ,  les  Curez  ne  peuvent  connoiftre  par  eux- 
mêmes  tous  leurs  ParoiiTicns,&  qu'il  arrive  fouvent  que  lors  de 
la  célébration  du  Mariage  d'un  enfant  de  famille  mineur,  on 
leur  fuppofe  des  perfonnes  qui  prennent  fauifemcnt  la  qualité  de 
leur  Père  &  Mère;  l'Ordonnance  de  Blois  article  40.  leur  enjoint 
de  s  enquérir  Joigneufcment  de  U  qualité  de  ceux  qui  fe  veu- 
lent marier  ,  d~  s'ils  font  enfans  de  famille  ou  en  U  puijfance 
ctautruy ,  elle  leur  dejfend  de  paffer  outre  à  la  célébration  du  Ma- 
riage ,  s  il  ne  leur  apparoijl  du  confentement  des  Père  &  Merex 
Tuteur  ou  Curateur  ,  fur  peine  d'efire  punis  comme  fauteurs  du  cri- 
me  de  rapt  j  En  effet  c'eft  parce  que  cette  précaution  de  l'Or,- 
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donnance  n'a  pas  efté  exactement  obfervéc  ,  comme  le  marque 
cxp-eflement  la  Préface  de  celle  de  1659.  (qui  en  renouvelle  la 
diipofition  expreffement.  )  Que  les  mêmes  defordres  font  arrivez 
dansla  (Lire, ce  quia  donne  lieu  au  Parlement  de  Paris, d'en- 
joindre derechef  aux  Curez,  par  des  Reglcoiens  nouveaux  faits 
en  pareille  occafion ,  de  garder  exadtcmcnt  l'article  40.  de  l'Or- 
donnance de  Blois.- Il  y  en  a  entr'autres  deux, l'un  du  7.  Mars 
1687.  au  lujet  d'un  Mariage  contracté  entre  Claude  Vincent  Har- 
dy ,  Se  Agnez  Marie  Anne  Perneau ,  rendu  fur  les  Conclufions  de 
M.  l'Avocat  General  de  la  Moignon,  par  lequel  la  Cour  après 
avoir  enjoint  aux  Curez  de  garder  rarticle40.de  l'Ordonnance 
de  Blois,  elle  ordonne  que  les  quatre  témoins  qui  doivent  af- 
filier frta  célébration  du  Mariage  ,  certifieront  bien  connoiftre 
la  qualité  des  contractais, s'ils  font  enfans  de  famille  ou  en  la 
piuilance  d'autruy,  (  ce  font  les  termes  de  l' Arreft  )  Se  depuis 
quel  temps  Iefdits  contractais  font  demeurans  dans  les  Paroif- 
l'es  efquelles  ils  fe  diront  domiciliez  ,  de  laquelle  certificatioa 
mention  fera  faite  dans  l'Acte  de  célébration, le  tout  fur  peine, 
contre  les  Curez  ou  Vicaires  qui  y  auront  contrevenu  ,  &:  contre 
ies  témoins  qui  fe  trouveroient  avoir  fait  de  faufTes  déclara- 
tions, d'eftre  punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt,  fuivanc 
la  rigueur  des  Ordonnances,  Se  il  eft  ajouté  que  cet  Arreft  fera 
(ignifié  à  tous  les  Curez  du  reflbrt  du  Parlement  à  la  Requefte 
de  Monfieurle  Procureur  General.  Le  fécond  Arreft  de  Règle- 
ment eft  du  2,9.  Décembre  1693.  au  ^uJet^u  Mariage  contracte 
entre  Savinien  le  Riche  ,  Se  Claire  Hortance  Jaquelot ,  célé- 
bré en  laParoifle  de  faint  Gervais  à  Paris,  il  ordonne  comme 
le  précèdent,  que  les  témoins  qui  affilieront  à  la  célébration  des 
Mariages,  feront  tenus  en  fignant  les  Actes  de  la  célébration ,  de 
certifier  les  Curez, Vicaires,  Se  autres  Preftres  qui  les  célébre- 
ront ,  du  temps  depuis  lequel  les  contractais  demeurent  dans 
leurs  ParoiiTes,  Se  que  l'Arreft  fera  publié  dans  le  Reflbrt  des 
Bailliages  de  Rhctel,où  les  Parties  contractantes  cftoient -do- 
miciliées. 

Au  refte  comme  l'article  4t.  de  l'Ordonnance  de  Blois  orr 
donne  que  tous  ceux  qui  auront  participé  au  rapt,  Se  qui  auront 
prefté  confeil,  confort  Se  aide  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
feront  punis  extraordinairement;  les  Curez  qui  font  compris  dans 
cette  difpofition  doivent  prendre  toutes  les  précautions  poffi- 
klespour  prévenir  les  Mariages  des  enfans  de  famille  faits  ùs# 
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le  confentement  de  leur  Père  &  Mère  ,  &  à  l'infceu  de  leur 
Tuteur   ou  Parens  ,  en  efTayant   de   connoiftre  leurs  Paroif- 
fiens  par  eux-mêmes,  ou  parles  Preftres  qu'ils  peuvent  prépo- 
fer  à  cet  effet,  pour  lesfbulager  dans  lavifitc  de  leurs  ParoifleS) 
fur  tout  à  Paris ,  ou  du  moins  ils  pourroient ,  pour  fe  mettre  à 
couvert  de  tout  ce  qu'on  pourroit  leur  imputer  dans  une  chofe 
donc  ils  font  établis  les  premiers  Juges,  exiger  des  Parties  qui 
veulent  fc  marier ,  un  Certificat  devant  Notaire  figné  du  Pro- 
priétaire ou  du  principal  Locataire  du  logis  ,  où  elles  préten- 
dent avoir  demeuré  dans  l'étendue  de  leur  Paroiffe,  l'efpacedc 
temps  requis  par  les  Synodes  de  ce  Diocefe,  qu'elles  font  te- 
nues d'obfcrverj &  pour  plus  grande  feureté,ils  pourroient  en- 
core obliger  les  témoins  qui  fignent  l'Aéte  de  célébration ,  de 
déclarer  aufTï  la  maifon  &:  la  Paroiffe  où  ils  demeurent,,  ce  qui 
ferviroit  d'un  Acte  d'éle&ion  de  domicile  contre  eux  ,  en  cas 
que  dans  la  fuite  le  Mariage  fut  aceufé  de  rapt.   Enfin  pour  les 
détourner  même  de  prefter  leur  miniftere  à  ce  crime  ,  ôc  parce 
que  ce  font  fouventdes  perfonnes  atitrées&  de  la  lie  du  peuple 
qui  ignorent  les  peines  que  les  Ordonnances  prononcent  en  ce 
cas  contre  ceux  qui  en  font  complices ,  les  Curez  pourroient  avant 
la  célébration  du  Mariage  leur  faire  lecture  des  Ordonnances  qui 
concernent  la  punition  de  ce  crime ,  &:  fur  tout  de  l'article  42.  de 
celle  de  Blois;  car  après  de  telles  précautions,  ils  feroient  en- 
tièrement à  couvert  de  tout  reproche,&:  leur  qualité  de  propre  Cu* 
re  quieft  dcneccflitéabfoluë  fuivant  le  Concile,  feroit  du  moins 
établie  autant  qu'elle  le  peut  eftre.  Que  fi  malgré  ces  précautions 
il  arrivoit  qu'ils  fufïent  trompez  par  un  concert  de  fraude  médité 
entre  les  témoins  &  les  Parties  contractantes,  ils  feroient  du  moins 
excufables,puifque  les  Ordonnances  elles-mêmes  n'ont  pu  jufqu'à 
prefent  prévenir  ces  defordres  par  leurs  dïfpofitions. 

Enfin  parce  que  l'état  du  Mariage  ne  fe  peut  preferire  \  &  iy 
qu  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  vérité,  il  n'y  a  point  de  doute 
•que  la  preuve  par  témoins  ne  doive  cftre  admife  du  véritable 
domicile  des  conjoints  ,  nonobflant  renonciation  faite  dans 
le  Contrat  de  Mariage,  ou  dans  l'Acte  de  célébration  inféré 
fur  le  Regiftre  des  Mariages  ,  &  ce  doit  eftre  en  ce  cas  un* 
jufte  exception  de  la  maxime  ordinaire  ,  que  la  preuve  par 
témoins  n'eft  point  receuë  contre  ce  qui  eft  écrit,  parce  que 
fi  cette  preuve  n'eftoit  pas  permife  ,  ce  feroit  ouvrir  la  preuvs 
^U  Mariages  clandeftins  ±  &  les  Parties  pourroient  aifémenc, 
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fur  tout  dans  les  grandes  Villes, leur  fuppofer  un  faux  domicile, 
ôc  contrevenir  ainfi  au  Décret  du  Concile  de  Trente  ,  qui^'a 
écably  la  prefence  du  propre  Curé ,  [comme  une  folemnitc  in- 
difpenfable  du  Mariage,  à  laquelle  il  n'eft-pas  permis  de  don- 
ner atteinte  par  des  énonciations  faulTes  ôc  fimulées ,  c'eft  pour- 
quoy  dans  les  Officialitez  on  permet  toujours  en  ce  cas  la  preuve 
par  témoins  fans  infeription  de  faux. 

16  Antonius  Anfelmo  §.  25.  fur  l'art.  15?.  de  l'Edit  perpétuel ,  obfer- 
ve  que  la  preuve  par  témoins  eft  receuë  en  Flandres  quand  il  s'agit 
de  prouver  qu'il  y  a  eu  des  Promeffes  de  Mariage;  parce  que,  ajoû- 
tc-t'il ,  le  Mariage  dépend  de  la  connoiffance  du  Juge  d'Eglife> 
eftant  un  Sacrement.  Le  Canon  12.  du  Concile  de  Trente  Seffion 
24.  frappant  d'anathéme  ceux  qui  foûtiennent  le  contraire.  C'eft 
pourquoy  ,  conclut-il  ,  les  Princes  Laïques  dans  l'étendue  des 
Terres  de  l'Eglife,  ne  prétendent  point  avoir  le  pouvoir  de  tou- 
chera la  validité  du  Mariage,  ny  celuy  de  faire  aucune  Ordon- 
nance qui  déroge  à  ce  que  les  Canons  en  ont  ordonné. 

27      Le  même  Anïclmo  furie  §.  26.  prétend  que  quoy  que  les  Prin- 
ces Laies  ayent  la  puiflance  de  deffendre  fous  une  certaine  peine 
le  Mariage  des  enfans  de  famille  fans  le  confentement  de  leurs 
parens;  néanmoins  ces  peines  ne  vont  pas  jufqu'à  diflbudre  le  Ma- 
riage quand  il  eft  contracté,  mais  leurs  Ordonnances  defFendent 
feulement  celuy  qui  n'eft  pas  encore  contracté ,  &:  puniflent  les 
tranfgrcfleurs  quand  ils  n'ont  pas  laine  de  le  faire,  enforte  que 
cette  defFcnce  des  Princes,  ôc  cette  peine  qu'ils  y  ont  ajoutée,  ne 
bleue  en  rien  l'autorité  des  Canons ,  au  contraire,  dit-il,  elles  la 
confirment,  puifque  l'Eglife  elle-même  detefte  ces  fortes  de  Ma^    AnCdmo- 
riages,  comme  il  eft  porté  par  le  chap.  1.  de  la  Seflïon  24.  du  renvoyé  fur 
même  Concile  de  Trente.  Sans  réfuter  ici  cette  doctrine,  il  fuf-  "  ^tn 
fit  d'obferver  que  ce  que  dit  Anfelmo  de  la  puiflance  des  Prin-  ont  écrie 
ces  Laies  fur  le  Mariage  des  enfans  de  famille,  eft  conforme  au  Sj^^fi" 
Droit  obfervé  dans  les  P aïs-Bas,  mars  cela  nelt  pas  obfervé  en  r.i.&Zy- 
France;  où  il  eft  confiant  que  les  Rois  font  en  droit  de  mettre  P211*  Ç'dg 
des  empefehemens  dirimans  aux  Mariages  de  kurs  fujets  ,  ÔZ  sponfaiiLs'. 
qu'à  l'égard  des  Mariages  faits  par  les  enfans  de  familles  fans   Touchant 
le  confentement  de  leur  Père, les  Parlemens  ont  droit  vfuivant  dces  çlf^l. 
l'autorité  qu'ils  en  ont  receue*  d'eux 3  de  les  déclarer  non  vaîa^  de  famille 
blement  contractez.  ranS„i7f* 

_,         t  lentement 

1%     Jo,  Romelius§.  j6.  foutient  auffi  que  les  Promenés  de  Ma-  de  leurPe- 

Q    jjj  re  ,  il  faus 

'  v?ir     Iê 
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Traité  de  nages  fe  peuvent  prouver  par  témoins  ,  &  cite  Charondas  en 
ic*  fuîmes  **cs  Rcponfes  chap.  60.  I.  11.  qui  rapporte  deux  Arrefts  du  10. 
ufages  de  Mars  1573.  &  14.  Février  1608.  qui  avoienc  receu  cette  preuve, 
France  en  RomciJus  c[te  aufli.  Chenu  \.  1.  queft.  to.  &  Automme  Cod.  ad  19 
//'£.  15.  de  fide  inftr.  lurquoy  il  lumt  d'obferver  que  Charondas 
eft  mort  avant  l'Ordonnance  de  1639.  qui  a  changé  cette  Ju- 
rifprudence,&  qui  avoir  lieu  autrefois  en  Cour  d'Eglife.  Audi 
dans  la  Province  d'Artois  on  ne  reçoit  plus  la  preuve  par  té- 30 
moins  des  PromeiTes  de  Mariage,  il  faut  qu'il  y  ait  des  Actes 
par  écrit. 


cette    nu 
ticie. 
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QTT.j  ,    ..  TV   /TAis  que  dirons-nous  des  Ma- 

Uid  autem  de   lus  matri-      !\  /l  ce  1 

moniis  i  qu*  clàm  &  remo-  IVJnages  qui  fe  font  en  cachet-  j 

tïs ,  ac  fxpc  invitis  parentibus ,  te>  en  l'abfence  &  touvent  contre  le 

fa&a.  prœnenduntur,  qu«  tamen  gré  des  parens,lefquels  néanmoins 


m  Matière  Civile.  ni 

femblent  eftre  valables,  fuivant  le    jure  Canonico  confiftete  viden- 

Droit  Canon ,  dont  j'ay  veu  naiftre    ™r>  <«  de  quibus  vidi  lites  infini-  *Cap.  Cum 

„„*>  ;^£^;r£  At*  Pmr^c  .  rar  *   VU  tas.    Nam  in  his  clandeftinis  te'*"}*-  & 
une  infinité  ae  i  roces  ;  car  aie-  ri-  f*p-  f«»» 

i     i  %m~Jï~—*.~  ^i„„j,.n.: occultis ,  qiix  nunquam  doJo  oc  çl.ffLr;a.t pvt 

card  de  ces  Mariages  clandeitins,  r  r  ■  ■  u     ^       -j  jiwci*t.ext* 

f.  ,    r       i     -i   r  a  fuipicione  mail  carere  vidcntur,  de  rapt:. 

dans  lefqucls  il  fe    rencontre  tou-  hanc  kgwn  Ioclim  haberc  pun. 

jours    du  dol  &  du  crime  ,  je  croi-  rem.  Ut  autem  ifte  articulus  pla- 

rois  que  l'Ordonnance  y  doit  avoir  ne  intelligatur ,  prœmittcndum 

lieu.  Or  pour  entendre  ce  point,  il  cft  ,  quid  fit  verè  clandcftinui» 

faut  auparavant    expliquer  ce  que  matiimonium. 

c'eft  que  Mariage  clandeftin. 

%      Car   il  y  en  peut  avoir  de  trois         Nam  clandeftinum  dicitur  al-   CUndeftî- 

fortes  i  la  première,  quand  il  n'y  a  tero  de  his  tribus  modis.  Prima,  ^ZuZZ 

nulle  preuve ,  ny  par  écrit,  ny  par    1uart<!0.  ™llu™.eft  ncc  «ftibus 

,       -r     j     i         i   i_       •        j    \/r         nec  fcnptis  teitimomum.  Et  de 

témoins,  de  la  célébration  du  Ma-    eo  n0l/dif    abimus ,  cùm  ,  fî 

nage,  &   nous  ne  parlerons  point  dencgetur,&  probari  nonpoflit 

de  celuy-là,  parce  que  s'il  eft  dé-  abeo  qui  dicit,cuionusproban- 

nié,&  qu'il  ne  puilTe  eftre  prouvé  di  incumbit,  tinter  matiimonia   bL.Mot 

par  ecluy  qui  foûtient  qu'il  a  efté  nondebeateomputari.  ç  <*«  *"- 

célébré  ,on  jugera  qu'il  n'y  a  point 

de  Mariage. 

3      La  féconde ,  quand  un  fils  ou  une        Secundo ,  quando  filius  vel  fi- 

fille  de  famille  feduits, contre  l'at-  lia  fabornati  ,  fpretis  parentum 

tente  &  au  defeeu- de  leurs  parens,  v°;is'.no6hlvf;1  diu,  occulté,  & 

i     •      .  i  i  *  _  adhibitis  quibuldam  privatis  cC 

de  iouf  ou  de  nuit,  en  cachette  5c  r  u        -au 

i  i        '        •  .  iubornatis  teftibus  ,  ptomittunc 

en  prefenee   de    témoins  privez  &     matrimonium  per  verba  de  pra> 
abornez  ,  fe  font  promis  Mariage     fenri ,  ut  pretendunt ,  &  datisfe- 
:  paroles  de  prefent  (à  ce  qu'ils     pe  arris  :  vcl  forte  etiam  quan- 


>ar 


difent  )  ou    fouvent  même  en    fe  doque  occulté  per  preibyterum 

donnant   feulement    des  arrhes  &  P"vatum  ,  &  ad  illud  fuborna- 

prefens    de    nopees  ,  ou  quand  le  ^ ,  extra  facicm  Ecclefix,  abf- 

\ ,  n  ,l  ci.'   r  que  cœtu  parentum  ,  6c  vicino- 

Mariage  a  efte  contradte  fcerctte-  ^m?&  g     m     .  ^  facello, 

ment  par  un  fimple  Prcltrc  affide,     filia  voiumariè  à  finu  parentum 
(  qui  n'eftoit  point  le  Curé  des  Par-    rapta  &fcdu6h. 
ties  )  non   pas  en   face    d'Eglife, 

mais  dans  quelque  Chapelle  particulière,  hors  la  prefenec  des 
parens  Se  amis  communs, avec  une  fille  feduitè,&  qui  s'eftlaif- 
fée  enlever  de  fon  confentement  ,  d'entre  les  bras   de  fes  pa- 
rens. » 
4      La  troifiéme  ,  lors  que  fans  ob-        Tertib,  quando  nuffis  folem- 
krver  aucune  des  folemnitez  pref-    nitatibus  à  jure  introduis , .in- 
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ter  virum  &  muliercm  fui  juris  critcs  (  par  les  Loix  divines  &  htl- 

cxiftcntes,praetcnditurmatrimo-  maines  )  un  homme    &   une   fille 

nium  fîmpliciter promiflum ,  pri-  majcurs    ufans  &     ^fam  de  leurs 

vatimime  alla  pubhcatione  ,  vel  *    '.            '        j              >-i 

demonftrationc  publiée  habita,  droits,  prétendent  qu  il  y  a  eu  une 

altero  de  tribus  modis  fupenus  lromcflc  de  Mariage  entr'eux ,  fans 

defîgnatis  :  ut  ecce ,  Caius  fui  ju-  proclamation  de  bans,&  fans  que 

ris  conftitutus ,  prétendit  Titiam,  leur  Mariage    foit  devenu   public 

fcuvirgincm,fcuviduam,fui  ju-  par  aucune  des  trois  manières  cx- 

risconftitutam^erbamatiimo-  piiquées  dans  le  Chapitre  préec- 

mi  fibi  dedifle.fivc  de  future,,  dent>  par               .       QK        ^        v 

iivede  praeienti , îdque  indomo  r       *                      r        r  .              _.  . 

Titii.vel  alia  privata.dato  for-  fcs    droltS  >  m"   en  fait  <lue  Tltia 

fitan  annuIo,fcd  nullis  folemni-  (qui  eft:  une  fille  ou  une  veuve , 

tatibus  ,  proclamationîbus  ,  de  qui  jouit  de  fes  droits)  luy  a  pro- 

csremoniisà  Lege  Canonica  in-  mis  la  foy  de  Mariage, foit  par  pa- 

aCap.Cum  troductis.  a  His  duobus  cafibus  IO\cs  de  prefent,ou  par  paroles  de 

*TrJt  dene§^ur  E° mi^°  :  nam  haec  futur  ,  &  cela   dans  la  maifon  de 

ju-fi»*  "g>  oanma funt dandefcma,  t                   j                               -r 

c*/>.   cum  Titius  ,  ou  dans  une  autre  mailon 

Tiandï'dijb.  particulière ,  &  qu'elle  luy  a  donné  une  bague  pour  arrhes  de 
*xrr.          Mariage,  fans  folemnitcz  ny  proclamations  de  bans,  ny  aucune 
des  autres  cérémonies  introduites  par  le  Droit  Canon.  Diins  ces 
deuxefpeces,  l'on  peut  dénier  qu'il  y  ait  eu  PromelTe  de  Ma- 
riage, parce  que  tout  cela  s'eftfait  elandeftinement. 

,        ,        ,     ,  rt.      .     ...  De   plus  ,  j'appelle  un  Mariage 

Item  hxc  clandeftina  intelli-  i      j    /•                   j          '              r 

a„„:u;\  r   i„  u\-  clandeltin  ,  quand  après  une  lem- 

^o,quando  nihilahud  publicum  ,  .   ,  .     ~      '  ^      *     /, 

îubfequitur  ,  quo  clandeftinitas  bIable  Promefle  de  Mariage  il  ne 

illa  purgata  fueik ,  nempe  fi  non  s'eft  enfuivi  aucune  chofe  ,  &  qu'il 

fubfcquatur  unus  de  tribus  fupe-  ne   s'eft   paiTe   aucun   fait   qui  ait 

rioribus  cafibus ,  feilicet,  vel  pro-  purgé  ce  vice  de  clandeftinité ,  com- 

rniffio  cum  parentibus,  vel  pu-  me  s'il  ne  s'enfuit  aucune  des  trois 

blica  folemnitas  in  facie  Eccle-  ^^              nQUS  ayons        _  j^ 

Jiae,vel  publica  conabitatio  vin  t    *■      ,  „  s     %.       r              t\ 

&uxoris  eonomine  fimulfacta:  marquées, £  eft-a-dire  fi  cette  Pro- 

nam  ex  his  ceflaretvitiura  clan-  me^e  de  Mariage  n  eft  point  rei- 

b  c*p.  qued  defhnum.  h  His  ergo  non  fubfe-  rerée  en   prefenec  des  parens  ,  ou 

nobis.  extr.  quutis,fed  femper  manente  vi-  fuivie  d'une  célébration  de  Maria- 

*cU*defi.  rio  ciandcuinitatis  ,  &  fola  pri-  ge  en  face  d'Eglife ,  ou  de  la  coha- 

.vatapaûioncpraetcnfaàmulie-  bitation    publique   en   qualité   âc 

redenegata,vel  e  contra,utrum  j        de  fe                         la  f      { 

teihbus,nonobftante  hac  Lege,  rr     *       •       1       i      i   n-    •  /      a 

probari  liceat?  Et  puto  talc  oc-  *ceffcr  le  vice  dc  clandeltinite.  Au-  J 

cultum  padtum  huic  Legi  fubji-  cune  de  ces  chofes  ne  s'eftant  donc 

ciendum  efTe  teftefque  recipi  non  e.nfuivie,  mais  le  vice  de  la  clan- 

deftinitp 
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cieftinitc  fubfiftant  toujours,  ÔC  ne    debere ,  cùm  telles ad  negotium 
s'agiflant  que  du  taie  d'une  Pro-    illud  adhibiti ,  fubotnati  omnes 

meife  de  Mariage  que  l'on  prétend  v,idef  ^ur  >  aKffc  rc.dcrmPttr »  ad 
(\>   r  •       °              rn  clandemnam   îllam  delponiatio- 
avoir  eue  faite  par  une  fille ,  ou  par  »  r*„«„;k.™  r,k  ««.„*  *v 
v           rn      i   r       i     j'  ncm,  a  Lianonibus  iub  pœna  ex- 
Un  homme  a  une  fille ,  lelquels  de-  COmmunicationis  a  interdi&am ,  a  ma.  cap. 
nient  l'avoir  faite.    On  demande  perpetrandam  :  &  hac  confidera-  CHm  tnhlbt- 
s'il   fera   permis  nonobftant  l'Or-  tione ,  in  Legis  iftius  rationem  Uo' 
donnance  ,  de  la   prouver  par  té-  magis  ae  magis  incidere  viden- 
moins  ,  &  je  crois  que  cette  Pro-  tur.fcilicet  ™  fobornationis  tef- 

meffe  faite  fecretement ,  eft  fu jette    tium  rufPidon^  ,  cum .%     ct 
y  .  i    i  •  •        i     iv-v    i  '  omnes  non  mil  lubornati  ce  cor- 

a  la  prohibition  de  1  Ordonnance ,         rf  ad  rem  prohibitam  &  fceIe. 

ÔC  que  1  on  ne  doit  pas  en  ce  cas  ratam  adhiberi  potuerinr,&  ideir- 

recevoir  la  preuve  par  témoins,  par-  co   taie  matrimonium    teftibus 

c-e  que  les  témoins   que  l'on  pro-  probari  non  poffe  ,  ex  rationc 

duira  en  ce  cas,  paroifTcnt  vifible-  ^^  Çonftitnttoms ,  qu*  in  eo 

ment  avoir  cfté  fubornez ,  &  ache-  «fu  militât,  velnifi  etiam  acce- 

v                i»                            j  r      r  »  dat  copula  carnahs ,  quae  tefribus 

tez  a  prix   dardent  pour   dépoter  ,    K     ^         .   M 

,           \,              &,       !»  n.         ,r        .  probari  point  :  quia,  propter  co- 

de  ce  Mariage  clandeftin  ,  lequel  Julam  ^  fubfequutam ,  faci- 

cft  deffendu  par  les  Canons  ,  fous  husadmitteretur clandeftin*  def- 

6  peine  d'excommunication ,  &  c'eft  ponfationis ,  aut  promifîîonis,  per 

par  cette  raifon  que  ceux  qui  de-  telles  probatio,utvitetur  mate- 

mandent  à  faire  preuve  d'un  fem-  ria  Peccati  :  e°  <lu°d  copulafub- 

blable  Mariage, font  d'autant  plus  fcquuta  ,  maxime   inter  pares, 

r  ■        v   ,           i  •!_■   •        j     1»^  j  nonnullam   matnmonn  prauum- 

fujets  a  la  prohibition  de  l  Ordon-  .    em     idkam  hâhJ  yiàç^ 

nanec  ;  qu  ils  font  fufpects  d  avoir    tur  y  fl  cum  ea  aIiqua  promjflï0 , 
fuborné  &C  corrompu  les  témoins ,     ctiam  clandeftina  ,  probetur  :  b  b  c*p.  *v 
car  s'ils  ne  l'avoient  pas  cfté  ,  ils    nam  fola  copula  carnalis  non  in-  nies,  i.  & 
'n'auroient  pas  voulu  affilier  à  une    ducerct matrimonium.  c  %l'nUutdt 

chofe  qui  eft  deffenduë  (  par  les  Loix  divines  ôc  humaines  )  cCap.Tu* 
c'eft  poLirquo.y  un  femblable  Mariage   ne    peut  eftre   prouvé  ™5''0*'  & 
par  témoins  ,  fuivant  l'efprit  de  cette   Ordonnance ,  qui  a  lieu  ùt.  Venus 
"J  &n  ce  cas,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  eu  cohabitation  entre  les  con- '" l N "?*}** 
joints,  laquelle  puifTe  eftre  prouvée  par  témoins;  parce  qu'àcau-^  c«»*»! 
ic  de  cette  cohabitation  qui  a  fuivi,la  preuve  par  témoins  fc-i.io.qu*fi. 
roit  plus  facilement  admife  des  époufailles  &  Promelfes  de  Ma- 5' 
riages  clandeftines  pour  faire  cefler  l'occafion  du  péché,  dau- 
tant  qu'y  ayant  eu  cohabitation, particulièrement  entre  perfon- 
nes  entre  lefquelles  il  n'y  a  point  d'inégalité ,  c'eft  en  quelque 
forte  une  préfomption  de  Droit,  qu'il  y  a  eu  un  Mariage  con- 
tracté entr'clles,fi  on  prouve  qu'outre  cette  cohabitation, il  y  a 

P 


débat  ,  fecura  tenueiat  ,  quam 
aliquando  concubinam ,  aliquan- 
do uxorem  nominabat,  tandem 
exea  liberos  hùbuit:eo  mortuo, 
plebeia  relicla  fe  uxorem  dicc- 
bat,  &  inter  eos  matrimonium 
clam  &noi"tu  célébra turn  fuiflc, 
idque  teftibus  probavit  (  nempe 


a  L.  Si  vi' 
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tibus  Cod, 
de  nt*p. 
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eu  auparavant  une  PromefTe  de  Mariage,  quoy  que  faite  clan- 

deftinement,car  la  feule  cohabitation  ne  feroit  point  prefumer 

qu'il  y  a  un  Mariage  fans  cette  Promeffe. 

r  r       ,  .    ,      • ,.    ,.  Et  j'av  veu  agiter  une  Queflion  8; 

Et  fuper  hocameulo  vidi  ah-     r  »ri  &  .7 — - 

quando  dubium  nafci  de  quo-  fu\  ce  fujet  touchant  un  riche  Gen- 
dam  nobili&divitcXamhonen-  tilhomme  de  la  Province  de  Xain- 
iî>, qui  pucllam  plebeiam  , quod  tonge,qui  avoit  pris  chez  luy  une 
formofam  &  venuftam  cam  vi-     fille   de    la   lie   du   peuple  pour  fa 

beauté  ,  laquelle  il  appelloit  tantoft 
fa  concubine  &  ta n toit  fa  femme, 
&  dont  enfin  il  avoit  eu  des  enfans. 
Après  fa  mort,  cette  fille  ayant  pris 
la  qualité  de  fa  veuve, prouva  par 
témoins  qu'il  y  avoit  eu  un  Ma- 
riage contracté  entr'eux  fecrete- 
ante  hanc  Conïtiruùonem  Reg.  menc  &  fe  nuit/car  c'étoit  avant, 
cafusacciderat)  adeo  ut  uxor  le-  l'Ordonnance  de  Moulins  eût 

gitima  habita  ruent,  ex  eo  ma-       n'  c  ■      x     t-    r  >-i  c       •      > 

limé  ,  quod  uxorem  defuncïus  elle  faite  ).  Enforte  qu  il  fut  juge 
fxpe  eam  appellarat  inter  vici-  quelle  avoit  elle  véritablement 
nos.  a  Nec  obftabat ,  quod  de-  fa  femme  ,  particulièrement  fur 
functus  nobilis  &  dives  erat,  &  ce  que  le  defrunt  l'avoit  fouvent 
fie  ingenuus,  relicla  veib,  pie-  appelléc  de  ce  nom  en  prefence 
be:a,&  quafi  fervilis  conditio-     fe    fcs  voifins      &  qu»j!  ne  fervoic 

nis,cx  11c,  ex  antiqua  Lèse  ci-      1       •       j>   l-    0.  1  n.    : 

-,  .     .         M        P.,.        de  rien  d  obiecter  queleman  citoit 

vili ,  nuptia:  inter  eos  prohibita:  ,  ,  .  },        .  ^  r 

viderentur,  fed  magis  concubi-  noble  &  nche>  &  Par  confequent 
natus  yel  contubernium  dkeba-     de  la   condition   des  ingénus  ,  & 

qu'au  contraire  cette  femme  eftoic 

de  la  lie  du  peuple ,  &:  prefque  de 

condition  fervile  ,  &  qu'ainfi  fui- 

vant l'ancienne  Loy  Romaine,  il  y 

avoit  plûtolt  eu  un  concubinage  en- 

tr'eux,oucequis'appelloit  en  Droit  9 

Romain  Contubernium ,  qu'un  Maria- 

Ver.Lifîna:  fimplicitatem  ,  quàm     ge  légitime,  car  cette  defFence  de  fe 

nobiliffimae  familiae  fucum   &    marier  entre  perfonnes  de  condi- 

magnitudincm,  du&i  hac  Saty-    tjons  inégales,  n'eft  pas  obfervée  en 

ricnj  rementia ,  ^  ce  R         mc   &  cet  empefehement 

nelu  r»«tcr  n  eft  regarde  que  comme  eftanteon- 

Cracchomm  ,  fi  cum  magnis    trane âUX  rcgies-de  l'honneftetc, n'y 

virtMtihm  affers  ayant  aucune  Loy  qui  y  oblige  preci- 


tur:  £Nam  harc  prohibitio  ma- 
gis ex  honeftate ,  quàm  ex  ne- 
cefllcate  in  hoc  Regno  pra£ticari 
foletctam  enim  libéra  funt  ma- 
trimonia,cut  fepe  vifum  fuerit 
nobiles  plebeias  etiam  rufticas 
duxifle,&  quotidie  pro  arbitrio 
ducere  ,  pluris  foi-fan   facientes 
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iement  ;  caries  Mariages  s'y  contra-        Grande  fupercilium , &  nume- 
dtcnt  avec  une  telle  liberté ,  que  l'on  r*  cum  dote  triumphos. 

a  Couvent  veu  des  Gentilshommes  c-    Illucl  tamen  ""lecorum  nobilira- 

poufer  des  femmes  de  la  lie  du  peu-  n  Puto'  *  cum  Vf?"  '  Pf?s 

r,  A         ,      ~      r  *  n  cum    paribus   nuberc  noneft  us 

pie,  même  des  Payfannes,peut-eftre  km^adAim^ùcoiâimicmm 

parce  qu'ils  eftimoient  plus  leur  fim-  difparitas  ,  ferè  fcmpcr  infœlir 

plicité,  que  l'alliance  des  filles  des  fuit ,  paritas  vero  foeliritmi  & 

plus  nobles  familles,dont  le  cœur  eft  amicicix  confervario ,  fecundum 

plein  de  diilïmulation,fuivant  en  ce-  Junonis  verfum  à  Piutarcho  rc- 

lalcfentiment  duPoëtcSatyrique:     latum>"  *'»%'*< 

<T>    •         L  r-  ~    /^         Fos  &  amore  pares  iunzam>c™n,it"** 

f  aime    beaucoup    mieux    l  enujine  ..  i     b 

pour  ma  ftmme  (  quoy  que  pauvre)  Ex  his  ergHlndJduur,  padum 
que  vous  Cornelie  mère  des  Grachos,  matrimoniiclandeftir.um  feu  pri- 
fi  avec  toutes  vos  grandes  qualitcz, ,  varum  ,  fi  nihil  aliud  publicurn 
vous  n'avez,  que  de  l'orgueil  &  du  fubfequatur ,  nec  copula  catnalis 
faftetquoy  que  vous  comptiez,  entre  les  intervenerit,  qu*  fola  non  fuffi- 
effetsde  la  dot  que  vous  m'apportez,,  la  "ret,  teft.bus  probari non  porte, 
JJ.  .        .  .    '    .  ,fr  '  fecundum  hanc  Conituunonem 

gloire  des  triomphes  que  de  vos  An-    Rcgiam ,  rationibus  fuP«diclis. 
ce/hes.  6  r 

Ce  que  je  crois  néanmoins  peu  bien-feant à  la  NoblefTe,&:  j'ay 
toujours  eftimé  avec  toute  l'antiquité  ,  qu'il  cftoit  plus  honnefte 
de  ne  fe  marier  qu'à  une  perfonne  de  fa  forte  j  car  l'inégalité 
des  conditions  entre  ceux  qui  fe  marient,  a  d'ordinaire  des  fui- 
tes fâcheufes,  au  lieu  que  l'égalité  fert  à  entretenir  l'amitié  en- 
tre les  conjoints,  Se  à  les  rendre  heureux ,  fuivant  ce  vers  pro- 
noncé par  ]unon,&:  rapporté  par  Plutarque.  Je  joindray  par  les 
nœuds  du  Mariage  &  de  l'amour  ,  ceux  entre  le/quels  il  y  a  une 
égalité  entière  de  conditions.  Il  faut  donc  conclure  de  ce  que 
dciTus  ,  qu'une  Promette  de  Mariage  faite  clandeitinement ,  fi 
elle  n'eft  point  devenue  publique  dans  la  fuite  ,  &  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de  cohabitation  (laquelle  ne  fuffiroit  pas  feule  pour  in- 
duire une  préfomption  de  Mariage  )  ne  peut  eftre  prouvée  par 
témoins  fuivant  les  raifons  cy-defîus. 
ïo  Quelques-uns  néanmoins  en  font  Nonnulli  tamen  dubitant  de 
difficulté ,  quand  cette  Promette  de  promiffione  clandeftina,  pœfen- 
Mariage   clandeftine    a   efté  faite    te  aliquo  Sacrifico  feu  P.efoyte- 

J«..„„ir.,„  D-^n.-.».    ~.,~..  ~.,'^.,  i»„u       ro  faâa  ,   remotis   parentibus , 
devant  un  rreltre,  quov  quenl  ab-  ■  „.         Js,    .  c 

r.  !  v         r     i    i         i         propter  mytucam  aradationem  a 

ienee  des  oarens, a caule  delà  celé-    ï»   n_    „         • 

*^ii^v  w^a^divnjjrt  v»uiv,  vtwx    V.W1V-       Prelbytero  etiam    non    proprio 

bration  faite  enfuite  par  ce  Preftre    faaam .  quod  fepc  non  fine  abu- 

<juoy    qu'il  ne  foit  pas  le  propre    fu  fa&um  fuit.  Nam  quantum- 

P  ij 
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vis  clandeftina  &  abulîva  lit  ea  Curé  des  Parties  ,  ce  qui  s'eft  faie 

deiponfatio  ,  putant  tamen  ma-  fouvent  ,  non   pas  fans   abus  ;  car 

tnmomum  hoc  modo  mdubita-  quov    -ue    cette  benedi&ion    qu'il 

tum,  proprer  myfhcum  Prefbv-  lcur  donne  foit  clandcftinc  &  abuiï- 

ren  mterventum  :  itaque  quod-  -in-                                      i     ** 

.   ««j-A-.j.^rHiA»  ve.ils  eitiment  pourtant  que  le  Ma- 

vis  crenus  prooationis  recipi  de-  ;  »         t               r             •            i   i  ■      v 

bere.  Quod  cerrè  diiputatione  nage  n  en  eft  pas  moins  valable, a 

non  caret  :cùm  non  minus  fub-  caufe  du  miniftere  du  Preftre  qui 

ornarusvideaturPrefbyter  priva-  y  eft  intervenu,  &  ils  foûtiennenc 

eus  ,  qui  extra  paitoralem  fuam  par  confequent  qu'il  faut  recevoir 

curam ,  infciis  parentibus  ,  mu-  tQUte  foftc  de  prcuve  cn  cetce  oc. 

nus    illud  exercer  ,  quam  teftes  r  . :  -*  n.  -^.  r. - 

,  ,     ,  r.       '  ^       ,  .,  .        cadon.ee  qui  certes  n  elt  pas  tans 

huic   clandeihno    ce    prohibito      irr      i    /  >         rc      ,     r>  a 

rnatnmomo  allantes.  Ideoque  difficulté;  parce  qu  en  erlet  le  Pre- 
pari  pœna  pledi  deberent  om-  rre  qui  a  l'infçu  des  parens  &  fans 
nés,  &  taie  marrimonium  contra  eftre  le  Curé  des  Parties,  s'ingère 
Legcs  ractum  pro  infecto  habe-  de  les  marier ,  n'eft  pas  moins  fuf- 
ri.  In  hoc  tamen  fubfulo,  pro-  peci  d'avoir  elle  fuborné  que  les 
pter  authorii  témoins  qui  y  ont  affifté  ,  c'eft  pour- 

quoy  ils  devroient  tous  eftre  punis 
de  la  même  peine,  &  un  tel  maria- 
ge ,  comme  eftant  fait  contre  la 
difpofition  delà  Loy,devroit eftre 
déclaré  nul.  Néanmoins  je  n'ofepaffer  fi  avant, à  caufe  de  l'au- 
torité des  Canons,  qui  ne  veulent  point  qu'on  calTe  ces  fortes 
de  Mariages  ,  en  quoy  ils  ont  corrigé  la  Loy  Civile  qui  ne  les 
a  jamais  approuvez. 

Et  cenè  memini  audivifle  à  Et  en  effet,  je  me  fouviens  d'a- 
majonbjs  noftris ,  antiquitùs  la-  voir  oui  dire  à  mes  anciens ,  que  le 
rum  fui{Te  à  facro  Senatu  Pari-  Parlement  de  Paris  ,  il  y  a  long- 
fienfiAneftum ,  quo  quidam  no-  tcmpS ,  avoit  rendu  un  Arreft  ,  pas 
bilis  ,  qui  nobilem  quandam  lequel  un  certain  Gentilhomme  qui 
pueliam  e  linu  parentum  voiun-         1 .  .    •,,  .        ,  y      f 

V*Z±  MM~~.    *-  :-  „r.\,,™  o     avoit  ravi  d  entre  les   bras  de   les 

tane  rapuerat  ,  ce  in  pnvato  la- 

ecllo  nochi  per  i-notum  Pre%-  Pirens  une  fille  noble  qui  y   avoit 

terum  defponfàverat,  capite  dam-  confenti ,  &  qui  l'avoit  époulée  de 

natus  fuit  :  quo  eriam  antequam  nuit  dans   une  Chappelle  partieu- 

pronur.cia  etur   vel  exequeretur  Jiere  par   le  miniftere   d'un  Preftre 

capms  judicium,Senarus  pra-ce-  jnconnu  ?  avoit'efté  condamné   à 

pu  deiponfanonem  m  facie  Ec-  eftre  décapité, &  avant  la  pronon- 
délia*  puolice  hen,ut  luborna-  „  r,,  i     ■»  A        n 

t*  pucL  falvus  manere:  pudor:  cia^lon  &  1  exécution  de  1  Arreft, 

deir.de  facrisp?ricris,raptorad  "  rut  ordonne  que  la  célébration 

fupplicium  du«ius  fuit.    Quod  du  Mariage  feroit  réitérée  en  face» 


taie  marrimonium  reprobari  no- 
lunt,  4Corre&a  Legum  civilium 
antiqua  inftitutione  ,  qua:  taies 
nuprias  nunquam  probabat.  b 


mm  Senatuum  judicium  expeo 
tare  ,  quàm  in  tanta  re  temerè 
judicare.  Sed  quandanullusom- 
nino  intervenu  Sacrifiais,  at  pra?- 
tenditur  tantùm  privata  pactio 
de  promifllo  de  nubendo ,  priva- 
dm  ce  fine  fcriptis  ,  tune  puto 
quod  ,  fi  denegetur  ,  huie  Legj 
fubjacere  debebit  ,  &  teftium 
probatiorcjici,  ex  ratione  iflius 
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cT£>life",  afin  de  reparer  l'honneur  tamen  firmare  nonaudeo,cùm 

de  fa  fille,  ce  qui  ayant efté  fait  le  ex  auditu  tantùm  habuerim.  Ita- 

ravilleur  fut  conduit  au  fupplice;  q«e  hujus  arriculi  malo  fupremo- 
ec  que  je  n'ofe  pourtant  affirmer , 
parce  que  je  ne  le  fçais  que  pour 
l'avoir  entendu  dire:  c'eft  pourquoy 
j'aime  mieux  attendre  fur  ce  fujet 
la  décifion  du  Parlement  ,  que  de 
rien  préjuger  fur  une  chofe  de  cet- 

II  te  importance: mais  quand  il  n'y  a 
eu  aucun  Preftre  qui  ait  célébré  le 

Mariage,  &  que  Ion  allègue  dm-  Conftitutionis  ,  cùm  fit  fimplex 

plcment  qu'il  y  a  eu  une  Promette  pa&um  ,  nullo  facro  minifterio 

de   Mariage  faite  en  cachette  Se  fiimatum. 

fans  écrit, alors  j'eftime  que  fi  on  la  dénie, cette  Ordonnance 
y  doit  avoir  lieu  ,  &:  que  l'on  doit  rejetter  la  preuve  par  témoins, 
parce  qu'il  s'agit  d'un  fimple  pafte ,  qui  n'eft  point  appuyé  par 
leminiilere  d'aucun  Preftre. 

**>     En  l'année  dernière  r Officiai  de  Et  cùm  fuperiori  anno  domi- 

la  Primatie  de   Bourges  ayant  un  nus  judex  Primatiae  Archiepifco- 

appel  à  juger  d'une  Sentence  ren-  pi  Bituricenfis  caufam  appella- 

due'  par  l'Official  de  Cahors ,  il  ap-  «onis  ab    Officiali   Cadurcenfî 

porta  le  Procès  à  Poitiers  pour  le  judicandam  haberet. ,  in  hanc  ci- 

confulter  &  le  faire  juger,  peut-eftre  vitatem  proceflbm  attulit  deli- 

,       _            j     A  berandum ,  ce  judicandum ,  quia 

parce  quelles  Juges  de  Bourges  a-  forfan  recufati  'crant  Bkuric^fcs 

voient  cfte  reçu  fez  î  or  dans  cette  judkes.  In  hac  ereo  caufa,  qui' 

Caufe  il  s'agilToit  d'un  Marchand  de  dam  mercator  Tolofanus  aflère- 

la  Ville  de  Tholofê  ,  qui  avoit  mis  bat  juvenem  quandam  viduara 

en  fait  qu'une  jeune  veuve  de  la  Cadurcam  verba  matrimonii  fi- 

Ville  de  Cahors,  luy  avoit  promis  bi,dcdi^  in  WodT  hLorto>& 

d„„„                   ■      t  -j-         o,  ~*  etiamindomo,  pnelentibus  non= 

ans  un  certain  Jardin,  &  même  ■    n.       «.,       r„    • 

,                  *     .  r     *             r  nullis   teltibus  ,  ce  jocana  non- 

depuis  dans  une  maifon  en  prefen-  nuna  prjEdia*  vidii  mifîffe ,  & 

ce  de  quelques  témoins  ,  de  con-  donafle,quod  denegabat  vidua, 

tratter   Mariage  avec  luy  ,  &:  que  quae  jam  alteri  nupferat.   Judex 

même  il  luy  avoit  envoyé  quelques  Cadurcenfis ,  vifis  probationibus» 

petits  prefens  de  nopees  ,  ce  que  vid»am  à  fœdere  matrimonii  fua 

cette  veuve  (qui  eftoit  déjà  rema-  fententia  abfolverat:  à  qua  fen- 

•  /     \                   \  j'    •    •       p/-\rr    •   ,  tenua  appellatum   hierat»  Ha:e 

riee  a  un  autre  )  denioit  i  1  Orne  1  al  ^  J  i         r    \  i/i    a 

,  ,  '  ij//».  appeliationis  caula  a  dicto  do- 
de  Cahors  ayant  veu  la  déposition  mino  judicç  Bituricenfi  propi- 
ces témoins  y  l'avoit  déchargée  de  ta  &  enarrata  dominis  RofTeHo  ^ 

P  iij 
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Reifio , Baroni , &  Bocheco(hu-  ccccc  prétendue  Promefle  de  Ma- 
jus  fedis  celebribus  &  veteranis  rjage  }  de  laquelle  Sentence  il  y 
Advocatis  )  quibuicum  aderam:  avoic  eu  appel.  Cette  Caufe  d'ap- 
vifum  fait,  (upecius  firmarc  ju-  .  efté  fée    &  £_ 

dicium  ,  non  tantum  quod  im-     r     ,    ;  r      r  r 

perfeéfca  videretur  teftium  pro  quec-devant  M.  Rouffcl ,  de  Reys, 
bario,  fcd  etiam  quod  haec  fim-  Baron  &  Boucher,  célèbres  &:  an- 
plcx  padio  hoc  Edido  Molinœo  tiens  Avocats  de  ce  Siège ,  avec  le£ 
comprehenfa videretur.  quels  j'eftois,  l'avis  de  tous  fut  de 

confirmer  la  Sentence,  non  feulement  parce  que  la  preuve  tefti- 
moniale  ne  paroifToit  pas  compléterais  encore  parce  que  ce 
fait  de  (impie  Promeuve  de  Mariage  nous  parut  eftve  un  des  cas 
compris  dans  la  prohibition  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 


ADDITIONS   SUR  LE  V.  CHAPITRE. 
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efl  d' ordinaire  prouvé  par  écrit, 

il.  Citation  par  ï Officiai ,  fuper 
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dans  les  formes  au  préjudice 
dun  premier. 

18.  Si  le  nombre  de  deux  témoins 
fijfit  pour  prouver  la  vérité 
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1  Y)  Oiceau  dans  ce  Chapitre  fait  trois  efpeces  du  Maria- 
Jj  ge  clandeftin. 

La  première,  quand  il  n'y  en  a  aucune  preuve,  ny  par  témoins 
ny  par  écrit ,  &:  ce  Mariage  ne  pouvant  par  confequent  cftre  re- 
buté un  Mariage ,  comme  il  dit,  ne  peutaufîl  faire  aucune  diffi- 
culté. 

La  féconde  >  quand  un  enfant  de  famille  promet  Mariage  par 
paroles  de  prefent,  en  cachette  &:  àl'infcû  de  fes  parens,  &  qu'il 
donne  des  arrhes  de  fa  Promeffe,ou  même  quand  ce  Mariage 
cft  célébré  en  cachette  hors  l'alTemblée  des  parens  dans  une 
Chappelle  privée,  ce  qui  tombe  dans  le  crime  de  rapt. 

La  troifieme  ,  quand  deux  perfonnes  majeures  &  ufans  de 
leurs  droits  ,fe  font  promis  Mariage  par  paroles  de  prefent,  fans 
obfcrver  aucune  des  cérémonies  de  rEglife,&  que  ce  Mariage 
n'a  point  efté  rendu  public  enfuite  par  l'une  des  trois  manières 
en  laquelle  il  foûtient  qu'un  Mariage  doit  eftre  réputé  public  ^ 
Sçavoir  par  Promelles  de. Mariages  faites  depuis  par  paroles  de 
prefent  dansTaiTemblée  des  parens,  ou  quand  le  Mariage  a  efté 
réitéré  en  face  d'Eglife  devant  le  propre  Curé  ,  ou  qu'il  y  a  eu 
cohabitation  en  qualité  de  mari  Se  femme. 

%  Boiceau  décide  avec  raifon  que  la  preuve  par  témoins  de  ces 
deux  dernières  efpeces  de  Mariage,  ne  doit  point  eftre  admife, 

a  A  quoy  il  faut  ajouter  que  l'article  3.  de  l'Ordonnance  de  161,9. 
ayant  depuis  deffendu  le  Mariage  entre  le  ravifleur  &  la  fille 
ravie,  nonobftant  le  confentement  par  elle  donné  au  Mariage  5 
après  qu'elle  eftremife  en  liberté,  fi  ce n'eft  qu'elle  fût  majeurc3 , 
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la  preuve  de  ce  Mariage  feroit  inutile ,  parce  que  ce  Mariage 

eft  nul. 

A  l'égard  du  Mariage  contracte  par  des  majeurs,  fans  obfer-  4 
ver  aucunes  folemnitez,  ileft  aufli  déclaré  nul  par  l'article  40.  de 
l'Ordonnance  deBlois  laquelle  les  apreferites  fous  cette  peine. 

Boiceau  ajoute  une  exception  à  l'égard  de  fes  deux  eipecesy 
de  Mariages  ;  fç  avoir  quand  il  y  a  eu  enfui  ce  cohabication  en- 
tre ceux  qui  foûciennenc  qu'ils  font  mariez  ;  parce  que  ,  dit-il, 
cette  cohabitation  qui  a  fuivi  doit  faire  admettre  plus  aifémenc 
la  preuve  par  témoins  du  Mariage  pour  éviter  le  (candalc.  Cet- 
te cohabitation  eftant,  à  ce  qu'il  ajoute, une  préfomption  juri- 
dique du  Mariage;  fi  outre  cela  il  eft  prouvé  qu'il  y  a  eu  aupa- 
ravant une  Promette  de  Mariage  par  paroles  de  preient. 

Mais,  comme  il  a  efté  dit,  cette  Jurifprudence  n'a  plus  lieu  6 
depuis  le  Concile  de  Trente  &:  l'Ordonnance  de  Blois  ,  fui- 
vant  lefquels  on  n'a  plus  d'égard  en  France  aux  Mariages  pré- 
fumez par  ia  cohabitation, non  plus  qu'en  Italie, comme  a  re- 
marqué Brodeau  fur  Monfieur  Loiïetî.M.  n.  6.  où  il  traite  am- 
plement cette  matière, quoy  que  CabafTiitius/'/z  TheoriaJu.Can. 
/.  3.  c .  17.  l'accufe  de  n'avoir  pas  lu  tous  les  Pères  &  les  Théolo- 
giens qu'il  cite  au  fujet  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Boiceau  propofe  enfuite  la  difficulté  que  l'on  faifoit  de  fon  f 
temps ,  de  fç  avoir  fi  la  preuve  par  témoins  devoit  eftre  receuë , 
au  moins  dans  le  cas  auquel  les  Parties  avoient  efté  mariées 
par  un  Preftre  qui  n'eftoit  pas  leur  propre  Curé;  parce  qu'en  ce 
cas, ce  Mariage  ,  quoy  qu'abufif , ne  laiiToit  pas  d'eftre  regardé 
en  ce  temps-là  comme  un  Mariage  indiiToluble  ,  Se  il  n'ofe  fe 
déterminer  fur  ce  fujet  ,  à  caufe  de  l'autorité  des  Canons,  qui 
ne  déclarent  point  ce  Mariage  nul,  mais  ce  doute  de  Boiceau  S 
ne  doit  plus  faire  de  peine  à  preient  ;  car  quoy  qu'il  y  ait  eu 
une  bénédiction  nuptiale,  ce  n'eft  point  un  Mariage  quand  cet- 
te benedidtion  eft  clandeftine ,  &:  que  ce  n'eft  poinc  le  propre 
Curé  qui  l'a  donnée. 

Boiceau  infinuë  néanmoins  que  fon  fencimenc  en  ce  cas  feroit 
de  refufer  la  preuve  par  cémoins ,  à  caufe  que  le  Preftre  &  les 
témoins  quionc  affûté  à  ce  Mariage  clandeftin  paroilTenc  avoir 
efté  fubomez  à  cec  effec,  &  qu'ainfi  leur  céraoignage  doic  eftre 
rejette ,  ce  qui  eft  fondé  en  grande  raifon. 

H  y  a  deux  autres  efpeces  de  Mariages  dont  Boiceau  n'a  point  s 
parlé;  le  premier  eft  le  Mariage  fecret,  dans  lequel  les  conjoints 

ont 
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ont  garde  toutes  les  folemnitcz  requifes  par  les  Conciles  &  par 
les  Ordonnances  ,  &  lequel  néanmoins  ils  ont  affecté  de  tenir 
caché  au  public,  lors  de  la  célébration ,  au  moyen  d'une  difpen- 
fe  de  bans,  &  même, pendant  toute  leur  vie, fans  prendre  pu- 
bliquement la  qualité  de  mari  &  femme  -,  La  deuxième  cft  le 
Mariage  fait  in  extremis ,  par  un  malade  ,  avec  celle  qu'il  a  en- 
tretenue comme  fa  concubine  durant  fa  vie. 

I0  Pour  ce  qui  eft  du  Mariage  fecret,il  ne  peut  faire  difficulté 
au  fujet  de  la  preuve  par  témoins  ,  puifqu'en  fuppofant  qu'il 
a  efté  célébré  dans  les  formes  ,  cela  fuppofe  qu'il  y  en  a  par 
confequent  une  preuve  par  écrit  par  un  A£e  de  célébra- 
tion. 

ir  Le  Mariage  fait  in  extremis ,  cft  auffi  d'ordinaire  prouvé  par 
écrit,  parce  que  dans  cette  extrémité  ,  on  ne  manque  pas  au- 
tant qu'il  eft  poffible  ,  de  faire  un  A&e  de  célébration  ,  quoy 
que  cet  A6te  (bit  fouvent  fufpett  de  fraude  ,  auffi  bien  que  la 
foy  des  témoins  qui  y  ont  figné ,  quand  ce  ne  font  pas  les  pa- 
rens  de  l'un  &c  de  l'autre  des  conjoints  qui  y  afliftent  ,  &  fur 
tout  quand  ce  n'elt  pas  le  propre  Curé  qui  a  célébré  le  Maria- 
ge, auquel  cas  il  eft  nul  &c  clandeftin  ;  au  furplus  la  preuve  par 
témoins  n'en  eft  pas  même  receyable ,  s'il  n'a  pas  efté  célébré 
dans  les  formes. 

îi  Au  refte  il  faut  obferver  que  fi  un  homme  a  abufé  d'une  fil- 
le fous  la  foy  d'une  PromefTe  de  Mariage,  il  ne  peut  plus  eftre 
cité  par  elle  devant  l'Official,  pour  fe  voir  condamner  à  ache- 
ver le  Mariage  commencé, comme  cela  fe  pratiquoit  autrefois, 
parce  que  cette  PromefTe  &  cette  cohabitation  ne  tiennent  plus 
lieu  à  prefent  de  préfomption  de  Mariage  entr'eux.  Monfieur 
Loiiet  1.  M.  n.  16.  en  rapporte  un  Arreft  du  mois  de  Février 

13  1606.  &  Brodeau  en  ajoute  plufieurs  autres  ,  mais  il  dit  que 
quoy  que  l'Official  ne  puifTe  décerner  une  citation ^fiiper  fœdere 
Matrimonii  eonfammati.  II  peut  pourtant  en  jugeant  la  Caufeyfr- 
per  nuào  fœdere  ,  recevoir  la  preuve  par  témoins  du  fait  de  la 
copule, comme  eftant  (  ajoûte-t'il  )  une  circonftance  pnifîante 
-&:  deciflve  pour  pouvoir  condamner  les  Parties  à  célébrer  le 
Mariage,  &:  il  rapporte  un  Arreft  du  ig.  Aouft  1618.  qui  ordon- 
ne cette  preuve  :  mais  il  femble  que  cela  ne  doit  plus  avoir  lieu 

14  8c  que  la  preuvp  par  témoins  ne  doit  plus  eftre  admife  ,  du 
moins  à  l'effet  de  pouvoir  condamner  enfuite  les  Parties  à  s'é- 
poufer,puifque  quand  la  cohabitation  feroit prouvée,  l'Official 
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ne  pourroit  encore  condamner  les  Parties  à  s'époufer,fi  elles  \t 
refufent,  parce  qu'il  n'eft  pas  véritable  que  le  Mariage  foit  com- 
mencé par  ia  promette  de  le  contracter  ny  par  la  cohabitation 
qui  a  fuivi  t  ce  feroit  autorifer  les  Mariages  préfumez  qui  onc 
efté    rejettez  Ôc  condamnez  par  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  a 
prefcrit  les  folemnitez  necelTaires  dans  les  Mariages  ,&  qui  n'en 
reconnoift  point  d'autre   efpece  que  ceux  dans  lefquels  elles 
ont  efté  obfervées,&  ce  feroit  blefTer  la  liberté  du  confentc* 
ment  qui  y  eft  requis  ,  laquelle  doit  eftre  inviolable  j  en  un 
mot  ,  la  débauche  ne   doit  pas  eftre  un    degré  pour  parvenir 
à  un  Sacrement  ,  aufli  en  ce  cas  la  Cour  ne  condamne  plus 
les  Parties  à  s'époufer ,  comme  avant  le  Concile  de  Trente  ô£ 
l'Ordonnance  de  163?.  parce  qu'elle  ne  regarde  plus  ces  for- 
tes  de  conjonôtions  comme  des    Mariages   commencez  ,  èc 
ainfi  les  Parties  eftant  libres  ,  même  après  la  cohabitation, 
elle  fle  croit  pas  avoir  l'autorité  de  forcer  leur  confentement;. 
que  fi  on  oppofe  que  la  cohabitation  peut  faire  préfumer  que- 
ce  confentement  eft  déjà  intervenu ,  parce  quelle  en  eft  fouvent 
une  fuite ,  il  eft  aife  de  répondre  que  cette  cohabitation  eft 
encore  plus  fouvent  une  préfomption  de  la  débauche,  &  qu'il 
feroit  trop  dangereux  de  l'admettre  comme  une  preuve  du  con- 
fentement au  Mariage.  Enfin  l'Ordonnance  &:  le  Concile  ayant 
requis  des  folemnitez  effentielles  pour  la  preuve  de  ce  confen- 
tement, il  n'eft  pas  permis  de  fe  déterminer  en  ce  cas  par  des 
préfomptions^ 

Enfin  quoy  qu'il  ne  s'agifle  pas  dans  ce  Traité  de  fçavoir  com-  if 
ment  fe  doit  faire  la  preuve  par  témoins,  mais  feulement  quand 
elle  eft  admiflible,  ou  non;  néanmoins  la  matière  qui  concerne 
les  Mariages  eft  fi  importante  ,  qu'il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de 
toucher  ici  une  Queftion  qui  peut  faire  beaucoup  de  difficulté, 
pour  fçavoir  de  quelle  qualité  doit  eftre  la  preuve  par  témoins 
pour  juftifîer  la  vérité  d'un  Mariage  dans  les  cas  aufquels  elle 
eft  admiflible. 

Et  comme  cette  difficulté  fe  rencontre  particulièrement  dans  r£ 
les  Mariages  que  l'on  aceufe  de  clandeftinité,  il  faut  examiner 
quelles  font  les  marques  de  la  clandeftinité  du  Mariage  j  Mon- 
fieur  le  Preftre  dans  le  fçavant  Traité  qu'il  a  fait  fur  ce  fujet, 
en  remarque  plufieurs;  fçavoir  quand  il  n'y  a  point  eu  de  Con- 
trat de  Mariage  ;  qu'il  y  a  inégalité  entre  les  conjoints,  quand 
les  Pcre  &  Mère  n'ont  point  figné  l'Acte  de  célébration  ;  que  la 
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femme  n'a  point  efté  admife  à  la  table  de  Ton  mari  ,  ou  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  Bans  publiez.  A  l'égard  du  deftaut  de  la  pu- 
blication de  Bans,  &  du  defFaut  de  llgnature  de  Perc  &  Mère, 
de  l'Acte  de  célébration  entre  mineur  ,  le  Mariage  eft  nul.  A 
l'égard  des  autres  marques  de  clandeftinité ,  ce  font  de  (impies 
prefomptionsqui  ne  font  pas  de  Droit,  &:  autorifées  parle  Droit, 
&.  ainii  la  preuve  du  contraire  eft  admiilîble  ;  ainfi  un  homme 
peut  époufer  légitimement  fa  fervante  ,  il  peut  ne  l'admettre 
point  à  fa  table,  il  peut  avoir  elle  marié  légitimement  fans  pu- 
blication de  Bans,  s'il  eft  majeur,  fans  que  le  Mariage  fok  clan- 
deftin,  pourveu  que  dans  la  fuite  il  ait  déclaré  fon  Mariage  pu- 
bliquement, &C  qu'il  ait  pris  la  qualité  de  mari,  &  donné  la  qua- 
lité de  femme  à  celle  qu'il  a  époufée,fur  tout  quand  l'Adte  de 
célébration  paroift,  que  s'il  ne  paroift  pas  ,&  que  néanmoins  ces 
marques  de  clandeftinité  foient  combatuès  par  d'autres  préem- 
ptions de  Mariage  aufli  fortes ,  &:  par  des  ACtes  authentiques  dans 
lefquelsles  conjoints  ont  pris  la  qualité  de  mari  &  femme;  en  ce 
cas  la  preuve  par  témoins  peut  eftre  admife,  fuivant  les  circonftan- 
ces,à  caufe  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  fuivant  la 
diftin&ion  marquée  dans  le  Chapitre  précèdent. 

*7  Mais  on  demande  combien  il  faudra  de  témoins  pour  prou- 
ver la  vérité  du  Mariage  en  ce  cas  ,  c'eft-à-dirc  quand  l'a&c 
de  célébration  ne  paroift  pas  :  il  faut  diftinguer  î  fçavoir  il 
ceux  qui  conteftent  la  vérité  du  Mariage  ,  articulent  qu'il  y 
a  eu  un  autre  Mariage  célébré  pofterieurement  à  celuy  qui  eft 
contefté  :  car  11  le  Mariage  pofterieur  eft  célébré  dans  les  for- 
mes ,  ce  fécond  Mariage  devient  une  préfomption,  ou  que  le 
premier  n'a  point  efté  contracté, ou  qu'il  ne  l'a  pas  efté  valable- 
ment, la  Loy  ne  pré  fumant  pas  la  bigamie  ,  qui  eft  un  crime; 
ainfi  en  ce  cas  c'eft  à  celuy  qui  articule  qu'il  y  a  eu  un  premier 
Mariage, à  le  prouver;  ôc  cette  preuve  luy  peut  eftre  accordée, 
fans  qu'on  puilTe  dire  que  ce  foit  admettre  la  preuve  par  té- 
moins contre  la  preuve  par  écrit,  qui  refulte  de  l'Acte  de  célé- 
bration du  fécond  Mariage, parce  que,  comme  il  a  efté  dit, en 
matière  de  Mariage,  il  en  faut  toujours  revenir  à  la  vérité,  fur 
tout  quand  on  allègue  un  empefehement  dirimant ,  tel  qu'eft 
un  premier  Mariage  à  l'égard  du  fécond  ,  lequel  tant  que  les 
conjoints  font  en  vie, ne  fe  peut  couvrir. 

™      La  queftion  fc  réduit  donc  à  fçavoir  fi  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
point  de  Rcgiftre,ou  quand  l'Atte  de  célébration  du  Mariage 


Levif. 
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ne  s'y  trouve  point  inféré.  Se  qu'il  y  a  d'ailleurs  un  commencement  1$ 
de  preuve  par  écrit,  fuffifant  pour  en  faire  admettre  la  preuve 
par  témoins,  le  nombre  de  deux  témoins  doit  fuffire,  fuivant  le 
Concile  de  Trente, ou  s'il  en  faut  quatre  fuivant  l'Ordonnan- 
ce de  1635?.  Se  celle  de  1667.  pour  en  prouver  la  vérité. 

Surquoy  il  faut  obferver  que  quoy  que  le  Concile  de  Trente 
n'ait  requis  que  deux  ou  trois  témoins  du  Mariage,  fuivant  la 
parole  de  Dieu  même:/»  ore  duorum  vel  trium  tejhnm  ftet  omne 
•verbum ,  neantmoins  on  peut  dire  que  le  Concile  n'a  point  en- 
tendu parler  du  cas  dont  il  s'agit;  car  dans  le  même  endroit  il  ia 
ordonne  qu'il  fera  fait  un  Regiftre  fidèle  du  Mariage.  Or  quand 
il  y  a  un  Regiftre, &  que  l'Acte  de  célébration  y  eft  inféré, fi- 
gné  des  témoins  Se  du  Curé,  il  ne  faut  point  d'autre  preuve  du 
Mariage ,  ce  qui  eft  conforme  à  nos  Ordonnances. 

Mais  fi  dans  le  cas  même  du  Concile  ,eeft-à- dire  quand  ii 
y  a  un  Regiftre  des  Mariages,  nos  Ordonnances  ont  requis  que 
l'Aéte  de  célébration  foit  figné  de  quatre  témoins  ,  deux  du  cô- 
té du  mari,  deux  du  cofté  de  la  femme  -,  à  plus  forte  raifon,il 
faut  ce  femble  auflï  quatre  témoins  pour  prouver  la  vérité  du 
Mariage  ,  quand  il  n'y  a  point  de  Regiftre  ou  point  d'Acte  de 
célébration,  Se  ce  nombre  de  quatre  témoins  requis  par  l'Or- 
donnance, paroift  fondé  fur  ce  qu'il  s'agit,  en  cas  de  Mariage,, 
de  la  preuve  de  deux  faits  tous  differens ,  qui  doivent  tous  deux 
eftre  prouvez  feparément  pour  conclure  certainement  qu'il  y  a 
eu  un  Mariage.  Le  premier  fait,  eft  le  confentement  de  chacun* 
des  deux  futurs  conjoints, fans  lequel  confentement  il  ne  peut 
y  avoir  de  Mariage  entr'eux  ,  Se  ce  confentement  doit  eftre 
prouvé  de  la  part  de  chaque  conjoint  T  par  le  témoignage  de 
deux  de  fes  parens  ou  amis.  De  plus  ,  il  ne  fufîït  pas  que 
chacun  des  conjoints  confente  au  Mariage,  pour  qu'il  y  ait  un 
Mariage  entr'eux  ,  fi  l'un  Se  l'autre  ne  font  certains  de  l'acce- 
ptation réciproque  de  leur  confentement  ,  ainfi  il  faut  qu'il  y 
ait  deux  témoins  du  cofté  du  mari  qui  dépofent  de  l'acce- 
ptation que  la  femme  a  faite  du  confentement  donné  par  le  ma- 
ri, Se  qu'il  y  ait  pareillement  deux  témoins  du  cofté  delà  fem- 
me, qui  dépofent  auflï  que  le  mari  a  accepté  le  confentement 
de  la  femme  $  car  c'eft  dans  cette  acceptation  réciproque  que 
confifte  proprement  l'union  indiflbluble  du  Mariage,  ainfi  que 
marque  le  Catechifme  du  Concile  de  Trente, De  Matrimomo. 
Ec  c'eft  par  confequent  de  la  preuve  de  ces  deux  faits,  que  dé^. 
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pend  de  fçavohs'il  y  a  un  Mariage  ou  non. 

ii  Outre  que  s'il  iuffifoit  de  deux  témoins  pour  aflurer  la  véri- 
té d'un  Mariage,  il  s'enfuivroit  qu'il  n'y  auroit  qu'un  témoin  re- 
quis de  la  part  de  chaque  conjoint  pour  certifier  qu'il  y  auroit 
conlenti  ;  ce  qui  ne  doit  pas  cftre  admis ,  parce  qu'il  eft  certain 
I.  Que  unus  teflis  nullm  te  (lis.  2.  Ce  feroit  ouvrir  une  porte  au 
rapt  de  fedu£tion,en  renfermant  toute  la  certitude  de  ce  con- 
fentement  dans  la  déposition  d'un  fcul  témoin  que  l'on  pourroic 
aifément  corrompre  delà  part  du  ravifTcur.  Et  c'eft  en  apparen- 
ce dans  cette  veue"  que  l'Ordonnance  de  1629.  dans  l'article  40, 
cy-deiïus  cité  ,  après  avoir  deffendu  la  preuve  par  témoins  des 
Mariages  >fors  &  refervé  entre  perfbnnes  de  Village  ejr  de  baffe  & 
vite  condition  ,•  a  ajouté  que  même  en  ce  cas,  la  preuve  n'en  pour- 
ra eftre  admife  que  par  le  témoignage  des  plus  proches  parens 
de  l'une  &  de  l'autre  des  Parties ,  &  au  nombre  de  fix  pour  le 
moins  ;  &:  quoy  que  cette  Ordonnance  ne  foit  pas  obiervéc ,. 
néanmoins  cette  difpofition  à  l'égard  de  la  qualité  des  témoins 
qui  doivent  eftre  les  plus  proches  parens,  &  à  l'égard  du  nom- 
bre, ne  lailTe  pas  de  marquer  aux  Juges  de  quelle  importance  il 
eft  de  ne  point  décider  fur  la  vérité  d'un  Mariage, s'il  n'y  en  a 
pas  une  preuve  complète  &  légitime. 

13  II  eft  vray  que  les  Docteurs  ont  prétendu  autrefois  qu'un  feul 
témoin  fuffifoit  pour  prouver  la  vérité  d'un  Mariage.   Telle  eft 

24  l'efpece  de  la  Décifîon  173.  Capel.  Tholof.  item  fuit  qudjitum  An 
unus  tejîis  cum  forma,  prebet  Matrimonium  fafium  &  contratfum9 

25  conclufum  fuit  quodfic.  Mais  outre  que  ces  Décifions  font  plus 
anciennes  que  nos  Ordonnances  qui  ont  requis  quatre  témoins 
pour  affifter  à  la  célébration  d'un  Mariage  ,  puifque  les  Notes 
d'Anfrerius  fur  ces  Décifions,  font  de  Tannée  1483.  Il  eft  à  re- 
marquer que  dans  cette  efpece  l'on  ne  receut  le  témoignage 
d'un  témoin  feul,  que  parce  qu'il  eftoit  conforme  à  la  publique 

26  renommée,  ce  qui  marque  que  la  polTeflion  du  Mariage  eftoic 
publique.  Or  il  peut  y  avoir  des  cas  où  la  pofTeffion  fuffit  feule 
pour  décider  de  la  vérité  d'un  Mariage  quand  elle  n'eft  point 
détruite  par  des  preuves  contraires ,  comme  il  a  efté  jugé  dans- 
l'efpece  rapportée  au  Chapitre  précèdent. 


*U 
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Traité  de  la  Preuve  par  Témoins 


CHAPITRE     VI. 

Des  Promejjès  de  ^dariages. 
SOMMAIRE. 
i.  Si  l'Ordonnance  de  Moulins  a  \      tion. 


lieu  à  l'égard  des  conventions 
du  Mariage. 
x.   Raifons  pour  prouver  quelle 
n'y  devrait  avoir  lieu. 

3.  Diflinffion  fur  ce  fujet. 

4.  Objections  contre  cette  dijlinc- 


y.  Reponfe  a  ces  objeclions. 

6.  Conclufion. 

7.  Si  cette  Conclujion  doit  eftre 
étendue  aux  Mariages  contrac- 
tez, clande finement. 


EXpcdita  ergo  quaeftione  de 
mcro  &  fimplici  fœderc  ma- 
trimonii ,  quid  de  caeteris  pattis 
matriraonialibus,  quaetamen  rc£ 
piciunt  matiimonium  ,  ut  dotis 
conftkutio  ,  donationis  piopter 
nuptias ,  (  quam  vulgo  doarium 
appellamus)  affignatio,  focieta- 
tis  conventio ,  renunciatio ,  ca^te- 
raque  padla  in  matrimoniis  fic- 
ri  folfta ,  nunquid  etiam  teftibus 
probari  poterunt ,  non  obftante 
hac  Lege  Regia  }  Qiiod  dicen- 
dum  videretur  :  càm  ejufckm 
favoris  cenfeantur  cum  princi- 
pali  paito,  Se  fœderc  matrimo- 
nii ,  cujus  funt  acceflbria ,  de  ideo 
ejufdem  naturae  judicari  debeant, 
a  Cap.  Ac-  jurc  vulgatiffimo  :  4  Imo  dotis 
cejforium.  conftitutio  tanto  gaudeac  privi- 
deReg.jHï.  Icgio  ut  femper  Se  ubique  pra:- 
cipua  ,  &  omnibus  pa&ionibus 
tam  privatisquàm  publias  ante- 
ponenda:  cùm  publier  rei,ma- 
gis  quàm  privatae,  interfit  dotes 
mulieribus   femper   confervari, 


A  Prés  avoir  expliqué  la  Quef-1 
tion  qui  regarde  la  fimplc 
PromelTe  &:  le  lien  du  Mariage; 
que  dirons-nous  des  autres  conven- 
tions qui  raccompagnent  ,  comme 
de  la  conflïtution  de  Dot  ,  de  la 
Donation  à  caufe  de  Noces ,  que 
l'on  appelle  communément  le 
Douaire  ,  la  Communauté ,  la  Re- 
nonciation ,  Se  autres  Padtes  que 
l'on  a  coutume  de  ftipuler  dans  les 
Mariages,  peut -on  les  prouver 
par  témoins  ,  fuivant  cette  Or- 
donnance ,  ce  qui  fembleroit  de- 
voir eflre  ainfi  ;  parce  qu'ils  doi-  2, 
vent  avoir  la  même  faveur  que  le 
Pa&e  principal, qui  eft  la  Promef- 
fe  de  Mariage ,  Se  le  Mariage  mê- 
me ,  dont  elles  font  acceiToires ,  Se 
que  par  confequent,  fuivant  la  ma- 
xime ordinaire, elles  doivent  eftre 
eftimées  de  même  nature,  veu  mê- 
me que  la  conflïtution  de  Dot  efl: 


en  Mdtierc  Civile. 


Ç\  privilégiée, qu'en  tout  temps  & 
en  toutes  fortes  d'occafions  ,  elle 
eft  préférée  à  toutes  les  auttes 
Conventions  ,  foit    à    celles   qui 


117 

ut  paflîm    Le  gibus  tam   Civili- 
bus   quàm   Canonicis  clamatur. 
a  Si  ergo  per  telles  matrimonii     ai.  1/. 
confeclio ,  publica ,  aut  cœtu  pa-  f     .??**' 
rentum ,  aut  cœtu  bcclelue ,  aut  c.  qui  po- 
vicinali  cohabitatione   cum   co-  tior.  in l.prs 
puIa,probari  etiam  fine  feriptis  oneribus  C. 
poffit,  crqo  idem  de  dote  con-  ieiHr'  à.ot- 
ftituta  ,  ahiique    pactis  iequitur  ir)ter,  ex(ri 
concludendum ,  ex  identitate  ra-  de  ufur. 
tionis.£  b  L.  lllud. 

ff.  ni  Ltgx 


regardent  les  particuliers  ,  foit  à 
celles  qui  regardent  le  public , 
parce  que  l'Etat  a  plus  d'inte- 
reft  en  quelque  forte  que  la  Dot 
foit  confervée  aux  femmes  ,  qu'el- 
les  n'y  ont  d'intereft  elles-mêmes, 

comme  il  eft  marqué  en  plufieurs  endroits  dans  la  Loy  Civile  J.k 
&  dans  les  Canons.  Or  fi  la  célébration  d'un  Mariage ,  qui  eft 
devenue  publique, ou  parce  qu'elle  a  efté  faite  en  prefence  des 
Parens ,  ou  en  face  d'Eglife  ,  ou  parce  que  la  cohabitation  a 
fuivi  peut  eftre  prouvée  par  témoins, quoy  qu'il  n'y  en  ait  au- 
cun Afte  par  écrit ,  il  s'enfuit  par  identité  de  raifon  qu'il  faut 
dire  la  même  chofe  à  l'égard  de  la  Dot  &  autres  conven- 
tions. 
2  Mais  pour  moy  je  croirois  qu'it  Ego  veto  fuper  hac  quaeftio- 
faut  diftinguer  fur  cette  queftion:  ne  «a  diftiguendum  putarem: 
car  ou  les  Conventions  du  Maria- 


ge ont  efté  conclues  &  arreftées 
dans  la  même  aiTemblée  des  Pa- 


rens, dans  laquelle  la  Promefle  de 
Mariage  a  efté  donnée  réciproque- 
ment entre  les  Parties ,  comme  j'ay 
veu  fouvent  pratiquer  entre  gens 
delà  campagne, lefquels  au  même 
temps   que  les    Parens    communs 
cftoient  aftemblcz  pour  la  célébra- 
tion du  Mariage  devant  le  Curé,    bus.  Et  tune, data  facultate  pro- 
ies Parens  convenoient  de  la  Dot    bandi  per  teftes  fœdus  matrimo- 
&:  des    autres  Claufes  du  Contrat 
de   Mariage  fur  le  champ  ,  &  en 
telle  forte  qu'il  nTy  avoit  aucun  in- 


nam  aut  in  eodem  cœtu  &  con- 
ventions ,  in  quibus  eft  initum 
fœdus  matrimonii  ,  inita  quo- 
que  dicuntur  patta  matrimonia- 
lia  ,  ut  faepe  vidi  inter  rufticos 
in  eodem  parentum  conventu- 
fieri  per  parrochum  feu  pafto- 
rem  afhdationis ,  &  eodem  col- 
Ioquio  dotis  promiffiones ,  aliaf- 
que  conventiones ,  adeo  ut  null* 
fit  difeontinuatio  fœderis  matri- 
monialis  à  caereris  conventioni- 


tervale  entre  le  Mariage  &  le  Con- 
trat de  Mariage  i  &  en  ce  cas  puif- 
qu'il  eft  permis  ,  comme  il  a  efté 
dit  ,  de  prouver    le  Mariage  mê- 


nii,  eadem  erit  facultas  in  pro* 
bandis  esteris  pa&is  matrimo- 
nialibus  uno  continuato  fermo- 
ns &  colloquio   pc radis  :  cfe^^ 
unus  8c  idem  contmuus  oc  înle-  nms  g  &9 
parabilis  a&us  dicatur,  ideo  di-  v.  oblig.    U 

verfo  jure  cenferi  non  poteft.  c     du°s  $•  fin° 
r  f.  de  iueh, 

re'u.  ép  **of- 


me  par  témoins  ,  il  faut  auffi  permettre  de  prouver  les  autres  m  Crstam 

f,de[4. 


2i8  Traite  de  la  Prenne  par  Témoins 

Conventions  par  témoins,  quand  elles  ont  efté  arreftées  en  mê- 
me temps  ,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  feul  &  même  A&e  ,  6c 
<ju'il  ne  doit  pas  fe  régler  diverfement. 

Aut  vero  pada  matrimonial»  0^9  fi  ^es  Conventions  ont  efté 
feorfum  &  diverfo  aduà  fœde-  faites  par  un  A£te  feparé  de  celuy 
re  nuptiali  inita  dicunmr.  Excm-     dc  k  cciebration  du  Mariage  ;  par 

exemple  ,  dans  l'afTcmblée  des  Pa- 
rens ,  les  Parties  fe  font  promis  Ma- 
riage, 6c  ont  efté  mariez  par  le  Cu- 
ré ,  mais  on  n'eft:  point  lors  conve- 
nu de  la  Dot&:  clés  autres  Conven- 
tions, comme  il  fe  pratique  fouvent 
entre  les  Paifans ,  ou  même  ce  Ma- 
riage a  efté  célébré  en  face  d'E- 
glife,  mais  on  n'a  rien  arrefté  fur 
lesclaufes  du  Contratde  Mariage; 
tituenda  ,  aliifque*  padis  confi-    on  articule  feulement  qu'un  certain 
ciendis,qux  tamen  icriptis  non    jour,  devant  ou  après  les  Fiançail- 
patent,fedvult  maritus  haec  pac-     ieSj  lcs  Parties  font  convenues  de 

la  conftitution  de  la  Dot, &  autres 
Claufes  du  Contrat  de  Mariage, 
lefquelles  néanmoins  n'ont  point 
efté  rédigées  par  écrit,  mais  le  ma- 
ri veut  les  prouver  par  témoins. 
Je  dis  qu'en  ce  cas  le  mari  ne 
peut  eftre  admis  à  faire  cette  preu- 
ve ,  fi  ces  Conventions  excédent 
la  fomme  de  cent  livres ,  &  qu'il 
doit  eftre  débouté  ,  fuivant  cette 
Ordonnance,  par  deux  raifônsj  La 
première  ,  parce  que  c'eft  fa  faute 
b  1. 1  f  de  quam  poffe ,  b  matrimonium  au-  Je  ce  qu'ayant  voulu  faire  un  Con- 
cond.  ob     tem  fine  dote  procedere  fepiP    £rac  touchant  une  chofe  civile  & 

Tiff.*******'  prophane,  il  a  méprifé  la  formali- 

jur.  dot.  I.  t£  qUi  iuy  cftoitprefcrite  par  la  Loy. 

fin.  C.  de    „,       ^  .  ...     ,  •  u-  r    •  1      i/r 

don.  mte  La  féconde ,  parce  quilny  a  point  d  inconvénient  que  le  Ma- 
Si  a  m  r*a§e  a*c  e^^  contracté  fans  aucune  conftitution  de  Dot  ;  car  il  eft 
tritnte  &  ^lcn  &*  cn  Droit  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  Conftitution  de  Dot 
fem.  §.sed  fans  qu'il  y  ait  un  Mariage,  maison  a  yeu  fouvent  des  Mariages 
««.«1,4-  fans  conftitution  de  Dot, 

Et 


•pli  gratta ,  in  cœtu  parentum  fac- 
tx  fuerunt  nubendi  promiffio- 
nes  ,  &  per  Curatum  aifidatio- 
nes,de  dote  autem  aliifque  pac- 
tis  nihil  prorfus  didum ,  ut  îœpè 
faciunt  ruftici  :  vcl  etiara  in  ù- 
cie  Ecclefix  celebratum  eft  ma- 
trimonium, de  aliis  autem  padis 
nihil  didum  ,  fed  prxtenditur 
quod  certa  die  ,  ante  vel  poil 
afHdationes  ,  vel  iponfalia ,  par- 
tes convencrunt  pro  dote  conf- 


ta  teftibus  probare.  Dico  ad  hoc 
admitti  eum  non  debere  ,  fi  Ii- 
bram  centefimam  excédant  hu- 
|ufmodi  padiones  ,  huicque 
Conftitutioni  fubjici  debere 
his  rationibus.  Una  ,  quod 
eis  imputatur,  quare  cùm  de  re 
merè  civili  &  profana  contrarié- 
té vellent,  Legis  formam  neglc- 

,   ,  xerint  :  a  Altéra,  quod  non  in- 
a  Xot.  tnl  .  •  i       ^ 

si  quundc.  eonveniens  videatur  ,  matnmo- 

C.  de  inojf.  nium  fine   dote   confici  poiTe  : 

tefi.  nam  jure  receptum  eft  ,  dotem 

fine  matrimonio  confiftere  nun- 


en  Matière  Civile.  119 

i      Et  il  ne  fort  de  dire  que  s'il  n'eft  Necobftatiî  dicatur,  maxime 

pas  permis  de  prouver  par  témoins  damno  conjun&os  affia  pofle ,  fi 

qu'il  y  a  eu  une  Doc  promife  de-  ?££us  dlftcm  Gbi  promiflàm 

*   .     \     -  K     •           ,              •    •  ruilïe  probare  non  hceat,  nam 

puis  le  Mariage  ,  les  conjoints  en  c  w   r  •    „  .    »,          '     i- 

I.     _, .          1      &                               »  rorfitan  juvencs  oc  pauperculu 

fouftnront  beaucoup ,  parce  qu  on  rebus  necdîariis  deftituti  vide- 

verrafouvent  de  jeunes  gens,  defti-  buntur ,  Se  ad  egeftatem  fum- 

tuez  des  chofes  necefTaires,  Se  re-  mam  reducT:i ,  cùm  pro  oneri'bus 

duics  à  la  pauvreté.   La  Dot  eftanc  macrimonii  dotes  conftitui   fo- 

deftinée  pour  foûtenir  les  charges  leant-  *  Nempc  ad  hoc  refponr    a  t.  Pr 

5  du  Mariage  ;  car  on  répond  à  cela  *!■>  Cos  .Lc.gIS  ^médium  pa-  r^c 


que  la  Loy  leur  donne  en  ce  cas  un 
fecours  fort  ai  fé  i  parce  que  fi  la  fille 
a  un  Percou  une  Mère,  un  Tuteur 
ou  un  Curateur  ,  qui  foient  tenus 
de  la  doter,  le  mari  peut  faire  af- 
figner  le  Père ,  ou  la  mère  (  fi  clic 
retient  les  biens  qui  font  écheus  à 
cette  fille  du  codé  de  fon  Père  )  ou 
fon  Tuteur  ,  à. ce  qu'ils  foient  te- 
nus delà  doter, laquelle  Dot  fera 
conftituée  fuivanc  les  facilitez  du 
Pere,&  eu  égard  à  la  dignité  du  ma- 
ri. Car  il  eft  fans  difficulté  que  le 
Pcre,  la  Mère,  le  Tuteur  ou  Pro- 
tuteur, fi  la  fille  s'eft  mariée  légiti- 
mement, c'eft-à-dire  de  confente- 
ment  de  fes  Père  &  Merc ,  feront 
tenus  de  luy  conftituer  une  Dot, 
comme   il   eft  vulgaire  en   Droit. 


ratiflîmum  habere  ,  feilicet  ,  Ç\  ^  jnr.  dot. 
uxorpatremvel  matrem  habeat, 
vel    tutorem   ,  feu  curatorem, 
quorum  fit  officium  filiam  dota 
re ,  tune  cos  conveniet  ad  hoc , 
ut   pro   officio   paterne»,  &  \e\h  L.fin.C. 
etiam  materno  ,  fi  mater  bona  de  Aot Prem- 
paterna  detineat,aut  ipfe  tutor, 
ipfam  filiam    dotare  cogantur  : 
quae  dotatio  fier  fecundùm  facul- 
tates   paternas  ,  &  confiderata 
etiam   dignitate    mariti.    Nam 
abfque  dubio ,  pater ,  mater ,  tu- 
tor ,   aut  protutor  ,  fi  Ieeitimè     c„  f  "  Cum 

r    •     ci-  in.  o  P°fi  y  gêner. 

nupfent  filia,  id  eft  pâtre  &  pa-  yqitisrorf 

rentibus  confentientibus ,  ad  do-  deju.  dot  L 

tem  conftituendam  tenebuntur,  j.  C  de  dot. 

ut  jure  vulgatum  eft.  c  Si  vero  Pr' 

r      •  r    c    aL.  In  con- 

non  conlcntiente  pâtre  nuplit  n-  .    ^tone  L 

lia,  ante  25.  annum,  dotis  confti-  ^ini.  c.de 

tutionera    exigere    non  poterit  Nupt.  1. 1. 

raaritus ,  d  cui  imputatur ,  quare  de  rit-  nuPt- 

non  légitimé  nupfent  :<r  &  poft  h.?*K 
»  ,     f  r       uhus.  1.  ff. 

25.  annum  cxpletum,  11  hlia  etiam  ^  epmr  /. 


Que  fi  cette  fille  s'eft  mariée  fans 

le  confentement  de  fon  Perc,. avant 

.,*        ,  '  fine  conlenlu  patris  nupfent ,  ni-  fi  filiam.  C. 

1  âge  de  2*  ans,  le  mari  ne  pourra  hilominuspoft  tantum  temporis  * inaff. .tef- 

demander  aucune  Dot,  parce  que  lapfum ,  propter  incuriam  paren- tam ■ 

c'eft  fa  faute  s'il  n'a  pas  contracté  tum,dotem  exigere  poteft  ipfius  coentràcJe 

un  Mariage  légitime  ,  &  après  les  mariais  :  argumento  iumpto  ex  mcêft.nupt. 

25.  ans  accomplis ,  fi  la  fille  s'eft  ma-  jure  noviffimo >  /  quod  &  Régis  duth.  sei 

née  ,  quoy  que  Cins   le   confente-  Çopûitutione  in  hoc  Regno  uftjgf' 


ment  de  fes  Père  &  Mère  ,  le  mari 
pourra  exiger  la  Dot  à  caufe  qu'ils 
font  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  ma- 


du&um  videtur.  Ergo  h*c  l^^Tlh.ftZn 
Regia  dotibus  praejudicialis  vi-  de  app.  cog. 
deri  non  poterit,  cùm  ad  dotem  $.  aliud 

conftituendam   jus  noftrum  çe-2**?1"  '*" 
'       j»  fittil.  toll.t. 


i3®  Traité  de  U  Preuve  par  Témoins 

média  aliunde  paraverir.  riée  plûtonV,  fuivant  ce  droit  des  Q 

Novelles,qui  fcmble  avoir  efté  receu  en  ce  Royaume  par  l'Or- 
donnance de  nos  Rois.  Donc  cette  Ordonnance  ne  fera  en  ce  cas- 
aucun  préjudice  aux  conjoints  ,  parce  que  nos  Loix  nous  onc 
donné  un  autre  moyen  pour  exiger  la  Dot. 

Ex  his  igitur  fit-  firma  hxc  De  tout  ce  que  demis,  il  refaite 
conclufio-.Pa&a  dotaliaà  fœde-  €Cttc  Maxime  certaine  ,  que  fai- 
re matrimonii  etiam  publico  fcor-  vant  cetCe  Ordonnance ,  fi  les  Con- 
lim  racta,  non  mil  lcnptis  ,  le-  i      X/T  n.'    c  • 

jx      î        t     ~     r      u    •     ventions  du  Mariage  ont  efte  rai- 
cundum  hanc  Leeem  ,  probari.  v  ,  ,*>     . 

pofTe.  A  fortiori  er^o  ,  de  lus  ^s,  ace  quon  prétend,  en  un  au- 
quîE  fada  dicuntur  in  privata  de  «e  temps  &  feparement ,  des  Pro- 
clandcftina  nubendi  promiflîone,  méfies  de  Mariages ,  elles  ne  pour- 
rmllo  aciu  publico  purgata  feu  ront  eitre  prouvées  que  par  écrit,. 
divulgata,idcm  ftatuendum  cft..  A  plus  forte  raifon,il  faudra  dire  7 
la  même  chofe  des  Conventions  que  Ton  prétend  avoir  eitc 
faites  lors  des  Promeuves  du  Mari.ige  contracté  clandefline- 
ment ,  Se  qui  n'ont  point  elle  rendues  publiques  par  aucun  faic 
public  qui  s'en  foit  enfuivi, 
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LE  principe  fur  lequel  Boiceau  établie  fa  Diftin&ion  dans 
ce  Chapitre  ifçavoir  qu'il  y  a  des  Mariages  clandeftinsqus 
peuvent  eftre  prouvez  par  témoins, a  efté  fuffifamment  examù 
né  dans  les  Additions  fur  le  Chapitre  précèdent,  &:  l'argument 
qu'il  en  tire  par  identité  de  raifon  au  fujet  des  PromeiTes  de* 
Mariage  ne  peut  avoir  lieu  ,  foit  que  les  Conventions  Matri- 
moniales ayent  efté  faites  verbalement  ,  avant  ,  lors  ou  depuis 
le  Mariage ,  parce  que  l'Ordonnance  derTend  la  preuve  par  té- 
moins de  toutes  fortes  de  Conventions  indiftinctement,n  elles 
excédent  cent  livres  ;  ainfi  n'ayant  tenu  qu'aux  Parties  de  les  ré- 
diger par  écrit.  La  Coutume  des  lieux  doit  leur  tenir  lieu  de- 
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Contrat  de  Mariage,  &  il  faut  préfumer  qu'elles  fe  font  voulu 
{oûmettre  indéfiniment  à  fesdifpofirions.  Cependant celuy  quia 
ajouté  des  Notes  à  la  Pratique  de  Monfieur  Lange,  reimprimée 
en  1694.  dans  le  chap.  19.  des  Enqueftes ,  dit  que  fuivant  le  fcnti-. 
ment  de  Boiceau  l'on  peut  aufti  faire  preuve  par  témoins  des  Con- 
ventions Matrimoniales arreftées  fous  feing  privé,  fi  elles  ontefté 
faites ,  tempore fœderis  matrimonii ,  en  prefence  du  Curé  5c  des  té- 
moins. Autre  chofe,  dit-il,  fi  elles  avoient  elle  conclues  en  un  au- 
tre temps ,  mais  il  s'eft  trompé  quand  il  a  ajouté  au  texte  de  cet 
Auteur  ces  mots  arrêtées  fout  feing  privé  i  car  Boiceau  dans  le 
Chapitre  6.  ne  parle  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  eu  nul  écrit ,  foie 
lors,  foit  après  la  célébration  du  Mariage, comme  on  peut  voir 
par  la  lecture  du  Texte  de  cet  Auteur  ,cy-de(Tus  traduit  ;  en  ef- 
fet quand  ces  Conventions  ont  eité  arreftées  par  écrit,  &:  (ignées 
des  Parties,  cet  écrit  du  moins  peut  tenir  lieu  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  des  Conventions  Matrimoniales  ;  l'Ordon- 
nance de  Moulins  admettant  même  la  preuve  par  les  écritures 
fous  feing  privé.  Ainfi  la  Queftion  du  Chapitre  6.  de  Boiceau, 
eft  feulement  que  quand  il  s'agit  d'une  Convention  verbale  faite 
lors  de  la  célébration  du  Mariage  ou  auparavant. 

Mais  ce  qui   eft  de  plus  important  fur  cette-  matière,  eft  ce  3 
qui  concerne  la  Dot  &c  les  autres  Conventions  Matrimoniales , 
furquoyily  a  plufieurs  difficultez  importantes ,  dont  Boiceau  n'a 
point  parlé.    Il  faut  examiner  premièrement  les  Queftions  qui 
concernent  le  payement  de  la  Dot ,  lors  qu'il  y  en  a  eu  une  confti- 
tuée,&  que  l'on  n'en  rapporte  point  de  Quittance  par  écrie, 
pour  fçavoir  fi  la  preuve  par  témoins  eft  receuë  ,  &  en  faveur 
de  quelles  perfonnes ,  elle  peut  eftre  admife. 
Enfuite  on  traitera  de  ce  qui  peut  regarder  la  Communauté  Se  les  4 
autres  Conventions  Matrimoniales,  &  paroccafion  de  ce  qui  peut 
concerner  les  focietez  en  ce  qui  regarde  la  preuve  par  témoins. 
Quant  à  la  conftitution  de  Dot.  En  Droit  Romain  ,  le  Père 
feul  eftoit  obligé  de  doter  fes  enfans,la  Mère  n'y  eftoit  obli- 
gée que  quelquefois  ,  ex  magna  ejr  probabili  eau  fa  ,  dit  la  Loy ,  f 
Neque  mater  ,  Ccd.  de  fure  Dot.  mais  elle  pouvoit  s'y  obliger 
volontairement  ,  Promittendo  Dotcm  omnes  obligantur  cujufcunéfue 
fexus   conditionifve  fmt  ,   fuivant    la   Loy  41.   D.  de  Jure  Dût. 
mais  quand  c'etoit   le  Père  qui  avoit  promis  cette   Dot  à  fa 
fille, indéfiniment  fans  exprimer  de  quelle  fomme  il  la  dotoit.  6) 
Monfieur  Cujas  fur  la  Loy  3.  c.  de  prnnijjione  Dotis ,  dit  qu'en 
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vertu  de  cette  Promette ,  cette  Dot  devoiteftre  réglée  fuivant 
l'équité  ,  c'eft-à-dire  fuivant  les  facilitez  du  Père  Se  le  rang 
que  tenoit  fa  famille. 

7  QiL9  filc  ^ere  e^anc  débiteur  de  fa  fille, avoit  promis  cette 
Dot  iimplemcnt,  fans  dire  de  quels  biens,  ou  même  s'il  avoie 
dit  qu'il  dotoit  fa  fille  de  fes  biens  ,  &:  de  ceux  qui  apparte- 
noient  à  cette  fille  du  chef  de  fa  Merc,il  eftoit  cenfé  ne  l'a- 
voit  voulu  doter  que  de  fon  propre  bien  ,  fuivant  la  Loy  der- 
nière eod.  tit.  fuppofé  qu'il  fut  folvable  ,  Se  en  cas  qu'il 
ne  le  fut  pas,  il  eftoit  cenfé  n'avoir  donné  en  dot  à  fa  fille,  que 
ce  qu'il  luy  pouvoit  devoir,  fans  y  rien  contribuer  du  ficn.  Cet- 
te Conftitution  fut  depuis  abrogée  comme  injufteà  par  la  No- 
veile  21.  de  Léon  lePhilofophe,  qui  l'appelle  avec  juftice  Ju± 
ris  fubverjîonem  ,  Se  qui  ordonne  que  fi  la  Dot  a  efté  promife 
par  le  Pcre  de  fes  biens  Se  de  ceux  de  fonfiîs,  elle  fera  payée 
également  fur  Ces  biens  Se  fur  ceux  du  fils ,  (bit  que  le  Perc 
fui:  folvable  ou  non.  Que  fi  au  contraire  ,  c'eftoit  un  étran- 
ger qui  eût  promis  la  Dot  fans  exprimer  la  fomme  ;  Monfieur 
Cujas  fur  la  Loy  cy-deflus  citée,  dit  que  cette  Promette  eftoit  Vvefembr* 
inutile ,  Se  fans  effet  ,  parce  que  cet  Etranger  n' eftoit  pas  te-  c&tsde  x£r8 
nu  de  doter  cette  fille,  au  lieu  que  le  Perc  y  eftoit  obligé.  w.  cite  les 

Surquoy  il  faut  remarquer  que  quoy  qu'en  Droit  Romain ,  jçù"s  ma" 

Sun  fimple  pacte  ne  produifift  aucune  action  ,  neamoins  le  cas  font  du  mê- 
de  la  dot  eftoit  excepté;  ainfi  quoy  que  ce  qui  s'appelloit/W/-  me  ayjs 
citatio ,  ne  fût  qu'un  pacte  ,  c'eft-à-dire  une  Promette  faite  par  cujas. 
celuy  feul  qui  promettoit,même  à  l'infceu,ou  en  l'abfence  de 
celuy  en  faveur  de  qui  elle  eftoit  faite  ;  lequel  n'avoit  aucune 
action  pour  en  demander  l'exécution  ,  cependant  elle  produi- 
foit  l'action  ex  ttiçulatu  ,  fi  elle  avoit  efté  faice  pour  C3ufe  de 
Dot,  comme  remarque  Maiftre  Charles  du  Moulin  Se  tous  les 
Docteurs  fur  le  Tit.  de  prom.  Bût. 

Que  fi  le  Père  ne  vouloit  pas  marier  fa  fille, ny  la  doter,  il  y 

^  eftoit  contraint  par  la  Conftitution  des  Empereurs  Severe  Si 
Antonin ,  rapportée  dans  la  Loy  19.  D.  de  ritu  Nuptiarum, 

Mais  la  Queftion  a  efté  de  fçavoir  fi  quand  une  fille  avoir 
jo  des  biens  propres  à  elle  appartenans ,  Se  autres  que  ceux  qu'elle 
pouvoit  efperer  de  fon  Père, il  eftoit  encore  tenu  de  la  doter, 
Quelques  Docteurs  ont  crû  que  la  Dot  devant  eftre  regardée 
comme  des  alimens,le  Père  ne  luy  devoit  plus  rien  quand  elle  GixJeEnur 
eftoit  attez  riche  pour  s'en  pafter,&  qu'il  fuffifoit  que  le  Père  de h"**" 
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ih.14.  cite  l'eût  mariée  fuivantfa  condition,  quoy  qu'il  ne  luy  euft  donne 

Everhar-    aucune  chofe. 

dus  &  Co-  A  «ai 

Ban»  Tous  les  autres  ont  cru  au  contraire  que  même  dans  ce  cas, 

le  Père  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  la  doter,  parce  que  la  Dot  n 
ne  tient  pas  lieu  feulement  d'alimens,mais  qu'elle  eft  deue  par 
le  Père  à  fafille,pour  luy  aider  à  contracter  un  Mariage  forta- 
ble ,  6c  pour  donner  au  mari  dequoy  en  fupporter  les  charges  j 
joint  que  la  Dot  tenant  lieu  de  légitime  à  la  fille, c'eft  une  det- 
te naturelle  que  le  Père  ne  peut  s'exempter  de  payer,  fous  pré- 
texte que  fa  fille  a  d'autres  biens ,  c' eft  ainfi  queraifonne  Perc- 
zius  fur  le  Titre  du  Code  cy-defTus  cité ,  n.  8. 

Et  cela  a  lieu  même,  dit-il,  quoy  que  la  fille  ait  efté  dotée 
par  un  Etranger,  fi  ce  n'eft  que  cette  Dot  luy  euft  efté  donnée 
à  laconfideration  &  en  l'acquit  du  Père. 

En  un  mot,  le  Père  eftoit  tenu  de  la  Dot,  fi  fa  fille  s'eftoit 
mariée  de  fon  confentement ,  ou  fi  ayant  15.  ans  elle  avoiteftéii, 
obligée  de  fe  marier  à  fon  infceu,ou  malgré  luy ,  parce  que  la 
Loy  chargeoit  le  Père  de  luy  trouver  un  Party  fortable  avant  cet 
âge,  mais  il  n'en  eftoit  point  tenu  fi  cette  fille ,  quoy  que  majeure, 
avoit  époufé  une  perfonne  indigne, à caufe  de  l'injure  qu'elle 
avoir  fait  à  fa  famille. 

Enfin  l'ayeul  paternel  en  Droit  Romain ,  eftoit  tenu  aufli  de  r. 
doter  fa  petite- fille, quoy  qu'elle  euft  un  Père  riche,  fi  ce  Perc 
?wç'w  co.  eftoit  encore   fous  la  puiiîance   de  cet  ayeul  ,  &  qu'il  ne  fût 
/.  ;. mi»,  point  émancipé, non  plus  que  fa  fille;  parce  qu'en  ce  cas  le  Pe- 
Llj'      re  de  cette  fille  ne  joiiilToit  d'aucuns  biens.  Et  le  Père  &;  l' Ayeul 
paternel  eftoient  encore  tenus  l'un  &:  l'autre  de  luy  donner  une  14 
féconde  Dot  pour  fe  remarier,  fi  la  première  qu'ils  luy  avoient 
donnéeavoit  efté  perdue  &  difïipée  par  le  premier  mari  ,  fans 
qu'il  y  eût  delà  faute  de  cette  fille. 
vo  Louct     Sulvant  noftre  Droit  Coutumier ,  au  contraire  le  Père  &  la  ij 
/.  R.n.  /4.  Mère  doivent  doter  leurs  enfans  ;  &  cette  diverfité  de  nos  Cou- 
&  Brodeau  turaes  d'avec  le  Droit  Romain,  ne  vient  pas  de  cequclafem- 
Loucc  1.     mc  y  luivant  nos  moeurs ,  a  la  moitié  dans  la  Communauté ,  com- 16 
D. n. 40.   rne  quelques  Docteurs  ont  prétendu,  parce  qu'il  s'enfuivroit  de 
tion's  qui  ^  Sue  9uanc*  ^a  Mere  en  eft  exclufe,ou  qu'elle  y  renonce,  ou 
natumiem   qu'il  eft  ftipulé  qu'elle  n'aura  pour  tout  droit  de  Communauté 
ÇâUrt'ln-  Cîuunc  certaine  fomme,elle  n'y  contribuëroit  point, ou  y  con- 
teUiguntnr   tribuëroit  moins  ,  ou  qu'elle  auroit  fon  recours  pour  raifon  de 
f*i«  efte*-  cette  Dot,  fur  les  biens  de  fon  mari,  en  vertu  de  fon  indem-17 
r  nite, 
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uité,  au  cas  qu'elle  s'y  fût  obligée  ,  ce  qui  ne  peut  eftre  pro-  nmiomnon 
pofé  ;  car  cette  Dot  eft  une  dette  naturelle  en  la  perfonne  p*m  quix 
de  la  femme  ,  laquelle  en  qualité  de   Mcre  doit  cette  Dot  à  ?_.  ra~ 

c     r\  /*  i  nu  naturel— 

fa  fille,  comme  fa  légitime  ,  &  cette  dette  elt  tellement  pri-  Uajurteor- 
vileçiée  ,  qu'elle  s'y  peut  même  obliger  valablement,  fans  qu'il  ^V*'* 
ioit  necellaire  que  Ion  mari  1  autonic  a  cet  erret  ;  ainii  qu  il  a  de  Doteac- 
efté  jugé  par  les  Arrefts  rapportez  dans  le  Journal  des  Audian-  tio.qti*  »'» 
ees  Tome  premier.  En  un  mot  ny  le  Père,  ny  la  Mère  ne  peu-  ^«w»  ri- 
vent refufer  cette  Doc  à  leurs  enfans ,  que  dans  les  cas  où  la  cepta  eft , 
Loy  leur  permet  de  les  exhereder.  "J^TellZ 

jg      Cela  fuppofé ,  il  s'enfuit  que  la  fille  n'a  befoin  d'autre  titre  pojt  capitu 
que  de  celuy  delà  nature  &c  de  la  Loy  ,  fuivant  nos  mœurs,  pour  <i<:mtn»tt«- 
eftre  en  droit  de  demander  une  dota  fon  Père  ou  à  fa  Mère,   Desejiioco 
&  qu'ainfi  c'eft  à  eux  à  prouver  ,  quand  elle  a  efté  mariée  de  %'<>»*• 
leur confentement, qu'ils luy  en  ont  conftitué une  , s'ils  ont  efté  Cu°Lo^u 
en  pouvoir  de  la  luy  donner.   Que  fi  la  fille  articule  qu'ils  luy  1.  j.».i7- 
en  ont  promis  une,  en  ce  cas  fi  elle  excède  cent  livres,  elle  doit  Dcllt*om- 

1  f       •       r  1     \  *  meau  I.    j. 

en  rapporter  la  preuve  par  eent,  ioitparun  Contrat  de  Mariage,  Maxime 
foit  par  quelqu'autre  Acte,  parce  qu'elle  allègue  une  Conven-*8, 
tion  qui  ne  fe  peut  prouver  par  témoins:  mais  fi  cette  fille  elt 
déjà  mariée,  &:  que  le  Mariage  fc  foit  fait  du  confentement  du 
Père,  qui  n'a  point  donné  de  Dot,le  Gendre  elï  non  recevable 
à  l'exiger,  ny  à  prouver  qu'il  luy  en  a  promis  une  verbalement  ;  car 
il  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  ftipuléepar  fon  Contrat  de  Ma- 
riage, fi  ce  n'eft  qu'il  aye  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qu'elle  luy  a  efté  promife  ;  autrement  on  préfume  qu'il  a  bien  vou- 
lu époufer  fa  femme  fans  Dot.  Autre  chofe  feroit  fi  le  Père  avoit 
efté  Tuteur  de  cette  fille,  &c  qu'elle  euft  des  biens  maternels  ou 
autres  à  elle  échus ,  devant  ou  depuis  le  Mariage  ,  car  en  ce 
cas  le  Gendre  a  droit  de  luy  en  faire  rendre  compte. 
19      Il  y  a  plus   de  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  payement  de   l.  i.c.t. 
la  Dot,furquoy  il  faut  obferver  qu'en  Droit,  quoy  que  la  fem-^7^^* 
me  eût  promis  une  Dot  à  fon  mari  par  fon  Contrat  de  Mariage,  ta  pettma. 
cela  n'eftoit  point  confideré  comme  une  Dot  véritable  &efFcâi-  *■  i-  Co(Ll- 
ve,jufqu'à  ce  qu'elle  euft  efté  réellement  payée,  parce  que  fou- 
vent  elle  ne  fe  payoit  pas  lors  du  Mariage,  quoy  que  le  mari 
euft  coutume  d'en  donner  une  Quittance  pure  &:  fimple  par 
ie  Contrat  de  Mariage  ,  Spe  futur*  numerationis  ;  &   lors  qu'il 
recevoir  effectivement  cette  Dot ,  il  en  donnoit  une  féconde, 
c'eft  pourquoy  ,  à  caufe   de  cette  préfomption  qu'il  ne  l'avoit 

S 


Ï38  Traité  de  U  PreWte  par  Témoins 

pas  receuë  ,  le  mari  ou  Ces   héritiers  avoient  droit   d'oppofer 
l'exception  ,  de  Dote  cauta.    mn  nttwerata  ,  contre  celuy    qui  uo» 
avoir  promis  la  Dot ,  lequel  eftoit  obligé  de  prouver  ,.  autre- 
ment que  par  cette  première  Quittance  f  portée  par  le  Contrat 
de  Mariage)  qu'il  avoit  eftectivement  payé  cette  Dot.   Et  fui- u 
vant  la  Novelle  roo.  fi  le  Mariage  n'avoit  duré  que  deux  ans  , 
le  mari   avoit  encore  un  an  pour  la  demander  après  le  Ma- 
riage  diiïblu.    S'il  avoit   duré  plus  de  deux  ans ,   &  jufques 
à  dix  ans,  il  n'avoit  que  trois  mois, mais  après  les  dix  ans,  s'il 
ne  s'eftoit  pas  fait  payer, la  Loy  luy  refufoit  toute  action,  paiv 
ee  qu'elle  préfumoit  qu'il  l'avoit  receuë,  &c  afin  que  cette  action 
qu'il  avoit  durant  les  dix  premières  années  de  Ton  Mariage,  puft  12, 
paner  à  fes  héritiers  ,  quand  il  eftoit   decedé  avant  l'expira- 
tion des  dix  ans  ,  il  ne  fumToit  pas  qu'ils  prouvaffent  par   té- 
moins qu'il  avoit  eu  la  volonté  de  s'en  faire  payer  ,  il  falloit 
ind.  Nt>-  qu'ils  rapportaient  la  preuve  par  écrit  qu'il  avoit  intenté  cet- 
vetiâ.         te  action  dés  fon  vivanr, 

De  plus, comme  il  n'eftoit  pas  permis  à  Rome  de  s'avantager  z% 
.  durant  le  Mariage  ,  fuivant  la  Novelle  97.  le  mari  qui  n'avoit 
adT^cod.  pas  eu  foin  de  le  faire  délivrer  réellement  la  Dot  qu'il  avoit 
deDotecau-  reconnu  avoir  receu  ,  S pe  futur*  numerationis  ,  eftoit  cenfé  en 
merata^  avou*  ^lz  Line  donation  à  fa  femme  pour  caufe  de  mort,  après  la- 
ib.CavlcT.  quelle  elle  eftoit  confirmée,  &c  (es  héritiers  tenus  de  reftituec 
16.  de  Don.  cettcDotà  fa  vcuve,commc  fi  le  deifunt  l'euft  receuë  ;  c'eft-à- 
„x.  dire  au  cas  que  le  mari  rut  decede  avant  les  dix  ans,  que  la 

Loy  luy  donnoit  pour  propofer  cette  exception. 

Suivant  noftre  Droit  François  ,  la  Jurifprudence  &  l'ufage  24 
font  tous  differens,  le  Contrat  de  Mariage  eftant  quittancé  fait 
foy,  quand  mêmeilferoit  juftifié  que  la  femme  avant  de  fe  ma- 
rier n'avoit  aucuns  biens  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  des  fécondes  ij 
nopees  ;  car  un  homme  veuf,  qui  époufe  une  féconde  femme  ne 
peut  l'avantager  indirectement  ,  en  reconnoifTant  avoir  receu 
d'elle  une  Dot  exceftive  contre  la  vérité,  &:  cet  avantage  eftant 
réductible  ,  fuivant  l'Edit  des  fécondes  nopees  ,  la  preuve  en 
pourroit  eftre  receuë  même  par  témoins  au  profit  des  enfans 
du  premier  lit  ,  parce  que  la  fraude  eft  toujours  exceptée  de  la 
prohibition  de  l'Ordonnance,  laquelle  d'ailleurs  n'a  point  en- 
tendu empefeher  l'exécution  de  celle  de  1560.  ny  autorifer  les 
avantages  indirects,  en  en  deffendant  la  preuve. 

La  principale  Queftion  eft  def«cavoir,fi  par  ce  que  nous  ad-  iê- 
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mettons  dans  Tufagc  la  même  prefomption  que  le  Droit  Ro- 
main; fçavoir  que  le  mari  eft  cenfé  avoir  receu  la  Dot  quand 
il  a  laiffé  pafTer  les  dix  ans  de  Ton  Mariage  fans  la  demander; 

a7  ainfi  que  Monficur  Loùet  1.  D.  n.  t.  Maiftre  Anne  Robert  1.  4. 
chap.  19.  &  Monfieur  le  Preftrcj.  Cent.  ch.  67.  l'ont  remarqué, 
la  preuve  par  témoins  eft  recevablc  en  faveur  du  mari  contre 
cette  prefomption,  ou  fi  cette  prefomption  eft  de  Droit  &c  au- 
torifee  par  le  Droit,  laquelle  ne  reçoit  point  la  preuve  du  con- 
traire. 

aS  Mafucr  T.  des  Exceptions ,  infne  ,•  Boquet  Droits  de  Jufticc 
chap.  if.  n.  60.  &  Loiïet  ibid.  difent  que  .cette  prefomption 
de  payement  a  lieu  après  les  dix  ans  ,  s'il  n'y  a  apparence  du 
contraire;  ainfi  on  peut  inférer  qu'ils  eftiment  que  la  preuve  peut 
eftrc  admife  contre  cette  prefomption  en  certain  cas.  Il  eft  con- 
fiant en  gênerai  que  cette^preuve  eft  favorable,  &  même  qu'elle 
doit  eftre  admife  ,  quand  le  Contrat  n'eft  pas  quittancé  , 
parce  que  la  prefomption  du  payement  n'eft  pas  naturelle  en  ce 
cas,c'eft  pourquoy  quand  il  y  a  une  Quittance  de  la  Dot  don- 

22  née  par  le  mari  depuis  le  Mariage  ,  fous  fignature  privée,  ou  fi 
elle  eft  devant  Notaire  ,  &  que  la  numération  n'y  foitpas  ex- 
primée. Elle  eft  regardée  fuivant  nos  mœurs  comme  un  avanta- 
ge indirect  du  mari  en  faveur  de  fa  femme,  fuivant  l'opinion 

30  de  Baquet, qui  dit  ibidem, que  la  preuve  par  témoins  fut  ad-  Cmftfli* 
mife  en  confequence  de  la  reconnoilTance  du  marj  portée  dans^*^^" 
fon  Teftament,  qu'il  avoit  receu  la  Dot  de  fa  femme,  car  quoy  ute  in  ejm 
que  celuyqui  ne  peut  donner,  ne  puilîe  confelTer  qu'il  a  receu  :  fxvortm  m 

x  .'    *  *  •  rr  f       •         i  •  n     •  quem  non 

néanmoins  cette  reconnoillancc  par  écrit  du  mari  ,  eltoit  \xt\poteft  confia 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  fuffifoit  pour  faire  ac-/er*  Dmx' 

1        \   1      r  1  »  /  t\o,  non  vu- 

corder  a  la  remme  la  preuve  par  témoins.  ief 

31  Le  Grand  fur  l'article  84.  de  la  Coutume  de  Troyes,  eftime 
que  cette  reconnoilTance  du  mari,  qu'il  a  receu  la  Dot,  faite 
dans  fon  Teftament,  ne  libère  point  celuy  qui  en  eft  le  débi- 
teur, foit  que  ce  débiteur  foit  le  Père  de  fa  femme  &  qu'elle 
foit  fon  héritière  préfomptive,  foit  que  ce  foit  un  étranger  qui 
ait  promis  la  Dot,  parce  qu'en  l'un  &  l'autre  cas,  dit-il,  c'eft 
toujours  la  femme  qui  profite  de  cette  reconnoilTance  à  caufe 
de  Ces  reprifes,&  ainfi  on  peut  préfumer  que  c'eft  un  avantage 
indirect  du  mari  à  fon  profit;  mais  cette  reconnoilTance  nuit, 
dit-il, au  mari,  s'il  revient  en  fanté,quoy  qu'il  foit  encore  dans 
les  dix  ans,  parce  que  perfonne  ne  peut  revenir  contre  fa  pro- 

Si] 
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pre  affirmation,  ce  qui  n'empefcheroit  pourtant  pas,  ajoûte-t'iï, 
que  fes  Créanciers  ne  fuffent  receus  en  ce  cas  à  faire  la  preu- 
ve par  témoins  que  cette  reconnoiilance  eft  frauduleufe  à  leur 
égard, 5c  cette  maxime~paroift  juridique. 

Il  y  a  une  autre  Queftion  fur  ce  fujet  ;  fçavoir  fi  quand  la  32, 
femme  eft  héritière  de  fon  Père  qui  a  promis  la  Dot, l'héritier 
du  mari  à  qui  elle  demande  fon  Douaire  ,  peut  alléguer  pair 
forme  de  compenfation,  le  deffaut  de  payement  de  cette  Dot, 
èc  s'il  fera  receu  à  en  faire  la  preuve  par  témoins  quand  les  dix 
ans  ne  font  point  écoulez.  Il  eft  certain  qu'en  Droit,  la  Dona- 
tion pour  caufe  de  nopees  eftoit  diminuée  à  proportion  de  ce 
Sov.  97.    ^P1  n'avoitpas  elle  payé  au  mari  de  la  Dot  de  fa  femme,  fui- 

vant  les  Textes  des  Loix  rapportées  par  Baquet  en  l'endroit  cy-  33 
deffus  cité  n.  64.  il  ne  faut  pas  douter  aufli,  fuivant  nos  mœurs, 
-  que  l'héritier  du  mari  ne  puilfe  alléguer  la  compenfation  en  ce 
cas,quoy  que  le  Douaire  foit  tout  diffeient  de  la  Donation  à 
eaufe  de  nopees  :  mais  c'eft  à  la  femme  à  prouver  que  la  Doc 
a  efté  payée,  la  préfomption  eftant  qu'elle  ne  l'a  pas  efté  quand 
le  Contrat  de  Mariage  n'eft  point  quittancé ,  &  que  les  dix  ans 
ne  font  point  paffez. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  Créanciers  du  mari,  la  difficulté  54' 
eft  de  fçavoir  (1  après  les  dix  ans  du  Mariage  le  mari,  leur  dé- 
biteur, eftant  decedé  fans  qu'il  paroiffe  qu'il  ait  efté  payé  delà 
Dot  qui  luy  a  efté  promife ,  fon  filence  fuffit  à  leur  préjudice  pour 
faire  préfumerie  payement.de  cette  Dor.  La  Novelle  100. n'ad- 
met cette  préfomption  que  contre  les  héritiers  du  mari ,  lefquels 
elle  oblige  après  les  dix  ans  de  rendre  la  dot  à  fa  veuve,  fi  elle- 
eft  en  droit  de  la  recevoir, parce  que  le  mari  eft  prefumé  l'avoir 
reçue  .-mais  cette  Novelle  ne  dit  point  que  cette  pré fomptiosa 
de  payement  aura  lieu  contre  les  Créanciers  dumary,  quelques- 
uns  difent  qu'il  faut  une  preuve  par  écrit  que  la  Dot  ne  luy  a 
pas  efté  payée  ,  pour  exclure  en  ce  cas  les  Créanciers  ,  (bit  à 
l'effet  de  compenfer  le  Douaire  que  la  veuve  demande  ,  foit  à 
l'effet  de  repeter  cette  Dot  à  leur  profit;  c'eft  le  fentiment  de  35» 
Perezius  T.  1?.  de  Dote  cattta  non  nurneratâ.  £>upd  autem  dicitur  . 
lapfum  ejje  tempus  proponend*  exeeptionis  ,  aut  et  videri  renuntia- 
tum  id  pr&judicAt  renuntianti  ejr  eius  heredibHS ,  non  vero-  tertio ,  de 
quo  lex  non  loquitur  >  En  effet,  dans  une  matière  où  il  s'agit  d'u- 
ne fimple  préfomption  contraire  au  Droit  commun ,  il  femble 
qu'il  ne  faut  pas  étendre  la  difpofition  de  la  Loy  à  ceux  contre 
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ïefqacls  clic  n'a  point  marqué  precifément  qu'elle  ait  eu  defTein 
de  l'introduire}  ajoùcez  que  les  Créanciers  ne  font  pas  à  leur 
égard  dans  le  cas  de  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
puilqu'il  ne  s'agit  pas  de  revenir  contre  la  foy  d'un  Adte  parla 
preuve  par  témoins  :  mais  qu'au  contraire  le  Contrat  de  Maria- 
ge qui  porte  PromciTe  de  la  Dot  ,  n'étant  point  quittancé, 
tient  lieu  en  leur  faveur  de  preuve  par  écrft  que  la  Dot  eft  en- 
core deuë  au  mari  leur  débiteur;  ainfi  ils  ont  ce  femble  en  ver- 
tu de  ce  Contrat,  une  adtion  perfonnelle  contre  celuy  qui  doic 
cette  Dot,  même  contre  la  veuve  du  mari  leur  débiteur,  fi  elle 
eft  héritière  de  celuy  qui  l'a  promis,  laquelle  attion  doit  durer 
trente  ans  ,  6c  à  laquelle  action  leur  débiteur  n'a  pu  renoncer 
par  fraude  &  à  leur  préjudice  ,  à  l'effet  de  les  fruftrer  de  leur 
deu  ,  la  fraude  eftant  aifément  préfumée  entre  perfonnes  auffi 
proches  qu'un  mari  6c  une  femme. 

$6  C'eft  pourquoy  lors  que  le  mari  a  donné  une  Quittance  fous 
feing  privé  de  cette  Dot, les  Créanciers  font  endroit  de  de- 
mander à  faire  la  preuve  par  témoins  qu'elle  eft  frauduleufe  6c 
fîmulée ,  &:  que  c'eft  un  avantage  indirect  qu'il  a  voulu  faire  à 
fa  femme  pour  les  fruftrer,  parce  que  la  fraude  eft  toujours  ex- 
ceptée de  la  Loy  en  pareil  cas  ,  comme  il  a  efté  dit.  En  un 
mot  cette  préfomption  de  payement  n'eft  point  du  nombre  de 
celles  que  la  Loy  appelle  juris  &  de  jure  ,  contre  laquelle  la 
preuve  du  contraire  n'eft  pas  permife  ,  fur  tout  à  l'égard  d'un 
tiers  qui  n'a  pas  efté  en  pouvoir  de  veiller  à  Ces  droits. 

37  II  eft  vray  que  pluficurs  ne  font  pas  de  ce  fentiment ,  parce  que, 
difent-ils ,  les  Créanciers  du  mari,  comme  exerçans  fes  droits^ 
ne  doivent  pas  eftre  de  meilleure  condition  que  luy  ;  le  Grand 
Coutume  de  Troye  art.  84.  cite  Boërius  qu.  330.  en  faveur  de  cetts 
opinion, &  il  obferve  que  par  l'article  130.  de  l'Ordonnance  de 
1619.  qu'il  eftoitmême  ordonné  en  faveur  des  Créanciers ,  que  les 
Quittances  de  la  Dot  feroit  palTée  devant  Notaire, à  peine  de 
nullité:  mais  on  peut  répondre  que  cette  première  Maxime  n'a 
jamais  lieu  quand  il  s'agit  de  fraude,  &  on  peut  dire  qu'en  ce 
cas  le  Créancier  n'exerce  pas  les  droits  de  ion  débiteur, mais 
qu'il  vient  jurefito  ,  par  une  action  que  la  Loy  luy  accorde  expre£- 
fcmentjà  caufe  de  lamauvaife  foy  de  ce  débiteur, dont  le  fait, 
au  lieu  de  pouvoir  eftre  oppofé  au  Créancier, fert  à  juftifler  la 
caufe  pour  laquelle  ce  Créancier  doit  eftre  reftitué  contre  le 
fait  de  fon  débiteur, qui  luy  fait  préjudice  ,  6c  c'eft  ce  qui  eii 

S  iij 
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décidé  par  la  Loy3.  jf.qit*  in  fraudera  cred.  qui  dit  precifément 
que  c'eft:  une  fraude  de  la  parc  du  débiteur,  fi  pour  fruftrer  {es 
Créanciers  il  laiiTe  palTer  le  temps  dans  lequel  il  doit  exiger  ce 
qui  luy  eft  deu ,  &  s'il  donne  lieu  ainfi  à  la  prefcription  à  leur 
préjudice,  vel  k  dcbitore  non  petat  ut  tempore  hberetur  ;ce  qui  eft 
encore  confirmé  par  la  Loy  4.  &j.  ibidem.  Charondas  1.  6.  Refp. 
chap.  18.  rapporte  une  efpece  finguliere  au  iujet  de  la  Quittan- 
ce de  la  Dot.  Un  Père  avoir  marié  fa  fille,  &c  par  le  Contrat  de 
Mariage ,  figné  de  deux  Notaires,  il  avoit  promis  à  fon  gendre 
la  veille  des  nopees  une  certaine  fomme  en  Dot  excédant  cent 
livres.  Le  Père  te  le  Gendre  eftant  allez  enfuice  chez  le  Notaire 
pour  en  palTer  la  Quittance,  &  le  Notaire  ne  s'y  eftant  point  trou- 
vé, le  Père  ne  laiiTa  pas  de  faire  le  payement  en  prefence  du  Clerc 
du  Notaire,  lequel  écrivit  cette  Quittance  au  bas  de  la  Minu- 
te du  Contrat  de  Mariage,  mais  il  n'eut  pas  le  foin  de  la  faire 
figner  par  les  Notaires, le  Gendre  eftant  decedé  depuis,  les  hé- 
ritiers refuferent  à  fa  veuve  le  payement  de  fes  Conventions ,  foû- 
tenant  qu'elle  n' avoit  pas  payé  fa  Dot,  elle  demanda  à  faire 
preuve  par  témoins  qu'elle  avoit  efté  payée,  ce  qui  luy  fut  ac- 
cordé par  Arreft  du  22.  Mars  1571.  parce  qu'en  cette  occafion, 
dit  Charondas ,  Summum  jus  cum  xquitate  pugnabat  ;  Sc\\  faveur  de 
la  Dot  devoit  l'emporter  fur  la  rigueur  de  l'Ordonnance.  Ce 
qui  eft  à  remarquer  dans  cette  efpece,  eft  que  cette  Quittance 
fe  trouvant  écrite  de  la  main  du  Clerc  du  Notaire  ,  au  bas  de 
la  Minute  du  Contrat  de  Mariage,  eftoit  une  préfomption  de 
la  vérité  du  payement  ,  ceflant  le  foupçon  de  fraude  contre  le 
Clerc  qui  l' avoit  écrite. 

Il  ne  faut  pas  obmettre  qu'en  droit  Romain  la  Dot  avoit  38 
efté  promife  par  le  Père  de  {es  propres  biens  à  fa  fille,  la  pré- 
fomption de  payement  avoit  lieu  après  les  dix  ans  ,  fuivant  la 
Novelle  160.  mais  non  pas  fi  cette  Dot  provenoit  d'autres 
biens  que  de  ceux  du  Père  ,  foit  que  ce  fût  de  la  libéralité 
d'un  étranger  ,  foit  d'une  fucceflion  écheuê'  à  la  femme  ,  au- 
quel cas  l'action  pour  repeter  cette  Dot ,  duroit  trente  ans , 
ce  qui  doit  avoir  lieu  auffi  parmy  nous,  parce  qu'il  en  faut  tou- 
jours revenir  au  Droit  Commun ,  &:  ne  pas  étendre  la  Loy  à  un 
cas  dont  elle  n'a  point  parlé.  Il  en  eft  de  même  fi  c'eft  la  fem- 
me laquelle  a  promis  perfonnellement  la  Dot  à  fon  mari,  com- 
me dit  Monfieur  Loiiet  ib. 

Il  refte  à  examiner  les  Queftions  qui  peuvent  naiftre  au  fujet  35 
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des  autres  Conventions  Matrimoniales,  touchant  la  preuve  par 
témoins ,  Se  fans  entrer  dans  le  détail  de  chacune  ,  la  Maxime 
générale  eft  qu'elles   doivent  toutes  eftre  rédigées  par  écrit, 
comme  il  a  déjà  efté  remarqué ,  néanmoins  il  y  a  quelque  cho- 
fe  de  particulier  à  l'égard  de  la  Communauté  ,  qu'il  faut  ex- 
pliquer, parce  que  les  Coutumes  font  différentes  fur  ce  point. 
40      Les  unes ,  comme  celle  de  Paris  article  110.  difent  que  la  Com- 
munauté n'a  lieu  que  du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale;  quel- 
ques-unes ajoutent  du  jour  du  Mariage  contracté  en  face  delà 
fainte  Eglife,  comme  celle  de  Valois  T.  7.  art.  74.  Poitou  T.  3. 
art.  219.  Bayone  T.  9.  art.  24.  Il  y  en  a  qui  ne  l'admettent  qu'a- 
prés  l'an  &c  jour,  comme  Anjou  T.  22.  article  51.  May  ne  T.  23. 
art.  508.  Grand  Perche  T.  5.  art.  102.  Chafteauneuf  ch.9.  art. 66. 
diftingue  fi  c'eft  en    premières  ou  fécondes  nopees*  Bretagne 
T.  20.  art.  424.  Se  Nivernois  chap.  23.  art.  3.  femblcnt  encore 
requérir  la  confommation  du  Mariage,  ce  qui  ne  s'entend  pour- 
tant que  de  la  folemnifation  en  face  d'Eglife,  le  Chapitre  21. 
art.  233.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,eftfingulier  en  ce  qu'il 
dit  que  le  mari  &:  la  femme  ,  le  Mariage  eftant  fait  par  paroles  de 
prefent,  font  communs  en  tous  biens,  meubles,  &c.  ce  qui  n'au- 
roit  pas  lieu  à  prefent  ,  parce  que  ces  fortes   des  Mariages  par 
paroles  de  prefent  ne  font  plus  receus,&  la  preuve  n'en  eft  pas 
même  permife,  comme  il  a  efté  dit  cy-devant,il  y  a  des  Cou- 
tumes au  contraire  qui  excluent  la  Communauté  par  difpofî- 
tion  ex preiTe,  comme  Rheims  T.  9.  art.  239.  d'autres  quiladef- 
fendent, comme  Normandie  chap.  5.  art.  374.  Se  il  y  en  a  enfin 
qui  n'en  parlent  point, &  dans  lefquelles  elle  n'a  pas  lieu,  com- 
me Auvergne,  la  Haute  Marche  &  Bourdeaux. 

On  voit  par  la  difpofition  de  toutes  ces  Coutumes,  que  cel- 
les qui  parlent  de  la  Communauté  ne  l'admettent  que  du  jour 
du  Mariage  célébré  folemnellement, ce  qui  exclut  les  Maria- 
ges clandeftins, comme  dit  Du  Moulin  fur  l'article 40.  de  celle 
d'Angoulmois;  la  Communauté  n'a  point  lieu  auffi,  fi  le  Maria- 
ge eft  nul  ipfo  jure ,  comme  celuy  fait  entre  impubères» 
41  II  en  eft  de  même  du  douaire, c'eft  la  feule  célébration  du 
Mariage  qui  l'acquiert  à  la  femme,  Se  quand  même  le  mari  fe- 
roit  decedé  aufli-toft  après  la  célébration,  on  ne  feroit  pas  re- 
ceu  à  prouver  à  cet  effet,  que  le  Mariage  n'a  pas  efté  confommé , 
parce  qu'il  n'eft  pas  vray  ,  comme  quelques-uns  ont  avancé ,  que 
le  Douaire  doive  eftre  regardé  parmy  nous  comme  le  prix  de  la 
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virginité  ,  ce  qui  ne  fe  peut  dire  qu'à  l'égard  de  la  Donation 
à  caufe  de  nopees  en  Droit ,  fuivant  la  Loy  Res  uxoris.  C.  de 
Don.  inter  vit.  &  uxor.  La  Loy  qui  eft  pure,  n'entre  point  dans 
la  difcuiîion  de  ce  fait  de  confommation  ,  l'Arreft  du  7.  Se- 
ptembre 1559.  en  la  Caufe  du  nommé  Lamberty,  decedé  avant 
la  confommation  du  Mariage,  ajugea  le  Douaire  à  la  veuve, il 
eft  rapporté  par  Charondas  &  par  Tournct  fur  l'art.  120.  de  la 
Coutume  de  Paris.  Il  eft  vray  que  l'art.  2,19.  de  la  Coutume  de  ai 
Bretagne,  requiert  pour  acquérir  le  Douaire  que  la  femme  ait 
mis  le  pied  au  lit  du  mari  ,  mais  elle  n'a  rien  dit  davantage, 
TrAfimpto  congrejfu  confuetudo  contenta  eftyà'ix.  Monfieur  d'Argen- 
tré  ,  &:  cette  préfomption  a  lieu,  dit-il,  quoy  que  le  mari  fût 
hors  d'eftat  de  confommer  le  Mariage, foit  par  maladie  ou  au- 
trement. En  un  mot ,  la  preuve  que  le  Mariage  n'a  pas  efté  con- 
sommé ne  doit  pas  eftre  admife,  parce  que  cette  préfomption 
de  la  Loy  en  ce  cas  eftjuris  &  de  jure,  fondée  fur  l'honneftetc 
&:  la  pudeur  qui  feroient  bleffées  par  la  dépofition  des  té- 
moins. 

Ainfi  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  Monfieur  THofte  fur  la  Cou- 
tume de  Lorris  chap.  8.  art.  1.  eftime  qu'il  n'y  a  point  en  Bre- 
tagne de  Communauté  avant  la  confommation  du  Mariage, 6c 
qu'il  cite  l'article  119.  de  cette  Coutume  pour  le  prouver,  puif- 
que  cet  article  ne  parle  point  de  la  confommation. 

Mais  fi  le  Mariage  eft  nul  par  impuiffance  du  mari,  dans  le  ** 
cadavre  duquel  il  s'eft  trouvé  un  deffaut  de  conformation  des 
parties  naturelles  ,1a  preuve  femble  devoir  eftre  receuè"  en  ce  cas 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  Mariage  ,  ny  par  confequent  de  Com- 
munauté ny  de  Douaire ,  non  pas  à  la  vérité  la  preuve  par  té- 
moins ,  mais  celle  qui  fepeut  faire  par  la  vifite  du  corps  du  mari 
decedé   peu  de  temps  après  le  Mariage, &  fi  l'impuiiTance  eft 
manifeftement  prouvée,  attendu  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  eu 
de  Mariage,  les  Conventions  Matrimoniales  ne  fubfiftent  plus; 
nam  ficuti  parce  que   la  Communauté   &  le  Doiiairc   fuppofent    qu'il   a 
JJJJ  r0 lo'Ctf_  efté  célébré  ,  Se  que    les  conjoints  par  confequent   ont   efté 
ftnfn  perfici  capables  de  le  contracter  Se   de  le   confommer  ,  dit  Monfieur 
Ma,t^m9"hoc  d'Argentré  fur  l'article  42.9.   de   Bretagne  ,  mais  ce  qui  vient 
inum'gimus  d'eftre  dit  ,  ne   doit  s'entendre  que  lors  qu'il  y  a  eu  a£fcion 
concubttum  intentée    par    la  femme    pour  caufe   d'impuiffance  ,    ou   que 
xoncjfe.ba^  trois  ans  quc  1e    Droit  Canon  luy    donne  pour    le  plain- 
biiitatë  t*-  dre  ,  ne  font  point  écoulez  avant  la  mort  du  mari ,  autre- 
t»spû»imns,  ment 
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mène  cette  preuve  feroit  rejectée,  la  préfomption  cîe  la  Loy  fi™ i** »# 
l'emportant  en  cette  occafion  fur  la  vérité  même  qu'elle  deftend  Matrtm°-. 
d'approfondir;  ainfi  le  mari  eft  prefume  avoir  elle  capable  de  dem  eft  di- 

44  confommer  le  Mariage,  &c  c'eft  pourquoy  les  héritiers  du  mari 'cendttm- 
ne  font  pas  recevables  à  propofer  cette  vifitc  pour  fe  difpenfer 

de  payer  à  la  veuve  fes  Conventions ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle 
qui  foit  Partie  intereffée  en  ce  cas, &:  les  héritiers  font  même 
indignes  d'cftrc  écoutez  quand  ils  allèguent  la  turpitude  du 
detfunt  qu'ils  reprefentent. 

45  Que  fi  le  Mariage  eft  nul  par  defTaut  de  puberté  ,  ou  parce 
qu'il  a  cfté  contracté  fans  difpenfe,  entre  parens  en  degrezdef- 
fenduSjOU  par  quelqu'autre  empefehement  dirimant,la  preuve 
en  eft  toujours  receuë ,  foit  par  témoins  ,  foit  par  écrit  ,  parce 
que  l'eftat  du  Mariage  ne  fe  peut  preferire,  mais  il  faut  qu'un 
des  conjoints  fe  plaigne, car  il  n'eft  permis  à  perfonne  de  trou- 
bler l'eftat  d'un  Mariage  concordant,  fi  ce  n'eft  que  l'empefche- 
ment  dirimant  fut  fi  notoire  (  comme  celuy  de  parenté  )  qu'il 
caufaft  un  fcandale  public, car  alors  le  Promoteur  pourroit  de- 
mander permifïion  à  l'Official  d'informer  del'incefte. 

46  Si  le  Mariage  a  efté  contracté  par  crainte  ou  par  force  ,  la 
preuve   par  témoins  en  eft  aufïi  receuë  ,  mais  les  circonftances 
doivent  eftre  graves  pour  accorder  cette  preuve;  car  la  préfom-  voy  le  ch*. 
ption  eft  toujours  que  la  perfonne  qui  fe  plaint,  quoy  qu'elle  n'ait  Ç"**  auul" 
pas  confenti  pleinement  d'abord,  a  mieux  aimé  le  Mariage  dans  fujec  des 
la  fuite,  que  de  s'expofer  à  foufrnr  la  chofe  dont  on  la  mena- £°nstrat*r 
çoit;  ainfi  eft-il  d'une  fille  qui  fe  marie  avec  une  perfonne  qu'el-  force  &pac 
le  n'auroit  jamais  époufée  ,  fi  fon  Père  ne  l'y  euft  contrainte, craintc- 
la  Loy  préfume  qu'elle  a  ratifié  depuis  le  Mariage  par  un  nou- 
veau confentement,  au  furplus  dans  tous  ces  cas, en  prouvant 

qu'il  n'y  a  point  eu  de  Mariage, on  prouve  par  confequent  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  Communauté. 

47  A  l'égard  des  Coutumes  qui  admettent  la  Communauté  après 
an  &  jour,  entre  conjoints  ,  la  preuve  qu'il  y  a  Communauté, 
eft  le  Mariage  fubfiftant  après  le  laps  de  l'an  &:  jour  ,  &  cette 
préfomption  fe  trouvant  écrite  dans  la  Coutume.  Cette  Claufe 
tacite  de  leur  Contrat  de  Mariage  s'accomplit  en  quelque  for- 
te fans  qu'il  y  ait  rien  du  fait  des  conjoints,  ce  feroit  y  donner 
atteinte  &c  ouvrir  la  voye  aux  avantages  indirects  que  de  don- 
ner aux  conjoints  un  moyen  pour  y  déroger ,  en  leur  accordant 
la  preuve  par  témoins  du  contraire. 

T 
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Il  y  a  aufïi  des  Coutumes  où  la  Communauté  n'a  point  lieu  4g 
fi  elle  n'eft  ftipulée  comme  celle  de  Touraine  article  251.  &  où 
elle  peut  néanmoins  avoir  lieu  quelquefois  par  le  fait  feul  des 
conjoints  ji  Sçavoir  parle  meilange  de  leurs  biens,  notamment 
quand  il  arrive  qu'on  ne  peut  plus  reconnoiftre  auquel  des  deux 
ils  appartiennent, à  caufe  qu'ils  en  ont  joiii  en  commun:  Quod 
non  facit  voluntas  yfacit  infeparabilis  confufio  ;  c'eft  le  fentimenc 
de  Pallu  fur  cet  article,  fuivant  la  Gloie  fur  la  Loy  adeo  §.  prœ- 
terea  D.  de  acquirendo  rer.  nom.  Or  dans  ce  cas  la  preuve  par 
témoins  peut  eftre  admife  du  meilange  &:  de  la  joiiiiTanee  des 
biens  en  commun, ce  qui  n'eft:  point  contraire  à  l'Ordonnance 
de  Moulins, parce  qu'il  ne  s'agit  point  de  prouver  par  témoins 
une  Convention  entre  les  conjoints  ,  puis  qu'on  fuppofe  qu'il 
n'y  en  a  eu  aucune,  mais  feulement  de  prouver  un  fait  qui  eft 
le  meflange  des  biens. 

Enfin  il  eft  conftant  que  la  Communauté  n'eft  point  acqui-  49 
fe ,  comme  dit  Coquille  en  fes  lnftituts ,  T.  des  Communautez, 
par  la  demeure  que  font  deux  ou  plufieurs  perfonnes  enfemble, 
comme  le  Père  avec  le  Fils ,  ou  un  Frère  avec  fon  Frère  ;  &  quel- 
ques Coutumes,  comme  celle  d'Orléans  article  215.  requièrent  50 
en  ce  cas  une  Convention  exprefïe  &:  par  écrit  ;  ce  que  le  mê- 
me Coquille  ,  ibidem ,  dit  avoir  efté  ajouté  ,  fuivant  l'article  54. 
de  Moulins.  A  plus  forte  raifon  cette  ftipulation  exprefîe  eft 
neceflaire  en  Pais  de  Droit  écrit,  ou  dans  les  Coutumes  qui  ex- 
cluent la  Communauté. 

On  demande  fi  on  peut  prouver  par  témoins  qu'il  y  a  eu  une  $t 
feparation  de  biens  entre  conjoints  ,  &  il  eft  aifé  de  répondre 
que  cette  preuve  n'eft  pas  recevable ,  puifquc  même  toute  forte 
de  preuve  par  écrit  n'eft  pas  receuë  en  ce  cas,  parce  que  cet- 
te feparation  détruifant  la  foy  d'un  Contrat  de  Mariage ,  ht  eftant 
contraire  à  la  difpoiltion  de  la  Loy  qui  a  introduit  la  Commu- 
nauté, elle  ne  peut  eftre  faite  que  par  autorité  de  Jufticc  avec 
connoifTance  de  Caufe  ,  &  par  une  Sentence  qui  eft  une  preu- 
ve par  écrit-,  ainfi  un  Acte  figné  des  conjoints ,  dans  lequel  ils 
auroient  pris  la  qualité  de  feparez  de  biens  ,  ne  feroit  pas 
une  preuve  légitime  de  leur  feparation,  ny  même  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qu'il  y  en  a  eu  une  ,  quand  la 
Sentence  qui  l'a  ordonnée  n'eft  point  rapportée,  car  ficela  avoir 
lieu,  il  feroit  facile  de  faire  admettre  la  preuve  par  témoins  par 
des  Actes  concertez  entre  les  conjoints,  &c  de  faire  préjudice  à 
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de  légitimes  Créanciers  qui  auroient  contradté  de  bonne  foy 
avec  l'un  des  deux  conjoints,  en  qualité  de  communs  en  biens, 
fans  avoir  eu  connoiffanec  de  cette  feparation.  Par  la  même 
raifon,  après  une  feparation  juridique  ,  il  ne  feroit  pas  permis 
de  prouver  aufli  par  témoins  que  cette  feparation  ne  fubfifte 
plus,  parce  qu'il  eft  de  l'intcreft  public  que  l'état  &  la  qualité 
des  perfonnes  ne  dépende  pas  de  leur  caprice  ,  &;  que  quand 
deux  conjoints  fe  font  fait  feparer  par  autorité  du  Juge  (com- 
me ils  ne  le  peuvent  faire  autrement  )  la  Communauté  ne  foie 
rétablie  entr'eux  que  par  la  même  autorité  du  Juge;  c'eft  pour- 
quoy  fila  feparation  a  efté  faite  fans  connoiflance  de  Caufe, 
&:  comme  on  dit  bon*  gratta. ,  &  du  confentement  des  conjoints 
qui  ont  tranfigé  enfcmble  volontairement,  pour  détruire  cette 
Tranfa&ion  ,  il  n'eft  pas  neceflaire  de  prouver  le  contraire  de 
ce  qu'elle  porte,  ny  par  écrit  ny  par  témoins  ,  parce  que  cette 
Tranfa&ion  eft  nulle  de  plein  droit,  &  ne  peut  produire  aucun 
effet,  fi  ce  n'eft  qu'elle  euft  efté  depuis  homologuée  en  Juftice 
en  connoiifance  de  Caufe.  Et  même  quand  la  feparation  auroit 
efté  faite  par  Sentence1  ,  fi  cette  feparation  eft  demeurée  fans 
exécution  ,  &  que  les  conjoints  foient  toujours  demeurez  en 
Communauté  ,  cette  Sentence  eft  de  nulle  confideration ,  la 
préfomption  eftant  que  les  conjoints  ont  renoncé  à  s'en  fervir 
quand  il  ne  paroift  pas  qu'il  y  ait  eu  enfuite  un  Inventaire  des 
effets  communs,  &  un  partage,  ou  une  renonciation  de  la  fem- 
me à  cette  Communauté  ,  leur  eftant  libre  de  ne  pas  exécuter 
cette  Sentence,  6c  de  demeurer  comme  ils  eftoient  auparavanr, 
en  Communauté ,  d'où  il  s'enfuit  que  cette  Sentence  de  fepa- 
ration ne  fait  pas  foy  toute  feule  en  ce  cas ,  il  faut  que  l'Inven- 
taire des  biens  qui  reftent  de  la  Communauté  ,  ou  l'enqueftc 
qui  marque  qu'il  n'en  refte  plus,  &  qu'ils  ont  efté  diflipez  par 
le  mari,  ou  l'Acte  par  leqnel  la  femme  a  renoncé  à  cette  Com- 
munauté, foient  rapportez.  C'eft  pourquoy  plufieurs  Coutumes  BerryT.r. 
ontfagement  ordonné  que  les  Sentences  de  feparation  feroient*""48-* 
publiées,  ce  qui  s'obferve  aufli  entre  Marchands ,fuivant  l'Or-  Orléans 
donnance  de  1669.  &  c'eft  pour  cela  que  la  Coutume  de  Paris  a  g'^8^ 
article  224.  veut  auffi  expreflement  que  la  feparation  foit  effec-nois7j. 
tivement  exécutée.  B!ois } 

Il  eft  certain  encore  que  pour  ordonner  une  feparation  de  Mo&tariis" 
biens  entre  conjoints  ;  il  faut  ou  des  preuves  par  écrit ,  ou  une  c.  i*.a«. 
preuve  par  témoins  de  la  difllpation  du  mari.  Brodeau  fur  M. X9' 
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Loùet  1.  S.  n.îé.  ajoute  que  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  ne- 
ceiTaire  pour  prouver  cette  difTipation  quand  elle  eft  notoire  ou 
qu'il  y  en  a  preuve  par  écrit,  il  en  rapporte  trois  Arrefts  l'un  da 
14.  Aouft  1621.  l'autre  du  9.  Juillet  162.7.  &:  l'autre  du  mois  de 
Juin  1628.  qui  homologuèrent  des  Tranfa&ions ,  par  lefquelles 
fans  enquefte  précédente,  des  Perfonnes  delà  première  Quali- 
té ,  avoient  confenti  une  feparation  de  biens  entr'elles  ,  pour 
caufe  de  difTipation. 

Quant  à  la  feparation  d'habitation ,  comme  elle  n'eil  ordon- 
née qu'à  caufe  des  feviecs  Ôc  des  mauvais  traictemens  du  mari, 
il  n'y  a  nulle  difficulté  que  la  femme  ne  foit  recevable  à  les  prou- 
ver par  témoins ,  parce  qu'il  ne  s'agit  en  cela  que  de  la  preuve 
d'un  fait  &:  non  d'aucune  Convention. 

A  l'occafion  de  la  Communauté, on  peut  parler  de  focietez,  c^ 
&  demander  fi  une  focieté  tacite  fe  peut  prouver  par  témoins* 
Par  exemple  deux  perfonnes  ont  mis  tous  les  fruits  par  eux  re- 
cueillis chacun  fur  fon  héritage  en  une  même  Grange  confu- 
fément,  ils  les  ont  vendus  enfemble  à  diverfes  fois,&:  ont  mis 
l'argent  dans  le  même  coffre,  furquoy  iHfaut  diftinguer  1.  Si  la  5-3 
conteftation  eft  entre  perfonnes  dont  les  biens  &  le  domicile 
foient  fituez  es  Coutumes  ,  où  la  Société  ou  Communauté  de 
biens  fe  contracte  par  la  demeure  des  perfonnes  enfemble  fans 
écrit  ,  &:  par  le  feul  laps  de  temps ,  comme  en  Anjou.  Dans 
ce  cas  on  peut  demander  à  faire  preuve  de  ce  meflange  des 
biens  pour  en  induire  enfui  te  une  Société  tacite,  mais  non  pas 
demander  directement  à  faire  preuve  de  cette  Société  tacite 
par  témoins,  parce  que  la  Société  eft  un  Contrat  qui  doit  eftre 
rédigé  par  écrit.  2.  Il  faut  diftinguer  fi  c'eft  entre  Marchands} 
car  à.  leur  égard,  le  Titre  quatre  des  Societez  de  l'Ordonnan- 
ce de  1673.  article  1.  veut  que  toute  Société  foit  rédigée  par 
écrit  pardevant  Notaire  ou  fous  fignature  privée  ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  Moulins, &  à  celle  de  1667.  elle  def- 
fend  de  recevoir  aucune  preuve  par  témoins  ,  contre  &  outre 
le  contenu  en  TAdte  de  Société  ,  ny  fur  ce  qui  feroit  allégué 
avoir  efté  dit  avant  ,  lors  ou  depuis  1' A6te ,  encore  qu'il  s'agît 
d'une  fomme,ou  d'une  chofe  au  delfous  de  cent  livres.  Dans 
toutes  les  autres  Coutumes  que  celles  qui  admettent  la  Socie^ 
te  ou  Communauté  tacite  des  biens  par  la  demeure  de  perfon- 
nes enfemble,  il  eft  certain  que  les  Societez  y  doivent  eftre  ré- 
digées par  écrit ,  &  la  preuve  par  témoins  qu'il  y  en  a  eu  une, 


en  Matière  Civile.  14^ 

n'y  peut  eftre  admife  qu'au  cas  qu'il  y  en  ait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit;  il  y  a  auflï  une  diftinction  à  faire  entre  la 
preuve  de  l'exécution  ou  inexécution  de  la  Société, &  la  preu- 
ve delà  Société.  Charondas  1.  7.  Refp.  ch.  no. en  rapporte  une 
efpcce  au  fujet  d'une  aflociacion  pour  vente  de  bois,  de  laquel- 
le il  n'y  avoit  eu  aucun  Acte  paiîé  devant  Notaire,  ny  fous  11- 
gnature  privée: mais  le  Défendeur  ne  dénioit  pas  cette afîbcia- 
tion  ,  il  foûtenoit  feulement  que  le  Demandeur  n'y  ayant  pas 
fuisfait  de  fa  part ,  elle  eftoit  nulle.    Et  parce  que,  dit  Cha- 
rondas, il  ne  s'agifToit  pas  piecifément  de  prouver  par  témoins 
qu'il  y  avoit  eu  une  aiïbciation,puifque  le  Défendeur  en  con~ 
venoit  tacitement  ,  mais   feulement  de  l'inexécution  de  cette 
Convention,  la  preuve  en  pouvoir  cftre  admife  aufïi,par  Arreft 
du  ix.  Janvier  1584.  celuy  qui  avoit  appelle  de  l'appointement 
de  contrariété  fut  déclaré  non  recevablc. 
rj.      Mais  s'il  y  a  eu  effectivement  une  Société  contractée  par  écrit, 
entre  pluficurs  perfonnes,la  queftion  eft  de  fçavoir  fi  la  preuvs 
par  témoins  fera  admife  de  la  diflolution  de  cette  Société. 
jj      Et  il  femble  que  régulièrement  il  faut  une  preuve  par  écrit 
en  ce  cas,  comme  un  Inventaire  des  effets  de  la  Société,  un  par- 
tage, ou  un  Acte  de  renonciation  de  l'un  des  alTociez,  Suivant 
la  Maxime  Eodem  jure  res  diffîtlvituy  quo  comrahitur  >  néanmoins 
comme  il  ne  s'agit  pas  en  ce  cas   de  la  preuve  d'une  Conven- 
ue tion  ,  parce  que  l'un  des  aflbciez  peut  renoncer  à  la  Société, 
même  malgré  les  autres  coaffociez  ,  perfonne  ne  pouvant  eftre 
obligé  de  demeurer  en  Société,  il  femble  qu'on  ne  peut  y  ap- 
pliquer la  décifion  de  l'Ordonnance, outre  qu'une  Société  peut 
finir  par   plufieurs  autres  moyens  que  par  une   Convention  ou 
par  un  Acte  par  écrit.  Par  exemple,  fi  le  fo»d  dont  elle  eftoit 
compofée,eft  entièrement  épuifé,ou  que  le  négoce  pour  lequel 
on  l'a  entrepris  foit  fini  ,  ou  fî  les  aflbciez  s'en  font  départis -r 
manifeftement  en  ceffant  tout  commerce  enfemble  ,  Iefquels 
faits  emportent  d'eux-mêmes  la  difïblution  de  la  Société  ,  Se 
peuvent  fc  prouver  par  témoins,  &:  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
fbit  admettre  en  ce  cas  la  preuve  teftimoniaje  contre  un  Acte  par 
écrit,  qui  eft  le  Contrat  de  Société  ,  parce  que  toute  Société 
eft  un  Contrat,  dont  la  condition  eft  de  ne  pouvoir  toujours  du- 
rer, &:  lequel  eft  anéanti  de  plein  droit  par  les   faits  cy-deffus 
marquez  ,  fi  les  Aifociez  ne  le  renouvellent  par  une  nouvelle 
Convention^ 
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Ce  que  deflus  n'a  lieu  pourtant  que  pour  les  Societez  limi-  yr 
tées  à  certain  fonds,  ou  à  certain  négoce  qui  peut  finir  $  il  faut 
dire  le  contraire  de  la  Société  univerfelle  de  tous  biens  ,  la- 
quelle ne  fe  préfumant  point  par  le  meflange  des  biens  fans 
Atte  par  écrit,  &nc  fe  pouvant  prouver  par  témoins  es  Coutu- 
mes qui  ne  l'admettent  point  tacitement,  fi  elle  a  efté  une  fois 
contradtée,  ne  peut  finir  que  par  un  mutuel  confentement  âcs 
Parties,  dont  la  preuve  fe  doit  faire  par  un  Inventaire, un  Com- 
pte, ou  un  partage  des  effets  ou  dettes  de  la  Société,  qui  em- 
porte la  diflblution  de  cette  Société,  fans  cela  comme  elle  a 
elle  contradtée  indéfiniment  pour  toujours  &  pour  toute  forte 
de  commerce  durant  la  vie  des  aflbciez  ,  on  prefume  qu'elle 
continué  toujours.  Et  même  dans  ces  Coutumes  qui  l'admet- 
tent ,  on  ne  peut  induire  qu'il  y  a  une  Société  univerfelle  58 
de  tous  biens  entre  quelques  perfonnes  ,  de  ce  qu'ils  ont 
meflé  partie  de  leurs  effets  enfemble ,  èc  de  ce  qu'ils  en  ont  joui 
en  commun  ,  ny  demander  à  en  faire  la  preuve  par  témoins , 
mais  de  ce  meGange  limité  on  ne  peut  induire  ,  tout  au 
plus  ,  qu'une  Société  particulière  des.  biens  poffedez  en  com- 
mun. 

La  Coutume  de  Naples  rédigée  par  Bartholomams  de  Ca-  j$ 
pua, célèbre  Jurifconfulte,  que  Bartole  en/.  Frcsbyteros , appelle 
Btrtolutih?» ,  &  qui  eftoit  un  des  premiers  Officiers  de  Charles 
II.  Duc  d'Anjou ,  neveu  de  faint  Louis ,  contient  plufieurs  dif- 
pofitions  touchant  la  preuve  par  témoins  du  Contrat  de  Mariage. 
Cette  Coutume  a  efté  commentée  par  un  très-  fçavant  Jurifcon- 
fulte appelle  Napodanus  ,  qui  mourut  en  1562.  &c  (es  décifions 
font  d'une  très-grande  autorité.  Ses  Commentaires  ont  efté  im- 
primez à  Vcnife  en  1558.  avec  les  Notes  de  plufieurs  autres  Jurif- 
confultes,ce  qui  n'eft  remarqué  ici  qu'en  partant  en  faveur  de  ceux 
qui  voudront  s'éclaircir   plus  à  fonds  fur  le  Droit  obfervé  en 
ce  Royaume-là  touchant  la  preuve  par  témoins  &  la  preuve  par 
écrit  ;  car  il  ne  feroit  pas  à  propos  de  tranferire  ici  toutes  les  ço 
difficultez  qui  y  font  décidées  ,  parce  qu'elles  n'ont  point  de 
rapport  à  nos  mœurs ,  il  fuffira  d'expliquer  en  peu  de  mots  les  et 
termes  des  difFerens  Actes  dont  on  fe  fert  dans  les  Mariages, 
dont  les  noms  font  exprimez  dans  les  Statuts  de  cette  Ville  tranf- 
crits  au  commencement  de  ce  Traité.  Napodanus  T.  %.  de  Jure 
Votiitm  ,  obferve  à  l'occafion  du  mot  de  Dot,  qu'autrefois  le  mari  (,% 
&  la  femme  avoient  coutume  de  s'acheter  &c  de  fe  donner  mu- 
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tuellemcnt  une  Dot,  Ne  uxor ,  dic-il,  videretur  ancilld  viri  unde 
dotent ,  quafi  do  item ,  quia  prdeedente  in  mtptias  viri  datione ,  fequi- 
tur  dos  uxeris. 
*3  J&ttrdyfcu  quAïiA  ,  dit  le  même  Napodanus  T.  de  jure  qn au 
U^f tante  it.îirumentum  dotale  fer  aliquam  diem.  C'cft  une  Do- 
nation du  mari  à  la  femme:  mais  ce  n'eft  pas  une  Donation  à 
caufe  de  Noces,  parce  qu'elle  n'eft  pas  donnée  pour  aflurance 
delà  reftitution  de  la  Dot,  car  elle  eit  donnée  en  pur  don  à  la 
future  époufe  ,  &  elle  peut  excéder  la  Dot  j  cette  quarte  fe  fjg'i  pnn, 
prend  in  omnibus  bonis  viri  hereditariis  cenfualibtu  &  Emfhyteuùcis  eifio  certU, 

64  Dotarium  Jeu  Tertiaria.  Eft  la  troilieme  partie  des  biens  reo-  augetlir  ex 
daux  du  futur  époux  ,  dont  la  femme  jouit  à  titre  de  Douai-  bon^jfse(k 
re,&:  fi  le  mari  n'a  point  de  fîef ,  le  Douaire  fe  donne  en  ar-  XT^fts. 
gent,&  ce  Douaire  eft  proprement  celuy  que  les  Barons  don-  Et  comment 
nent  a  leurs  femmes.  vtVent,bus 

65  Antefatum  idefl  quafi  ante  mortem  ,  c'eft  une  Donation  faite  /„«  Fran- 
à  la  femme  9 une-  certaine  fomme  d'argent ,  ou  de  qnelqu  autre  corf  lUArt* 

r  •       •  il  '      l      j  ■  r    autem  com~ 

choie,  en  pleine  propriété  ,  pour  en  joiàir  par  elle, après  la  du-  fetit  mu\u- 
folution  du  Mariage  .quand  il  n'y  a  point  d'enfans.  rihuvnm- 

-..    .        n       ° ,       *  r  1.  c   ■      -    1       C  t  tibus   jure 

66  Spon/alttta,  font  les  prefens  que  1  on  rait  a  la  riancee.  ,  munm^vt. 

67  La  femme  en  ce  Pais  peut  avoir  outre  cela  une  Donation  à  c'cft  ainfî 
caufe  de  nopees  ,  pour  afTurance  de  la  reftitution  de  fa  Dot ,  W* l  «JP£ 

qui  s'appelle  antipherna.  tius  Brilla, 

68  .  Corredum.  Sont  les  meubles  que  la  femme  apporte  en  fe  */*£$£ 
mariant,  pour  s'en  fervir  conjointement  avec  fon  mari  durant  le  nopMt  im- 
Mariaee,&  qui  doivent  eftre  rendus  à  la  femme  après  la  mort  pnme   à 

%  ,  -r  Z  Naplcs  en 

du  mari ,  en  l'état  qu'ils  font  trouvez  lors.  La  preuve  par  témoins  l6f2 
eft  receuë  à  l'égard  de  fes  fortes  de  meubles ,  &  non  pas  à  l'c-     p»mur 
gard  de  ceux  qui  ont  efté  apportez  en  Dot  au  mari,  comme  dit  ™l^m*f% 
Antonius  de  Alexandro  en  fes  Notes  fur  cette  Coutume.  invuem  «- 

69  A  l'égard  du  terme  pfailia ,  dont  il  eft  auflî  parlé  en  cette  ^f1^ 
Coutume ,  dicitur  à  pfallo ,  qui  veut  dire  chanter  i  pfiHia  y  idefi  U-  ^mt  veut. 
titia ,  parce  que  c'cft  dans  la  joie  des  nopees  que  la  femme  don-  cimr  tm*~ 
ne  la  Dot  à  fon  mari  ,  laquelle  il  doit  rendre  en  efpece  après  f™**^ 
fa  mort,&:  non  l'eftimatiom  qmd Jimul 

Les  Queftions  qui  font  agitées  dans  ce  Commentaire  au  fu-  cruJdJ^ 
jet  de  la  preuve  par  témoins  de  tous  fes  A&es  diflerens,y  font 
traitées  avec   beaucoup  de  folidité.    Il  fuffira  de  marquer  en 
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paitant  un  endroit  qui  a  rapport  à  nos  mœurs. 

Il  y  aune Qucftion  entr'aimes  décidée  par  Napodanus,au  fnjet7® 
du  fécond  Statut  de  cette  Ville,  qui  porte  que  contra  injîrumentum 
dotale  probatio  nu  lia  admittitur  ,ejrc.  Cet  Auteur  après  avoir  fait 
une  diftinttion  fort  judicieufe  entre  ce  qui  efl:  de  la  fubftancc 
de  l'Acte,  comme  le  confentement  des  Parties.  Ce  qui  efl:  de  la 
nature,  ou  ce  qui  efl:  une  confequence  naturelle  de  l'Adte , com- 
me la  garantie  de  l'éviction  dans  un  Contrat  de  vente.  Et  la 
forme  de  l'Adte.  Dit  que  quand  on  attaque  le  Contrat  de  Ma-  71 
riage  dans  fa  fubftance  ,  la  preuve  au  contraire  n'eft  jamais  ad- 
mife.  C'eft  pourquoy  il  n'eft  pas  permis  d'articuler  que  c'eft 
un  Contrat  fimulé  ,  à  l'effet  de  prouver  par  témoins  la  fimu- 
ktion  ,  quoy  qu'elle  fe  pût  ,  dit-il  ,  prouver  par  écrit  ,  ny  de 
foûtenir  que  la  Dot  n'a  pas  elle  payée  ,  quand  le  Contrat  ex- 
prime le  contraire, ou  qu'il  y  a  une  Claufe  fuperfluë  &:  à  retran- 
cher, ou  qui  a  efté  obmife  par  erreur.  Quand  même,  dit-il, on 
feroit  entendre  à  cet  effet  les  témoins  qui  ont  fouferit  le  Con- 
trat de  Mariage. 

Que  fî,  dit-il  ,  on  attaque  la  forme  de  l'Acte,  en  ce  cas  la 
difpoiition  du  Statut  n'a  pas  lieu  :  £)uia  tune  non  tam  ex  objeclo 
probationis  quam^  ex  dcfecJu  fui  ipfius  redditur  nullum  ;  mais  pour 
fçavoir  (1  le  Contrat  de  Mariage  efl:  en  forme  en  ce  païs-là ,  il 
faut  diftinguer  ce  que  c'eft  que  inHrumentum  originale  ,  &  au-  Jl 
thenticatum.  Notarifcum  &  Curialifcum^  &  ce  que  l'on  appelle  in- 
trodutfum ,  furquoy  il  feroit  inutile  de  s'étendre  davantage  fur 
ce  fujet. 

II  fuffit  d'obferver ,  que  les  Actes  paffez  par  ceux  qui  s'ap- 
pellent Curialesy  S>£  que  l'on  nomme  par  cette  raifon  :  Inflrumen- 
ta  curialijca  :  ne  peuvent  eftre  arguez  de  fimulation  :  mais  feule- 
ment de  faux. 

Ce  qu'il  y  a  de  fîngulicr  en  ce  païs  efl:  que  les  Mariages  s'y  73' 
contractent  en  deux  manières ,  ou  fuivant  ie  Statut  de  Naples, 
comme  font  tous  ceux  qui  ne  font  pas  de  la  première  Noblef- 
fe,ou  bien  More  magnatum ,  c'eft-à-dire  fuivant  le  Droit  Com- 
mun ou  le  Droit  Romain ,  comme  font  tous  les  Barons  &:  Grands 
Seigneurs  du  Royaume. 

On  peut  voir  en  cet  endroit  les  Stipulations  particulières, 
res  ,  qui  font  la  différences  de  ces  deux  efpeces  de  Maria- 
ges. 

En 
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74  En  Portugal  ,Ordin.  1. 3.  T. y?,  la  preuve  par  témoins  eft  auf- 
fi  dcrFenduë  au  defTus  d'une  certaine  fomme  :  Emmanuel  Men- 
dcz  de  Caftro  in  fia praftica  Lujita.ch.u.  obfcrve  au  fujet  delà 
Dot, que  fi  un  Frère  a  promis  verbalement  de  doter  fa  Sœur, 
la  preuve  par  témoins  de  cette  PromefTe  eft  receuë ,  &  cite  un 
Arreft  de  1016.  qui  l'a  jugé  ainfi  en  ce  Royaume  ,  ce  qui  mar- 
que combien  cette  Dot  en  ce  cas  eft  favorable. 


CHAPITRE     VII. 

Des  Contrats  Jîmuk^. 
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LA  rroifiémeQueft  ion  touchant 
cette  Ordonnance  ,  regarde 
les  Contrats  Gmulez  dans  lefquels 
on  rédige  par  écrit  une  certaine 
Convention ,&oneft  d'accord  d'u- 
ne autre  toute  différente,  ou  quand 
on  promet  quelque  chofe  au  delà 
de  ce  qui  eft  écrit  ,  ou  que  l'on 
fuppofe  une  caufe  de  la  Conven- 


TErtia  circa  hanc  Conftitu- 
tionem  fcquitur  difputatio, 
fcilicctde  fîmulatis  contradtibus: 
in  quibus  aliud  feribitur,  aliud 
pacifeitur  :  vcl  etiam  plus  quàm 
feriptum  fit  promittitur  :  vcl  una 
caufa  fimulatur,  &c  alia  inter  par- 
tes fubintelligitur  ,  ut  potè  qui 
vendit  animo  donandi ,  vel  do- 
nat  anirao  vendendi ,  &  de  este- 
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ris  fimilibus:  de  quibus  in  jure     tion  ,&  qu'il  y  en  a  i 


qu'il  y  en  a  une  autre  fous- 

£ZZk'  KUFCS    ,nvenmni;urr  1Pccies*  .f  entendue  entre  les  Parties  -,  comme 

aonationu.    Quamm  ,  nonnulk  funt  permif-  mjjkÊtmu   „,-,  ç^-     r      .1  1  1 

l.smondo-  >*-.       "    „  ....    r      ,.  celuy  qui  tait  iemblant  de  vendre 

na.tinn.tA   1   iae,£nonnulIae  prohibirac,  caJiae  j         1      1    rr  •      1       1 

Zfffi*  Pro  non  feppri/nabit*,,  pro  lit  £RS  ^  deffem  de  donner,  ou  qui: 

c.  de  cent.  £&&  juris  aeqnitas  ,  fecundùm  donne  dans  le  dciiein  de  vendre  y 

empt.  &  m  fu^jî(aam  materiatn.  Et  de  his  &  autres  femblables  ,  dont  il  y  a 

interefi!"c.  omni^us  facienda  eft  difcufâo,  plufieursefpeces  en  Droit  ,defquels 

si  q*k  al  ut  cognofeatur  qus  ad  Legem  il  y  en  a  quelques-uns  qui  font  per- 

T«?J\  ltm  ?TÛnTl  ;&  qUX  l)°n'    «"»>&  d'autres  qui  ne  le  font  pas, 
w.   mm   //.  Namvideturhœc  Lex  eeneralem     _       i>  r  l    ,  ,       r 

r^»„«      ffen.e    tegulam,   qua ,  m   h»  *    d,autres  aulq°,els  ,Gn   »  a    "on 

1JLT  verbis  ,   !*,,  r,c7v.ir  «hch»<  PIu,s  e,gard  V*  sf>  n  «'oient   pas 

ff.de contra,  preuve  par  témoins ,  outre  le  eite    écrits.     Il   raut  les   examiner 

*»$*'        s  contenu   au  Contrat  »  ne  fur  ce  tous  pour  fç avoir  dans lefquels  l'Or- 

Tit.thJvx-  yui  feroit  allégué  *v°'r  efié dit  donnanee  a  lieu,  &:  ceux  aufquels 

1er.  quodag.o*  convenu  avant  iceluy  >  lors  >&  on    nc    doit    pas    l'appliquer  ;   car 

c  d.^l.s,  depuis ,  vult  apertè  nullam  pro-  r Ordonnance  femble  faire  une  pro-  * 

qms  Aona-  bationem  afterri  polie  ultra  ea  ,  ..  .  .  .  r 

f^^-quxnominathu&exprefsèlai-  kibition    générale   par   ces   mots: 

ri.f'ldvel  ptafunt  in  contraduridcoque  in  Sans  recevoir  aucune  preuve  par  te- 

leian.  I.  si  emptionis  conrra&u ,  fi  renditor  moins  ,  outre  le  contenu  au  Contrat  ? 

tes.  ff.  de    alleget  majus  pretium  ei  promit  ny  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  eflé 

fur. dot.         fum  çfc  f   yeI  empcor    res  alus      ^  ou  CQnvcnu  A>Vâ7lt  ictluy  .   i6YS    Qt$ 

yenditasfibi,  prêter  in contraû»    depuis  .  ainfi  elle  deffend  la  preuve 

fcnptas  ,  non   eis  probandi  per      1  *  I  »  n       -,       *        t 

~  a     c     1      j  u-  •  r  r     de  tout  ce  qui  neit  point  nomme- 

teltcs  racultas  dabitur  ,  euamii  ^  _T  r^>  cl 

exinduftria,&exeonvenro5fcri-  menc   cont^nu   ai1   Contrar.     Cefl 

ptura  inter  partes  orniflà  e.fl'e  di*  pourquoy  ,  fî  par  exemple  dans  le 

catur,  nec  etramfî  minorisquan-  Contrat  de  vente,  le  vendeur   al- 

ritatis  ,  quam  eentum  librarum  lègue   que  l'acheteur  luy  a  promis 

fueritrumma,quae  ultra  coiurao  m    prjx    pfos  confidcrable  que  ce- 

tumPr*tendiror,ne  inhums  Le-  ,  '  au  Contrar,  ou  fi  l'acheteur 

eis  rationem  iemper  incidatur,  r  *   ■  >       1  j     j        l 

r-i-      ■    r-  •  c  „n      en  loutient  ou  on  luy  a  vendu  des  chOi. 

jfcihcet  in  litium  antractus ,  lacto-  r  ■  r  •     r 

ruminvoIutiones,&teftiumfub-     fcs   ^U1    ne   {ollt    Poinc   exprimées 
ornationes ,  exceptionefquev  «tans  c^  Contrat  ,  ils   ne  font  pas 

recevables  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins;  quoy  qu'ils  articulent  que  c'eft  à  defTein,6<:  duconfen- 
tement  de  l'un  6c  de  l'autre  que  cela  n'a  point  efté  rédigé  par  ccric 
&:  encore  qu'il  s'agiffe  d'une  fomme  moindre  de  cent  livres, par- 
ce que  (ï  cela  eftoit  permis,  ce  feroit  retomber  dans  l'inconvé- 
nient que  l'Ordonnance  de  Moulins  a  voulu  prévenir;  fçavoir 
la  multiplicité  des  faits  ;  &  ta  fubornation  des  témoins,  &  les  re- 
proches que  l'on  peut  fournir  contr'eux. 
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Ec  nous  dirons  la  même  chofe  à  Et  idem  dicemus  in  omnibus 
l'égard  de  cous  les  Contrats  appel- 
iez de  bonne-foy  ,  &  de  ceux  ap- 
peliez de  droit  étroit  ,  dans  tous 
Icfqucls  cette  Ordonnance  veut 
qu'on  n'ait  égard  qu'à  ce  qui  elt 
rédigé  par  écrit,  &  que  les  Parties 
ne    puiifent  alléguer   aucun  autre 

fait.  Voilà  quelle  cil  la  décifion  go  abrogate  videntur  omnes  Leges, 
nerale  de  cette  Ordonnance  ,  par  *" 
laquelle  elle  a  abrogé  toutes  les 
-difpofitions  des  Loix  Romaines  , 
qui  vouloient  que  les  fknples 
pactes  convenus  entre  les  Par- 
ties à  l'inftant  du  Contrat  ,  nT- 
fent  parties  du  Contrat,  comme  s'ils 
y  euiTent  efté  inférez, au  fujet  def- 
quels  on  a  agité  plufieurs  Queftions 

4  fort  fubtiles  en  Droit  ;  car  cette 
Ordonnance  termine  toute   cette 

difpute  en  rejettant  la  preuve  par  teftes  probatio  non  admittetur 
témoins  ,  dans  les  cas  qui  ex-  ex  ^  rcguIa  generali  :  adeo  ut 
cèdent  cent    livres  ,  Ci  toutes    les    non  fcripta  pro  omiffis  ornnino 

Ci  nt       j;       cenfeantur. 

onventions  n  ont  pas  eite  rédi- 
gées par  écrit;  car  ce  qui  n'eft  pas  écrit  dans  le  Contrat ,quoy 
que  l'on  foûtienne  que  ce  foitun  pa£t  fait  dans  Tinftant  de  la 
pafTation  d'iceluy,  ou  devant  ou  après,  ne  pourra  pas  eftre  prou- 
vé par  témoins,  fuivant  cette  Ordonnance,  enforte  que  ce  qui 
n'a  point  efté  écrit, fera  regardé  comme  s'il  avoit  efté  obmis. 

5  Néanmoins  j'eftime  qu'ily  a  trois 
exceptions  à  faire  de  cette  Règle 
générale,  i.  Quand  ce  pacte  non 
écrit ,  eft  une  confequence  èc  une 
fuite  neceflairedu  Contrat  de  bon- 

ne-foy;par  exemple, dans  le  Con-    quod feriptum fit ,& quod ck na- 
rrât de  vente ,  fi  on  vend  un  heri-    tura  'contracta  ,  maxime  bon* 
cage  moyennant  un  certain  prix ,  &: 
que  Ton  ait  obmis  de  ftipuler  que 
îe  vendeur  fera  tenu  de  la  garan- 
tie en  cas  d'éviction  ,  l'acquéreur 


contra&ibus  ,  vcl  bonae  fidei ,  vcl 
ftci&i  juris >  fupua  citatis ,  &  aliis 
fimilibus  :  in  quibus  ea  qux  tan- 
tùm  fcripta  funt  fèrvari  cenfet 
hase  Rcgia  Conftitutio ,  nec  aliud 
pra?ter  fcripta  inter  partes  requi- 
ri  &  allegari  pofTe.  Haec  eft  ré- 
gula generalis  Legis  iftius,  qua 


appofîta  ,  priiKipali  pa&o  inefTe 
videri,  &  cohairentia  contractas 
veftirijfi  nuda  crant  :de  quibus 
fubtilis  eft  in  jure  difputatio.  m  a  L-Teteni. 
Nam  haec  Lex,  totam  hanc  dif-  &  l.  funf- 
putationem  rejicit  in  rébus  cen-  gentium.  J. 
tumJibras  «cedenâbos  j  fi  non  ff  ™m  njf' . 
exprefsc  fcripta fîrrt  omnia pa&a  :  JJfc'fa  i 
quia  quod  non  feriptum  erit  in  çA8k*  con- 
contra&u  ,  quantumvis  inconri-  ™n-  f-  <& 
nenti  pa6tum,ante  vcl  poft  con-  contt'  emP' 
tra&um  allegetur ,  de  his   per 


Hanc  ta-mea  regulam  fallere 
tribus  modis  putarem,  Primo, 
quotiefeumque  ex  natura  con- 
tractus  fcripri,venire  vel  fubie- 
qui   débet  aliquid  ,  prseter   id 


fidei  contra&ui,  accedere  débet: 
ut  exempli  gratia ,  in  vendirione  : 
Si  fundus  certo  pretio  venda- 
tur,necde  evi&ione  aliquid  di- 
CJUur>nihiloiainus  de  evi&one 

Vij 
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agi  poterit  >  ac  fi  cxpicflîm  feri-  ne  laiifera  pourtant  pas  d'avoir  cet- 
pris-  conventa  effet ,  quamvis  ni-  te  a&ion  de  garantie  contre  le  ven- 
deur, en  cas  qu'il  foit évincé,  quoy 
que  cela  ne  foit  point  ftipulé  dans 
le  Contrat.  Il  faut  dire  la  même 
chofe  au  fujet  de  l'ufufruit  qui  fc 
peut   conftituer  ,  ou   par  un  Con- 


al.  Non  j.jj[  fcriptum  fit.  a  in  contra£hi 
ff.JL  tviâ  e"arn  conftitutionis  ufusfru&us, 
/  l'dtptr.  quae  vcl  donationc  ,  vel  vendi- 
ez cet»,  rei  tione  ,  aliifque  modis  freri  po- 
vend  l.  fi  teft  s  fi  nihil  di&um  fit  de  his 
tnajor.c.dc  prîEftare  débet  ufufruftua 

ton.  rer.  a>-    \         i         ,      r  _, .  ... 


lien.  /.i./.  rius>  ut  de  fartis  tedis,  &  aliis     trat  de  vente  ou  par  une  Donation, 


in  vinditio  quae  refpiciunt  condirionem  ufus 
ne.  fi.  de  fm&us  ,  tamen  de  his  agi  pote- 
FfZ'a  rit,ac  fi  feripta  eiTent.  b  Idem- 
S3z«.  £  </f  ^ie  in  aliis  contractibus  lupra- 
itfufmâ.      di&is  ,  propter  bonam    fidem 


fi  en  vendant  ou  donnant  ru fu fruit 
d'une  maifon,on  a  obmis  de  con- 
venir que  l'ufufruitier  feroit  tenu 
des    chofes    dont  il  doit  eftre  re- 


aêiionum      fubjiciuntur ,  ut  abrogata  videa- 
inft  dezet.  tur  bonae  fidei  exuberantia ,  qua: 

1  u  "r    pro  natura  contra&us  &  judican- 
empto-  &L.  r.  ...'.. 

qttin  tan-    tls   rehgione  ,  in   his    omnibus 
tumdem.  ff-  confiderari  folet.  d 

de  ne  g.  gefti 


ci-«*qu2  in  his  ubeiior  elfe  débet,  guliercment  tenu,  comme  d'en- 
fto  ff.  de  qiiam  jn  cjs  quœ  ftiitlrè  feripta  tretenir  les  baftimens  ,  &  autres 
Dotf.  r»  S-  fant,ç&idco  huic Legi  nonita    charges  ,  on  ne  laifiera  pas  de  ly 

contraindre  ,  comme  fi  cela  avoit 
efté  rédigé  par  écrit  ,  il  faudra 
dire  la  même  chofe  dans  tous  les 
Contrats  dont  il  a  efté  parlé  cy- 
dciïiis ,  à  caufe  de  la  bonne- foy  qui 
ïoni"  fidlu  y  ^on  C^re  gardée  plus  exactement  que  dans  ceux  qu'on  ap- 
edepadis.  pelle  de  Droit  étroit  j&  c'eft  pourquoy  ils  ne  font  point  telle- 
ment compris  dans  cette  Ordonnance  que  la  feonne-fov  ne  doi- 
ve toujours  l'emporter  ,  à  laquelle  le  Juge  doit  avoir  égard  en- 
toute  occafion  ,  parce  qu'elle  fait  partie  de  l'eflence  éc  de  la 
nature  du  Contrat. 

Secundb,  faHit  hxc  régula  in         2.  Cette  Ordonnance  nTa  pointé 
omnibus  fimulatis  contra&ibus ,     lieu  dans  tous  les  Contrats  fimulez 
vel  a&ibus ,  qui  in  fraudem  Le-     &    autres    Aétes  qui    font  faits  en 
•  Lflcum  gls ,  auc  altenus  perW,  dolosè     fr  audc  de  U  Loy  ^  ou  pour  trompeB 


un  autre.  Par  exemple  ,  il  efteit 
deffendu  en  Droit  Romain  au  ma- 
ri &  à  la  femme  de  fe  donner,  de 
crainte  que  par  un  amour  recipro- 


hicflatus.&  fimu]antur    exempli  eratia  :  jure 
tôt  o  fête  tit.  s~, .  .  io  ) 

de  don.  in-  Civili  conftitutum  eratdonatio- 

ter  vir.  ty  nem  inter  virum  de  uxorem  fieri 
uxor.      ^    non  polTc ,  ne  muruo  amore  fe 
^Art.ccf.  fp0]jarent .  e  atqui  in  multishu- 
don.  ju^ce  RegniRegionibus,eadcm     qUe  Tun  ne  fe  ruinait  pour  enri- 

Art.conf.  prohibita  cft  donatio  ,  ut  apud     cn^r  l'autre.    Ce  qui  eft  aufii  def- 

fendu  par  la  plufpart  de  nos  Cou- 
tumes y  comme  par  celles  d'Angou- 
lefme  art.  51.  T.  des  Donations, 


m.titul.   Engolifmos  ,  f  Iiberis   extanti 

de  donation .^       &   ^^  d  Jmonç 

v\  Art. ton  .  ^     .r      r        ,,Çii       r  J  «^ 

ifj.djdon  1 ^riuentes  ih  Meldenfes.  i  Sed 
i  Art.  conf.  fepe  vifum  fuir ,  conjundos  airad 
u.de donM.  genus  contradtus  non  prohibiti    s'il  y  a  des  enfans  ,  àL  dans  celles 

tant. 
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de  Tours,  Paris  &  Meaux.  Cepcn-  inter  fe  prattexiflè  ,  in  fraudem 

dant  on  a  fouvent  veu  qu'un  mari  tamenLegis  donationcm  prohi- 

&:  une  femme  fe  font  feras  de  Con-  bcmis  :  ut  Potc  > mulicr;  W*  do' 

c  ■       c       j     v  i„  nare  non  poterat,  vendebat  ma- 
trats  permis,  pour  raitc  rraude  a  la  ,j   .,  c  „ 

*    ..        r,    v-      11       ,  rito ,  vcl  alten  per  mantum  iup^ 

Loy, qui  leur  deitend  de  s  avança-  pofito,  itatamen,utad  maritum 
gcr;  aiafi  une  femme  qui  ne  pou-  rcs  vendita  rêve rteretur ,  ex  con- 
voie donnera  fon  mari,luy  vendoit  vencione  clam  inter  eos  pofita: 
un  fond  ,  ou  à  une  perfonne  qui  ut  de  his  omnibus  &  fimilibus 
luv  eftoit  affidée,  à  la  charge  que  nmlta  in  Jure  exempla  reperi- 

fuivanc  la  Convention- fecrecement  ?us'f  }}cm  in  nonn"Ilîs  con' 

r  ■  -,  1      r      1  1  iuetudimbus ,  ut  pote  Pictonum, 

faite  encreux.le  ronds  vendu  ap-  ,  «n.        .      „i      .  .   ' 

.      w  '  .     ,  _    r.  b  cautumeit,patrem  velmatrem, 

particndroïc  au  mari ,  dont  le  Droit  uni  ex  fuis  liberis  de  patrimonio 

Romain    nous  fournit  des  efpeces  donare  non  porte  ,  ultra  legiti- 

&:  de   plufieurs  autres  cas  fembla-  mam ,  ut  azqualitas  inter  liberos 

blés.    De  plus  en  la  Coutume  de  fervcturt^multi  tamen  parentes 

Poitou  arc.  nj.  des  Donations,  il  vifiTunt,qui  perfonis,veI  caufis 

cft  deffendu  aux  Père  &c  Mère  d'à-  fuPP°fi"s ,  donabant,  vel  yendi- 

1     ,  r  /  tionem  iimulabant,  aut  altenus 

vantaçer  un  de  leurs  encans  au  pre-  „o_  .         .    «  _  ,„.   •    £• 

.     1.    D    1     .  1      •  •  •  genens  contracti]m,ut»ia  riau- 

judice   de  ia  portion  légitime  qui  dem  Legis,uitra  Iegitimamdo- 

efl:  deuë  aux  autres  enfans ,  afin  de  narcm  fiîio  prœdilefto  :  cujufmo- 

conferver  l'égalité  entr'eux.    On  a  di  nonnulîa  etiam  in  Jure  noftro 

pourtant  veu   des  Pères  ,  qui  pour  "  exempla  funt.  d  Cùm  ergo  harc 

avantager  celuy  de  leurs  enfans  pour  omnia  dolofafc  fraudulenta  vi- 

i„,-.,«i  ;ir  „..~,«.-.«-,-U  1-,  «..'  A\\~$x\~n  deantur,&  criminis  fpeciem ha- 

lequel  ils  avoient  de  la  prédilection,  ,       .     \   .  .     .  .- ,  F.  .         , 

r  -r  ■  1         r  j       i-^  bentia ,  huic  Legi  iubjici  non  de- 

failoient  en  leur  faveur  des  Dona-  bent,imoteftibus,omniquealio 

rions  ou  des  Contrats  de  vente  fi-  probandi    génère  ,  hnjufmodi 

muiez  à  des  perfonnes  &  pour  des  fraudes  detegi  debere  exiftimo, 

caufes  fuppofées ,  à  l'effet  de  leur  ne  Lexifta,  qus  fubomationum 

donner  quelque  chofe  au  delà  de  crimina  intendit  evertere  ,  alia 

leur  légitime  ,'dont  il  y  a  aufïî  quel-  criminf  > fcîIicct  frau.dcs  »  Mqs> 

ques  exemples  en  Droic.    Or  tou-  ^hinatienes  inLcges,&  m 

1  r       r  ,      _  .  n  aliorum  mjunara  ,  iumma  cum 

tes  ces  forces  de  Conventions  eftant  Reipub.h6tura5innoaTa  permit- 

frauduleufes  &  approchant  du  cri-  tere  videatur ,  &  ira  ex  fummo 

me,  elles  ne  doivent  pas  élire  com-  jures&  ftri&a  illius  obfetvatio- 

prifes  dans  cette  Ordonnance;  au  ne, major  injuria  nafcatur,quod 

contraire  ,  j'eftime   que  l'on    doic  abfit.* 
permeccre  de  prouver  la  fraude  par  cémoins,  &  par  quelqu'au- 
tre  voye  qu'elle  fc  puiffe  découvrir  ,  afin  qu'il  n'y  aie  pas  lieu 
de  dire  que  cette  Ordonnance  j  qui  a  eflé  faite  pour  le  bien 
public  >  a  permis  en  cela  le  dol  èc  la  fraude  au  préjudice  de 

V  iij 


a  In  Z.  si 

donationis 
eau} a.  ff.  de 
con  t.  et»p. 
in  l.multum 
interefi.  C. 
Si  qui  s  al. 
velfi. 

hArt.conf. 
u  S .  tit.  de 
don  a  t. 

c  L.  Inter 
fi  lies.  C. Fa. 
ercifc.l.  Lege 
\X.tab.C  de 
leg.  h&rtd3l. 
ut  liberis. 
C.  de  collât. 
dlnL.Cum 
quis.S-Titia 
de  leg.  x .  L. 
Qui  te  fia" 
mentum.  jf. 
de  probarie- 
nib. 


e  L  Si  fer- 
vum.  ff.  De 
verb.obliz* 
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l'intereft  du  public  &  de  celuy  des  particuliers;  en  forte  que 
fous  prétexte  de  l'obferver  trop  à  la  lettre,  elle  devienne  dom- 
mageable, ce  qu'on  ne  doit  pas  même  prefumer. 


Aliud  exemplum  adduci  po 
tcft  in  omnibus  retra6tibus  ,  fèu 
jure  fanguinis  ,  feu  jure  feudi , 
ièu  jure  convencionis ,  à  Legibus 


j  t.  &  tir, 
tonf.   des 

Rctuiti 


On  peut  encore  ajouter  un  autre  j 
exemple   des   Contrats  fimulez  au 
fujet  du  Retrait  lignager  ,  féodal 

ou  conventionnel  ;  car  tout  lemon- 
Municipahbus  introductis  ,  ne-  r     •      /r      j  i_-        j     r 

mo  eft  enim  qui  nefeiac  infinitas    <*c  lcalt  allcz  de  combien  de  f rau- 

des  chacun  fe  fertpour  prévenir  le 
Retrait  lignager  ,  qui  eft  un  Droit 
autorifé  par  l'Ecriture  fainte,  &  par 
le  Droit  Coutumier  ,  &c  pour  em- 
pefcher  le  Retrait  féodal  ,  &:  cela 
le  fait  par  une  infinité  de  moyens; 
car  quelquefois  on  fe  fert  du  nom 
d'échange  ,quoy  que  ce  foitune  vé- 
ritable vente,  quelquefois  on  fup- 
pofe  une  Donation,  qui  n'eft  pour- 
tant qu'une  vente,  dont  le  prix  eft 
compté  fecretement  par  le  Dona- 
taire ;  quelquefois  on  donne  une 
Terre  à  cens,  &  le  preneur  la  ra- 
cheté à  un  prix  beaucoup  pins  fort 
que  ne  vaut  ce  Cens  :  d'autres  fois 
on  met  dans  le  Contrat  de  vente 
un  prix  exceffif  ,  pour  empefeher 
que  le  lignager  ne  retire  l'héritage, 
ou  on  prétexte  une  Transaction  fi- 
mulée  fur  un  Procès  fuppofé,pour 
déguifer  un  Contrat  de  vente ,  de 

f  dt  tran-  laquelle  dernière  efpece  de  fimulation  le  Droit  Romain  nous 

'"  '  fournit  plufieurs  exemples  de  fraude. 

En  un  mot  toutes  les  fois  qu'un 
lignager  ,  pour  conferver  fon  droit 
de  Retrait,  ou  un  Seigneur,  pour 
conferver  fon  droit  de  Retrait  feo- 


qui 

fîmulationes  quotidie  ficri  in 
venditionibus  ,  tum  ad  cxclu- 
dendum  Jus  Gentilium ,  confan- 
guineis  jure  Divino  Se  Munici- 
a  Lev.  cap-  Pali  concefïiim ,  a  tum  ad  îlluden- 
ij.  ferem.  dam  dominorum  prehenfionem 
feudalem.  Et  \\x  fimulationes 
multis  ac  propè  innumeris  frau- 
dib.us  confici  folent  :  aliquando 
enim  interpofita  permutatione , 
quae  tamen  eft  venditio  :  aliquan- 
do interpofita  donatione  ,  quae 
pretio  clam  numerato  vergit  in 
venditionem  :  aliquando  re  in 
cenfumdata,cum  pecunia  fimul 
numerata ,  qua;  cenfus  aeftimatio- 
nem  excedit:  aliquando  majore 
fciïpto  pretio,  quam  numerato, 
ad  deterrendum  confanguineum: 
aliquando  tranfadtione  fimulata, 
qua;£epè  ex  ficta  litc  fimulatur, 
ut  non  appareat  venditio ,  cuju£ 
modi  poftrema  fi&io  fepe  nume- 
b  Vtnot.in  r©  in  Jure  repeiïtur.  b 

L.  Cum  ht. 


In  fumma,  quotiefeunque  con- 
fanguineus  ,  pro  jure  jfûo  Genti- 
litio  fervando ,  vel  feudalis  do- 
minus  ,  pro  fua  prehenfione ,  vel 
laudemiis,  (eualiis  juribus  feuda- 
Iibus  detegendis ,  vel  haeres  con- 
tendens ,  fraude  m  fa&am  fuiifet 
contra  legem  vel  confuetudinem, 
in  prarjudicium  légitimas  ,  alle- 


dal  ,  ou  les  lots  &  ventes  à  luy 
deus  ,  ou  un  héritier  fruftré  de  fa 
légitime  ,  allèguent  la  fraude  qui 
leur  a  efté  faite  par  un  Contrat  fi- 


en  iJMMute  Civile»  ij? 

mule  fait  contre  la  difpofition  de    gant  contra<5buum  fimulationcm 
la  Coutume  ,  ôc  qu'ils  demandent 


à  faire  preuve  par  témoins  qu'il 
a  cfté  convenu  devant  ,  lors  ou 
depuis  le  Contrat  autre  chofe  , 
plus  ou  moins  que  ce  qui  y  elt 
exprimé  ;  j'eftime  qu'on  les.  doit 
admettre  à  en  fake  la  preuve  , 
nonobftant  cette  Ordonnance,  par- 
ce que  ces  fortes  de  Conventions 
(timulées  )  renferment  une  efpece 
de   crime  ,  puisqu'elles   font    fai- 


&  aliud  dictum  efl<?  quàm  feri- 
ptum ,  vel  plus  aut  minus  con- 
ventum ,  quam  feriptum  fit,  ante 
vel  port  conrraélum,  vel  in  ipfb 
corura&u  ,'idque  teftibus  proba- 
r.e  fc  velle  contendant  :  Dico , 
eos ,  admitti  debere  ,  nonobftan- 
te  hac  Conftitutionis  hujus  pro- 
hibitionc  :  cùm  hœc  omnia  cri- 
minis  fpeciem  habeant ,  feiliect 
fraudes ,  dolos  &c  machinarionesy 
ad  alium  decipiendum  compofi- 
ras ,  quae  nemini  patrocinari  de- 


tes  par  doi  &  par  fraude,  àc  avec     benr:  a&c  contra  leges  ha?c  om-  a  Cap.  Ad 
un   deiTein    prémédité    de    trom-    niapacta  videantur,ideoque  re-  neflr«m- 

,  *  i  •  L         i  ext'  de  empt, 

per  les   autres  ,    dont    ceux    qui    probata.£  &vmd. 

font  coupables  ne  doivent  jamais  profiter  ,  parce  que  toutes  bL.Paû* 
ces  Conventions  font  contre  les  Loix  ,  &  par  confisquent  reprou-  ^mTm. 
vées. 
S  3.  Toutes  les  fois  qu'on  articule 
contre  un  Contrat  ,  ou  Acte  par 
écrit, un  fait  qui  détruit  ce  qui  en 
fait  l'efTencc  ,  &  fans  lequel  il  ne 
peut  fubfifter;  Par  exemple  ,  fi  on 
allègue  la  force,  la  crainte  , l'erreur 
de  Droit  ou  de  Fait,  par  loquel  on 
a  cfté  induit  à  figner  un  Contrat 
pour  un  autre ,  5c  autres  moyens  par 


non  dubium 

Tertio ,  quotiefeunque  in  con-  C.deLepb, 
tractum  feriptum  aliquid  objici- 
tur,  quod  genuinam  contra&us 
naturam  deftruit ,  ut  vis ,  metus, 
error  juris  vel  fadti ,  dolofa  in-- 
du&io  ad  fubfcribendum  uni  inr 
ftrumento  pro  alio ,  &  aliae  calli- 
ditates  ,  quibus  contra  Legena> 
extorquetur  inftrumentum ,  itéra 
omnes  falfirates  :  hxc  omnia  fub 


Lcge  ifta  coraprehendi  non  pof- 

ne  jam  dicia? 

quod  nimirum  criminis  fpeciem 
ou  ii  on  articule  quelque  autre  raiii- 


lcfquels   on  peut  extorquer   d'une  ^ge  nta  compten 

r              \     r                  j>         a  a.  lum  s  eadem  ratio 

perionne  y  la  iignaturc  d  un  Acte  ,  s  \    •    .  > 

*                     .      ,  °        ,                     ^     A  quod  mmmimcri 


fêté.  Tous  ces  cas  ne  doivent  point 
eftrc  compris  dans  cette  Ordonnan- 
ce, par  la  raifon  cy-deiTus  ,  c'eft-à- 
dire  parce  qu'ils  approchent  de  la 
nature  du  crime  r  car  à  l'égard  du 
Contrat  figne  par  force  ou  par 
crainte,  les  Loix  Romaines  y  font 
précifes;  quant  à  l'erreur,  il  faut  dis- 
tinguer fi  c'eft  une  erreur  de  fait  qui 


habeant.  Nam  quantum  ad  vim 
&  metum  ,  illud  clarum  eft  inju- 
re :  c  quantum  ad  ignor.mriam     c  L.Ï.& 
feuenorem,  fi  error  fit  fa&i  to-  toto  tit.  ff. 
lerabilis,&  qui  fapientem  falle-  &  C.quod 

n.    1    1  •  1         met.  eau  • 

re  potuit,non  eil  dubium  talcm    ^L  sUev 
conrra&um  impugnari  poflè,  &  trrorem.  ffV 
cjus  vitium  teftibus  probari,  ma-  de  jurifd. 
ximè  fi  nonnihil  doli  deprehen-  omn.jud.î. 
darur   in   aire ro  contrahentium  :  Ç7?  t'*"* 

r  .  ,  &■    faCt.    igr- 

nam  qui  errât  non  contenue,  d       l   z   ff.  de 


foitcxcufable,&  par  lequel  un  homme  avifé  ait  pu  eftre  trom- ?"dta's' 


Quantum  ad  juris  ignorantiam, 

vel  errorem  ,  non  omnibus  illa 

conceditur  exceptio  ,  fed   illis 

duntaxat  ,  quibus  condonari  fo- 

Iet  juris  ignorantia  ,  ut  minori , 

a  L.  Regu-  ruftico,  fœminae ,  militi.  a  Quan- 

U.L.fenult.  tum  a(j  dolofam    indu&ionem, 

jf.dejur.&  gc  aijquanci0  m  fubfcriben- 

dis   înftrumentis  ,  vel  chirogra- 


rsnt. 
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pé  ;  il  n'y  a  point  de  doute  que  ce  Contrat  ne  puifTe  eftre  dé- 
truit parla  preuve  par  témoins  de  ce  fait,  particulièrement  s'il 
fe  trouve  qu'il  y  ait  eu  du  dol  de  la  part  de  celuy  avec  lequel 
il  a  contracté  ,  parce  que  celuy  qui  eft  dans  l'erreur  n'eft  pas 
préfumé  confentir. 

Quant  à  l'ignoranceou  erreur  de  9 
Droit,  cette  exception  n'eft  pas  re- 
ceuë  indifféremment  en  faveur  de 
toutes  fortes  de  perfonnes:mais  feu- 
lement en  faveur  de  celles  aufquel- 
les  les  Loix  ont  coutume  de  la  par- 
donner, comme  font  les  mineurs,  les 
perfonnes  ruftiques ,  les  femmes  de 
phis  :  ut  vidi  in  quadam  lite  aile-  foldats.  A  l'égard  de  la  fuppofition  10 
gari  ,  per  quendam  reum,  feili-     d'un  Acte  qu'on  a  fait  fouferire  à 

une  perfonne  pour  un  autre  A£te, 
comme  j'ay  veu  alléguer  dans  un 
Procès  par  un  particulier  qui  eftoit 
Deffendeur,  Se  qui  difoit  que  fau- 
te d'avoir  leu  l'Acte  qu'on  luy  avoit 
prefenté ,  il  en  avoit  figné  un  autre 
que  celuy  qu'il  penfoit.  J'ay  veu 
encore  une  autre  efpece  d'un  cer- 
tain particulier,  qui  voulant  tranfi- 
ger  avec  fa  Partie  ,  &  la  Tranfac- 
tion  ayant  efté  dreiTée  entr'eux, 
cette  Partie  apporta  deux  doubles 
de  cette  Tranfaction  ;  l'un  conforme 
aux  Conventions  dont  ils  étoient 
demeurez  d'accord  ,  &:  l'autre  qui 
en  contenoit  de  toutes  contraires , 
&:  à  fon  avantage, lequel  double  il 
tenoit  caché  fous  fon  manteau  ,  &c 


cet,  quod  non  legens  inftrumen 
tum  ,  alii  pro  alio  fubfcripferat  : 
itemque  aliud  vidi  exemplum  , 
de  quodam  qui  cùm  tranfigere 
vellet  cum  parte  Tua ,  &  pactione 
hinc  inde  fadta  ,  &  compofita, 
cautus  ille  tranfâ&or  duas  faibi 
fecifïet  tranfaètiones  ,  unam  ex 
veris  pactionibus  inter  eos  con- 
ventis  ,  alteram  vero  longé  diffî- 
milem ,  &  in  multis  articulis  cau- 
to  illi  tranfigenti  longé  favora- 
biliorem ,  quam  in  finu  retectam 
habebat,  vera  tranfa£fcione  per- 
Ie£ta,doIofus  ille  tranfacl:or  fin- 
gens  veras  tranfadtioni  fe  fubfcri- 
bere  velle  ,  fubtiliter  falfam  è  fi- 
nu proferens  illi  fubfcripfit ,  dein- 
dc  parti  fuse  dédit,  ut  fubfcribe- 
ret  :  qui  non  legens ,  putanfque 
idem  e (le  inftrumentum,  eidem 


bona  fide  fubfcripfit ,  atque  idem    ayant  fait  lecture  de  celuy  qui  eftoit 


fecerunt  eodem  errore  Tabel- 
îiones.  Quis  dubitat  in  hujufmo- 
di  contra£tum,nuI!itatem  &  er- 
rorem, falfamque  fuppofirionem 
Xf'C      allegari  porte,*  &  teftibus  ha?c 

%oi  l%ur  omnia  probari ,  oftendique  alio  Pourle  figner ,  laquelle  fans  le  reîi- 
qHàm  quod  modo  paftiim  fuiiTe _>  quamvis  fit  re  le  figna  de  bonne-foy  ,  &  les 
fmti.  Notaires 


conforme  aux  Claufes  dont  on  eftoit 
convenu ,  il  tira  fubtilement  l'autre 
de  fa  poche  &  le  figna  le  premier, 
&  enfuite   le  prefenta  à  fa  Partie 
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Notaires  le  fignerent  aufl]  ,  trom-  dirticillimum  >  Supradi&a  erço 
pez  par  ce  même  artifice.  Qui  peut 
douter  que  contre  un  tel  Contrat 
on  ne  puiiTe  alléguer  la  nullité ,  l'er- 
reur &:  la  fuppofition  ?  &  qu'on  ne 
puifle  le  prouver  par  témoins  ?&  montrer  que  les  chofes  fc  font 
pailces  autrement, quoy  que  cela  (bit  tres-dirBcile  ;  ainfi  dans 
tous  les  cas  cy-defïus,&:  autres  femblablcs  où  il  fe  rencontre  du 
dol  &:  de  la  fraude  ,  il  eft  évident  que  cette  Ordonnance  n'a 
point  lieu  par  les  raifons  cy-deflus  alléguées. 


&  omnia  finulia,  doli  &  fraudis 
fpeciem  referentia  ,  huic  Lcgi 
iubjici  non  deberc  clarum  eft, 
rationibus  prcallegatis. 


ADDITIONS   SUR  LE  VII.  CHAPITRE. 


SOMMAIRE. 


î.    Deffein   de  Boiceau  dans  ce 

Chapitre. 
%..  Il  n'y  a  de  difficulté  que  pour 

les  Contrats  ftmulez,  ,  &  pour 

les  Contrats  faits  par  crainte 

ou  par  force. 

3.  Gallus  Aquilius  compofa,  le  pre- 
mier des  formules  ,  De  dolo 
malo. 

4.  En  quelles  occafions  Vaftion 
de  dol  avoit  lieu  avant  ces  For- 
mules. Témoignage  de  Ciceron 
fur  ce  fi  jet. 

5.  Définition  du  dol  ^mauvais  par 
A  qui  li  us. 

6.  Sentiment  de  Ciceron  qui  ap- 
prouve cette  définition. 

7.  Senti  mens  contraire  de  Ser- 
vius  Sulpitius. 

8.  Autre  définition  du  dol  mau- 
vais par  Servius  Sulpitius. 

$.    Cette  définition  de    Servius 


rejettée   par   le  furifconfùlte 

Labeo. 
10.  Définition  du  dol  mauvais  pdf 

Labeo ,  approuvée  par  vlpicn. 
it.  Blâmée  par  H ottoman lOt par 

Bach  ovins. 
it.  Soutenue  par  les  autres  Ju- 

rifconfultes ,  &  expliquée  par 

Maislre  Charles  du  Moulin, 

13.  H  ottoman  &  Bachonius  ré- 
futez, par  Vlricw  Huberus* 

14.  Explication  qu'il  donne  de 
ces  trois  mots  :  Calliditas  5  Fal- 
lacia,Machinatio. 

15.  Définition  du  dol  par  Hube- 
rus. 

16.  four  quoy  la  Loy  appelle  ceux 
qui  ufent  de Jimulation,  Varios. 

17.  Ce  qu'elle  appelle  un  Con- 
trat fimulé. 

18.  Ventes  imaginaires  en  ufage  à 
Rome  &  obligatoires  jufqu'au 


ié& 


Traité  de  U  Preuve  par  Témoins 


temps  du  Jurifconfulte  Mode- 
ftinus  ,  du  temps  de  l'Empereur 
Gordian. 

l$,  La  vérité  doit  toujours  l'em- 
porter fur  UJîmulation,  en  quel- 
que e  fiât  de  la  c onte fi ation  qu'- 
elle vienne  a paroifire, 

%o.  Si  le  Contrat  efloit  nul  en 
Droit  Romain ,  quand  le  doly 
avoit  donné  lieu.,  DifiincJion 
fur  ce  fujet, 

il.  Bu  dol  appelle  bon,&  ce  que 
ceft. 

zl.  Exemple  fingulier  de  ce  dol , 
en  la  Loy  Et  qui  natura  ff.  ncg. 
geft.  Raifon  de  cette  Loy, 

2.3.  Autre  exemple  du  dol  permis 
dans  les  Contrats  de  vente. Loi x 
qui  l 'autorifent  en  ce  cas. 

*4*  juftifieation  de  ces  Loix  par 
Maiftre  Charles  du  Moulin ,  ejr 
de  quelle  manière  il  les  faut 
entendre. 

2J.  Gafpard  Rôder ie  ,  jfurifeon- 
filte  Efiagnol  >  a  copié  les  ter- 
mes de  Maifire  Charles  du  Mou- 
lin. 

2,5.  Limitations  différentes  de  cet- 
te Maxime ,  quil  efi  permis  de 
fe  tromper  dans  les  Contrats  de 
vente. 

Troifiérne  efiece  de  dof  appelle 
Dolus  reipfa. 

17.  Pourquoy  la-  preuve  par  té- 
moins À  l'égard  du  dol  bon  & 
licite ,  n'efi  admijjlble. 

28.  Diftinllion  de  ces  trois  ter- 
mes ,  faux ,  fimulé  e$*  fraudu- 
leux ,  par  Maifire  Charles  du 


Moulin, 

19.  Faujfeté  efi  un  crime  ,  &  U 
preuve  par  témoins  y  efi  re~ 
ceuè. 

30.  Trois  manières  de  commettre 
la  fraude  de  re  ad  rem  ,  de 
pet  loua  ad  perfonam,  de  con- 
traôtu  ad  contra£tum. 

31.  Ce  qui  doit  déterminer  U 
Juge   dans  les  guefiions  de 

Fait. 
31.  Divifion  de  preuve  s  par  Mafi 
car  dut  en  pleines  ,  ($■  Jèmi  -plei- 
nes ,cr  leur  fubdivifion. 

33.  Ce  que  ceft  que  Notorium 
fafti,  Notorium  juris,  Noto- 
rium prsefumptionis.  Et  quand 
la  preuve  y  efi  necejfaire  été 
non. 

34.  Preuve  femipleine  eft  celle  qui 
peut  faire  difficulté. 

35.  Définition  de  la  préfomption- 
juris  &:  de  jure ,  par  Alciat, 
Exemple  au  fujet  de  la  dol. 

36.  Définition  de  la  préfomption 
de  Droit  par  Menoch'ms. 

37.  Autre  définition  par  Vvefem- 
bcçe. 

38.  Autre  par  Alciat ,  qui  es}  U 
meilleure, 

fe,  Divifion  de  la  préfomption  dû 
Droit  ,  &  ce  que  lesjurifton- 
fuites  appellent  indice  ,  conjec- 
ture ,  figne  y  fujpicion }  adwini* 
cule. 

40.  Définition  de  l'indice. 

£f\ ,  Définition  de  la  conjeliure* 

42»  Définition  du  figne. 

45.  Définition  de  Ufufpicion,- 


en  Mdtiere  Civile. 

44.  Définition  de  l'adminicule. 

4y.  En  matière  civile  on  confond 
tout  ces  termes  Cccusen  matiè- 
re criminelle, 

4$.  Quelles  font  les  préjomptions 
les  plus  fortes ,  &  qui  méritent 
plus  de  créance. 

47 .  Précomptions  certaines  fon- 
dées fur  la  nature ,  fur  l'auto- 
rité de  la  Loy  ,  fur  l'honnefie- 
té  publique. 

48.  Préemptions  incertaines  & 
arbitraires ,  &  comment  le  Juge 
fe  doit  déterminer  en  ce  cas. 

49.  Préemptions  appelle  es  légè- 
res. 

yo.  Règles  pour  accorder  ou  refu- 
fer  la  preuve  par  témoins. 
Première  Règle. 
51.   Seconde  Règle. 
St.  Troifiéme  Règle. 
55*  .Quatrième  Règle '. 

54.  Cinquième  Règle. 
j'y.  Sixième  Règle  générale  en  ma- 
tière de  Contrats  fimulez* ,  &  le 

fentiment  de  Monfieur  d' Argen- 
tré  fur  ce  fujet. 

56.  obfervations  fur  les  préem- 
ptions receuès  fuivant  nos 
mœurs. 

57.  Toutes  ces  préemptions  rédui- 
tes à  fix  principales. 

55.  £>uel  nombre  de  préfomptions 
il  faut  pour  fe  déterminer  quand 
il  s'agit  de  juger  fi  un  Contrat 
efi  fimulé. 

59.  Autre  chofe  etf  quand  il  s'a- 
git fimplement  d'accorder  ou  de 
refufir  la  preuve  par  témoins. 


rencontre. 

6\ .  Nouvelle  réflexion  fur  la  qua- 
lité que  doit  avoir  une  préem- 
ption pour  y  ajouter  foy. 

61.  La  préemption  tient  lieu 
de  témoin  ,  &  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  la  liépofi- 
tion  des  témoins  pour  y  ajouter 
foy. 

6$.  Règle  générale  pour  accorder 
ou  refufir  la  preuve  par  té- 
moins. 

64.  La  prefomption  de  la  Loy , 
efi  que  l'Atfe  n'efl  point  fi- 
mulé ,  mais  firieux  &  véri- 
table. 

6$.  Même  lors  qu'il  y  a  lieu  de 
fioupeonner  que  cet  Acte  efi  fi- 
mulé. 

66.  Dernière  Règle  à  l'égard  de 
ceux  qui  font  Parties  dans  le 
Contrat. 

6j.  Arrefis  touchant  les  avanta- 
ges indirects  fur  cette  matière , 
'ne  font  d'ordinaire  aucun  pré- 
jugé dans  d'autres  guefiiom 
fur  le  même  fujet. 

6%.  Des  Contrats  faits  par  crain- 
te ou  par  force ,  plufieurs  Règles 

.   fur  ce  fujet. 

6p.  Première  Règle ,  qui  marque 
la  différence  du  Droit  Romain 
&  du  Droit  François  ,  en  ce 
qui  regarde  la  refiifion  des  Con- 
trats paffez,  par  crainte  ou  pat 
force. 

70.  Seconde  Règle. 

71.  Troifiéme  Règle. 

72.  Quatrième  Règle. 


60.    Reflexions    a 


faire   en  ce  I  73.  Cinquième  Règle 
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74.  Sixième  Règle. 

75.  Septième  Règle. 

y 6.  Si  les  menaces  faites  a  nos 
amis  ,  ott  le  Péril  auquel  ils 
font  expo  fez, ,  nom  ayant  enga- 
gé à  nom  obliger  pour  eux , 
L'obligation  peut  eflre  pré  fumée 
faite  par  force  &  non  pas  li- 
brement. 

77.  Confluence  à  tirer  de  ce  que 
dtjf»s~ 

78.  Si  quand  la  preuve  a  eflé 
faite  ,  que  V  Acte  a  efté  pafié 
par  force ,  Vautre  Partie  efl  re- 
cevable  à  prouver  qu'il  a  eflé 
fait  librement  &  volontaire- 
ment. 

79.  Si  le  Notaire  a  exprimé  dans 
l'Acte  qu'il  a  eflé  fait  libre- 
ment &  fans  contrainte  ,  U 
preuve  de  la  crainte  &  de  la 
violence  ne  laijfepas  d'efirere- 
cevable* 

80.  Des  Actes  pajfez,  par  ignoran- 
ce de  Fait  ou  de  Droit. 

%\.  La,  decifion  de  Roi  ce  au  ne 
fùjft  pas  pour  éclaircir  tous  les 
doutes  fur  cette  matière. 

%z.  Première  diflinction  à  l'égard 
de  l'ignorance  de  Fait  propre  K 
&  de  Fait  étranger. 

83.  Seconde  diflinction  à  faire 
même  dans  le  c-as  du  Fait  étran- 
ger. 

14.  Troifième  diflinclion  ,  quand 
l'erreur  de  Fait  n'efl  pas  la 
caufe  unique  qui  a  donné  lieu 
à  la  Convention. 

%%•   Quatrième  diftinttion  <,  fi  le 


de  confiquence, 
Î6.  De  l'ignorance  de  Droit. 

87.  Diflinclion  pour  fçavoir  en-' 
cette  occafion  que  doit  faire  la 
preuve  du  Demandeur  ou  Def- 
fendeur. 

88.  Autre  £)ueflion  ,fi  la  preuve 
par  témoins  efl  recevable  quand 
il  s'agit  d éclaircir  le  fins  d'un 
Acte  ambigu. 

85?.  Maxime  générale  fur  ce  fit/et, 
&  dans  quels  cas  elle  a  lieu. 

90.  Exception  de  cette  Maxime 
dans  les  Contrats, 

$L  Règle  quand  il  s'agit  d'une  de- 
mande judiciaire  ambiguë. 

fz.  La  preuve  par  témoins  ad- 
miffwle  quelquefois  quand  il 
s'agit  d' éclaircir  le  fins  de  la 
cl  au  fi  ambiguë  du  Contrat r 
Arrefl  fur  ce  fit  jet. 

93.  Rai  fins  pour  lefquelles  cette 
preuve  doit  efire  rarement  ad- 
mi  fi. 

94.  A  Naples  Un  ejl  pas  permis 
d'articuler  que  le  Contrat  de 
Mariage  efl  fimulé. 

95.  Fn  Flandres  la  preuve  par 
témoins  ejl  admifi  contre  un 
Contrat  fimulé ,  nonobfiant  Ve* 
dit  perpétuel ,  fuivant  l'opinion^ 
d'Atonius  Anfelmo. 

$6.  Sentiment  de  Romelius  &  au- 
tres. 

9j.  Le  même  a  lieu  à  Milan. 

58.   Explication  des  Contrais  fi- 
mulez,  ,  par Alvarus  Val  a  feus. 
fuivant  la  diflinclion  de  Bar- 
iole. 


Fait  qu'on  a  ignoré  n'efl  pas  j  98.  La  preuve  par  témoins  contre 


en  Matière  Civile. 


les  Contrats  fimulez  reccu'c  en 
Portugal. 

100.  Il  faut  prouver  le  motif  ejr 
la  caufe  du  Contrat fmulé. 

toi.  Feint  imposée  en  Portugal  a 
ceux  qui  paffent  des  Contrats 
JimuUz,. 

101.  La  preuve  par  témoins  ad- 
mife  en  pais  étranger*  nonob 


16; 


deffus  de  cent  livres ,  quand  la 
Convention  verbale  a  ejlé  con- 
firmée par  le  ferment  de  Par- 
tie. 

103.  Ou  quand  elles  ont  promis  de 
paffer  un  Attc  par  écrit. 

104.  Pourquoy  on  y  excepte  les 
Ecclefiafiiques  d'une  femblablc 
prohibition.  Raifons  rapportées 


fiant  quelle  y  foit  deffendu'é  au  l      par  Auguflinus  Bero'ùs. 

1  "PJ  Oiceau  dans  ce  Chapitre  définit  d'abord  ce  que  c'eft 
JJ  qu'un  Contrat  fimulé.  Il  le  divife  enfuite  en  trois  efpeces; 
celuy  qui  cil  permis,  celuy  qui  eft  deflFendu,&  celuy  quelaLoy 
regarde  comme  s'il  n'avoit  point  efté  fait.  Il  ajoute  que  l'Or- 
donnance eft  générale  3  &:  qu'ainfi  elle  exclut  toute  preuve  par- 
témoins  de  ce  qui  n'a  point  efté  rédigé  par  écrit; ce  qu'il  prou- 
ve par  l'exemple  d'un  vendeur,  qui  prétendroit  que  le  prix  de 
ee  qu'il  a  vendu  eft  plus  fort  que  celuy  exprimé  dans  le  Con- 
trat de  vente,  il  dit  que  cette  Maxime  doit  avoir  lieu  en  gêne- 
rai pour  tous  les  Contrats ,  foit  de  bonne-foy  ,  foit  de  Droit 
étroit.  Que  cela  ce  doit  entendre'aufli  du  pacl:  dont  on  eft  con- 
venu à  l'inftant  du  Contrat,  &:  qui  en  fait  partie,  comme  il  eft 
marqué  en  Droit ,  te  duquel  la  preuve  n'eft  pas  reçue  pàrmy 
nous.  Enfin  il  fait  trois  exceptions  de  cette  prohibition  géné- 
rale de  l'Ordonnance  ,•  La  première, quand  ce  patl  eft  de  l'ef- 
fence  du  Contrat  ,  tel  qu'eft  celuy  de  la  garentie  obmife  dans 
un  Contrat  de  vente  ,  ou  de  la  Claufe  d'entretenir  les  bafti- 
mens  par  l'ufufruitier,  obmife  dans  la  Conftitution  d'ufafruit3 
La  féconde,  touchant  les  Contrats  fimulez,dont  il  rapporte  plu- 
Heurs  efpeces  tirés  du  Droit  ;  La  troifiéme  quand  on  oppofe 
•contre  le  Contrat  un  Fait  qui  le  détruit  dans  ce  qu'il  a  d'ef- 
fentiel  ,  comme  fi  on  articule  qu'il  a  efté  figné  par  crainte  ou 
par  force,  par  dol,ou  par  erreur  de  Fait  ou  de  Droit,  dans  lef- 
quels  trois  cas,  la  preuve  par  témoins,  dit-il,  eft  recevable, 

x  Pour  fuivre  le  même  ordre  ,  il  faudroit  examiner  ces  trois 
exceptions  l'une  après  l'autre  :  mais  comme  la  première  ne  re- 
çoit aucune  difficulté  ,  &  que  les  pactes  qui  font  de  l'elTencc 
d'un  Contrat, y  font  naturellement  fous-entendues,  quoy  qu'ils 
n'y  foient  pas  exprimez*  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  ici  les 
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deux  autres  exceptions  touchant  les  Contrats  fimulez  &  ceux 

faits  par  force  ou  par  crainte. 

A  l'égard  des  Contrats  fimulez,il  importe  à  tout  le  monde, 
&  fur  tour  aux  Juges,  de  connoiftre  precifément,  &  autant  qu'il 
eft  po(ïible,  quand  ils  peuvent  admettre  la  preuve  par  témoins 
contre  un  Contrat  fufpecl  de  fraude  ;  parce  que  cette  preuve 
eft  dangereufe  dans  la  pratique  ,  ôc  fert  fouvent  à  embrouiller 
l'affaire  plûtoft  qu'à  l'éclaircir  &  à  connoiftre  la  vérité. 

Or  pour  bien  entendre  ce  que  c'eft  qu'un  Contrat  fimulé ,  il  J 
faut  d'abord  connoiftre  ce  que  la  Loy  appelle  dol,  &  elle  en 
diftingue  de  deux  fortes  ,  le  dol  mauvais  &c  ecluy  qu'elle  ap- 
pelle bon.  Il  faut  parler  d'abord  du  premier,  qui  eft  propre- 
ment ce  que  nous  appelions  dol;  car  il  eft  inutile  d'approfon- 
dir ici  la  différence  que  font  les  Do&eurs  entre  dol  &  fraude , 
cette  diftin&ion  ne  pouvoit  eftre  d'aucun  ufage  parmy  nous, 
qui  confondons  la  figniflcation  de  ces  deux  mots. 

La  première  définition  qui  a  efté  faite  du  dol  mauvais  ,  eft  4 
celle  de  Gallus  Aquilius ,  qui  fut  le  premier  qui  compofa  des 
formules  de  Dolo  mdo  ,  du  temps  de  Ciceron  ,  en  faveur  de 
ceux  qui  ayant  efté  trompez ,  par  la  fraude  d'un  autre ,  n'avoient 
avant  cela  aucune  action  par  la  Loy  des  douze  Tables  pour  s'en 
plaindre  ;  car,  dit  Ciceron  /.  3.  de  ofjiciis ,  l'aôtion  de  dol  n'avoic 
lieu  que  dans  le  cas  de  la  Tutelle,  fuivant  la  Loy  des  douze  Ta- 
Atque  ifie  blés ,  en  faveur  des  Pupiles,  par  la  Loy  Ldtoria^&L  le  Prêteur 
âoités  ma-  l'accordoit  encore  dans  les  Contrats  de  bonne-fov ,  quov  qu'il 

Us  etinm  a     ,  ~  T  .   .  A  .  r,  r  \ 

Ugibus  erat^y  eult  aucune  Loy  qui  la  permit  precilement;  lurquoy  il  rap- 
vindicates  porte  l'exemple  de  Canius  ,  auquel  Pythius  de  Syracufe  avoit 
Tafofiis*&  ^C  acheter  par  furprife  fa  Maifon  de  Campagne  ,  beaucoup 
ciuumfcri-  au  delà  de  ce  qu'elle  valoit,&il  ajoute  que  Canius  n'avoit  au- 
ptto  adoUf-  cun  m0yCn  Je  s'en  plaindre,  parce  qu'Aquilius  n'avoit  pas  en- 
geL&toria,  core  en  ce  temps-la  propoie  les  formules  qu  il  donna  dans  la 
ér  fineiege  fuite#  Voici  comment  Aquilius  définit  le  dol  :  Dolu*  malus  ett  $ 
'qtùbiis  ex  cum  aliud  agitur ,  aliud  Jimnlatur.  Le  dol  mauvais  eft  quand  une 
fide  bon*  *-  perfonne  fait  femblant  de  faire  une  chofe  ôc  néanmoins  en  fait 


vitur. 

*  une  autre. 


Hoc  quidem      Ciceron  approuve  cette  définition  du  dol  par  Aquilius ,  d'où  £ 
urïut'ab L-  ^  conclut  indiftinctement  que  tous  ceux  qui  ufent  de  fimula- 
mine  fento  tion  font  des  perfides ,  &  que  fuivant  cette  définition, un  homme 
tl{T&%-  ^e  bien  clui  venc^  f°n  héritage, ne  doit  rien  affecter, ny  rien  dc- 
thius&om  guife*  à  l'acheteur. 

ncsaliud  a- 


en  JÀinticre  Civile.  i6y 

y      Néanmoins  cette  définition  du  dol  par  Aquilius  ,  ne  parue &*m,*iï*à 
cas  iultcdés  ce  temps-là  à  tout  le  monde;  Ulpien  en  la  Loy  i.  (>m!llarttes > 
eu  Dolo,nc  lapoint  rapportée, &  oervius  Sulpitius  Junlcon-  prcbi.wii- 
[ulte,&:  Collègue  d'Aquilius, voyant  qu'il  pouvoir  arriver  qu'-  tiofi  /»»'» 
une  perfonne  fuit  trompée  lans  qu'il  y  euft  eu  aucune  fimula- 
tion  ,  &:  que  même  il  peut  arriver  fans  fraude  que  l'on  fade 
une  choie  ,  Se  que  l'on  feigne  d'en   faire  une  autre  ;  pour  ne 
point  choquer  Aquilius  ny  Ciceron,qui  foûtenoient  cette  de- 
finition,  il  fe  fervit  des  mêmes  mots  (  quoy   qu'inutils  )  pour 
faire  une  autre  définition  ,  &  y  ajouta ,  que  le   dol   eftoit  une 
g  machination  {four  ufer  dm  terme  Latin)  &  un  dejfein  prémédité  de  Witchînatio 
fraude  four  tromper  un  autre ,  en  affettant  de  faire  une  chofe  ,  ejr  en  *™£*md„~. 
f ai  faut  une  autre.  pendi  cau- 

*  Le  Jurifconfulte  Labeo  .  qui  fuivant  le  témoignage  d'Aulu- (* '™w  f" 
gelle  ,  eftoit  tres-içavant  dans  la  connoiilance  de  la  véritable  tur  t  &  ^ 
lignification  des  mots,  rejetta  cette  définition  de  Servius ,  &  l*»*  agitur. 
en  fit  une  toute  différente  ,  qu'Ulpien  rapporte  dans  la  même  t%£^ ^ 

L  Oy .  grammati- 

io      Bol  m  mal  m  eft  omnts  calliditas  ,faHacia ,  machinatio  ad  circum-  ^^am 
veniendum  jfallendum  decipiendum  alterum  adhibita.  Par  ces  mots:  utter*fyuê 
Dol  ?nauvais ,  on  entend  toute  forte  de  fine  [Te  ,  de  tromperie ,  ou  de  ***?&* 

ri  '  r  i        .j  i  ■*  ttI     ■         altioreJqHe 

fraude  concertée  pour  Jurprendre  ejr  pour  tromper  un  autre.    Ulpien  penetrave- 
Joiie  cette  définition  de  Labeo, &  dit  que  c'eft  la  véritable  de-  rat,iatina- 
finition  du  dol.  rcTVrtgZ\ 

il  Cependant  cette  définition  n'a  pas  laine  d'eftre  encore  blâ-  rationefqu* 
mée  par  plufieurs  Jurifconfultes  modernes,  Hottomanl.  i.  obfeïJercallHe~ 

l  r     y  ?  •     r  #•    •       t»        i  zr     /  r{li:  '  ea1fi* 

enap.  19.  Verbofam  &  otioje  exageratam  dieu  :  Dacnovius  Jj.  de  Do-  pndpue 
/<?,&:  en  fes  Notes  fur  Wefembccc  ,  s'étonne  que  Labeo  fi  ha-/"™"*  «* 
bile  dans  la  feience  des  mots,  fe  foie  fervi  de  trois  termes  fy-  ^X*/* 
rïonimes  pour  la  définition  d'une  même  chofe, &  blâme  Ulpien  fais laqtno 
de  l'avoir  approuvée ,  &  d'avoir  rejette  celle  de  Servius.  îïo&  *At- 

11       Quoy  qu'il  en  foit ,  cette  définition  a  efté  reçue'  des  autres  tic  1.  13, 
Jurifconfultes ,  qui  ont  prétendu  que  ces  trois  termes  ,  Cattidi-  cll; ia\.  . 
ttu  ,  Fallacia  ,  Machinatto  ,  nettoient  point  lynonimes.    lin  erret  dolum  efi, 
M.  Charles  du  Moulin  Code  T.  de  Dolo  , les  explique,  &:  dit  que  adBitam 
Calliditas  eft  cette  efpece  de  dol  qui  fe  commet  par  ceux  qui  2/L?,%«1 
taifcnc  malicieufement  les  mauvaifes  qualitez  &  les  deifauts  àefit  tur.endo  ; 
ce  qu'ils  vendent,  ou  qui  diflimulent  les  charges  aufquelles  ^2*J  «JT 
les  font  fujettes.  p&diumîé* 

lallacJa 9  dit-il  ,  eft  le  dol  qui  fe  commet  en  induifant  une  'Jwj"77*" 
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tliqu*  fer-  perfonne  par  des  paroies ,  &c  par  ides  raifons  artifîcieufes  y  d'à- 

wmbm-vt-  çhe^j.  unc  chofe  qu'il  n'auroit  pas  acheté  fans  cela. 
tmo  ,   tune  \  l  r  ,   .  . 

*«i|è.«  «-  Machtnatto  ,  elt  une  rraude  concertée  ,  loit  en  prenant  des 
tiotededo-  précautions  artifîcieufes, ou  en  fe  fervant  de  mots  équivoques, 
Dnmat4tem  ou  de  Claufes  ambiguës  &c  à  double  fens  ,  fi  l'on  peut  expli- 
dicit  fdiu-  qUcr  ainiî  les  termes  de  du  Moulin  r  Machinatio  autem  tendit  ad 

"nmhmfi- in^dlaS  &  fHCHm  VCïborum. 

tatqmver-      Ulricus  Hubcrus  eft  celuy  qui  a  le  mieux  deffendu  la  défini-  ij 

bis  fit  wl  t-on  jc  LaDeo     dans  fon  Livre  intitulé  Diçrefliones  fuftinidned. 

YMiom    ut  >  ,  6    j;,  /  y 

dum  aliquë  \.  3.  chap.  zy.  dans   lequel  après    avoir  rerute  les   objections 

inducover-  d'Hottoman  &  de  Bachovius  contre  cette  définition  ,  il  dit  que 
nontnmu-  Labeo  par  ces   trois  mots  ,  Calliditas  ,  Fallacia  ,  Machinatio  ,  a  14 
rm.  voulu  marquer  trois  differens  degrez  de  dol  ;  Le  premier ,  dit- 

il,  appelle  Calliditas  ,  eft  cette  dextérité  que  les  Latins  appel- 
lent SoUrtiam,  par  laquelle  un  homme  adroit, &  qui  a  del'ex- 
^mltlrL  Perience  °^ans  lcs  affaires  ,  engage  une  perfonne  fimple  à  faire 
jftnpiues  ce  qu'il  veut ,  5c  le  mené ,  comme  on  dit  ,  par  le  nez  ,  non  pas 
ùrtumve-  ouvertement, mais  par  des  manières  cachées,  &  avec  une  ap- 
"qZfi  'nato  parence  de  fincerité  ,  dont  il  Ee  fe  défie  pas  ;  ce  qui  eft  fort 
uti  vulgo  kjen  exprimé,  dit-il,  par  le  mot  circumvenire  ,  que  le  Jurifcon- 
ttfendm-  ^l^te  Labeo  rapporte  en  cet  endroit,  à  ce  mot  Calliditas,  Calli- 
di.  dus  autem  ,  attthore  Jullio ,  dit-il ,  dicitur  eu  jus  animus  ufu ,  (qttem- 

ddmodum  manus  labore  foltnt)Concalttit. 
Mxdo.  eft      Le  fécond   degré  ,  dit- il  ,  appelle  Fallacia  ,  eft  la  fraude 
fraus  direc-  qU{  Çq  commet  manifeftement  par  des  paroles  affectées  ou  équi- 
pe ineldJio  voques ,  &  par  des  menfonges  j  aufli  le  mot  faJlere ,  dit  Varron, 
facia.         vient  à  fando. 

Les  Latins      Le  troifiéme  degré  Machinatio.,  t9i  la  furprife  qui  fe  fait  par 
fe  icrvent   jes  voves  indire&es,  &:  par  de  mauvais  moyens  qui  partent  juf- 
Ttchnas ,    qu'à  ce  que  nous  appelions  fourberie  s  &  c'elt  ce  que  le  Jurifcon- 
*mb*ges      fuite  a  exprimé  par  ce  mot  decipere  ,  qui  vient  de  la  particule 
de  t  qui  veut  dire  valde,  Se  du  verbe  Capta  comme  s'il  avoit  vou- 
lu dire  que  Deceptus  ,efi  qui  valide  eaptus,esl.    En  un  mot,  dit 
Hubernus  ,  on  peut  colliger  de  la  définition  de  Labeo  ,  qu'il 
n'a  entendu  parler  que  du  dol,  qui  peut  donner  lieu  à  la  reftU 
tution. 

Au  refte  le  dol  fe  peut  définir  en  gênerai  ,  ajoûte-t'il  ,  tout  i§ 
delTein  frauduleux  de  nuire  à  un  autre  ,  foit  que  cela  fe  farte 
non  mah  ayec  déguifement  &  avec  difïïmulation  ,  foit  que  cela  fe  fafle 
é>  vimmfe  ouvertement.  Ainii  la  Loy  dit  que  ce  qui  a  elle  commis  a  torce 

hnket,  nam  OUVCtte, 
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ouverte ,  a  efté  commis  par  dol  *  /.  i.jf.  vi  bonorum  rdptorum  ,•  quoy  %"Z7m*~ 
que  le  dol  ne  foie  pas  toujours  accompagné  de  la  force  ou-  iofaàt,no* 

tamen   qui 
Verte*  r  •  dol°  mMo 

16  A  l'égard  de  ceux  qui  ufent  de  dol  &:  de  fimulation,  UIpien/««r,«^«« 
ibidem,  les  appelle  vâtiês  &  dolofis ,  ce  qui  explique  admirable-  &  «j£  gj 
ment  la  duplicité  de  leur  intention,  toujours  accompagnée  à\x ^ vt y'onor\ 
deflein  de  nuire  ,&:  parce  que  l'eflenced'un  Contrat  ne  confifte  Egommen 
que  dans  le  confentement  réciproque  des  contractais,  la  X-oy  aJJ/^^ 

17  appelle  un  Contrat  fimulc,  un  Contrat  imaginaire,  c'eft-à-dire  pttonem ,  fi 
nukàcaufe  que  le  -confentement  de  l'un  des  Contractans  ou  ™**'J™i 
ce  tous  les  deux  ,  n'eft  pas  fericux  Se  véritable  ;  Monfieur  Cujas  pùones  *p- 
fur  cette  Loy,obferve  qu'avant  l'Empereur  Gordian  (  fous  \ç- p*n*t, **>» 

jg  quel  vivoit  le  Jurifconfulte  Modeftinus,  dont  eft  tirée  la  Loy  ^»«7r*- 
ContrAÛtts)  les  ventes  imaginaires  &  feintes,  eftoient  encore  en /«»?'''«»«. 
ufage  à  Rome  ,  &  eftoient  obligatoires  :  Edve  fokmnitas  ,  dit-  ^*Mf^*~ 
il ,  ptr  xs  &  libram  peragebatur  emptionibus  fattis  feftertio  nummo  teiitisâjfà 
um  vel  ajfc  cajano  qux  mancipationes  dicebantur  ;  ce  qui  ceila  d  e-  prf^  J£~ 
tre  obfervé  depuis  ce  temps-là.  iïïam mane- 

!p  Ce  qu'il  faut  fur  tout  obferver  en  cas  de  fraude ,  eft  que  quand  î^r?"*' 
la  vérité  vient  à  fc  découvrir,  elle  l'emporte  toujours  fur  la  firau-  xhoioff'in 
lation,  quoy  que  le  Contratacculé  de  fimulation,  paroiffe  légitime  Sy«.  i.4  g. 
ôc  fait  dans  les  formes,&:  même  en  quelque  eftat  que  foit  l'affaire,  V«Mr*«!w 
c'eft-à-dire  avant  la  Sentence,  la  vérité  doit  toujours  prévaloir,  imagmarU 
fuivantle  fentiment  des  Docteurs.  Il  ne  s'agit  donc  en  cesocca-  fjj^f' 
fions  que  de  connoiftre, quelle  a  efté  la  véritable  intention  des  -vincuium* 
Parties,  ainfi  il  ne  faut  pas  s'arrefter  à  ce  qui  eft  écrit,  car  ^^'f^"e"J^f 
cricure  eft  un  figne  équivoque  de  la  volonté ,  &  c'eft  cette  volon-^"/^*/ 
té  qui  doit  décider,  6c  non  pas  ce  qui  eft  écrit ,  ainfi  que  les  Loix  nmmurct- 

!»,__«.  • /  i    r  i       •  dente   vert* 

l  ont  marque  en  plusieurs  endroits.  Mtm 

2.0  H  y  a  eu  même  une  Queftion  en  Droit;  fçavoir  fi  quand  le  plus  valet 
dol  avoit  efté  le  motif  qui  avoir  donné  lieu  au  Contrat  ,  ce  *Hod  azitur. 

r^  ii  r  i*  '        \         /*  •      quliTn   quoA 

Contrat  eftoit  nul  de  plein  droit  ,  ou  feulement  iujet  a  tclci- jîmuiate  n~ 
iîon.  Quoy  que  cette  difficulté  ne  foie  point  de  ce  Traité ,  il  «>^£- 
eft  certain,  ainfi  que  Perezius  Co.  de  dois  ,  Monfieur  Colomber  ^  quim 
ParatitLff.  eed.tit.  Maiftrc  Charles  du  Moulin  contr.ufi.qu.^.fcrtptum 
chap.2.%.  décident  avec  Monfieur  Cujas ,  que  fi  c'eftoit  un  Con-   * £}™'t-lone 
rrat  de  bonne  foy,  il  eftoit  nul  de  plein  droit.  pignons 

21  Quand  au  dol  bon  ôc  licite  ,  la  Loy  le  nomme  Solertiam,  caufafa**> 
c  elt  ce  que  nous  appelions  prudence,  laquelle  connue  a  le  fcnpt  »m  fed 
procurer  tour  l'avantage  que  l'on  peut,  en  ufant  de  fon  droit,  Kod.geP™ 


Y 
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de  telle  forte  que  fi  en  fe  procurant  cet  avantage  ,  il  arrive 
néanmoins  que  l'on  fafTe  préjudice  à  quelqu'un.  Ce  n'eft  que 
par  accident  &  fans  que  l'on  ait  eu  cette  intention:  Nu/lus  au- 
tem  videtur  dolo  facere  qui  jure  fuo  ntitur. 

La  Loy  &  qui  natura  ff.  negot.geft.  fournit  un  exemple  fingu-  i& 
lier  du  dol  permis ,  dans  l'efpece  qui  fuit:Titius  pendant  qu'il 
geroit  les  affaires  de  Ma^vius  abfent,  avoit  acheté  pour  luy  un 
fond  qui  luy  appartenoit  déjà  (&,  qu'il  ne  fçavoit  pas  que  le  ven- 
deur avoit  ufurpé  fur  luy  )  il  s'en  eftoit  mis  enfuite  en  polTef- 
fion.  La  Loy  luy  confeille,pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'action 
negot.  geft.  que  Maevius  auroit  eu  lieu  d'intenter  contre  luy  (  com- 
me ayant  mal  géré  (es  affaires ,  )  de  fuppofer  une  tierce  perfonne, 
laquelle  fous  le  nom  de  Msevius,  revendiquait  fur  luy  ce  fond  ô£ 
laquelle  donnai!:  lieu  par  cette  revendication  à  l'a&ion  degaren- 
tiedeTitius  contre  le  vendeur  ,&  elle  décide  que  ce  n'eft  point 
là  une  fraude  :  Nec  videris  dolum  malum  facere  in  hac  fubjettione  , 
ideo  enim  hoc  facere  debes,ne  atfione  negotiorumgejlorum  tenearis; 
où  il  eft  à  remarquer  que  cet  expédient  que  donne  la  Loy 
eftoit  abfolument  necefTaire  à  Titius  ,  afin  de  luy  donner  un 
moyen  prompt  &  facile  de  retirer  des  mains  du  vendeur  ,  les 
deniers  de  Ma:vius  pour  les  employer  à  fes  autres  affaires  du- 
rant fon  abfence  ,  lefquelles  auroient  pu  dépérir  s'il  eut  fallu 
attendre  que  Maevius  euft  luy-même  revendiqué  ce  fond  ,  àc 

retiré  l'argent  du  vendeur. 

... 

Il  y  a  encore  une  autre  Maxime  touchant  le  dol  permis  dans  13 
•-     les  Contrats  de  vente,  qu'il  ne  faut  pas  ignorer- -,  car  laLoy  dit 
qu'il  eft  permis  defe  tromper  réciproquement  en  ce  cas.  La  Loy  16. 
ff.  de  Min.  y  eft  précife  ,  la  Loy  zt.ff.  Locati •■  3  ajoute  que  cela 
eft  permis   de  droit  naturel  :  ^uemadmodum  in  emendo  &  ven- 
de ndo  natur  aliter  conccjfum  cjî  quod  pluris  fit  ?ninoris  emere  ^quod 
minoris  fit  pluris  vendere  ,  &  invieem  fe  lircumfcribere  :  Ec  la  Loy 
Qurnl  fi  vi-  g}  vofuntate  C.  de  refeind.  vend,  répond  au  vendeur  qui  fe  plai- 
tr*£tas""~-  gnolt  d'avoir  cfté  trompé, qu'il  ne  connoiffoit  pas  qu'elle  eftoit 
ptnnis  at-  la  nature  du  Contrat  de  vente  ,  laquelle  Maxime  mérite  d'eftre 
fT:  éclaircier  parce  que  plufieurs  ont  prétendu  qu'elle  eftoit  injuf- 
taffes   fiib-  te, fus  antem  civile  calumniari  non  débit. 

ftannam?        fl  fuffjra  pGur  ccia  <JlC    rapporter  en   peu   de  mots  Texplica-  24, 
tion  qu'en  donne  Maiftre  Charles  du  Moulin  dans  fon  Traité 
dd  Contrats  V fur  air  es  qu.  14.  n.  V]\. 

Ce  n'eft  pas  ,  dit-il  ,  pour  autorifer  la  fraude  que  la  Loy  a 
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permis  de  fe  tromper  en  cas  de  vente,  &  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  Loy  naturelle  ne  foit  toujours  jufte  &  équitable  :  mais 
c'eft  parce  que  cette  efpece  de  dol  eft  la  fuite  necefTaire  du  Con- 
trat de  ventcjEn  effet,  fi  l'un  acheté  trop  cher, ou  que  l'autre 
vende  à   trop  bon  marché  ,  cela  arrive  ou  par  une  facilité  6c 
condcfcendancc  mutuelle   entre  le  vendeur  &:  l'acheteur  ,  qui 
fe  lailVent  aller  naturellement  à  relâcher  de  leurs  droits,  ou  par- 
ce qu'ils  trouvent  que  c'eft  une  chofe  au  deilous  d'eux  de  trop 
marchander,  ou  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  le  loifir ,  ou  parce  que, 
quoy   qu'ils    n'ignorent  pas  le  véritable  prix  de  la  chofe  ,  ils 
consentent  volontairement  de  l'acheter  plus  cher,  ou  de  la  ven- 
dre moins  (quoy  qu'il  en  foit,  dit  du  Moulin  )  l'égalité  entre  le 
prix  6c  la  valeur  de  la  chofe  vendue,  qui  eft  ce  qui  rend  jufte  g»/*****- 
le  Contrat  de  vente ,  ne  confifte  pas  dans  un  point  jndivifible ,  ce  **  ^ml'fk 
n'eftpasune  égalité  Mathématique,  mais  une  égalité  Morale ,  Matbemtti- 
laquelle  a  une  certaine  étendue"  qui  eft  indéfinie,  en  ce  qu'elle  "J^Jf/e~ 
dépend  de  l'opinion  qu'a  celuy  qui  acheté  &  celuy  qui  vend  ,  du  ntc  confifik 

25  prix  &de  la  valeur  xle  la  chofe.  Gafpard  Rodericjurifconfulte  in  ?unJ!9r 
£fpagnol,  dans  fon  Traité  De  menflruis  ejr  innuis  reditibus  yl.i.fed  rw  „*.. 
qu.  11.  a  trouvé  cette  explication  fi  conforme  à  l'efprit  delà  Loy,  dioentate 
qu'il  a  copié  les  termes  de  Maiftre  Charles  du  Moulin  mot  à  J^J^Jj! 
mot, mais  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  citer.  mttit  gm- 

Le  même  du  Moulin  ibid.    donne  néanmoins  des  bornes  à  duAlan- 
•cette  Maxime  dangereufe,  quand  elle  eft  mal  entendue  ,&;  con- 
clut (  ».  174.)   que  même  dans  le   dol  permis  ,  appelle  reipfi , 
cette  déception  ne  peut  aller  qu'au  tiers  du  prix,  ce  qui  n'eft 
obfervé  ici  qu'en  paftant. 

16  Ce  qui  vient  d'eftre  rapporté  de  Du  Moulin  ,  fait  voit 
qu'il  y  a  encore  une  troifiéme  efpece  de  dol,  nommé  doltts  re- 
ipfa.  Ce  dol  eft  ainfi  appelle  par  les  Docteurs  ,  parce  qu'il  ne 
vient  point  de  la  part  des  Contractons ,  mais  qu'il  eft  en  quel- 
que façon  dans  la  chofe  même  ;  la  Loy  36.  ffm  de  verb.  obL  en 
fait  mention, &  elle  dit  que  la  reftitution  a  lieu  en  ce  cas,*7/£ 
nul! us  do  lus  interccjjèrit  flipulantis  fed  ipfi  res  in  Je  dolum  habety 
cum  enim  qui  s  petat  ex  bac  fiipuUtione  %  hoc  ipje  dolo  facit  quoi 
petit. 

27  Or  à  l'écrard  du  dol  appelle  bon  &  licite,  il  eft  confiant  que 
la  preuve  par  témoins  ne  peut  eftre  admife,  parce  qu'elle  feroit 
inutile,  puifque  ce  dol  eft  permis, &  qu'il  ne  donne  point  lieu 
à  la  reftitution  contre  le  Contrat, quand  même  il  feroit  prouvé. 

Yij 
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Et  pour  ce  qui  eft  du  dol  appelle  dolus  reipfa,  quand  on  fou- 
tient  que  la  chofe  vendue  a  quelque  vice  caché  ou  quelque- 
défeetuofité  qui  peut  donner  lieu  à  la  refcifion  de  la  vente, 
on  n'ordonne  pas  une  preuve  par  témoins,  mais  une  vifite  d'Ex- 
perts pour  fçavoir  fi  cette  défeetuofité  eft  telle  qu'elle  puifîb 
donner  lieu  à  la  refcifion  du  Contrat. 

Ainfi  il  n'y  a  que  le  dol  mauvais  Se  la  fimulation  ,  qui  peu- 
vent faire  difficulté  au  fujet  de  la  preuve  par  témoins. 

Mais  avant  d'en  parler,  il  faut  diftinguer  avec  Maiftre  Char-  z$> 
les  du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Nivernois  Chap.  31.  art.  3. 
ces  trois  mots  ,  faux,  fimulé  Se  frauduleux  ;  car,  dit-il,  quand 
un  lignager  foûtient  que  le  prix  du  Contrat  de  vente  de  l'hé- 
ritage qu'il  veut  retirer,  n'eft  pas  le  véritable  prix,  il  n'eft  pas 
tenu  de  s'inferire  en  faux ,  pour  prouver  que  le  prix  qui  y  eft 
énoncé ,  eft  faux ,  il  n'a  qu'à  demander  à  faire  preuve  que  le 
Contrat  eft  fimulé  Se  frauduleux  :Nec  tenebitur  inftrumentum  etiam 
publicum  venditienis  arguere  de  falfo  ,  quH  aliud  merum  falfum 
alittd  fraus  aliud  fmmUtio.  Or  ce  que  nous  appelions  un  Acte 
faux,  eft  lors  que  contre  la  vérité, à  l'infceu  Se  fans  le  confen- 
tement  réciproque  des  Contra&ans,  on  y  a  ajouté  ou  rayé  quel- 
que chofe  après  coup  ,  ou  quand  on  a  contrefait  la  figna- 
ture  des  Parties  ,ou  lors  qu'on  a  fait  figner  à  une  perfonne  un 
Contrat  pour  un  autre  ,  dont  Boiceau  rapporte  deux  efpeces 
dans  ce  Chapitre  ,  Se  \\  eft  confiant  que  la  faufteté  eftant  un 
crime,  la  preuve  par  témoins  y  eft  receuë. 

Mais  comme  il  eft  rare  de  trouver  des  témoins  qui  ayent  veu  1$? 
commettre  la  faulfeté  ,  qui  fe  fait  d'ordinaire  en  cacheté  ,  on 
nomme  des  Experts ,  qui  font  en  quelque  forte  la  fonction  de 
témoins  Se  de  Juges  tout  enfemble  ,  puifqu'ils  dépofent  de  la 
vérité  du  fait,  comme  s'ils  y  avoient  efté  prefens  ,  &  que  leur 
rapport  eft  creu  Se  entériné  en  fuite  fans  connoifTance  de  Cau- 
fe  par  les  Juges. 

Le  terme  fimulé  ,  a  efté  expliqué  cy-defifus  ,  Se  pour  mieux  3c 
entendre  celuy  de  frauduleux,  dont  il  a  déjà  efté  parlé,  il  faus 
remarquer  que  la  fraude  fe  peut  commettre  en  plufieurs  maniè- 
res ,  Mathxus  de  afflitfis  en  diftingue  jufqu'à  onze  ,  fçavoir  celles 
qui  s'appellent  de  re  ad  rem  yde  perfona  adperfbnam ,  de  centraftu,  ad 
contratfum ,  de  modo-  ad  modtmi ,  de  nomine  ad  nomen  ,  de  tempore 
ad  tempusyde  fnantitau  ad  quantitatem,  de  fafU  ad  fatfnm ,  de  U— 
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(0  ad  locum ,  de  figno  ad  fignum ,  de  juramenîo  ad  juramentum  ,  &c 
il  en  rapporte  des  exemples,  il  n'y  a  que  les  trois  premières  qui 
méritent  d'eftre  examinées  ,ccluy  qui  vend  une  chofe  pour  une 
autre,  ou  qui  diiïimule  un  vice  de  la  chofe,  qui  auroit  empef- 
chc  l'acheteur  de  l'acheter,  commet  une  fraude  appellée  de  re 
Adrem,\?L  fraude  de  ceux  qui  contractent  enfcmble  frauduleu- 
sement pour  tromper  un  tiers ,  qui  n'eft  point  prefent  au  Con- 
trat ,  s'appelle  de  perfona  ad  perfonam.  Et  la  fraude  appellée  de  .... .,  ,.  . 
eontratlu  ad  contratfum ,  eit  quand  les  Contractans  teignent  de^,  vtrit*s 
faire  un  certain  Contrat  &  en  font  effectivement  un  autre.  quaidquod 

31      Or  parce  que  dans  ces  fortes  de  Queftions,  il  s'agit  unique-  a*  ï" tri- 
ment de  découvrir  la  vérité  de   deux  Faits  contraires  ,  &:  que  fumptionem 

cette  vérité  n'eft  autre  chofe  que  ce  qui  refulte  de  la  preuve^""  *"?•'*" 

1     T  •     j    c  -i    >     c  •  1    t  tHmy  dlt 

que  la  Loy    a  permis  de  taire,  il  s  cniuit  que  le  Juge  ne  peut  Mafcardus 

le  déterminer  s'il  n'y  a  une  preuve  fuffifante,  parce  qu'il  eft  obli-  H  t™bati<>° 

/     1      •  r  t  v  •  1    c  1  •      fudex  tone- 

ge  de  juger  conformément  a  cette  preuve,  il  faut  donc  exami-  t„rjudicare 
ncr  quelle  différence  il  y  a  entre  les  preuvesr  fecmdiiai- 

31      Mafcardus  quxfiione  4.  n.  11.  après  avoir  défini  la  preuve"  en  t^ltu 
gênerai,  la  divife  en  deux  efpeces  ;  celle  qu'il  appelle  pleine,  often/ïonï 
laquelle  fuffit  pour  convaincre  le  Juge  ;  &  celle  qu'il  appelle  fe-  f"^*J^r 
mipleine,ou  imparfaite,  qui  mérite  quelque  créance, mais  qui  modos judi- 
n'eft:  pas  alTez  forte  pour  obliger  le  Ju^e  à  y  conformer  fonju-  "  facienda. 

ai'<  11  11  s-i  il  *    •  *  in  caufis a- 

gement.  A  1  égard  de  celle  qu  il  appelle  une  pleine  &  entière  ^ui  ^a. 
preuve  ,  il  la  fubdivife  en  fept.  1.  Celle  qui  fe  fait  par  la  de-  cem  contro- 
pofition  des  témoins,  2.  Par  Titre  autentique,  3.  Par  la  confef-  *  „ ',2*' 
fîon  ou  reconnoi (Tance  de  la  Partie.  4.  Par  l'évidence  du  Fait.    per  quam 
j.  Par  le  ferment.  6.  Par  une  prefomption  jufte  &:  légitime.  7.  rf*geft*fi- 
Par  le  bruit  commun.  Il  divife  la  .féconde  en  quatre  efpeces,^   judief, 
celle  qui  refulte  de  la  dépofition  d'un  feul  témoin  ,  celle  qui non  tamen 
refulte  de  la  comparaifon  d'écriture  ,  celle  qui   refulte  d'une  ITeâ  deèéZ 
écriture  fous  fignature  privée, &  celle  qui  refulte  d'une ptcCom- feq»i  *'»• 
ption  qui  n'eft  pas  convaincante^  {JwT 

53      Iln'eftpas  queition  d'approfondir  ici  fixes  divifions  font  juftes  Qu&tantM 


actat 


ou  non  :  mais  il  faut  remarquer  d'abord  qu'il  y  a  des  cas  où  mëmefidemf' 
la  preuve  n'eft  pas  ce  femble  necelTaire  j  fçavoir  quand  il  y  en  a  fiTi"nd7m 
déjà  une  entière  par  l'évidence  du  fait.   C'eft  ce  que  nous  ap*.  contrevtr- 
pellons  une  chofe  notoire,  &  on  en  diftingue  de:  trois  fortes:  ^™-J?f~ 
N otorium  facli ,  quand  le  fait  eft  public  &c  qu'il  s'eft  palTé  devant  15. 
tes  yeux  de  tout  le  monde  -,  Nmrijêm  fins  y  quand  il  s'agit  d'un  £ °^'Jfirf 

*■    11J  ipfttm  ojîtn-' 

dtp- 
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droit  acquis  à  une  perfonne  contre  un  autre,  en  vertu  d'une  Obli- 
gation ou  d'une  Sentence  ;  Notorium  pr&fumpùonis  ,  eft  ce  qui 
s'appelle  une  preibmption  certaine  &c  neceffaire ,  PrJtfumptio  iu- 
ris  &  de  jure.  Néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  tous  ces 
cas,  quoy  que  notoires,la  preuve  (oit  inutile ,  car  outre  que  la  preu- 
ve foit  faite ,  parce  que  le  Juge  ne  peut  juger  par  fa  propre  con- 
noiftance  ;  dans  le  premier  cas,  il  faut  qu'il  entende  les  témoins; 
dans  le  fécond,  il  eft  indubitable  qu'il  faut  rapporter  l'Obliga- 
tion ou  la  Sentence  ;  de  dans  le  troifiéme,  il  faut  alléguer  la  pré- 
fomption  juris  &  de  jure  y  laquelle  peut  déterminer  le  Juge,  s'il  la 
trouve  afTez  forte;  ainfi  dans  ces  cas,  la  preuve  eft  facile  ,  parce 
que  le  fait  eft  manifefte  parluy-même. 

Ce  qui  peut  donc  faire  difficulté,  eft  quand  la  preuve  eft  le- 34 
mipleine  &  imparfaite ,  &  qu'elle  ne  fuffit  pas  pour  convaincre 
entièrement  l'efprit  du  Juge.    Or  cette  preuve  n'eft  imparfaite 
que  parce  qu'elle  n'eft  pas  fondée  fur  des  faits  évidens  ou  fur 
des  préfomptions  certaines  &:  invincibles. 

Ainfi  il  faut  diftinguer  en  gênerai  deux  fortes  de  préfom- 
ptions: comme  il  a  déjà  efté  obfervé  ;  celles  qui  font  certaines, 
que  l'on  appelle  juris  çjr  de  jure ,  Se  celles  que  l'on  nomme  fim- 
plement  préfomptions  de  droit. 

La  définition  de  la  préfomption  juris  &  de  jure  ,  eft  tirée  35* 
d'Alciat  dans  fon  excellent  Traité  des  Préfomptions  part.  2.  n. 
3.  in  prjiludiis. 

Dijpofitig  le  gis  aliquid  prtfumentis ,  &  fuper  pr&fumpto  ,  tan  quant 
fthi  comperto  ftatuentis.  C'eft  une  difpofition  de  la  Loy,  dit-il,  qui 
préfume  qu'une  certaine  chofe  eft  véritable,  &:  qui  par  fa  feule 
Z-i. Cod.de  autorité  veut  que  cette  chofe  pafle  pour  une  vérité,  comme  fi 
J'ir«r*e-  c^e  en  eft°ic  elle-même  convaincue.  Exemple, quoy  quelafem- 
ùone  rei  u-  me  en  fe  mariant  n'euft  pas  ftipulé  que  fa  Dot  luy  feroit  ren- 
xoriAfub'.a-  cju-  ja  Loy  préfumoit  néanmoins  que  cette  ftipulation  avoit 
omnem  do-  eue  raite,  en  telle  forte  que  la  preuve  du  contraire  n  auroit  pas 
um  per  ex  efl.£  admife ,  parce  que  quand  la  Loy  a  porté  fon  jugement  fur 
ùonemexigi  unc  chofe ,  elle  ne  peut  eltre  démentie  ;  dou  eit  venue  la  ma- 
five  /fri^*  xime,  que  la  preuve  du  contraire  n'eft  pas  receuë  contre  la  pré- 
Uùo  five    lomption  jurts  &  de  jure. 

non , ut  m-      Quant  à  la  fimple  préfomption  de  Droit,  les  Docteurs  l'ont 
UluaTi "définie  diverfement. 
ti'o  ejfe  fub-      Menochius  queltion  10.  de  prdfumpt.  dit  que  c  eft  une  con-  36 

ftCHÏA  ,  &C 
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}ctture  dans  une  affaire  douteufe,qui  refaite  des  argumens  &:  *ft  confee* 
des  indices  qu'on  tire  de  certaines  circonftances  du  fait  qui**.''*^  .  " 
l'accompagnent  pour  l'ordinaire:  mais  cette  définition  n'eft  pas rebm dàbii» 
la  définition    de  la   fimple  préfomption  de   Droit  en  gênerai , coUeclr*   f* 

,a       n    y,  -  'r       .  r  1        J       1  arguments 

mais  plutoft  d  une  certaine  préfomption  qui  rciulte  de  la  vray-  Vei  tndiciis 
femblance  qu'il  va  que  certains  faits  font  d'ordinaire  accom-/*r  re™m 

d-  n  ^  /     /  is.    j       circumftan- 

e  certaines  circonltances  :  Ex  eo  quod  plnumque  jit  du-  tiitfnqu*- 

cunt»r  prxfimptioncs  ,àit  Monfieur  Cujas  fur  la  Loy  9.  &  19.  jf.  ter  evenien- 

de  probdt.  &  c'eft  fur  ce  fondement,  que  Gudelinus  /.      de  jure  uhZl'r„„*ùn 

fiovijjimo  ,1a  définit  de  la  même  manière.  quafi  pr*~ 

1-7  V^efembccc  1.  zi.  D.  de  prob.  dit  que  la  préfomption  fefumF*>f'» 
Droit  cft  1  opinion  ou  le  lentiment  de  la  Loy ,  qui  préjuge  qu  -  0pni0i  naf- 
unc  chofe  cft  véritable  avant  qu'elle  foit  prouvée, ce  qui  ne  fe  cens  tx  t 0 
peut  entendre  que  de  la  préfomptiony'#7V  &  de  jure.  qJ*°e  ^flZ 

iS  Alciat  a  mieux  rencontré, en  difant  que  c'eft  une  conjeôtu-  u*t*cude- 
re  probable  fondée  fur  un  ligne  certain,  laquelle  fait  une  preu- re  &  rttrc 
ve  entière,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  détruite  par  une  préfomption  ugh  opinh 
contraire.  quaUxaii- 

59  Menochius  queft.  7.  de  pufùmpf.  divife  la  fimple  préfom-^jC^  an. 
ption  de  Droit  en  plufieurs  efpeces,&:  dit  qu'il  faut  diftinguer  te  cuphqu»- 
ces  mots,  indices, conjectures, fignes,  fufpicion,  adminicule.        ifiLTbabi- 

40  L'indice  ,  dit-il,  eft  ,  fuivant  l'opinion  de  quelques-uns,  une  Ust*j*8»~ 

conjecture  qui  refulte  des  circonftances,  non  pas  certaines  &  ne-  r?  ex  cert0 

cenaires  ,  mais  feulement  probables  ,  qui  peuvent  n  eftre    pas  mens  ,  qui 

véritables, mais  qui  du  moins  font  neceifairement  accompagnées  *Jtononad- 

de  vray-femblance.    Menochius  n'approuve   pas  cette  défini-  Srif/te  ha- 

tion;  parce  que  ,  dit-il,  elle  peuteonvenir  à  la  préfomption  de  bttur. 

Droit  en  particulier.  Celle  de  Curtius  Senior ,  ajoute-il, eft  plus  ^/&X/t 

jufte  quand  il  foûtient  que  l'indice  eft  une  certaine  marque  &  bus  &  non 

une  certaine  demonftration  qu'une  chofe  a  efté  faite.  neajfams 

t  ci.  •   r  a  orto>  *  qut* 

41       La  conjecture  ,  ainli  que  rapporte  Menochius  au  même  en-  lus  pouft 

droit,  peut  fe  définir,  fuivant  le  fentiment  de  Speuiippe,  YUh--*hlf9r*er*" 

i-  jî  ,      r  .    ,  ,  •        r  1  1       1  •    /  tas  ,  [ta  non 

di^e  dune  choie  cachée, ou  la  preuve  qui  rciulte  de  la  vente  verif,miit- 
du  lait  par  le  raifonnement ,  par  les  fignes  qui  l'accompagnent  tudtwri. 
&  par  la  conjontture  des  temps.  &£# 

41  Le  fîgne  cft  ce  qui  tombe  fous  quelqu'un  des  fens,&  l'a  mar-  cft  id  q»od 
que  d'une  chofe  dont  il  eft  la  fuite, foit  qu'elle  foit  arrivée  au-  Per  r*t,ony 
paravant,ou  en  même  temps,  ou  qui  doit  arriver,  mais  ce  ligne  umpor*  & 
a  befoin  d'eftre  confirmé  par  d'autres  preuves  plus_fortes.  Am- ljuiHjmc^ 
£  quand  on  voir,  une  cpée   toute  fanglante  en  la  main  d'une  "p^wgim 

(p  celligit. 
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perfonne  ,  c'eft  feulement  un  fignc  qu'il  y  a  eu  quelqu'un  de 

tué  ou  de  blefTé. 

La  fufpicion  eft:  un  mouvement  de  l'ame  fondé  fur  quelques  4$ 
?J?Anim»  circonftanccs  qui  inclinent  le  Jugea  juger  plûtoft  d'une  manière 
judicis  «/i-.quc  d'une  autre,  mais  qui  ne  l'empefchentpas  de  douter  encore 
quo  *rgtt-  s»j|  ne  ^oit  point  juger  autrement  ;  c'eft  ainfi  que  Bartolela  de- 
Hquampar-  finit  fur  la  Loy  admonendi  ff. 

tem  inclinât      Enfin  l'adminicule  ,  eft    ce  qui  fert  à  confirmer  une  chofe  44 
nemTxciu- ^  c&  déjà  probable  par  elle-même.   Mais  il  faut  remarquer, 
Jatdubiu-  que  dans   noftre   ufage  on    confond    la  fignification  de   tous 
ttentm.       ^c  noms  ,  ful-   touc  cn  Matière   Civile.    On   appelle  préem- 
ption de  Droit  ,  ce  qui  n'eft  qu'un  indice  ;  on  appelle  un  in- 
dice ,  ce  qui  eft  un  figne,  on  appelle  un  foupçon,  un  indice.  4J 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'application  qu'on  doit  faire  de  ces  mots 
en  Matière  Criminelle,  où  il  eft  plus  dangereux  de  fe  mépren- 
1  dre  ;  Se  il  eft  allez  indiffèrent  d'approfondir  fi  les  définitions  qui 

ontefté  rapportées  cy-delîus ,  font  juftes,  il  fuffit  d'en  avoir  don- 
né une  idée ,  parce  que  les  Auteurs  qui  traitent  de  la  Preuve  par 
Témoins,  en  parlent  fouvent  ;  ce  qu'il  faut  obferver  eft  que  dans  4$ 
ce  nombre  infini  de  préemptions  qui  fc  prefententà  l'efprit  dans 
les  affaires  douteufes,  il  y  en  a  qui  méritent  plus  de  créance 
les  unes  que  les  autres  ,  &  ce  font  celles-là  que  le  Juge  doit  fui- 47 
l  im  qui-  vre ;  Sçavoir  1.  Celles  qui  font  fondées  fur  la  nature;  Par  exem- 
demfquod  p\e    qu'un  pere  s'interefTe  dans  ce  qui  resarde  fon  fils  car  cette 

metm   CM-         >r  •  \     •     »  /»     «  ^*  °  -i    r 

{„,  prelomption,  doit  1  emporter  furies  apparences,  &  il  raut  une 

preuve  évidente  du  contraire  pour  la  détruire. 

z.  Les  préfom prions  ,  qui  font  fondées  fur  l'autorité  de  la 
detisïclU*.  Loy,  comme  lorfqu'elle  préfume  que  le  fils  qui  poffede  l'héritage 
.dcProkat.    que  pofTedoit  fon  Pere  durant  fa  vie,  tient  cet  héritage  deluy, 
&c  que  ce  n'eft  que  la  continuation  de  la  même  poiTeiTion. 

Telle  eft  encore  la  préfomptionquelaLoy  fonde  fur  l'honnefte- 
té  publique ,  fçavoir que  le  bien  acquis  parla  femme  durant  le 
Mariage,  a  efté  acquis  des  deniers  de  fon  mary,  quand  elle  ne 
juûifie  pas  par  quel  moyen  elle  l'a  acquis ,  ce  que  la  L°y  aime 
mieux  préfumer,  que  de  donner  lieu  de  croire  qu'elle  l'a  acquis 
par  des  voyes  honteufes,  /.  J^uintus  Mutiusff.  de  Don.  int.  vir. 

II  y  a  d'autres  préfomptions  incertaines  &  arbitraires,  ce  font  4S 
celles  qu'on  appelle  préfomptions  de  l'homme  ,  la  Loy  ob  Car- 
men famofim.ff.  de  tejîibus ,  en  fournit  un  exemple  ,y?  tejies  omnes 
ejttfdem  honeflatis  &  exiftimatioms  Jîve  ,  &  negotii  qualitas  4c 

judicij 
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judicis  motus  cum  his  concurrat  fîquenda  funt  omnium  tcttimonia. 
Cette  Loy  ajoute  enfuicc  ces  mots,  Confîrmabitque  judex  metum 
animi  fui  ex  argumentis  &  tejlimoniis  qu„t  rei  aj>tiora  &  vero  pro- 
ximiora  ejfecomperiet.  C'cft-à-dire  que  quand  les  pre Comptions 
font  égales  de  part&  d'autre  en  apparence  ,  c'eft  au  Juge  à  les 
pefer  àc  à  fe  déterminer  par  celles  qui  paroifTent  les  plus 
vray-femblables. 
49  Enfin  il  y  a  des  préfomptions  légères  ,  que  les  Dodteurs  ap- 
pellent ,  téméraires  y  lefquellcs  ne  produifent  qu'un  foupçon  8£ 
non.  pas  une  préfomption  ;  telles  font  celles  qui  ne  font  fondées 
que  fur  les  bruits  publics,  lefquellcs  fe  détruifent  fouvent  d'el- 
les-mêmes. 

Les  règles  qu'on  peut  tirer  de  tout  ce  qui  vient  d'eftre  dit 
peur  fçavoir  quand  le  Juge  doit  accorder  la  preuve  par  témoins 
fur  des  préfomptions,  ou  quand  il  doit  la  refufer  dans  le  cas  de 
Contrats  fimulez ,  fe  peuvent  réduire  à  celles  qui  fuivent. 
■yo  1.  Il  ne  doit  jamais  l'admettre  contre  un  Acte  par  écrit,  s'il 
n'y  a  préfomption  de  fraude,  ou  de  fimulation  évidente. 

Ji  2.  En  ce  cas, ce  n'eft  pas  allez  d'articuler  que  le  Contrat  eft. 
frauduleux  ou  fimulé  pour  obtenir  cette  preuve  ,  il  faut  fpeci- 
fîer  quelle  eft  la  fraude  dont  on  fe  plaint,  de  quelle  manière  on 
prétend  juftifïer  que  l'Acte  en  queftion  eft  fimulé  ,  6c  marquer 
precifément  ceux  que  l'on  aceufe  d'avoir  commis  la  fraude, ce 
qui  fe  peut  induire  de  la  Loy  16.  ff.  de  dolo.  Item  exigit  prdtor  ut 
comprehendatur  yquid  dolo  malo  facJum  fît.  S  cire  enim  débet  affor, 
in  qua  re  circumfcriptus  fît \nec  in  tante  crimine  njagari.  Et  de  la 
Loy  1.  ff.  de  doli  mali  &  me  tus  exe.  fpe  ci  aliter  exprimendum  efî , 
de  cujus  dolo  quis  quxratur.  Mafcardus  deprob.  Concl.  449.  n.  6, 
rapporte  les  fentimens  des  Dodteurs  qui  expliquent  cette  Ma- 
xime. 

51  3.  Il  ne  peut  admettre  cette  preuve  contre  une  préfomption 
juris  &  de  jure,  parce  que  cette  préfomption  eft  elle-même  une 
preuve  invincible  qui  ne  peut  eftre  combarue  que  par  un  autre 
preuve  également  certaine. 

53  4.  Régulièrement  il  ne  doit  pas  l'admettre  contre  une  pré- 
fomption de  Droit ,  fî  elle  eft  fondée  fur  la  nature  ,  parce  qu'el- 
le eft  d'ordinaire  invariable  dans  fes  opérations ,  néanmoins 
parce  que  les  lignes  qui  marquent  fes  opérations  peuvent  eftre 
équivoques ,  (  dont  Mcnochius  deprjtf  1.  \.  qu.  5.  en  rapporte  un 
.exemple  qu'il  juftirie  par  l'autorité  d'Hypocrate  &  deGallien) 
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il  peut  y  avoir  des  exceptions  à  cette  Règle. 

5.  Dans  les  Qucftions  de  Droit,  il  eft  manifefte  auffi  que  la  5*4 
preuve  par  témoins  ne  peut  cftre  permife  ,  parce  que  la  Loy 
doit  feule  décider  en  ce  rencontre ,  ôt  que  le  Juge  eft  préfumé 
la  fçavoir. 

Eu  un  mot  dans  toutes  les  Queftions  de  Fait,  quand  il  ne  fe  c y 
rencontre  aucune  préfomption   appellée  juris  &  de  jure  ,  ou 
fondée  fur  la  nature,  ou  fur  l'autorité  de   la  Loy  ,  mais  feu- 
lement  far  le  fens   commun  &:  fur   le  raifonnement  ,  le  Juge 
peut  accorder  ou  refufer,ii  bon  luy  femble,la  preuve  par.  té- 
moins ;  parce  que  la  règle   eftant  générale  qu'en  matière   de 
Protnde    Contrats  fîmulez  la  preuve  par  témoins  eft  admiilible,  c'eft  au 
dubitatheo  Jugea  fe  déterminer  par  fa  prudence ,  &:  Monfieur  d'Argentré 
mm  qut     fur  l'article  269.  de  la  Coutume  de  Bretagne  in  verfo,2u  Con- 
*linTtiornl~ trat  n- 8-  s'étonne  que  l'on  ait  pu  douter  que  la  preuve  par  té* 
Moliner.fis   moins  ne  fut  pas  recevable  en  ce  cas,  fous  prétexte  de  la  pro- 
qiudepro-  hibjtjon  de  l'article  ça.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  parce 
fiatHitt0m-  que,  dit-il, la  iimulation  ne  le  peut  prouver  que  par  conjectu- 
btguni  an  res  &  non  par  écrit ,  ce  qu'il  confirme  en  cet  endroit  par  les  au- 
contracius    tontez  des  Docteurs  qui  ont  cltabli  cette  Maxime. 
foftt  tefti-      Mais  parce  qu'en  cette  matière  qui  eft  arbitraire,  on  ne  peut  56 
^mrrXuar-  troP  entrer   dans  le  détail  pour  en  fixer  les  maximes  ,  autant 
sumft*nttis  qu'il  eft  pofïible  on  peut  obferver  encore  que  les  préemptions 
&  J»s  qu*.  de  fraude  &  de  Gmulation  félon  nos  mœurs,  fe  peuvent  réduire 

de  facto  ad-  \     r  ...  ,  1/  • 

bm&aftmt,*  "X  principales ,  dont  les  Docteurs  ont  parle,  qui  en  compren~ 
fttius  pr&-  nent  plufieurs  autres  qui  y  ont  du  rapport. 

sZjeciJr*  ^a  première  eft  la  qualité  desperfonnes  qui  difpofent  quand  yj 
quant  ex  la  Loy  leur  a  deffendu  de  contracter  enfemble  ,  ou  quand  el- 
jcnpto.,  jc  a  attaché  aux  difpofitions  qu'elles  peuvent  faire  ,  certai- 
nes folemnitez  qu'elles  n'ont  pas  obfervées.  Par  exemple ,  en- 
tre un  mary  Se  une  femme, un  Père  &:  quelqu'un  de  les  enfans 
qu'il  préfère  aux  autres, un  Pupille  &  fon  Tuteur.  La  féconde 
eft  la  qualité  de  certaines  difpofitions  ou  Conventions,  que  la 
Loy  a  fpecialement  deftendues  à  ces  fortes  de  perfonnes ,  com- 
me une  Donation  entre-vifs,  entre  conjoints ,  durant  le  Maria- 
ge. La  troifiéme  eft  la  qualité  des  choies  dont  elle  leur  a  in- 
terdit la  difpofition, comme  celle  des  Propres  parTeftament  au 
delà  du  quint.  La  quatrième  la  qualité  des  clautes  de  la  dif- 
pofition quand  elles  font  infolites  ou  équivoques.  La  cinquiè- 
me quand  ces  perfonnes  contractent  dans  un  temps  auquel   il 
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leur  cil  exprcfTcment  dcffendu  de  contracter  parla  Loy.  La  h- 
xiemc  quand  il  paroift  maniFcftcment  par  les  autres  circonftan- 
ces  du  Fait,  que  l'A&e  eft  Fimulé  entre  les  Parties  ,  ou  Fraudu- 
leux à  l'effet  d'en  Faire  retomber  l'effet  Fur  un  tiers  qui  n'y  a 
point  efté  appelle. 
*jS  Mais  fi  dans  un  Adlc  il  ne  Fe  rencontre  que  quelques-unes  des 
circonftances  cy-deflfus  ,  les  Docteurs  ont  demandé  en  ce  cas 
quel  nombre  de  préFomptions  eftoit  neceffairc  pour  juger  fi  le 
Contrat  eft  Fimulé  ôc  Frauduleux.  La  plupart  demeurent  d'ac- 
cord que  quand  il  s'en  rencontre  trois  conFormes  entr'elles ,  fi  voyez  Du 
elles  Font  confiderables  par  elles-mêmes ,  &  effentielles  au  Fait  Moulin 

d,,.jj/  *••    i  •    '       o  r   i      t         Coutume 

ont  il  s  agit  de  découvrir  la  vente  ,  &  notamment  li  la  Loy  de  parjs  $, 

les  a  marquées   expreficment ,  telles  que   Font  celles  cy-deiTus  *$• 

exprimées,  elles  doivent  luffire  pour  Faire  une  preuve  entière  de^/2^~ 

la  Annulation.  Alexandre  Confil.  190.I.7.  Coquille  arr.  40.  Coutu-^«.  /<. 

me  de  Nivecnois,  Valia  de  rébus  dubiis ,1e  décident  ainfi,&  M. 

Charles  du  Moulin  T.  1.  Des  FieFs  §.  33.  glo.  t.  n.  69.  idem  Fur  la 

Règle  deinfiïmis  n.  m.&  in.  5c  dans  Fon  Traité  des  Contrats  UFu- 

raires ,  queft.  $6.  n.  391.  ajoute  qu'il  y  a  même  des  cas  ou  deux  pré- 

59  Fomptions  FuffiFent.  En  un  mot  la  Loy  n'ayant  point  fixé  ce  nom- 
bre, on  peut  dire  que  cela  dépend  roûjours  de  la  prudence  du 
Juge,  qui  peut  mieux  connoiftre  que  perFonne  par  la  qualité  du 
Fait  ce  qu'il  en  doit  déterminer.  Il  Fuffit  de  remarquer  que  quand 
il  s'agit  dans  ce  cas  d'accorder  ou  de  reFuFcr  la  preuve  par  té- 
moins contre  un  Contrar  ,puiFquela  Loy  n'a  point  décidé  quel 
nombre  de  préFomptions  eft  necelTaire  ,  ny  de  quelle  qualité 
elles  doivent  eftre ,  le  Juge  eft  en  quelque  Forte  au  defifus  de  la 
Loy  même  qui  l'abandonne  à  Fon  propre  mouvement ,  &  qui  s'en 
rapporte  entièrement  à  Iuy;mais  c'eft  par  cette  raifonqu'eftarït 
comme  Fubftitué  à  Fa  place  ,  il  doit  d'autant  plus  s'attacher  à 
Fuivre  fon  eFprit  &:  Fon  intention,  qui  a  efté  de  rejetter  la  preu- 
ve par  témoins  fi-toft  qu'elle  paroift  FuFpe&e,  &:  c'eft  par  Fon  appli- 
cation ,  &  par  un  diFcernement  exatt  &  jufte ,  qu'il  doit  effayer  de 
Fe  rendre  digne  de  la  confiance  qu'elle  veut  bien  avoir  en  luy. 

^°  Il  eft  toujours  certain  en  ce  rencontre  que  le  nombre  des 
préFomptions  ,&  la  liaiFon  qu'elles  ont  l'une  avec  l'autre ,  eft  tou- 
jours d'un  grand  poids  ,  &  c'eft  Fur  cette  raiFon  qu'eft  Fondée 
la  Règle  vulgaire  :  £>itpd  ficut  qu£  non  projunt  finguU  multa  ju- 
rant ,  itA  e  contra. ,  qn*  non  nocent  fingula  ,  multa  nocent.  Ce  que 
Cîcpolla  explique  plus  au  long  dans  Fon  Traité  des  Contrats  fi- 
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muiez  §.  10S.  &:  ce  n'eft  pas  même  aflez  que  plufieurs  préfom- 
prions  de  dol  fe  rencontrent  enfemble,  fi  ces  précomptions  de 
fraude  font  combatuës  par  d'autres  auflï  fortes  qui  pu i fient  faire 
préfumer  la  bonne  foy  des  Contradtans  ,  parce  que  le  dol  ne  fe 
peut  prouver  que  par  des  indices  manifeftes  :  Bolum  ex  indiens 
é.Cod.  perjpicuis  probari  convertit,  &  non  pas  par  des  pré fomptions  vagues 
&  incertaines ,.  ou  qui  peuvent  avoir  un  fenstout  oppofé  à  ce- 
luy  qu'on  leur  donne.  Les  Docteurs  ajoutent  encore  qu'il  faut 
en  cette  matière,  prouver  le  deflein  de  fraude  ,  &;  l'événement 
confdimri  &  eventus ,  &  ce  font  deux  chofes  que  l'on  ne  peut 
prouver  l'une  fans  l'autre. 

S'il  m'eft  permis  après  tout  ce  qui  vient  d'eftre  dit,  d'ajouter  61 
une  nouvelle  reflexion  pour  déterminer  de  quel  caractère  doi- 
vent eftre  les  préemptions  de  Droit  afin  qu'on  y  puiife  ajou- 
ter foy,  quand  il  s'agit  de  décider  fi  un  A&e  eft  frauduleux  &: 
fimulé  ,  ilme  femble  que  puifquel'on  n'eft  obligé  de  s'enrappor- 
ter  a  des  préemptions,  que  lors  que  la  preuve  par  témoins  ou 
celle  par  écrit  viennent  à  manquer  ,  il  s'enfuit  que  la  Loy  re- 
garde les  préemptions  comme  des  témoins,  puifque  c'eft  fnr 
la  foy  de  ces  préfomptions,  qu'elle  fe  détermine,&:  que  par  con- 
fequent  elles  doivent  avoir  les  mêmes  qualitez  que  celles  que  la 
Loy  requiert  dans  la  dépofition  des  témoins  pour  y  ajouter  une 
créance  entière. 

Or  la  première  qualité  d'une  dépofition, eft  qu'elle  doit  eftre  6& 
grave  &  précife  ,  c'eft-à-dire  que  le  témoin  doit  precifément 
dépofer  du  fut  principal  qu'il  s'agit  de  prouver,  autrement  s'ii~ 
ne  dépofe  que  d'une  circonftance  particulière  du  fait,  fa  dé- 
pofition ne  prouve  que  la  circonftance  qu'il  articule,  &  non  pas 
le  fait  dont  il  s'agit  ,  &  fi  cette  circonftance  n'eft  pas  eften- 
tielle,&  n'a  pas  uneliaifon  necelTaire  avec  le  fait  enqueftiony 
on  ne  peut  en  tirer  une  confequence  certaine  de  ce  fait. 

La  féconde  eft  qu'une  dépofition  doit  eftre  claire  &  jufte, 
c'eft-à-dire  fans  équivoque  &:  fans  variation, car  fi  elle  eft  con- 
ceuë  en  termes  obfcurs  &;  à  double  fens,fi  elle  fe  dément  par 
elle-même ,  ou  fi  elle  eft  démentie  par  quelque  circonftance  ma- 
nifefte  du  faitjoufi  le  témoin  varie  dans  fa  dépofition, elle  ne 
doit  faire  aucune  impreffion  ,-toute  fa  force  &  toute  fon  éviden- 
ce confiftant  dans  cette  jufteiTe  &  dans  cette  conformité  qu'el- 
le doit  avoir  avec  la  vrayfemblancedufaitj  en  telle  forte  qu'en  " 
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Iuy  donnant  un  fens  raifonnable  ,elle  ne  puifTe  prouver  un  au- 
tre fait  que  celuy  dont  il  s'agit  ,  ny  avoir  un  double  fens  qui 
renferme  quelque  contraireté. 

La  troiticme  eft  que  cette  dépofition  ne  doit  pas  eftre  uni- 
que ,  unus  teflis  y  nuUtts  teflis  ,  il  faut  qu'elle  foit  foûtenuë  du 
moins  par  la  dépoficion  d'un  autre  témoin  également  forte  &c 
convaincante.  Ainfi  pour  qu'une  préfomption  puifle  détermi- 
ner le  Juge  à  accorder  la  preuve  par  témoins  qu'un  Contrat  eft 
fimulé  ou  frauduleux ,  il  faut  que  cette  préfomption  de  fimula- 
tion  ou  de  fraude  qu'on  oppofe  contre  le  Contrat  ,  foit  foute- 
nue"  par  d'autres  préemptions  ,  &  que  ces  préemptions  ayent 
de  la  liaifon  les  unes  aux  autres  ,  de  telle  forte  qu'elles  ne  fe 
démentent  point,  &  que  l'une  naifle  en  quelque  façon  de  Tau- 
tic.  Car  plufieurs  préemptions  légères  de  fraude  ,  ne  doivent 
eftre  d'aucune  confideration  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  de  leur 
nombre  qu'il  faut  tirer  leur  certitude  ,  c'eft  de  leur  vray-fem- 
blance  &  de  leur  conformité  entr'elles. 

Enfin  une  feule  préfomption  ,  quelque  forte  qu'elle  puifle 
eftre,  quand  ce  n'eft  pas  une  de  celles  appellées  juris  &  de  ju- 
re ,  ne  doit  jamais  déterminer  le  Juge  contre  un  Aôte  par, écrit, 
qui  ayant  pour  luy  l'autorité  &  le  fceau  de  la  Loy ,  mérite  tou- 
te la  créance  qu'exigeroit  la  vérité  même. 

63  Et  c'eft  par  cette  raifon  que  les  Juges ,  quand  il  s'agit  d'ac- 
corder ou  de  refufer  la  preuve  par  témoins  ,   (  quoy  que   fui- 

vant  le   fentiment  de  Balde  ,  ils  ne  puifTent  rendre  la  juftice      .     , 
dans  les  affaires  de  fait  ,  fans  eftre  pleinement  informez  de  la^^m- 
verité  )  :  néanmoins  parce  que  c'eft   fur   tout  en  matière  de  tatef*m. 
Contrats   fimulez  ,  qu'il  eft  le  plus  aifé  de  fe  tromper,  damant  J*/^//  "" 
que  ceux  qui  les  font,  s'étudient  avec  foin  de  cacher  leur  frau- pierumqu* 
de  fous  les  apparences   de  la  vérité.    lis   ne  doivent  accor-^SÇ" 
aer  la  preuve  par  témoins  que  fur  des  circonitances  de  rrau- 

64  de  bien  précifes  à  caufe  de  la  préfomption  de  la  Loy  pour  la 
vérité  de  l'A£te,foit  qu'il  foit  autentique  ou  fous  fignature pri- 
vée, car  elle  préfume  que  c'eft  l'ouvrage  de  deux  perfonnes  li- 
bres, lefquelles  ontefté  en  droit  de  ftipuler  leurs  interefts  fous 
telles  claufes  qu'elles  ont  jugé  à  propos,  ainfi  quoy  que  l'Acte 
paroiffe  dur  &  defavantageux  à  l'une  des  Parties, cela  ne  doit 
pas  pafTer  dans  l'efprit  du  Juge  pour  une  préfomption  de  frau- 
de quand  il  n'y  a  rien  contre  les  bonnes  mœurs  ,  parce  qu'il 
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peut  y  avoir  eu  des  raifons  qui  les  ont  obligé  de  les  ftipuler, 
6c  que  quand  elles  n'articulent  point  la  force  6c  la  violence, 
maisfimplementlafurprife  &  le  dol,ce  n'eft  pas  afTez  qu'il  pa- 
prudence  dans  ce  qui  les  regarde,  pour  leur  accorder  la  preuve 
roifîe  qu'elles  ont  manqué  de  prudence  dans  ce  qui  les  regarde 
pour  leur  accorder  la 'preuve  par  témoins  de  ce  dol  prétendu, 
quand  elles  ne  l'appuyent  d'aucune  circonftance  precife.  En 
un  mot ,  il  y  a  toujours  plus  de  feureté  pour  les  Juges  de  fui- 
vre  à  la  lettre  l'efprit  de  l'Ordonnance  qui  a  regardé  cette 
preuve  comme  dangereufe^  &:  qui  la  derTend,  que  de  l'accor- 
der légèrement  fans  une  efpece  de  necefïîté ,  pour  ne  pas  dire  par 
une  curiofité  vaine  de  pénétrer  trop  avant  ,  6c  de  deviner  en 
quelque  forte,  ce  qui  n'eft:  pas  ,  par  le  fecours  d'une  preuve  fi 
peu  feure  6c  fi  décriée. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  à  l'Adte  lors  même  qu'il  paroift  quelque  6$ 
circonftance  probable  de  fraude  6c  de  fimulation ,  la  préem- 
ption de  la  Loy  pour  la  vérité  du  Contrat  ,  doit  eftre  toujours 
plus  forte, comme Cœpolla  de  fimulat.  commet.  §.  T03.  le  prouve 
amplement,  d'où  il  conclut  que  dans  le  doute, la  foy  de  l'Afte 
doit  l'emporter,  in  dubio  infirumento  fiandum  efi  ,  nec  ftmuUttts 
frd/hmitur. 

Quant  à  ceux  qui  demandent  à  faire  la  preuve  par  témoins  66 
d'un  Contrat  fimulé ,  s'iis  font  eux-mêmes  Parties  6c  dénom- 
mez dans  le  Contrat  ,  ils  n'y  font  pas  recevables  pour  l'ordi- 
naire. Autre  chofe  eft  de  ceux  qui  n'y  ont  point  efté  appel- 
iez ,  6c  aufquels  par  confequent  on  ne  peut  pas  imputer  d'a- 
voir efté  complices  de  la  fraude,  quand  même  ils  feroient  aux 
droits  de  ceux  qui  ont  pafle  l'Acte.  C'eft  ainfi  que  le  décide 
Loyfeau  des  Offices  1.  i.ch.  i.n.  72.  en  parlant  de  l'Ordonnan- 
ce Moulins,  Loiiet'l.  R. n.  53.  en  rapporte  des  Arreftsqui  l'ont 
jugé ,  6c  Vrcvin  ch.  12.  de  fes  Obfervations  fur  cet  article  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  en  rapporte  un  autre  du  5.  May  1614. 
par  lequel  il  fut  jugé  que  le  mari  eftoit  recevable  à  prouver 
par  témoins  que  fa  femme  à  fon  infeeu  avoit  donné  à  fes  enfans 
du  premier  lit  deux  cens  écus ,  provenant  d'une  fucceflion  à  elle 
ccheuë ,  laquelle  fomme  elle  avoit  détournée  ;  néanmoins  il  peut 
y  avoir  des- cas  ou  ceux  qui  font  Parties  dans  l'A£te  6c  qui  Font 
figné  ,  peuvent  eftre  admis  à  faire  preuve  par  témoins  de  la  fi- 
mulation, fi  par  exemple  il  y  a  eu  erreur  de  fait  de  leur  part, 
ce  qui  dépend  des  circonftances  6c  de  la  prudence  du  Juge. 
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(7  Au  refte  il  feroit  facile  d'ajouter  ici  un  grand  nombre  d' Ar- 
refts fur  cette  matière  des  Contrats  fimulez ,  qui  cft  fort  fré- 
quente. Thevcneau  fur  les  Ordonnances  T.  9.  art.  5.  Loùetl.T. 
n.  7.  Se  Brodeau  ibidem.  Néron  Se  Guenois  fur  cet  article  54. 
de  l'Ordonnance  de  Moulins, Charondas  Refponf.  58.BaiTeten 
fes  Arrefts  de  Provence  1.  i.chap.  4.  &  liv.  z.  chap.io.  le  Prcftre 
Cent.  4.  le  Journal  des  Audiences  Se  celuy  du  Palais  ,  M.  Ri- 
card de  Don.  Chap.  1.  Scttion  16.  Partie  1.  Se  preique  tous  les 
Arreftiftes  nous  en  rapportent  plufieurs  ,  mais  pour  décider  fi 
un  Contrat  eft  fimulé  ,  il  cft  fort  dangereux  de  fe  fonder  fur 
le  préjugé  des  Arrefts  ,  parce  que  fur  tout  en  cette  matière,  il 
eft  toujours  incertain' fur  quels  motifs  Se  par  quelles  circon- 
ftances  la  Cour  s'eft  déterminée  ,  à  caufe  de  la  diverfité  des 
faits  Se  de  l'interprétation  différente  qu'on  peut  leur  donner  «, 
la  moindre  particularité  fufrlt  pour  changer  l'efpece  ,  Se  fou- 
vent  la  prudence  même  des  Juges  y  eft  trompée. 

gg  Après  avoir  examiné  ce  qui  concerne  les  Contrats  fimulez  3 
il  faut  pafTerà  ce  que  dit  Boiceau  touchant  les  Contrats  con- 
tre lefquels  on  objecte  quelque  deffaut  efTentiel  qui  en  détruit 
la  fubftance,  comme  ceux  pafTez  par  force  Se  par  crainte  ou  par 
ignorance  de  Fait  ou  de  Droit. 

A  l'égard  des  premiers, Boiceau  décide  en  un  mot  que  ces- 
Contrats  eftant  nuls, la  preuve  par  témoins  doit  cftre  receuer 
mais  on  peut  demander  ce  que  celuy  qui  articule  qu'il  a  figné 
un  Acte  par  force  &  par  crainte, eft  tenu  de  prouver. 

69  Premièrement  il  faut  obferver  qu'en  Droit  Romain  pour  an- 
nullerun  tel  A£te,  la  Loy  vouloit  que  la  crainte  qu'on  alieguoit^ 
euft  efté  telle  qu'elle  euft  pu  faire  une  entière  violence  à  la  vo- 
lonté d'une  perfonne  ferme  Se  confiante,  comme  la  crainte  de  la 
mort,  de  l'infamie,  Sec.  fuivant  nos  mœurs,  il  n'eft  pas  necef- 
faire  que  la  crainte  ait  efté  jufqu'à  cet  excès  ,  il  funSt  que  la 
volonté  de  celuy  qui  a  figné  l'Acte,  n'ait  pas  efté  entièrement 
libre,  les  moindres  voyes  de  fait  font  deffenduës  en  France  par 
nos  Ordonnances  >  ainfi  c'eft  au  Juge  à  examiner  la  qualité  des 
faits  Se  des  menaces ,  pour  fçavoir  fi  la  preuve  en  eft  admiffible 
ou  non  :  ffujus  rei  difquifitio  jttdicis  ejl,  dit  la  Loy. 

y0  z.  Il  eft  neceffaire  que  celuy  qui  a  figné  cet  AeYe  mette  en 
fait  qu'il  a  efté  intimidé  ,  ou  du  moins  que  c'eft  l'impref- 
fîon  de  crainte  qui  a  efté  l'unique  motif  par  lequel  il  l'a  figne; 
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Metum  pr&fentem  accipere  dtbemus  non  fufpicionem  inferendi  ejus, 
dit  la  Loy.  Ainfi  quand  celuy  qui  a  efté  menacé  ,  même  de 
la  mort, s'il  ne  fignoitune  Obligation,  l'a  figné  enfuite  dans 
un  temps  libre, ou  en  a  payé  depuis  la  valeur  volontairement, 
il  n'eft  plus  rccevable  à  alléguer  la  crainte  qu'il  a  eu  de  ces  me- 
naces ,  il  y  en  a  une  efpece  dans  la  Loy  i.  Cod.  de  his  qux  vi. 

3.  Il  faut  que  celuy  qui  fe  plaint  ,  articule  precifément  les  71 
faits  de  violence  &  les  menaces  qu'on  luy  a  faite  ,  Metum  non 
jaffationibus  tantum  vel  eontejlationibus ,  fed  atroeitate  facii  probari 
convertit ,-mais  il  n'eft  pas  necefîaire,  dit  la  Loy,  qu'il  prouve  qui 
font  ceux  qui  luy  ont  fait  cette  violence ,  il  fuffic  qu'il  prouve  qu'il 

a  efté  intimidé,  &:  qu'il  a  efté  obligé  de  figner  par  force  :  Sufficit 
docere  metum  fibi  il/atum  vel  vim.  La  raifon  de  la  Loy  eft  que 
la  crainte  trouble  l'efprit  de  celuy  qui  craint;  Metus  habet  in  Je 
ignorantiam. 

4.  C'eft  un  jufte  fujet  de  crainte ,  fi  celuy  qui  eft  en  pofTef-  72. 
lion  de  tous  nos  papiers, comme  un  Intendant,  un  Procureur, 
menace  de  le-s  jetter  au  feu ,  fi  on  ne  ligne  une  Promette  à  fon 
profit, la  Loy  l'a  jugé  ainfi  dans  une  efpece  femblable,L.  Si  in 
accipiat  peeuniam. 

y.  La  qualité  des  perfonnes  eft  auffi  fort  à  confiderer,fi c'eft  73 
un  vieillard, une  femme, un  homme  fans  expérience  des  affai- 
res; en  ce  cas,  il  n'eft  fouvent  befoin  que  de  fimples  menaces 
fans  aucune  voye  de  fait,  pour  les  induire  à  figner  tel  Aôte  qu'on 
veut  malgré  eux  ;  &  le  difeernement  de  ces  circonftances  &:  autres 
femblables  dépend  de  la  prudence  du  Juge,  &:  la  preuve  eft 
plus  aifée  à  obtenir  en  ce  cas,  à  caufe  de  la  préfomption  que 
ces  fortes  de  perfonnes  foibles  &  timides  ont  pu  aifément  eftre 
furprifes, notamment  s'il  paroift  que  l'Acte  eft  injufte  en  luy- 
même,ou  qu'il  y  ait  quelque  claufe  extraordinaire  Se  fufpecte. 

6.  C'eft  aufïï  un  fait  dont  la  preuve  eft  recevablc,  quand  on  74 
articule  qu'un  Magiftrat,ou  un  autre  perfonne  conftituée  en  di- 
gnité^ obligé  un  autre  par  fon  autorité  de  figner  un  A&e:^ 
per  injuriam  quid  fecit  populi  Romani  Magijiratus  vel  Provinri<t 
Prdfesj  Pomponius  firibit ,  hoc  edictum  locum  habere  :  Si  forte ,  ixquit, 
mortis  aut  verborum  terrore  peeuniam  a  lieu i  extorfit  l\  3.  ff.  quod 
metus  eau/à.  Ainfi  ce  n'eft  pas  afTez  d'alléguer  que  l'on  a  figné 
l'Acte  par  l'autorité  du  Magiftrat  ,  il  faut' outre  cela  arti- 
culer qu'il  y  a  eu  de  la  violence  &:  des  menaces  de  fa  part , 

Ad 
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Ad  invidiam  entm  ait  eut  nocere  nu  lia  dignitas  débet,  ajoute  la  Loy 
6.  C  de  his  qux  vi  ,  d'où  il  faut  tirer  une  Maxime  générale  que 
l'autorité  feule  de  la  perfonne  qui  nous  engage  à  faire  une  cho- 
fc,  n'eft  pas  un  moyen  valable  pour  l'annuller  ;  par  confequenc 
la  qualité  de  Pcre  ou  de  Mari, (s'il  n'y  a  eu  des  menaces  ou 
voyes  de  fait)  ne  fufritpas  pour  faire  cafter  l'Acte  qui  a  efté  fi- 
gné  en  leur  prefence  par  un  fils  ou  par  une  femme,  le  refpecl:  &c 
la  déférence  qu'ils  doivent  l'un  &  l'autre  à  leur  autorité,  a  leur 
prudence,  &  à  leur  affection ,  font  regardez  comme  de  juftes  mo- 
tifs de  la  ioùmiflion  qu'ils  ont  eue  pour  eux ,  &c  on  ne  préfume  ja- 
mais qu'ils  ayent  fait  violence  à  leur  volonté;  ainfi  cette  Règle: 
Velle non credttur ,<jui  obfequitur  imperio  patris  vel  demini,ria.  pas 
lieu  parmi  nous ,  comme  en  Droit  Romain ,  parce  que  la  puilîance 
paternelle  n'y  eft  pas  receuë  telle  qu'elle  avoit  lieu  à  Rome  ;  non 
plus  que  la  fervitude  qui  eft  abolie  en  France  ,  &:  le  Fils  qui  obeït 
à  fon  Père  en  une  chofe  qu'il  n'auroit  pas  faite  fi  fon  Père  ne 
luy  euft  ordonné  de  la  faire,  où  le  Serviteur  qui  exécute  ce  que 
fon  Maiftre  luy  ordonne,  font  préfumez  leur  obeïr  volontairement 
&  librement  quand  ils  n'y  ont  point  efté  contraints  par  menaces 
&  voyes  de  fait,fuivant  l'explication  que  donne  Bronchorft  de 
cette  Règle,  dans  l'efpece  du  Mariage  d'un  fils  dont  il  eft  parle 
en  la  Loy  Si  Pater,  n.  Jf.  de  ritu  nupt. 

7j  II  eft  encore  confiant  qu'il  fuffit  d'alléguer ,  que  quoy  qu'on 
n'ait  ufé  contre  nous  d'aucunes  menaces  ,  ny  voyes  de  fait, 
néanmoins  on  a  efté  intimidé  par  celles  dont  on  a  ufé  envers 
les  perfonnes  qui  nous  touchent  par  les  liens  du  fang  &  de  la 
nature;  ainfi  un  Père  pour  fauver  la  vie  à  fon  fils,  ou  les  mau- 
vais traitemens  dont  il  eft  menacé, eft  prefumé  avoir  figné  par 
force  l'Acte  qu'on  a  voulu  ,  cttm  parentes  in  liberis  magis  terreantttr, 
dit  la  Loy ,  il  en  eft  de  même  d'un  mari  à  l'égard  de  fa  femme. 

yô  Mais  on  pourroit  demander, fi  cela  doit  avoir  lieu  auffi  en- 
tre amis ,  fi  l'un  d'eux  eft  menacé  ou  maltraité  ,  &  que  l'autre 
pour  le  tirer  d'affaire,  foit  forcé  de  figner  une  Promette  au  pro- 
fit de  ceux  qui  ont  maltraité  fon  ami  :  parce  qu'il  eft  certain 
que  l'amitié  eft  quelquefois  fi  forte,  qu'un  ami  donneroit  mê- 
me fa  vie  pour  Ton  ami  ;  en  forte  qu'il  a  lieu  de  préfumer  en  ce 
cas ,  qu'il  a  eftér forcé  de  figner.  Mais  comme  cette  amitié  eft  très- 
rare,  &  que  la  Loy  n'a  parlé  que  dans  le  cas  d'un  Père  à  l'é- 
gard de  fes  enfans,  il  feroit  dangereux  d'en  étendre  la  difpo- 
fition,fi  ce  n'eft  que  cette  amitié  fut  juftifiée  par  des  preuves 
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publiques  &  inconteftables,  ce  qui  doit  eftre  laiiîé  à  la  prudence 

du  Juge. 

De  tout  cequivientd'eftreditjil  faut  conclure  que  fi  l'Acre  77 
cft  palTépar  un  majeur  devant  un  Notaire  ôc  des  témoins,  &  en 
plein  jour ,  quoy  que  l'Acte  renferme  des  claufes  injuftes,le  Ju- 
ge ne  doit  pas  admettre  la  preuve  de  la  violence,  parce  que  la 
préfomption  eft  entièrement  au  contraire ,  fuivant  la  Loy  i^-ff. 
quod  metus  eau  fi, 

A  quoy  il  faut  ajouter  que  quand  une  fois  la  preuve  a  efté  fai-  78 
te, qu'il  y  a  eu  delà  violence  &c  de  la  crainte, on  ne  doit  pas 
recevoir  l'autre  Partie  à  prouver  au  contraire  que  l'Acte  a  efté 
palTé  librement, parce  que  la  preuve  quelavolopté  a  efté  libre, 
n'eft  prefque  pas  polïible,  &  quand  on  reçoit  les  Parties  à  faire 
de  telles  preuves,  cette  permiftion  eft  refpe&ive. 

C'eft  par  cette  raifon  que  quoy  que  le  Notaire  ait  expri-  75? 
me  dans  un  Contrat, qu'il  a  efté  palTe  librement  Se  volontaire- 
ment fans  force  ny  contrainte: néanmoins  cette  ex ptefTi on  n'eft 
pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  celuy  qui  articule  le  fait  de 
force  &  de  violence,  parce  que  cette  crainte  peut  eftre  incon- 
nue au  Notaire, &  que  celuy  qui  craint  ,  foit  parce  qu'on  l'a 
maltraite  avant  la  paifation  du  Contrat  ,  ou  qu'on  l'en  ait  me- 
nacé ,  n'ofe  le  découvrir  devant  le  Notaire  par  la  même  rai- 
fon* Aufli  n'a-t'il  pas  même  be foin  d'infciiption  de  faux  contre 
cette  énonciation  du  Contrat  pour  fe  faire  reftituer,ainfi  que 
remarque  le  Grand  fur  l'article  57.  Coutume  de  Troyes,  fuivant 
la  Loy  Si  cbirographum  2.4.  de  probat. 

lien  eft  de  même  de  l'expreffion  du  Notaire  dans  un  Tefta- 
mtnt^que  U  Teflateur  efloit  fiin  &  libre  d'entendement  ,  car  cette 
expreiîion  n'empefche  pas  la  preuve  du  contraire,  comme  il  fera 
expliqué  plus  au  longcy-aprés  dans  le  Chapitre  des  Teftamens. 

II  ne  refte  plus  à  parler  que  de  l'ignorance  de  Droit  ou  de  S©* 
Fait,  dont  Boiçeau  dit  un  mot  à  la  fin  de  ce  Chapitre,  &:  il  dé- 
cide que  fi  l'erreur  de  Fait  eft  probable,  &:  qu'un  homme  pru- 
dent ait  pu  y  eftre  trempé ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  l'on  ne  puif- 
fe  donner  atteinte  à  l'A&e  qu'il  apafTé,  lequel  n'a  pour  fondement 
que  cette  erreur  défait ,  &  que  la  preuve  par  témoins  ne  foit  ad- 
mife ,  particulièrement  s'il  y  a  du  dol  de  la  part  d'un  des  Con- 
tractans.  Et  quant  à  l'erreur  deDroit,  cet  erreur,  dit-il ,  n'eft  ex- 
cufableque  dans  un  mineur ,  &:  à  l'égard  des  perfonnes  ruftiques,  gt 
des  femmes  &  des  foldats.  Mais  cette  décifion  générale  ne  fuffit 
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pas  pour  décider  tous  les  doutes  qui  peuvent  naiftre  fur  ce 
fu;et,ilfaut  rétendre  davantage. 

Si  Premièrement  à  l'égard  de  l'ignorance  de  Fait,  il  fautdiftin- 
guer  le  Fait  propre  &  le  Fait  étranger,  perfonne  n'eft  prefumé 
ignorer,  ou  ne  fc  pas  fouvenir  de  fon  propre  fait,&  l'ignoran- 
ce n'eftant  pas  tolerable  en  ce  cas,  la  preuve  pas  témoins  n'efl: 
pas  rccevable  contre  un  Acte  pafle  par  un  majeur ,  qui  articu- 
leroit  qu'il  ne  l'a  pafle  que  parce  qu'il  ne  s'eft  pas  fouvenu  de 
ce  qu'il  avoir  fait  auparavant  ;  ainfi  celuy  qui  auroit  mis  pour 
terme  de  payement ,  dans  une  Obligation  ,  l'événement  d'une 
certaine  condition, fi  faute  de  s'en  fouvenir, &  croyant  l'Obli- 
gation pure  &  (impie, a  fait  un  tranfport  de  la  fomme  qui  y  eft 
contenue'  ,  comme  actuellement  exigible  ,  n'eft  pas  reftituable 
contre  ce  tranfport, fous  ce  prétexte  quoy  que  fondé  fur  une  cr 
reur  défait,  parce  que  c'eft  fon  fait  propre  qu'il  a  du  fçavoir. 

Mais  s'il  s'agit  du  fait  d'un  autre,  la  préfomptioneft  qu'il  l'a 
ignoré  î  ainfi  cette  ignorance  eft  tolerable  ,  &  la  preuve  par  té-    In  alieni 
moins  eft  admiflible.  Par  exemple,  quand  l'héritier  paye  le  Crean-/*c?»  is»o- 
cier  du  derîunt  ,  parce  qu'il  ignore  que  le  deffiint  l'avoit  payé  J"*^*  JT 
avant  fa  mort  ,  il  eft  reftituable,  &  quoy  qu'il  ne  rapporte  pas™-*/?,  fi. 
la  Quittance  de  ce  Créancier  ,  il  peut  prouver  par  témoins  le  *-**}»*•& 
payement,  pourveu  qu  il  paroiilemanireitementqu  il  ignoioit  que7 
ce  Créancier  euft  efté  payé ,  &:  s'il  rapporte  la  preuve  qu'il  a  efté 
payé  ,1a  condition  a  lieu  de  plein  droit. 

$5  i.  Néanmoins  en  ce  cas  la  preuve  n'efl:  pas  toujours  admiflîblej 
Par  exemple,  lors  qu'il  y  a  une  préfomption  évidente  que  la  per- 
fonne qui  allègue  qu'elle  a  ignoré  le  fait  d'autruy ,  n'a  pu  l'igno- 
rer, comme  fi  il  s'agit  du  fait  d'un  afTocié,-d'un  cohéritier, ou 
d'un  coobligé. 

S  4  3.  Si  l'erreur  de  Fait  n'eft  pas  la  caufe  unique  qui  ait  donne 
lieu  à  la  Convention  ,  6c  qu'elle  ait  pu  avoir  un  autre  fonde- 
ment, la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  admifllble.  Par  exemple, 
celuy  qui  acheté  des  droits  fucceftifs  ou  des  droits  litigieux, 
ne  peut  alléguer  qu'il  a  ignoré  le  véritable  eftar  des  chofes  qui  n'a 
paru  que  dans  la  fuite,  parce  que  nonobftant  cette  ignorance  de 
fait,  il  n'a  pas  laiffé  de  vouloir  acquérir  fes  droits  au  hazard, 
&  dans  l'efperance  d'y  gagner,  prudens  émit  rem  vititfam,  ainfi 
la  reftitution  n'a  pas  lieu  en  ce  cas. 

%  4.  Il  en  eft  de  même  fi  l'erreur  de  Fait  n'eft  pas  de  confequen- 
ce,  ou  s'il  n'y  a  point  de  dol ,  ny  de  fïmulation  de  la  part  de  ce- 
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luy  qui  veutfe  fervir  de  i'A£te,ou  même  fi  l'erreur  eft  fi  groffiere, 
qu'il  foit  manifefte  que  celuy  qui  s'en  plaint,  n'a  pas  voulu  s'en 
éclaircir.  Par  exemple,  fi  l'hericier  a  volontairement  mis  le  do- 
nataire en  poiTelTion  delà  Terre  qui  luy  a  efté  donnée  par  celuy 
dont  ileft  héritier  3&  qu'il  l'en  ait  laififé  jouir  pendant  dix  ans  en- 
tre prefens ,  fans  prendre  la  peine  de  s'informer  fi  cette  Donation 
in  cmni  eftoit  infinuée ,  ce  qu'il  auroit  pu  faire  aifément ,  car  en  ee  cas  il 
m'j'itreZm  e^  prefumé  avoir  voulu  exécuter  la  volonté  du  defFunt , nonob- 
eedem   loco  ftant  le  defTaut  d'infinuation  de  cette  Donation ,  &  la  preuve  qu'il 
laur/nti*   a  ignoré  que  cette  Donation  n'eftoitpas  infinuée  ne  feroit  pas  re- 

haberi    de-  Cevable. 

^/.r.f.  A  l'égard  de  l'ignorance  de  Droit  ,  elle  n'eft  pas  fi  favora-  %6 
fac.'gn.  blement  écoutée  que  l'erreur  de  Fait  ,  néanmoins  parce  que 
NumeAre  ceux  qui  font  dans  l'erreur  de  leurs  droits ,  ne  font  pas  préfu- 
wni»  p™-  mez  donner  un  véritable  contentement  ,  il  y  a  des  cas  oit  ces 
bextm.cum  erreur  ne  lcureft  point  imputé  ,&:  d'autres  où  il  eft  imputé  fans 
lîonThonôr  ^iftinction  à  toute  forte  de  perfonnes  ;  ainfi  nul  ne  peuts'exeufer 
bHjufmodi  qu'il  ignoroitles  principes  du  droit  naturel ,  non  pas  même  un  mi- 
K^Trtl  neur  &  un  majeur,  chacun  eft  tenu  aufli  de  fçavoir  les  Loix,les 
c.de  in'jus  Ordonnances  &  les  Coutumes  de  fon  Pais.  Les  femmes  font  nean- 
voc.  moins  exceptées  en  certains  cas  que  la  Loy  a  marqué, &:  l'er- 

nemprZ'cT-  rcur  de  Droit  ne  peut  eftre  aufTi  objecté  aux  majeurs  ;  quand  cet 
fUneagno-  erreur  a  efté  l'unique  fondement  de  l'Acte  par  lequel  ils  ont  per- 
raJamMvT  ^U  un  ^ien  ^Ul  ^eur  c^-01t  acquis  :  mais  parce  que  cette  matière  eft  $7 
dijjîmnUre  nettement  expliquée  dans  les  deux  T.  du  flf.  &c  du  Code,  citez  en 
permirimus  marge. Il  fuffira  d'obferver  que  dans  les  cas  où  la  Loy  exeufe  l'içno- 

l.  U.C.  de  b         .,  if--  j      ta  i  r    J     •     C    ■ 

/«.  &fac.  rance&l  erreur  de  rait  ou  de  Droit,  la  preuve  le  doit  taire  par  ce- 
inl  ult.  Ce.  luy  qui  foûtient  qu'il  n'y  a  eu  ny  ignorance  de  Fait  ny  de  Droit,  &£ 
'  'citerum  ^ans  *cs  autres  cas  ou  ^a  Loy  ne  les  préfume  point,  ou  ne  les  ex- 
tmnibiisju-  eufe  point ,  c'eft  à  celuy  qui  les  allègue  à  en  faire  la  preuve- 
ris  error  m  \\  y  â  encore  une  Queftion  qui  peut  faire  difficulté  au  lùjet  8S 
nmittendéL  des  Contrats ,  quand  les  termes  dune  Claule  (ont  ambigus  &C 
rei  [u&  non  équivoques  -y  fçavoir  Ci  la  preuve  par  témoins  eft  receuë  en  ce 

nocetl.Z.D.  \    u    ce        1  ■>    11  n  '    *■>>  •  1         *~>  o^ 

eoT  cas  a  1  eitet  de  prouver  quelle  a  efte  1  intention  des  Contrac- cp 

înambiguis  tans.  La  Règle  de  Droiten  gênerai  eft  que  c'eft  à  celuy  quis'eft 
Marne™  **erv*  ^e  tcrmes  obfcurs,  à  les  interpréter:  mais  cette  Règle  doit 
fenttntia  eftre  entendue  avec  diftindtion.  Elle  a  lieu  à  l'égard  des  Loix, 
$ea*d*  .fi  desjuçemens,&  desTeftamens  .comme  dit  Bronchorft  fur  cette 

01HS  qui  eas  n  O    ,  '  *  >  ,  ~    . 

protuliffetf  Kcgle,  c  eft  au  Legillateura  interpréter  la  Loy  qu  il  a  raite,  (&: 

dtreg.jm.  ]a  grâce  qu'il  a  accordée,  dit  Decius  fur  cette  même  Règle),  c'eft 

au  Juge  à  expliquer  le  fens  du  Jugement  qu'il  a  rendu ,  &  à  Té- 
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oo  çird  des  Tcftamens ,  la  Loy  veut  qu'on  efl'aye  de  pénétrer  quelle  ^um  w 
a  efté  la  volonté  du  Tcftatcur  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'é-  "^  ^  * 
oard  des  Contrats:  car  on  interprète  la  Claufc  ambiguë  contre  sistichum 
celuy  qui  s'en  eft  fervi,  parce  que  c'eft  fa  faute  s'il  ne  s'eft  pas^l,^HlartuSiie 

y,  mieux  explique  ,  puilqu  il  n  a  tenu  qu  a  Juy.  Bsonchorlt/wtf .  ajou-  tu  de  aiio. 
te  que  s'il  s'agit  d'une  demande  en  Juftice  ,  qui  foit  ambiguë  Nihtl  alia 
&:  équivoque,  c'eft  au  Demandeur  à  interpréter  fa  demande ,  <j»t%dicUs 
&:  non  pas  au  Derrcndcur  ,  parce  que  n*  l'on  donnoit  cette  li-  ariftoexifti- 
berté  au  Derïendeur  ,  il  ne  pourroit  jamais  perdre  fa  Caufc**w^^ 
parce  qu'il  ne  conviendroit  jamais  de  l'interprétation  du  De-  eft  ,  ut  « 
mandeur  ,  ce  qui  néanmoins  ne  doit  s'entendLà  tout  au  plus  Pfutus  vjm 

i  i  i>  i  i  ufc.     ^^       t         \y  deatur   de 

que  dans  le  cas  dune  alternative  ,  dont  lime  exclut  1  autre,  aM  aaor 
telle  qu'eft  l'efpece  de  la  Loy  en  laquelle  il  s'agilToit  du  choix  de  Merit,»M 
deux  efclaves;  ou  au  cas  que  par  les  circonftances  de  la  procedu-{^^'* 
re ,  il  parut  que  l'interprétation  du  Deftendeur  fut  la  plus  vray-  eofenfu  va- 
fcmblable  :  mais  s'il  ne  s'açit  que  du  plus  ou  du  moins ,  alors  let>)udtcltim 
on  juge  toi  jours  a  la  décharge  du  Dcrrendeur  ,  parce  qu  il  n  a  m  invitum 
tenu  qu'au  Demandeur  d'expliquer  fes  interefts  plus  au  long,  ^jidtrur.é- 
&  que  le  Juge  qui  ne  peut  condamner  le  DcfFendeur  au  delà  a&ori  cre- 
de  ce  qui  luy  a  efté  demandé,  doit  toujours  favorifer  ce  qui  va  dmdmn  eft, 

5»  à  fa  libération.  jgfc*. 

A  l'égard  des  Claufes  ambiguës  des  Contrats,  quand  on  nenegatit  /« 
peut  y  appliquer  la  Règle  générale  cy-delTus  citée  ,  il  peut  y  conîinM*' 
avoir  des  circonftances  de  fait  qui  peuvent  faire  admettre  la 
preuve  par  témoins  pour  fç avoir  quelle  a  efté  la  volonté  des 
Contrattans ,  Bafîet  To.  i.  l.i.  Ti.28.  chap.  28.  rapporte  des  Ar- 
refts  qui  ont  admis  cette  preuve  par  témoins  en  ce  cas  :  mais  ces 
Arrefts  ne  doivent  point  faire  de  Maxime  générale  fur  cette  ma- 

93  tiere  qui  fe  doit  décider  à  l'arbitrage  dujuge  fuivant  les  circon- 
ftances j  ce  qui  eft  de  certain  eft  que  s'agiftant  de  la  preuve  de  la 
volonté,  qui  de  fa  nature  eft  impénétrable,  &:  la  preuve  par  té- 
moins eftantfufpecte,  le  Juge  ne  doit  l'accorder  que  quand  le  fait 
en  queftion  ne  peut  eftre  éclairci  par  aucune  autre  voye  ;  &:  avant  l  34  f  ** 
de  la  permettre  il  doit  examiner  fi  la  Lovdans  cette  occafion  ne  r'&-7*r'1- 
luy  a  point  donne  d  autres  expediens   pour  le  déterminer.  L.us.ibid, 

54  Quant  à  ce  qui  s'obferve  dans  les  Païs  étrangers ,  touchant  la  Lu*-  f^- 
preuve  delà  fimulation  des  Contrats,  il  a  déjà  efté  remarqué  cy-  dtltrb.lit. 
delïus  Ch.j.qu'à  Naples  quand  le  Contrat  deMariage  eft  palTé  en  1**7.  fM 
bonne  forme,  il  n'eft  pas  permis  d'articuler  qu'il  eftfimulé  &  frau-  ^tutres- 

$$  duleux,ny  de  le  prouver  par  témoins.Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  fcmbiabic*. 

A  a  iij 
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par  tour  ailleurs, AnCelmo  loco  citato  §.  tu  dit  que  la  preuve  par  té- 
moins eft  admife  en  Flandres  quand  on  foûtient  que  ie  Contrat  eft 
fîmulé  ou  faux , parce  que ,  dit-il ,  l'Edit  perpétuel  n'a  point  déro- 
gé en  ce  cas  au  Droit  commun ,  ny  corrigé  le  Titre  du  Code  Jufti- 
nien,  Plus  vaUrc^&c.  ce  qu'il  confirme  par  l'autorité  de  Charon- 
das&  de  Monfieur  d'Argentré,qui  a  efté  cy-deflus  rapportée. 

Joa.  Romelius  fur  le  même  Edit  cft  de  même  avis ,  &  ajoû-  9$ 
te  l'autorité  de  Maynard  1.  6.  qu.  79.  &  d'Automne  au  Code 
fur  ce  T.  plus  valcre ,  dont  il  vient  d'eftre  parlé. 

Petrus  Stockmans  Dec.  Brabant.  cite  auffi  nos  Do&eurs  Fran- 
çois dans  une  efpece  où  il  s'agifibit  d'un  Contrat  frauduleux ,  &  à 
la  fin  il  rapporte  un  Arreft  du  Confeil  Souverain  de  Brabant  du 
3.  Juillet  1653.  qui  permit  cette  preuve  en  ce  cas  ,  nonobftant 
l'article  19.  de  l'Edit  perpétuel. 

Quant  à  la  Province  d'Artois,  qui  a  fait  autrefois  partie  des 
Païs-Bas,  l'Ordonnance  de  Moulins  n'y  ayant  point  efté  vérifiée 
ny  obfervée,on  y  avoitfuivi  la  difpofition  du  Droit  Civil, qui 
reçoit  la  preuve  par  témoins  en  cas  de  fraude,  l'Ordonnance  de 
\66y.  qui  n'a  efté  vérifiée  en  cette  Province  qu'en  l'année  1687.  n'a 
rien  changé  en  cette  Jurifprudence ,  parce  qu'elle  n'a  point  parlé, 
non  plus  que  l'Ordonnance  de  Moulins  ,dece  qui  concerne  la 
fraude. 

Carpanus  fur  le  Statut  88.  de  Milan  ,  qui  deffend  la  preuve  07 
par  témoins   des    payemens  ,  dit  aufli  que   la  fimulation  d'un 
Contrat   fe  peut  prouver  par  deux  témoins  ,  &  cite  Paul  de 
Caftre  1.  Teftium.  ».  7.  &  8.  C.  de  Tejiib.  Felyn  cap.  fi  cautio.  col. 
11.   n.  7.   Jafon  in   l.   cnm  ex.   n.  3.   C.   de  Tranfalt.    &   Mon- 
fieur Tiraqucau  de  Retrait.  I.  19.  §.  1.  glejf.  14.  n.  77.   Alvarus  98 
impiimc  à  Valafcus ,  Confeiller  au  Parlement  de  Lilbonne ,  &  ProfelTeur  du 
Francfort    Droit  Civil  en  l'Univerfité  de  Conimbre  en  Portugal,  dans  fa 
Dolet°B.n-  Confult.54.  explique  fort  exactement  ce  que  c'eft  qu'un  Contrat 
ulus   qued  dmulc ,  Se  rapporte  entr'autres  chofes  la  diftin&ion  de  Bartole 
mubîthnfs~  ^ur  ^a  ^°y  Lucius  C.  plus  valere  ,  qui  dit  que  l'exception  que 
tmc  dnm  l'on  tire  de  la  fimulation  contre  la  validité  d'un  Contrat  ,  n'a 
ebjidt  qud-  effec  qU'cn  deux  cas;fçavoir  quand  on  prouve  que  les  Parties 
tnte  nibil   n'ont  eu  aucun  deflein  de  contracter  enfemble ,  ny  de  conclure 
partes  igere  aucune  affaire  entr'eux  en  paiTant  cet  Acte  (îmulé  ,  ou  quand  il 
^^"^  eft  prouvé  que  fous  l'apparence  d'un  Contrat  ferieux  &  licite, 
ttùte tgitur  les  Parties  ont  eu  un  deflein  tacite  de  faire  une  chofe  qui  ne 
%*{"J£l"l  pouvoir  eftre  valable, ou  même  qui  eftoit  illicite.  Autre  chofe 
cft  s'ils  ont  voulu  faire  véritablement  une  chofe   qu'ils  pou- 
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voient  faire  ,  quoy  qu'ils  (e  foient  fervi  pour  cela  des  termes  valiHumvet 
,v  de  la  tonne  d'un  autre  Contrat,  laquelle  diftindtion  cft  fui- *?r*9 * -f°f 

*  It     ver i ta  te 

vie  de  tous  les  Docteurs  ,  entr'autre  d'Alexandre  Conf.  1^8.  n.  aliquid  a- 
10.I.7.  à  quoy  Valafcus  ajoute  qu'il  faut  dire  encore  que  cet- &et,*tt*r ■&•* 
te  diftin&ion  a  lieu  quand  le  Contrat  fimulé,quoy  que  licite,  speaem  *i- 
clt  néanmoins  fait  au  préjudice  du  fife  ou  d'un  tiers  ,  ainfi  qu'il tirius  «M- 
eu  porté, dit-il, dans  les  Ordonnances  du  Royaume  de  Portu-^-^wc -^ 

gai,  1.  4.  T.  |f,  ifl*   jpeeie, 

ça  Et  il  décide  enfin  que  la  fimulation  fe  peut  prouver  par  té-**?'  K*f 
moins ,  nonobftant  la  Loy  gcncraliter  C.  de  non  num.  pec.  éc  non- fiftit.  ' 
obftant  l'Ordonnance  précife  du  Royaume  de  Portugal  T-4j.§.io. 
qui  deffend  la  preuve  par  témoins  contre  les  Actes  par  écrit ,  quel- 
que modique  que  foit  la  fomme  dont  il  s'agit,  ce  qu'il  confirme  par 
l'autorité  de  Balde  in  L  multis  C.  fi  quis  alteri  vel  fibi  ,  &  de 
Matharus  de  afflittis  ;  mais  il  faut,  dit-il ,  des  préfomptions  vehc- 

lop  mentes  de  fimulation  pour  décider  qu'un  Contrat  eft  fimulé,& 
ce  n'eft  pas  même  aiTez  de  prouver  qu'il  y  a  de  la  fimulation^ 
fi  on  ne  prouve  encore  en  particulier  la  caufe  &  le  motif  qui 
y  ont  donné  lieu,fuivant  le  fentiment  d'Alciat,  de  Bartol.  Con- 

loifii.  65.  n.  3.  de  Reburfe  T.  9.  de  Tefi.  &  de  Tiraqueau  1.  Retract, 
§.  1.  gl.  14.  n.  59.  enfin  il  obferve  que  la  Loy  de  ce  Royaume  impo- 
fe  une  grieve  peine  en  ce  cas  à  ceux  qui  ont  fait  des  Contrats 
fimulez  ,  s'ils  ne  le  déclarent  eux-mêmes  avant  que  le  Procès 
foit  intenté, &  conclut  que  c'eft  même  un  péché  de  faire  des 
Contrats fimulez,  ce  qu'il  prouve  par  l'autorité  de  Lucas  dePenna 
in  L  procurator  res  Çod.  de  Metallariis  &  de  Matthscus  de  af- 
filât i  s  Decif.  71. 

102  Mafcardus  dans  fon  Traité  de  Probat.  Concl.  435.  foûtient,  fui-, 
vant  l'opinion  des  Docteurs, que  l'on  peut  prouver  par  deux  ou 
trois  témoins  une  Convention  qui  n'a  point  efté  rédigée  par  écrit* 
même  quoy  que  la  Loy  Municipale  décide  que  la  preuve  ne  s'en 
pourra  faire  que  par  un  Acte  public  &  autentique:  car ,  dit-il,  fi 
cette  Convention  a  cfté  faite  devant  des  témoins  ,  &  que  les 
Parties  Contractantes  ayent  juré  6c  promis  avec  ferment  de  l'e- 
xécuter ,  on  pourra  prouver  indirectement  cette  Convention 
par  témoins  ,  en  prouvant  par  leur  déposition  le  ferment 
qui  eft  intervenu  entre  les  Parties  devant  le  Juge  Eccleilafti- 
que,fuivant  l'avis  àejfoa.  de  Imola  ,  &  de  felinus ,  car  enfiiûe 
le  ferment  eftant  prouvé  par  les  témoins,  le  Juge  d'Eglife obli- 
gera les  Parties  d'exécuter  ce  qu'elles  ont  promis  par  {erment;, 
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&  cet  expédient,  dit-il,  a  efté  inventé  par  Hypolitus  de  Marfi- 
feliis  /';;  rub.  C.  de  probau  n.  57.  Par  cette  même  raifon, continue  103 
Mafcardus,le  même  Hypolitus  a  décidé  que  l'on  pouvoit  prou- 
ver par  témoins  que  les  Parties  font  convenues  verbalement  de 
pafTer  un  certain  A&e  par  écrit. 

Mais  toutes  ces  fubtilitez  dont  on  fe  fert  dans  les  Pais 
étrangers  pour  éluder  la  difpofition  de  la  Loy  ne  doivent  ja- 
mais eftre  permifes,  &  il  y  a  lieu  même  de  s'étonner  que  l'on 
fe  ferve  en  cette  occafion  du  minifterc  du  Juge  Ecclefiaftique 
pour  contrevenir  aux  Ordonnances  du  Prince  &  aux  Loix 
Municipales. 

Auguftinus  Beroiis  Queftion  yo.    décide   encore    que    le  104 
Statut  qui  deffend  la  preuve  par  témoins  au  deflus  de  cent  li- 
vres ,  n'a  point  lieu  au  préjudice  des  Ecclefiaftiques  ,  &  cite 
Paul  de  Caftre   &:   Decius  ,  parce  que  ,  dit-il  ,  probatio  deci- 
Jtonem  c  au  fit  rcjfiicit ,  cum  ab  ea  Victoria  de  pende  at  i  &  il  ajoute 
que  c'eft  l'opinion  de  tous  les  Docteurs  ,  <£•  hxc  eft  communis  fen- 
tentiayà  qua  neminem  receffiffè  reperio.   Quand  même  ,  dit-il,  le 
Statut  Municipal  auroit  efté  confirmé  parle  Pape,  avec  la  Clau- 
fe  générale  ex  cerf  a  feientia ,  car  il  n'eft  pas  prefumé  avoir  compris 
les  Ecclefiaftiques,  en  ne  les  defignant  pas  exprefTement;  ce  qui 
XecnonÇe-  eft  fonde  fur  ce  que  dans  les  Pais  de  l'obeïnance  du  Pape, on 
liïbTtLne  cft  encore  prévenu  de  la  Maxime  receuë  en  Droit,  que  l'on  ne 
jurh  dèiii-  doit  pas  reftraindre  les  preuves, mais  les  étendre, &  Beroiïs  ibi- 
ni.naturtits  jem    pafl*c  même  jufqu'à  dire  que  de  décider  autrement  ,  c'eft 
qu&eftquod  contrevenir  au  Droit  Divin,  au  Droit  Naturel,  &:  au  Droit  Ca- 
i»  ore  duort  non  ^  tanc  ji  eft  ai  Té  de  tomber  dans  l'erreur,  quand  on  s'eft 

™ftt*m7tetUne    f°is   écarté  de  la    difP^tion   ^   Loix« 

$mne  ver  bit. 
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CHAPITRE     VIII. 

Des  Contrats  nuls  en  la  forme* 
SOMMAIRE. 


1.  Si  la  preuve  par  témoins  eft 
admiffible  dans  un  Contrat  nul 
en  la  forme, 

i.  EJpecc  d'un  Contrat  de  vente 


pajje   par  des   Notaires  hors 
leur  refiort. 
3.  Autre  eftece  au  fujet  d'un  Te  fi* 
tament. 


en  t^iatiere  Civile. 


4.  Si  t*  Tefiament  ejlant  nul,  les 
légataires  font  receus  à  prou- 
ver par  témoins  la  volonté  du 
dejfunt.  Rai  fins  &  Obje  fiions. 


m 

5.  Doute  de  Boiceau  Jî  l'ordon- 
nance de  Moulins  doit  ejlre 
étendue  aux  Tejlamens. 


Uid  autcm  in  Contradtibus 
forma:   nullitate    Iaboranti- 


QUe  dirons. nous  des    Con-  /^V 

crats ,  Iefquels  cftans  nuls  par  Vc 

quoique  deffaut    de  formalité  ,  &  bus,&proprerdefe6tumformae, 

*    .  C*          r>     j             a   ce               c  ■  vel  folemmtatis ,  hdem  non  ra- 

qui  a  caufe  de  ce  défaut  ne  rai-  cientlbusîInquibus  tamcn  con. 

fane  aucune  roy  en  Juftice ,  ne  laii-  traiiendis ,  numeratio  realis  fada 
fent  pas  de  contenir  une  numera-  eft,fed  quaepoftea  denegata  eft 
tion  réelle  d'une  fomme  qui  a  elle  dolosè  ,  per  cum  qui  recepit, 
efte&ivement  comptée  lors  qu'ils  praevidentem  forfitan  una  ex  par- 
ent efté  paiTez ,  fi  cette  numération  Ç  »  T1^  contra&ui  faipto  nulla 

n.  j  '    •  '          r  :-**  £"..„.,  J.,i«  ,n.«^«^«  "des   darctur,  &  altéra  ,  quod 

eit  déniée  enluite  rrauduleulement  ,     .        « .,               \  M. 

,                                 ,     r  probatio   tellibus   non  admitte- 

|>ar  celuy  qui  a  receu  la  fomme,  fetur,obftantehacLege. 
iur  ce  qu'il  prévoit  que  ce  Contrat 

eftant  nul  de  foy  ,  ne  pourra  faire  aucune  preuve  en  Juftice 
contre  luy ,  &  que  d'un  autre  cofté ,  à  caufe  de  la  prohibition 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  la  preuve  par  témoins  ne  fera 
pas  receuë  contre  un  A&e  par  écrit. 

Pofons  pour  exemple  une  efpe- 

ce  qui  m'a  efté  depuis  peu  propo-  r  E«mplu™  ponemus  in  cafu  f*W« 

r       r»           cr  A  Cnr^J*   J       j  fubfequenti ,  nobis  nuper  propo-  ""J1*1/»^ 

lee,Caius  &  la  remme  ont  vendu  c      r  ■    *,-■     .-£.«-«,*&-  propofita. 

v      '              .            r.   c  iito.  Caïus&ejus  uxorvendide- f  c  * 

a  Scmpronius  un  Fief  qui  apparte-  runt  quoddam  feudum  ,  quod 

noit  en  propre  a  cette  femme  ,  le  ad  uxorem  pertinebat,Sempro- 

Contrat  a  efté  pafTé  par  deux  No-  nio  :  huic  venditioni  adhibiti 

raires    qui    n'eftoient  pas  ceux  du  funt  Tabelliones  externi  ,   qui 

domicile  des  Parties  ,  Iefquels  s'é-  cum  in  domo  mariti  &  l,xoris 


e fient,  8c  extra  finira  territorium,, 
feripferunt  tamen  inftrumentum 
venditionis  ,  &  acceperunt  con- 
fenfum  uxoris  ,  numeratumque 
fuit  eadem  in  domo  pretium , 
quia  tamen  domus,  in  qua  fîe- 
bat  pa&io  venditionis ,  erat  ex- 


tant  trouvez  fortuitement  dans  la 
maifon  du  mari  &  de  la  femme, 
èc  hors  de  leur  territoire ,  n'ont  pas 
laifïe  de  rédiger  par  écrit  le  Con- 
trat de  vente  ,  &  de  recevoir  le 
confentement  de  la  femme ,  &:  l'ar- 
gent ayant  efté  auffi  compté  &  dé-    tra  territorium  Notatiorum  ,  & 

livré  dans  la  même  maifon:  ncan-    cîuloniam  u™rA.fx  tunc  *Sr°- 

r       «  tabat  ,  in  lunldictionem   Nota- 

moins  parce  que  cette  maifon  dans    riorum   ^  non  poterat> 

Laquelle  le  Contrat  le  pailoit  n  e-    Notarii  accepto  confenfu  uxoris 
toit  pas  fituée  dans  le  reflbrt  delà    &  viri,  feceflerunt  in  fuum  ter- 

Bb 


a  Art  Con 


fuet,  ln%Je 


Hotur 


t>  Vulgat.  I. 
txxra,  ttm- 
terium.  de 
f.irifd  omn. 

ji.dlC 

c  L.E>nj>to- 
tifn  §  fin. 
•virfic  né- 
ant Ltiim 
lon&  fid  i. 
f  de  ait. 
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ritorium ,  &  ibi  inftrumento  fub- 
fcripferunt  ,  narrantes  tamen  fè 
accepifTe  confenfum  à  viro  Se 
muliere  in  aliéna  jurifdi&ione 
commoranribus  :  huic  inftrumen- 
to be.ïè  fubfcripfît  maritus ,  uxor 
autem  literarum  nefeia ,  non  fub- 
fcripfit.  Certiffimum  eft  taie  in- 
ftrumentum  nullum  efle  ,  nec 
probationem  facere  :  quoniam 
jure  Municipali  Pi6tonum,4  Se 
Regiis  Conftitutionibus ,  Tabel- 
Iiones  extra  fuum  territorium  nec 
jucîicare,  nec  inftrumenta  confi- 
ede  pofïe,  certi  juris  eft  ,  nul- 
Iamqiie  fidem  eis  adhiberi  de- 
bereratqui  Tabelliones  ifti ,  & 
judices  Chartularii  ,  in  Legem 
Municipalem  Conftitutioneïque 
Regias  facientes  ,  nedum  ofticio 
abufi  funt  ,  fed  Se  falfum  com- 
miferunt  ,  afférentes  inftrumen- 
tum  in  territorio  fuo  factum  fuit 
(ê ,  cùm  tamen  confenfum  ven- 
ditorum  in  alieno  territorio  fe 
recepifTe  référant:  nam  confen- 
fus  ille ,  cum  pretii  numeratione, 
Se  rci  cefïïone  ,  quae  in  alieno 
territorio  fadfca  fuerant,peificie- 
bat  contractum  venditionis  :  er- 
go  impoffibile  feu  falfum  fuit 
in  Notariorum  territorio  celc- 
bratum  fui  fie  hujufmodi  contrac- 
tum.  His  rationibus ,  conclufum 
fuit  inftrumentum  omnino  nul- 
lum, &  nullius  probationis  fuif- 
fe ,  defeclu  formx  ,  folemnitatis, 
Se  jurifdi&ionis  :  b  Et  tamen, 
verum  erat  pecuniam  penès  vi- 
rum  Se  uxorcm  efîè  ,  atque  ideo 
emptotem  îe  Se  pretio  carere , 
quod  iniquum  erat.  c  Idcirco 
quœrebatur,  cùm  initrumenti  pro- 
batio  nullaefïet,nunquid  teftibùs 
contradus  probari  poffet,non 
obllantc  hac  Lcge  Molinaea,  iàl- 


Preuvepdr  Témoins 
Juftice  où  ces  Notaires^  avoient 
droit  d'inftrumenter,  ôc  parce  que 
cette  femme  ,  qui  eftoit  malade, 
n'avoit  pu  fe  tranfporter  chez  eux; 
ces  deux  Notaires  après  avoir  re- 
ceu  le  confentement  du  mari  &:  de 
la  femme ,  fe  font  retirez  dans  leur 
rciïbrt  ,  où  ils  ont  fïgné  cet  Acte, 
ôc  ils  y  ont  néanmoins  fait  mention 
qu'ils  avoient  receu  le  confente- 
ment des  Parties  dans  le  territoi- 
re où  demeuroient  le  mari  ôc  la 
femme,  quin'eftoit  pas  de  leurref- 
fort.  Dans  ce  Contrat  le  mari  a  li- 
gné, la  femme  qui  ne  fçavoit  pas 
écrire ,  n'a  point  figné  ;  il  eft  certain 
que  ce  Contrat  eft  nul  &  ne  fait 
point  de  foy,  parce  que  par  l'article 
(  378.  )  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  & 
par  les  Ordonnances  ,  les  Tabel- 
lions ne  peuvent  inftrumenter  hors 
leur  refîbrt,  &  s'ils  le  font,  on  ne 
leur  doit  point  ajouter  foy.  Or  eft- 
il  que  ces  deux  Notaires  &  Juges 
Chartulaires  ,  n'ont  pas  feulement 
abufé  de  leur  miniftere  en  contre- 
venant à  l'O  donnance  ,  mais  ils 
ont  même  commis  une  faufTeté  en 
affirmant  que  cet  Adte  a  efté  pafTé 
dans  leur  refTbrt,  quoy  qu'ils  ayenc 
fait  mention  eux-mêmes  dans  le 
Contrat  qu'ils  ont  receu  le  confen- 
tement des  vendeurs  dans  un  ter- 
ritoire qui  n'eftoitpas  de  leur  ref- 
fort  ;  car  c'eft  dans  ce  confente- 
ment ,  dans  cette  numération  du 
prix,  8c  dans  le  derTaiiiiTement  de 
la  chofe  vendue,  faite  par  le  ven- 
deur au  profit  de  l'acquéreur ,  que 
confiite  néanmoins  la  perfection  du 
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Contrat  de  vente.  Or  il  eftoit  im-  tem  ad  condicendam  pecuniam  ? 

poflïble  ,  OU  plûtoft  il  eftoit  faux,  Huic  quzftioni  refponfum  fuie, 

vt~m;..«=.o  «„rr««^  ^-^«.,  ,.-••  cum  de  dolo  venditorum ,  pecu- 
oue  ces  Notaires  eultcnt  receu  cet  ,  ,  .  x  'r     r 

\r ,      .  .  ■        -n  niammdebite  retinentium,  conl- 

Acte  dans   leur  territoire.  Par  ces  teC}Condiaione  indcbiti,  autfi- 

raiions  il  fut  décide  que  cette  ven-  ne  caufa  >   emptorem  experîri 

te  eftoit  nulle  &  ne  faifoit  aucune  porte  :  4  non  quidem  virtute  con-  a  Toto  Tit. 

foy ,  parce  qu'il  y  avoit  défaut  dans  tra&us  feripti ,  fed  propofira  ac-  de  condift. 

la  forme  ,  &  deffaut  de  pouvoir  dans  tione  juxta  facti  fenem  ,  expo-  '%^h-  & 

qu'ils  avoient  f*d°  Judlci  ?  venditorcs  illos  di^  efl™' 


dolosè   pecuniam   ab  emptore ,  cmr 
fub  fpecie  futurae  vendicionis,  ex- 

torfiflb ,  eamque  pecuniam  indc- 
bitè  &  fine  caufa  penès  eos  eiîè, 
ideoque  ad  condi&ionem  &re£ 


les  Notaires  ,  parce 
pafle  cet  Acte  dans  une  autre  Ju- 
rifdiction  que  celle  où  il  leur  eftoit 
permis  d'inftrumenter,&:  toutesfois 
cela  n'empefehoit  pas  qu'il  ne  fut 

vray  que  le  mari  &  la  femme  n'euf-  titutionem  concludi  poflè ,  fi  non 

fent  receu  l'argent,&:  qu'ainfi  Tache-  maluerint  vir  &  uxor  authenti- 

teur  ne  fecrouvaft  privé  du  prix  qu'il  cam  venditionem  celebrare  :  at- 

/    _      1    V      1        .1  •  que  pro  hac  condichone,  pecu- 

avoitpave.&:  du  ronds  qu  il  avoit  ~.     r      .  .  nJ      . 

»    '  •    n:   .     •   •    n  >   n_  mae  numerationcm ,  ejuidemque 

acheté  ,  ce  qui  eftoit  injufte;  c  eft  inaebitam  retentionem  teftibus 

pourquoy  on  demandoit  ,  attendu  piobari ,  nonobftante  hac  noftra 

que  ce  Contrat  de  vente  ne  pouvoit  Conftitutione  :  quae  ad  cafus  do- 

faire  aucune  foy  en  Jufticc  ,  fi  la  lofos  &  fraudulentos ,  extra  pac- 

preuve  par  témoins  pouvoit  eftre  re-  ta  &  conventiones ,  vel  in  ipfis 

ceuëencecas,nonobftantl'Ordon-    Pa6tionibus  hominum  fuperve- 

!  :      v  „  a-  mentes ,  extendi  non  débet, ne 

nanec ,  du  moins  a  1  effet  que  cet  ac-    hinc  f  •    ia  nafcatur  >  undc  jus 

quereur  put  repeter  des  vendeurs  le    oriri  débet,  b  neve  locupletan-  b  l.  Mmi- 
prix  qu'il  leur  avoit  paye  }  on  ré-    dioccafio  cum  aliéna  ja&ura  in-  nerint.  c. 
pondit  à  cette  Queftion  qu'y  ayant    ducatur.c  Ti'jv/»/» 

du  dol  de  la   part  des  vendeurs,  kotnztma> 

qui  recenoient  cet  argent   induëment  ,  que  l'acquéreur  pou--J*  CjnT 
voit  intenter   contr'eux  l'action   de  condi&ion  ,  comme   leur  Hit'  c.  4* 
ayant  payé  une  fomme  qu'il  ne  leur  devoir  pas  ,  non  pas  à  \z.nb.mA. 
veriré  en  vertu  de  ce  Contrat  nul,  mais  en  expofant  au  Juge  la 
veriré  du   faic  dans  une  Requefte  ;  fçavoir  que  les  vendeurs 
avoient  extorqué  dc-luy  par  fraude  (  ôc  fous  prétexte  de  luy 
paiTer  un  Contrat  de  vente  )  le  prix  du  fond  en  queftion,  le- 
quel prix  ils  retenoient  induëment  &:  fans  caufe  (puifqu'ils  foû- 
tenoienr  ne  l'avoir  point  vendu  )&  qu'ainfi  il  pouvoit  conclure 
à  ce  qu'ils  fuffent  tenus  luy  refticuer  cette  fomme,  fi  mieux n'ai- 
moient  le  mari  &  la  femme, luy  paiîer  un  Contrat  de  vente  de 
ce  fond  en  bonne  forme,  &  qu'à  cet  effet  il  luyferoit  permis  de 

Bb  ij 
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prouver  par  témoins  la  numération  par  luy  faite  de  cette  Com- 
me &:  qu'ils  la  retenoient  indeuëmenc,&  ce  nonobftant  cette 
Ordonnance  ,  laquelle  ne  doit  point  avoir  lieu  à  l'égard  des 
fraudes  qui  fe  peuvent  commettre  dans  les  différentes  Conven- 
tions des  hommes,  de  crainte  qu'une  Ordonnance  qui  n'a  efté 
faite  que  pour  le  bien  de  la  3uftice,ne  devint  une  occafion  de 
commettre  l'injuftice  ,  &  qu  elle  ne  fervift  de  prétexte  à  enri- 
chir l'un  de  la  perte  de  l'autre. 

Aliudexemplum  mihi  propo-         On  m'a  propofé  encore  une  au- 5 
fitum  fuit,  de  teflamento  cujuf-    tre  efpece  au  fujet  du  Teftament 
dam  mulieris  >  qvx  in  fua  jmif-     £unc   femme  ,  qui  eftant  malade 
didtione  aegrotans,  afcmt  duos     dans   Je  jieu  de  fon  domicile,  en- 
proximae  iunfdictionis  JNotanos,  ,         ,        «  KT       .  ,     , 

Lcondendumteftamentum.No-  ™Ya  chercrher  deux  Notaires  delà 
uni  enim  ,  voluntate  mulieris  Juftice  voifinc  pour  le  recevoir.  Ces 
audita ,  teftamentum  feripferunt,  Notaires  ayant  entendu  quelle  etoit 
&  teftanti  perlegerunt ,  ac  con-  fa  dernière  volonté ,  écrivirent  ce 
fenfum  illius  verbaliter  accepe-  Teftament  ,  &  luy  en  firent  ledtu- 
runt:deinde  in  territedum  fuœ  rC)  &  rcceurent  fon  confentement, 
jurifdiaionis  feceflerunt  ,  quod  .^  ^  donna  verbalement    en_ 

parvo  tantum  flumine  interme-     /•■■/-  j         1  r 

K.  j.  .c  a  x  inrirAMinA*  mite  ils  le  retirèrent  dans  leur  rei- 
dio  divifum  erat  a  junldictione  ,   ■  t        .  , 

teftantis,&ibi  teftamento  fub-  fort,  qui  n  cftoit   fepare    de  celuy 

feripferunt.  Quis  non  videttef-  du  lieu  où  demeuroit  la  Teftatrice 

tamentum  illud  nullum  en*c,re-  que  par  un  petit  RuifTeau,  &  là  ils 

pugnante  Legis  Municipalis  au-  fouferi  virent  le  Teftament.  Qmeft- 

thoritate  î  Qua  Notariis  prohi-  C£        •    fie  yoit    que  cc  Teftament 

betur,in  alieno  terntono  judi-  cft  nul    fuivanc  la  difpofition  de  la 

care,  etiam  pro  teftamentis  :n-  .1     „  \         .  ,, 

cet  fit  eorum  facuhas  favorabi-  Coutume  (de  Poitou)  ?  par  laquelle 

*  A»th.de  Ks.aSuprcmi  enim  Senatus  Ar-  il  eft  deffendu  aux  Notaires  d  ini- 

nupr.s  Dif  refto  in  quoddam  teftamentum  trumenter  ,  même  de  recevoir  un 

pnat.  coll.  jta  judicatum  fuit.  Qupd  Arrc£  Teftament  hors  leur  reflbrt ,  quoy 

c.dtfacrof.  tum  fequuti  funt  nuPcr  hu)us    que  les  Teftamens  foient  favorables;. 

ïedef.         Praefidalis  Senatuli  Judices  ,  in     caf  ce]a    a    efté    •       '    ainfi  depuis 
quadam  lite,  déganter  enarrara  ft  d     parlem  tou_ 

perClaudiumBLochardum,Pro-     r       r  > 

pncfidisnoftriptimogenkum.  chant  un  Teftament  conformé- 
ment auquel  Arreft,les  Juges  de 
noftre  Prefidial  ont  jugé  la  même  chofe  dans  un  certain  Pro- 
cès qui  eftoit  au  rapport  de  Maiftre  Claude  Brochard  ,  fils  aîné 
de  noftre  Lieutenant  General.  * 

c«  1       r       c  •      -v       n.  Maison  a  demandé  fi  la  Tefta-4 

àed  quzhtum  tuit,cumteita-  min  un   a  ut wa.  m,  -r 

wix  fine  alia  teftamenti  fa&ione    trice  étant  decedee  (ans  taire  aucua 
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autre  Teftament  que  celuy  dont  il     obierit,  nunquid  donat.uii,  vcl 
vient  d'eftre  parlé  ,  les  Légataires ,     legacarii  in  hujufmodi  tcAameb- 

dont  les  noms  eftoient  écrits  dans  to  ^Pf1'  era  <lu*  in  teftamemo 

_ ,  />  -1  coniprehcnuerantjteitibus.pro- 

ce  Teftament,  pouvoient  deman-  k   /    n*     ,c  ,  v     /,. 

,      *  '  *      ,        .  baie  pollent?  Ego  multum  dubi- 

der  a  prouver  par  témoins,  que  la  tcM  ;  cxiftimans  his  epntrariara 

Teftatrice  leur  avoit  légué  les  cho-  Molinex  Legfs  rationcm  fore, 

fes  qui  y  eftoient  contenues.  Pour  ne  (cilicet  perveniri  poilu  ad  tcf- 

moy,  j'en  ay  fait  beaucoup  de  dif-  "uni  fubornationem  ,  &  fa&o- 

fieuhé  ,   eftimant   que   cela   eftoit  rum  involutionem  ,  pro  quibus 

contraire  au  motif  de  l'Ordonnan-  abroSata  cft.^c  teft/"m  Proba: 

,  •  r  tlo«   Nec  videtur  obftare  quod 

ce,  de   crainte  que  ce  ne  rut  un  j,,pi   „, r a        ••      n. 

'  r*         .  ,.  aicebant  Legatarn,  teftamentum 

moyen  de  retomber   dans  1  incon-  iHua,  fi  non  tanquam  feriptum, 

venient  de  la  multiplicité  des  Pro-  faltem   tanquam   nuncupativum 

ces  &:  de   la  fubornation    des   té-  recipi  debere.  Nam  huic  argu- 

moins,  que  l'Ordonnance  de  Mou-  mento  videtur  refpondi  poflè, 

lins  a  voulu  prévenir  par  fa  difpo-  ex  «»»»»»  Juris  Civilis  ratio- 

fition.  Et  les  Légataires  ne  peuvent  ne  1  ^  dlcitllr'  cùm  ld,>  V°j 

, .                   ?         t-   n    r  poliumus  ,  noiumus  ,  vel  quod 

pas  dire  ,  que  fi  ce  Teftament  ne  volumus.nonpoflumus  efficere, 

pouvoir   pas  dire  regarde  comme  neutrum   confiftere.   a  Volebat    zL.MhU 

un  Teftament  folemnel,  du  moins  enim  teftatrix  feriptis  teftari  >  fed  tum  inter- 

il  pouvoit  dire  regardé  comme  un  nonpotuit  ea  forma, quam  ele-  efi\  c-  si 

Teftament   nuncupatif  ,  parce  que  gjt,fcilicet  per  Notarios,  jurif-JJJ"  x**  . 

l'on  peut  répondre  à  cet  argument,  didionem  non  habentes  :  tefta-  genero,  'Ctde 

fuivant    la    Règle    commune     de  «^«n  nuncupativè  non  ™- £.  ^L 

_      .                          j                             1  hut  >  quod  forhran  poterat  ,  {^pveemancu- 

Droit,  que  quand  nous  ne  voulons  cundùm    tamen    diftindionem  J*-  cde 

pas  ce  que  nous  pouvons  ,  ou  que  qUam  infra  dicemus  in  aniculo         * 

nous  voulons  ce  que  nous  ne  pou-  ukimarum  voluntatum.  Ideoque 

vons  pas,ny  l'un  ny  l'autre  ne  fub-  cùm  volucrit  quod  non  poterat, 

fiftent.  Or  la  Teftatrice  avoir  def-  &  potuerit  quod  non  volebat, 

fein  de  faire  un  Teftament  folemnel  videbatur  omnem  llIu™  a<aum 

j  xtwL :„!. :-  ^11       »  tanquam  nullum  corruiile,  prac» 

devant  un  Notaire  ,  mais  elle  na  ,J  ...  *- r 

„        A  1     r  >  11  •  dicta  uns  rauone. 

pu  telter  en  la  rorme  qu  elle  avoir 

choifi  ,  puifque   les   Notaires  devant  Jlefquels    ce   Teftament 

eftoit  palTé  n'eftoient  pas  dans  leur  reffort  ,  &:  elle  n'avoit  pas 

voulu  faire  un  Teftament  nuncupatif,  quoy  que  peut-eftre  elle 

euft  pu  en  faire  un  ,  fi  elle  l'eut  voulu  ,  fuivanr  néanmoins  la 

diftin&ion  ,  dont  il  fera  parlé  cy-aprés  au  Chapitre  qui  traite 

des  dernières  volontez.   C'eft  pourquoy  ayant  voulu  ce  qu'elle 

ne  pouvoit  pas  ,  Se  ayant  pu  ce  qu'elle  ne  vouloit  pas  ,  il  me 

fembloit  que  ce  Teftament  eftoit  abfolument  nul ,  pour  les  rai- 

fons  fufdites.  Bb  iij 


]£$  Traité  de  la  Preuve  par  Témoins 

Vcrumtamen ,  cùm  haec  Théo-        Néanmoins  comme  cette  Théo- y 

rie  touchant  l'obfervation  de  l'Or- 


rica  magis  contractas  utnnquc 
obligatorios  refpiciat,quam  mo- 
rienrium  difpoiitiones ,  putaicm 
illud  relinquendum  elfe  judican- 
tis  arbitrio  ,  cujus  fuerkanimad- 
vertere  urrum  h£c  teftium  pro- 


donnance  de  Moulins  regarde  plu- 
toit  les  Conventions  réciproques , 
que  les  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté ;  j'eltimerois  qu'il  faut  lailTer 
batio  rccipi  hoc  in  cafu  debeat,  au  Juge  en  ce  cas  la  liberté  d'ac- 
idque  fecundùm  qualitatem  per-  corder  cette  preuve  ou  de  la  rcfu- 
fonarum,  arque  criam fecundùm  fer  $  fuivanc  qu'il  le  jugera,  félon 
tcmporis,  vcl  Ioci  neceffitatcm ,  lcs  pcrfonnes,  la  neceffité  des  lieux 
aut  difpoiirionis    conditionem  :  S  0.  i  ,  •   /    j       i-r 

v  r  r  i  i    ou  du  temps, &  la  qualité  des  dil- 

ue pore  ii  tint  pia  Jceata  ,  vel  r  i         ,-.    ,     • 

nonnihil  pietatis  aut  nSceffitudi-  poficions.  Par  exemple  ,  s  il  s  agit 
nis,vel  conjundtionis  habeanr :  de  legs  pieux  ou  de  legs  faits  par 
nam  in  his ,  temperari  folet  fo-  un  principe  de  pieté  en  faveur  des 
Iemnitatum  exacta  introductio ,  parens  ou  alliez  du  Teftateur.  Car 
iL.sisti-  tam  jure  Civili,  4  quam'Cano-  pour  cc  qUi  regarde  ces  fortes  de 
cbHsMLeg.  nico ,  b  &  Municipal*,  c  le?s  le  Dr  it  Civil .  le  Droit  Ca- 

dehg.t.L.  non  &:  la  Coutume  de  Poitou  ne  requièrent  pas  n  exactement 
QuonUm.    toutes  jes  fokmnitez  neceifaires  dans  les  Teftamens. 

L.  Cafus.C. 
de  Teflam. 

b  Cap-Nos    

qiudem  ext. 

t'ÂtU  ADDITIONS   SUR  L  E  V 1 1 1.  CHAPITRE. 

%7°'  SOMMAIRE. 


1.  Maximes  des  Docteurs  tou- 
chant les  nullités  des  ftipula- 
tions  &  des  Actes ,  rapportées 
par  Maiftre  Charles  du  Mou- 
lin. 

x.  Autre  Maxime  quun  Tefta- 
ment  folemnel  nul  en  la  forme 
doit  valoir  comme  Teftament 
nuncupatif. 

3.  Opinion  de  Jafin  refutée  par 
du  Moulin. 

4.  Sentimens  de  du  Moulin  far 
les  Maximes  cy-dejfus. 

£.  Dijlintfion  entre  les  actes  qui 


tirent  leur  origine  du  Droit  Ci- 
vil  &  pofaify  &  ceux  qui  font 
fondez,  far  le  Droit  des  gens. 

6.  Contrats  nuls  dans  la  forme ', 
valent  comme  écriture  privée, 

7.  Dans  la  première  ejpece  rap- 
portée par  Boiceau  ,  la  preuve 
par  témoins  ejloit  recevable. 

8.  L'Ordonnance  de  Moulins  a 
efté  depuis  étendue  aux  Tefta- 
mens dont  il  eft  parlé  dans  U 
féconde  ejpece. 

9.  Si  quand  le  Teftament  eft  nul, 
les  legs  pieux  en  font  deus  :  & 
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fi  le  Tefiament  nul  peut  fer  vir 
de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  volonté  du  Tes- 
tateur. 

10.  Le  Tejlament  du  Père  entre 
enfans  ,  quoy  que  nul  en  fa  for- 
me ,  fubfiHe  à  certaine  condi- 
tion. 

1 1 .  Ar refis  qui  ont  adjugé  portion 
des  legs  compris  en  des  Tefia- 
mcns  nuls. 

il.  Si  ce  qui  eft  énoncé  dans  un 
Allé  nul  ,  peut  faire  quelque 


15)5) 
commencement  de  preuve. 

13.  Exemple  au  fujetd'un  Inven- 
taire nul. 

14.  Si  une  Enquefie  nulle  peut 
Jervir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

1$.   Opinion ,  qu'elle  doit  eflre  re- 

jettée ,  ejr  pourquoy. 
16.  V Ordonnance  ne  rejette  point 

abfolument   la  preuve  par  té" 

moins.  Sentiment  de  Mornac 

fur  ce  fujet. 


LA  Queftion  que  propofe  Boiceau  dans  ce  Chapitre  tou- 
chant les  Contrats  nuls  dans  la  forme, n'eft  touchée  qu'en 
paii'ant,  il  n'en  rapporte  que  deux  efpeces:  mais  il  ne  fera  pas 
inutile  de  rapporter  les  principes  du  Droit  Romain  fur  cette  m^ 
tiere,&:  de  faire  voir  de  quelle  manière  ils  fe  doivent  appli- 
quer fuivant  nos  mœurs. 

Maiftre  Charles  du  Moulin  dans  fon  traité  de  verb.  obi.  L. 
fi  qui  s  ita  n.  10.  rapporte  la  Maxime  que  quoy  qu'une  ftipula- 
tion  pèche  en  la  forme ,  pourveu  que  le  confentement  de  ceux  tcm  aia 
qui  ftipulent  foit  certain  ,  elle  ne  laifTe  pas  de  valoir  comme  fjft  Artois 
un  fimple  patte ,  nonobftant  l'opinion  contraire  de  Bartole&  dey^J^J*' 
Jafon.  Sur  le  nombre  34  ibidem  ,  il  pofe  pour  maxime  générale  />«*«»*  *'» 
en  toute  forte  de  cas,  que  quand  l'Atte  n'eft  pas  valable  en  la{^*r^?J" 
forme  en  laquelle  il  a  efté  conceu,il  doit  valoir  en  toute  au.- non  valet  ut 
tre  manière  en  laquelle  il  peut  valoir  ,  pourveu  que  la  volon-  Paiium-Hoc 
te  des  Contractons  ioit  certaine.    La  raiion  qu  il   donne  ,  eit  neum&ab- 


que-  tous  les  Actes  qui  fe  paffent  entre  les  hommes  font  ap-  fardum  eft 

r         y  r        i  ■    r  i  i'~t  •    /  quia  ex  hy- 

des 


puyez  fur  deux  fondemens  ,  qui  font  la  volonté  &  la  capacité  Sefiadèfi 

Contractons ,  fans  l'un  &c  l'autre  defquels ,  aucun  Acte  ne  mutuw  a- 

peut  fubfifter.      '  .      £*>'*/« 

r  -    ■     \   •  forma,    Q> 

1      Nu.  89.  Il  approuve  la  Maxime   des  Docteurs  qui  ont  deci-  fnbftanti» 
dé:  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  détruire  un  Teftament,  de  prouver  %?''/>*$* 
qu'il  eft  nul  dans  la  forme.  Par  exemple,  qu'il  n'a  pas  efté  \\i  ftire  p*ftu. 
au  Teftateur  devant  les  témoins,  parce  qu'il  fuffit ,  dit-il,  que  Nos  unam 

t-    n  •  n*  \     •  t"    i\  dunitaxat 

ce  leltament  puiiie  valoir  comme   un  Teltament   nuncupa-^a>WMf  c5= 

tîf.  cïuftonem. 

GtneraUm 
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înomnlmn-      2V#.  to^.  Apres  avoir  rapporté   le  fentiment  de  Jaion  ,  qui  * 
teria,qttodft  foutenoit  qu'une  Donation  nulle  dans  la  forme  ,  n'eft  pas  une 

aciusnova-        "  .^  A  ri  n.  »    11  n    *i   /•  i 

Ut  ut  agi-  Donation  ,  ny  même  un  limple  pacte  ,  &:  quelle  eit  ablolu-  > 
tur  > valeat  ment  nulle  &  fans  effet.  Il  ajoute  que  ce  fentiment  eft  abfur- 
teft.concur-  de,  parce  que  ce  qui  eft  valable,  n'eft  point  détruit  parce  qui 
rente volun-  xit  l'eft  pas ,  Se  qu'il  fuffic  que  la  volonté  du  Donateur  foit  cer- 
Ratioevides  taine  pour  que  la  Donation  foit  valable  ,  nonobftant  toutes  les 
quia  omniu  Loix  qu'on  oppofe  au  contraire ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  intro- 
actuumhtt-  «-[uit  les  ftipulations  pour  annuller,mais  pour  confirmer  lescon- 

manoru,duo  t  1  *  r 

funtf»nda-  ventions. 

menM.votë-  Cependant  il  eft  certain,  dit  le  même  Du  Moulin,  nu.  117.  4 
Tafrfuîmm  que  quand  le  Contrat  eft  nul  en  la  forme  ,  toutes  les  Claufes 
cocurfuom-  en  font  anéanties.  Ainfî  pour  raifonner  jufte  fur  cette  matière, 
ahefo'^defi-  &  nc  fc  Pas  tromper  dans  l'ufage  des  Maximes  que  pofe  Maî- 
dente  mbil  tre  Charles  du  Moulin  ,  il  faut  diftinguer  différentes  fortes 
fi*\  ,   a  d'Actes.  Ceux  qui  font  de  Droit  Civil  Se  pofitif ,  &  ceux  qui 

Illudrecle  1  .  .      •  .        _  r  >  ^1 

tradutDoc-  font  originairement  de  Droit  Naturel. 

tores  no  fuf-  ^^ 

ficire  a.i  imp;ifnar.d-tmTcfiamentnm  allegare    &  probare  nullitatem  forma,   Teflamenti  in [cript'u  ,  ut  qui* 

prima  rud&jcripritra  non  fuit  Ucia  coram  teftibus,quiafi  pojftt  valere  ut  Teslamentum  nuncupativum  Jatit 

cft>&c- 

Sed  hoc  falfum  &  abfurdum  tum  quia  utile  per  inutile  non  dtbet  vitiari  ,  tum  quafi  conftet  de  anima 

donandi,  non  eft  prïfumpta ,  fed  ver  a  &  aBualis  donatio ,  &c  Ergo  utile  non  litiatur  per  inutile  ettam  in 

forma  peu  ans. 

%)t  autem  confiât  de  contracta  nullo  ,  omnes  claufuU  conftituti ,  &c.  annullantur. 

Les  premiers  -,  tels  que  font  les  Teftamens,  doivent  eftre  par-  j 
L  midtum  ^lts  ^ans  ^a  forme  ,  qui  ne  fe  fupplée  point  par  equipolence, 
interejlcfi  ny  en  quelque  manière  que  ce  foit.  Ainll  quand  le  Teftateur 
çutialtert.  a  c[10j(j  unc  certaine  forme  pour  tefter;  Par  exemple,  celle  du 
imtio  neg9-  Teftament  folemnel  devant  Notaire.  S'il  y  a  eu  dansceTefta- 
ùum  uxorts  ment  quelque  formalité  obmife,  il  eft  entièrement  nul  ,  Se  ne 
parafiTZ-  Peut  valoir  comme  Teftament  nuncupatif ,  donc  la  Maxime  des 
mmeipfiM,  Docteurs  approuvée  par  du  Moulin  ,  n'a  point  lieu  en  ce  cas 
TemJeTmi  Parmi  nous,&:  c'eft  en  cet  endroit  qu'on  applique  la  Maxime 
nec  tibi  dont  parle  Boiceau,que  quand  on  veut  faire  ce  qu'on  ne  peut 
^iftfbito'n  Pas  ^re  >  &  qu'on  ne  fait  pas  ce  qu'on  peut  faire,  c'eft  com- 
vit, nec  iUi  me  fi  on  ne  faifoit  rien  du  tout. 

potes, quan  Les  A&es  qui  tirent  leur  origine  du  Droit  Naturel ,  comme  6 
qutjlione  ,  k  plufpart  des  Contrats, ne  laiifent  pas  au  contraire  de  valoir 
iUe  poùor  comme  écriture  privée, quoy  que  nuls  en  la  forme  ,  parce  que 
pofjflo  h"  toutc  ^cm  cltence  confifte  dans  le  confentement  des  Parties, 
domino  tra-  lequel  eft  du  droit  des  sens ,  &  c'eft  en  ce  fens  que  la  Maxime 
ditM.fi.,  b  de 
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de  du  Moulin  a  lieu ,  car  quoy  que  l'A&e  peche  en  la  forme, 
il  ne  lailTe  pas  de  valoir  comme  écriture  privée.  Brodeau  fur 
Louer  1.  N.  n.io.  rapporte  les  Arrefts  qui  ont  jugé  même  dans 
l'efpecc  dont  parle  Boiceau  (qu'il  cite  nommément)  qu'en  ver- 
tu d'un  Contrat  de  conftitution  de  rente  paffé  par  un  Notaire 
hors  fon  reflbrt  ,  lequel  n'emporte  point  d'hypoteque  ,  &  n'a 
point  d'exécution  parée,  le  débiteur  ne  laifïe  pas  d'eftre  obli- 
gé envers  celuy  qui  a  fourni  l'argent  ,  &:  il  fait  enfuite  la  dif- 
tinclion  cy-deiïus  rapportée  au  fujet  des  Teftamens. 
7  Delà  il  s'enfuit  que  dans  la  première  efpece  propofée  par 
Boiceau,  quoy  que  le  Contrat  fut  nul  en  la  forme,  &:  que  l'ac- 
quéreur en  vertu  de  ce  Contrat,  ne  puft  pas  demander  la  refti- 
ttuion  du  prix  qu'il  avoir  payé  ,  il  tenoit  lieu  néanmoins  d'é- 
criture privée  6c  de  preuve  par  écrit  de  la  numération  des  de- 
niers, ce  qui  luy  fuffifoit  pour  intenrer  l'action  de  condidtion, 
fans  qu'il  fût  befoin  de  demander  à  faire  la  preuve  de  la  Con- 
vention intervenue  entre  luy  &  les  vendeurs ,  &  cette  diftinc- 
tion  entre  le  fait  de  la  numération  &:  le  fait  de  la  Conven- 
tion ,  eft  confirmée  par  le  fentiment  de  Monfieur  Dargentré , 
Titre  des  Obligations,  Coutume  de  Bretagne ,  art.  170.  (qui  eft 
conforme  à  l'article  54.  de  Moulins), lequel  décide  que  quand  ®ui(luit  re 
l'Obligation  a  efté  contractée  re  ,€'eft-à-dire  par  la  tradition  ou  centum  m»- 
numération  des  deniers  ,1a  preuve  par  témoins  en  doit  eftre  re-  tuo  "£"1 

..v  rr  »  f*  i  i       r  •  crcdtdtne.no 

ceue  a  cet  crret,quoy  qu  on  ne  rur  pas  recevable,iuivant  cette  impeduur 
Coutume  &c  fuivant  l'Ordonnance  ,  à  prouver  par  témoins  la  propre tef- 
Convention ,  &  il  ajoute  que  fuivant  le  fentiment  de  Bartole  &  uu^0  ^25* 
des  Docteurs,  quoy  que  le  Contrat  foit  nul, le  débiteur  nelaif-c^w^ 
fe  pas  d'eftre  oblig-é  de  rendre  l'aro-ent  à  caufe  de  la  numera-  "°" .,  r'f ? 

•   1  o  1    r   •  i^-i  r  •      r  i"    •        t  jtibus  $ro~ 

tion  qui  luy  en  a  efte  raite,&  dont  il  pronteroit  ians  cela  in-  baretur. 
juftement  ,  ce  qu'il  confirme  dans  l'efpece  d'une  acceptilation 
ou  Quittance  verbale  ,  le  fait  de  laquelle  ne  peut  fe  prouver 
par  témoins  ,  parce  que  cette  acceptilation  eft  une  Con- 
vention de  ne  point  demander  le  payement  d'une  ou  de  plu- 
fîeurs  dettes  ;  autre  chofe  eft  fi  on  articule  que  le  Créancier  a 
compté  l'argent  lors  de  l'Obligation  ,  ce  qui  fe  peut  ,  dit-il, 
prouver  par  témoins. 
%  A  l'égard  de  la  féconde  efpece  rapportée  par  Boiceau  tou- 
chant un  Teftament  palTé  par  des  Notaires  hors  leur  territoire, 
&  par  confequent  nul,  il  décide  que  ce  Teftament  ne  peut  va- 
loir comme  nuncupatif ,  fuivant  la  Maxime  vulgaire  des  Doc- 

Cc 
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teurs, tirée  de  la  Loy  multum  interefl,  cy-deftus  citée, ce  qui efê 
certain.  Mais  quant  à  ce  qu'il  ajoute  qu'il  faut  laifTer  à  l'arbi- 
trage du  Juge  de  recevoir  ou  de  refuferla  preuve  par  témoins 
aux  Légataires  dénommez  dans  ce  Teftament,  qui  s'en  veulent  <* 
idem efi non  fervjr  comme  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  legs 
nSefierL*  qui  ^eur  a  eu^  fw  ^  e^  confiant  que  ce  Teftament  eftant  nul, 
Loiiet  p.    il  ne  produit  aucun  effet,  &  ne  fait  aucun  degré  de  preuve, 
parce  qu'il  n'a  pas  les  formalitez  requifes  r  auxquelles  feules  la 
Loy  ajoute  foy  en  ce  rencontre  ,  &  par  confequent  les  legs  n'en 
font  point  deus,&  la  preuve  de  la  volonté  du  Teftateur-  n'eft 
pas  même  admiffible;  car  fi  cela  eftoit  permis  ,  ce  feroic  auto-, 
rifer  des  Actes  que  la  Loy  ne  reconnoift  point,  èc  ce  feroit  un 
moyen  indirect  pour  faire  après  coup  un  Teftament  à  ceux  qu'el- 
le regarde ,  comme  n'en  ayant  point  fait. 

Il  n'y  a  que  le  Teftament  du  Perc  entre  Enfans  qui  foit  I(5 
difpenfé  de  la  rigueur  des  formalitez  ,  quand  il  contient 
un  partage  jufte  de  fes  biens  entr'eux  ,  &  qu'il  n'a  fait  que 
ce  que  la  Loy  euft  fait  elle-même,  s'il  eftoit  decedé  inteftatr 
\es  difpofitions  du  Droit  Canon  qui  difpenfent  les  Tefta- 
mens  des  formalitez,  en  faveur  des  legs  pieux,  ne  font  point 
aufli  receuës  en  France  ,  parce  que  l'on  a  jugé  qu'il  eftoit  de- 
i'intcreft  public  de  reftraindre  les  dernières  volontez  des  hom- 
mes fujettes  aux  mggeftions  ,  même  l'article  270.  de  la  Cou- 
tume de  Poitou,  rapporté  par  Boiceau,  demande  precifémenc 
un  Notaire  &  deux  témoins  ,  foit  à  la  Ville  ou  aux  Champs. 
Que  il  quelquefois  les  Arrefts  ont  adjugé  quelque  portion  des  m 
legs  pieux  ou  favorables,  contenus  en  des  Teftamens  nuls,  foie 
à  l'Eglife,  aux  Pauvres,  à  des  enfans  baftards  ,  ou  autres  pro- 
ches parens  Légataires,  ç'à  efté  par  des  motifs  particuliers,  Se 
par  une  fouveraine  équité, qui  bien  loin  de  faire  violence  à  la 
Règle,  ne  ferc  qu'à  la  confirmer. 

On  demande  fi  ce  qui  eft  énoncé  dans  un  Àdte  nul  ne  peut  11 
jamais  faire  preuve, ou  fervir  de  commeneement  de  preuve  par 
écrit,  5c  cela  dépend  des  circonftances,  car  il  y  a  des  cas  où  un 
A6te  nul  peut  même  faire  preuve  de  la  vérité,  ainfi  il  a  efté  ju-  15 
gé  qu'un  Inventaire  nul ,  lequel  avoit  efté  fait  par  le  furvivant 
des  conjoints  des  biens  de  la  Communauté ,  fuffifoit  pour  em- 
Bro°d""u,  Pocher  la  continuation,  parce  qu'il  fai foit  preuve  de  la  voloa- 
ic^n.jo.    té  que  le  furvivant  avoit  eu  de  la  diffoudre. 

Mais  on  doute  û  une  Enquefte  nulle  dans  laquelle  le  fait  14 
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<ju'il  s'agit  d'éclaircir  eft  prouvé ,  peut  du  moins  tenir  lieu  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  de  pouvoir  faire 

sy  admettre  une  féconde  fois  la  preuve  pat  témoins ,  Ôc  il  eft  cer- 
tain que  cela  ne  doit  pas  eftrc  permis ,  car  ce  feroit  un  moyen 
indirect  de  contrevenir  à  l'Ordonnance.,  mais  elle  peut  fervir 
de  préfomption  de  la  vérité  du  fait  S'il  y  eft  prouvé.  Charon- 
das  Refp.  1.  3.  n.  53.  demande  fi  un  A£te  ayant  efté  déclaré  faux 
&  comme  tel  lacéré,  on  peut  néanmoins  prouver  la  vérité  de  la 
teneur  de  cet  Acte,  parce  que  quoy  qu'il  foit  faux,  quant  à  la 
Signature,  il  fe  peut  faire,  que  ce  qui  y  eft  énoncé  ,  foit  vérita- 
ble. Il  dit  qu'il  peut  eftrc  prouvé  par  témoins,  fuivant  l'opinion 
de  plufieurs  Interprètes  fur  la  Loy  :  Si  ex  f al  fi  s  infirumtntis  G, 
de  Tranfoëï.  ôc  qu'il  a  efté  jugé  ainfi  par  Arreft  du  dernier  Aouft 
1497.  (  antérieur  par  confequent  à  l'Ordonnance  de  Moulins  ) 
mais  après  la  difpofition  de  l'article  54.  de  cette  Ordonnance, 
on  demande, ajoute-il, (1  cette  preuve  feroit  permife  en  ce  cas, 
quand  il  s'agit  de  plus  de  cent  livres,  &:  il  dit  que  les  opinions 
eftoient  partagées  de  fon  temps  fur  cette  -Queftion.  Toutefois, 
ajoûte-t'il,  dautant  que  par  le  Jugement  de  faux,l'inftrument 
eft  feulement  annullé  &:  rompu,  il  femble  que  la  vérité  du  fait 
n'eft  pervertie, ce  font  fes  termes,  que  c'eft  comme  s'il  n'y  euft 
eu  aucun  Contrar,  que  par  confequent  la  preuve  du  fait  qui  a 
efté  traité  entre  les  Parties,  eft  recevable  fi  l'on  prétend  que  la 
chofe  a  forty  effet;  autre  chofe  feroit,  dit-il, s'il  eftoit  queftion 
d'une  fimple  PromefTe  ou  Convention ,  non  aidée  &:  confirmée 
de  tradition,  il  ne  décide  pourtant  rien  &  il  finit  en  difant  qu'if 
faut  attendre  ce  Jugement  delà  Cour  d'un  Procès  party.  Pour 
le  fait  d'un  tnanfport  qui  avoir  efté  jugé  faux  à  lapourfuite  de 
celuy  contre  lequel  il  avoit  efté  fait,  &:  du  contenu  duquel  la 
preuve  par  témoins  avoit  efté  receuë  par  le  Juge  dont  eftoit 
appel  contre  celuy  qui  l' avoit  fait. 

16  Au  refte  l'Ordonnance,  comme  il  a  efte  déjà  remarqué, n'a 
pas  abrogé  abfolument  la  preuve  par  témoins.  Mornac  dit  mê- 
me que  quelque  foible  que  foit  le  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  fuffit  pour  faire  obtenir  cette  preuve.  Et  c'eft  ce  qui 
fera  examiné  cy-aprés  fur  le  Chapitre  1.  de  la  Seconde  Partie, 
en  expliquant  ce  que  c'eft  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit. 
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CHAPITRE     IX. 

Des  marche^  faits  durant  les  Foires. 
SOMMAIRE. 


i.  Des  Foires  en  gênerai  &  des 
marchez,  qui  s'y  font. 

z.  Rai  fans  pour  prouver  qu'ils  ne 
doivent  point  eflre  compris  dans 
la  prohibition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins. 

y  Non  plus  que  ceux  qui  fe  paf- 
fent  entre  Gentilhommes  ,  qui 
ne  font  point  d'écrit. 

4.  Rai  fins  pour  prouver  au  con- 

,  traire  que  tous  ces  marchez,  doi- 
vent ejlre  rédigez, par  écrit  fui- 
vant  l'Ordonnance. 
Deux  ejpeces  fur  cefùjet  ^ou  la 
la  preuve  par  témoins  doit  ejlre 
receu'é. 

6»  La  difficulté  de  trouver  un  No- 
taire ne  peut  plus  ejlre  oppo- 
sée. 
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7.  Expédient  fur  ce  fujet  pour 
celuy  qui  a  vendu  une  chofe 
a  crédit  fans  Acte  par  écrit. 

8.  Si  celuy  quia  vendu,  ejr  qui 
a  efé  payé  comptant  7  reven- 
dique la  chofe  qu'il  a  ven- 
due y  comme  ne  l'ayant  point 
vendue. 

9.  Sentiment  de  Roi  ce  au  que  la 
preuve  par  témoins  doit  efre 
admife  en  ce  cas ,  des  circon- 

fiances    qui  peuvent  faire  .pré- 
fumer  la  vente. 

10.  Manière  dont  doivent  dépo- 
fer  les  témoins  en  ce  rencon-> 
tre. 

[i.  Prudence  du  Juge  requife  dans, 
ces  occafions. 


H  h  expédias,  de  pa&is  Nun- 
dinaîibus    eft    djeendum  : 
quanta  enim  iît  Nundinarum  ac 
«Etuum  mercalium  commumtas, 
&  civitatibus  qtilitas ,  nemo  ne£ 
a  In  L.  1.  cit,  telle  Calliftrato  :  a  quarura 
Ami    m~  Nundinarum  conceffio  inter  Rc- 
bcxp.unic.  gana  computatur.  b  Item  qu'a  m 
que.  fint      magna  fit  copia  Nundmarum  in 
-Rtg.mvifib.  hoc  Rcgno  ,  palam  eft ,  nam  nul- 
*eu  •  la  eft  urbicula ,  nullufque  pagus, 

vel  pagulus  ,  in  quibus  non  fit 


A  Prés  ce  qui  vient  d'eftre  drc3 1 
il  faut   parler  des   Marchez 
faits  durant  les  Foires,  car  perfon- 
ne  n'ignore  combien  le  nombre  en- 
eft  çraad  ,  &   combien  elles  font' 
Utiles  aux  Villes  (témoin  ce  qu'en- 
dit    le    Jurifconfulte    Calliftrate) 
aufïi  le   droit  de  les  établir  eft  un 
droit  Royal  ;  d'ailleurs  on  fçait  qu'il, 
y  en  a  beaucoup  en  ce  Royaume; 
car  il  n'y  a  pas  la  moindre  petite 
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Ville  ,  ny  te   plus  petit  Village  ou    ufusi  Nundinarum    frequcnttul 

la  Tienne.  Or 


Hameau  ,  qui  naît 
pendant  qu'elles  durent ,  il  fe  fait 
une  infinité  de  ventes  &c  d'échan- 
ges, tant  de  chofes  qui  ne  font  que 
de  pures  meubles  ,  que  de  Che- 
vaux, de  Bœufs,  de  Mules,  dont 
le  prix  excède  fouvent  la  fomme 
de  cent  livres.  On  demande  fi  la 
prohibition  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  doit  avoir  lieu  en  tous  ces 


cas. 


1  Et  il  femblc  quelle  ne  doit  point 
s'entendre  de  ces  fortes  de  Con- 
ventions ,  parce,  qu'elles  fe  confom- 
ment  plûtoft  par  la  tradition  que 
par  aucune  Convention  en  forme; 
car  les  chofes  (  vendues  ou  échan- 
gées )  s'y  livrent,  comme  on  dit, 
de  la  main  à  la  main.  Or  dans  ces 
fortes  de  marchez  qui  fe  confom- 
ment  par  la  tradition ,  il  n'eft  pas 
ce  femble  neceffaire  d'y  obferver 
tant  de  folemnitez  ,  comme  il  fe 

3  pratique  fur  tout  entre  Gentils- 
hommes ,  qui  en  ufent  librement 
&:  familièrement  entr'eux,  car  j'en 
ay  veu  fouvent  prefter  à  d'autres 
Gentilshommes  ,  leurs  parens  ou 
leurs  amis,  ou  leurs  compagnons  de 
guerre  ,  des  chevaux  eftimez  deux 
cens  écus ,  &:  autres  chofes  fembla- 
bles,fans  faire  aucun  écrit;  en  for- 
te que  le  tout  fe  confommoit  par  la 
fimple  tradition.  On  demande  fi  en 
cas  qu'il  furvienne  quelque  conte- 
station entr'eux  pour  ce  fujet ,  com- 
me je  fçay  qu'il  eft  arrivé  au  fujet 
d'un  Cheval,  que  celuy  qui  Tavoit 
en  fa  poffeilion  difoit  luy  avoir  efte 


mus  :  at  in  his ,  fiunt  quotidic  irv 
ter  mercatores  ac  rufticos  ,  Se 
alios ,  infinita:  venditiones,  per- 
mutationcs  rerum  ,  tam  mobi- 
lium  ,  quàm  fe  moventium ,  ut 
equorum ,  boum,  muiarum:  qua- 
rum  adlimatio  &  pretia  in  con- 
ventionem  dedudta,  libras  cen- 
tum  excedunt  fazpiflîmè  :  nunquid 
haec  omnia  Coniîitutioni  huie 
fubjicidebeant? 


Et  videretur  quod  non ,  cùm 
hujufmodi  pa<5ta,  magis  à  tradi* 
tionibus  incipiant   &  perfician- 
tur  ,  quàm  à    conventionibus  : 
nam  manu  ad  manum,  ut  dici- 
tur,inNundinis  venditum  tradi 
folet,in  his  autem  quae  à  tradi- 
tione  magis  incipiunt,  &  maxi- 
me in  mobilibus ,  vel  fc  movenr- 
tibus,non  tantafoletexquiri  Ju- 
lis  folemnitas  :  a  cujufmodi  ferè    a  Vtnor.. 
funt  eae  liberaiitates  ,  quae  inter  «'»  L.  sive- 
Nobiles  neri  confueverunt.  Sx-  emaciPatt*> 
pe  enim   vidi  nonnullos  Nobi-  -  '    L£7 
les  y  hberaluer  donare  &  trader  permit.  cJe 
re  aliis  Nobilibus  aut  cognads»  donation. 
aut  amiciilîmis  ,  aut  commihto- 
nibus ,  equos  ducentis  aurcis  acft> 
matos ,  vcl  alia  munera  ejufmo- 
di ,  nullumque    ibi  contra6tum 
ficri,  fed  folam  traditionem  in- 
tervenire,  utrum,  fî  de  his  oria- 
tur  contenrio,  (ut  aliquando  vi- 
di de  quodam  equo  ,  quem  âo~ 
natum    fïbi    poffeffor   dicebat , 
hastedes   autem  donantis  nega7 
bant  )  hujufmodi  donato  tefti-r 
bus  probari  poiîît?  Quod  vide- 
retur ,  cùm  eo  cafu  magis  de  fîm- 
plici  traditione  ngarur ,  quàm  de 
contra&ualiquo.  Practerea ,  fi  de 
his  omnibus  pactis  Nundinali- 
Cc  iij 
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bus  ,  aliifque  fimilibus  conven-  donné  parun  Gentilhomme,  ce  que 

tionibus,  feulibcralicanbus,  quœ  \çs   héritiers   de   ce  Gentilhomme 

momentanea   traditionc    com-  dénioient;  fçavoir  fi  ecluy  qui  avoic 

plentur  ,  JNotarii  ubique  reqiu-  ce  Cheval  fera  reCevable  à  prouver 

rantur,  quancis  încommodis  Mer-  i       j   n*         1                      •      c  :. 

i«uiiui,4i«                  m„«^««—  <3ue    le   derrunt  luy  en  avoit   raie 

catores  omnes  &   ad  Nundinas  *l                          .          / 

coëuntes ,  aliique  omnes  de  mo-  Paient ,  ce  qui  femble  devoir  eftre 

.  bilibus  contrahentes  afficianrur,  ainfi ,  parce  qu'il  s'agit  plutoft  en  ce 

a  u t.  uni-  concra  Nundinarum privilégia,  a  cas  de  prouver  le  fait  de  la  tradi- 

xrund.  &   nemo  eftqui  nonvidet.  Imorc-  uon,que  de  prouver  qu  il  y  aie  eu 

mr.          rè  adimpoffibilc  reducenmrom-  aucune   Convention.    De  plus  ,  fi 

nés  Nundinationes  ,  in  quibus,  dan$   tQUS  ces        ~   $  Qu   marchez 

de    momento    ad    momentura ,  ce         j  t      t:  o,  „  , 

xt  c      -   ~    n.~  u^u**.     qui  le  ront  durant  les  Foires  .&:  au- 

Notanos  lemper  pralto  habcic,     *l        r      .,   •  .        ^  .    ' 

eric  impoflîbile.  Ideoque  hoc  très  femblables  Conventions  ,  ou 
îcfpedlu,liac  Conftitutio  ad  im-  prefens,  qui  fe  confomment  par  la 
poflibile  redu&a  videbirur:  con-  {impie  tradition,  il  falloir  toujours 
tra  Legis  conditionem  &  natu-  avoir  un  Notaire,  il  n'y  a  perfonne 
bi.iç«.  ram  '  qu*  dc  Pofflbili  tantùtn  qui  ne  voye  combien  cela  feroic  à 
c.  de  teg.  ficn  débet.  £  charge  aux  Marchands  &  à  tous 

uZ*&l  ceux  qui  vont  aux  Foires ,  ou  qui  achètent  &  vendent  des  cho- 
f*r.  Ces  qui  font  meubles ,  ce  qui  feroit  reftraindre  la  liberté  qu'on 

a  de  contracter  dans  la  Foire,  &  même  ce  feroit  en  quelque  for- 
te en  empefeher  l'ufage  ,  parce  qu'il  feroit  impoflible  d'avoir 
toujours  un  Notaire  pour  paiTer  tous  les  marchez  qui  s'y  font. 
C'eft  pourquoy  en  ce  cas  l'exécution  dc  l'Ordonnance  femble 
eftre  impoflible,  ce  qui  eft  une  condition  eflentielle  à  la  Loy, 
qui  ne  doit  commander  que  des  chofes  pofïîbles. 

His  tamen  nonobftantibus ,  pu-         Néanmoins  malgré  toutes  fes  rai-  4 
to  hanc  Conftitutionem ,  in  his    fons,  j'eftime  que  cette Ordonnan- 
omnibus  pa&is  ,quae  de  mobili-    ce  ne  laifTe  pas  d'avoir  lieu.  A  l'é- 
bus ,  in  Nundinis  vel  extra ,  con-     g^j   ^e  tous  \es  marchez  faits  es 
ficiuntur,  locum  habere ,  fi  libras    Foires  QU  ailleurs    <jes  chofes  meu- 

centum  excédant,  ex  his  verbis  ,,                        j        1      .  i    ..  i*>~A„* 

,.,      T     .'    n         -,  blés,  qui  excédent  la  valeur  de  cent 

eenerahbus  Leçis,  De  omnwus  ,.      >^_  . 

rébus  scntHm  LibrM  excédent*-  livres,  fuivant  ces  termes  généraux 

hns.  Nam  rerum  appellatio  la-  de  l'Ordonnance  :  De  toutes  chofes 

tiflimè  patet ,  ideoque  non  tan-  qui  excédent  cent  livres ,  car  la  figni- 

tùm  ad  rcs  immobiles ,  fed  ctiam  fication  de  ce  mot  chofes  mention- 

c  l  R#i mobiles  >  &  fe  moventes ,  &  ad  nées  en  l'Ordonnance , eftant  d'une 

WUtïo  L.  omnia  jtta  corporalia ,  mcorpo-  >        dug  ^  bornes    comprcnd  lcS 

Reiappella-  tàhz,  oc  mixta  extenditur  :  <;  quo-  r             .                     -r 

tioJf.  de  citca  ex  idemitate  rationis ,  ne  chofes  meubles ,  ou  qui  le  maintien- 

verb.  fig.&  fiam  fabornationes reftium, idem  nent  par  elles-mêmes  ,  &  celles  qui 

ibi  Accurf. 
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jus  in  his  etiam  obfervari  debe- 
re  arbkror.  a  Et  revcta  de  iftis   a  z.  WuJ. 
padlis  Nundinalibns  infimta  vidi  /•  AA  L> 
jurgia  &  Jites    oriri.    Rufticus A<1' 
enim ,  qui  duo  boum  juga  ven- 
dit, pro  suffis  quadrnginta ,  in- 
fia  menfem  perfolvendis ,  fi  ni- 
hil  de  venditione  (cribat ,  quo- 
modo  ex  vendito  agcre  poterie. 


font  immeubles,  &  tous  les  droits 
corporels  ,  incorporels  &  mixtes , 
c'eft  pourquoy  attendu  qu'il  y  a  pa- 
rité de  raifon ,  qui  eft  la  crainte  de 
la  fubornation  des  témoins-,  j'efti- 
me  que  l'Ordonnance  y  doit  avoir 
lieu.  Et  en  effet  j'ay  veu  arriver 
une  infinité  de  contestations  &  de 

Procès  touchant  les  marchez  qui  cum  denegetur  ei  teftibus  pro- 
fe  font  dans  les  Foires  >  car  fi  par  katio  • 
5  exemple  un  P  aï  fan  a  vendu  une  couple  de  boeufs  quarante 
écus,  payables  dans  un  mois,&  que  ce  marché  n'ait  pas  efté  ré- 
digé par  écrit:  quelle. action  aura-t'il  pour  s'en  faire  payer, fi  on 
luy  refufe  la  preuve  par  témoins? 

Et  il  n'y  a  pas  long-temps  que 
j'ay  veu  un  certain  Procès,  dans  le- 
quel un  particulier  foûtenoit  que 


Nec  diu  eft  me  vidifle  Jiterr* 
inter  quemdam ,  duas  mulas  vin- 
dicantem  ,  contra   pofTeiTbiem  , 


deux  Mules  qu'un   autre  avoit'en    S*.*  ™,as  decem,  *  cfmum 
c         rr  rr       1  •  -       lions  emifle  contendebat  a  quo- 

fa  poffeffion  luy  appartenoient  ,  &  a,m  tenio  vcndit0re ,  qui  vo«- 
qu  il  les  avoit  achetées  cent  dix  li-  tus  aa  evi&ionis  przftationem» 
vres  d'une,  autre  perfonne,,  laquelle  mularum  venditionem  denega- 
ayant  efté  appellée  en  garantie  de  bat:  item,  de  equo  centum  au- 
cette  vente  ,  dénia  les  avoir  ven- 
dues. Et  dans  un  autre  Procès  dont 
j'ay  entendu  parier,  il  s'agiflbit  d'un 
Cheval  qui  avoit  efté  vendu  cent 
écus  ,  on  foûtenoit  que  ce  n'eftoit 
pas  ce  Cheval  là  qui  avoit  efté 
vendu  ,  mais  un  autre  Cheval.  Dans 
6  tous  ces  cas  la  preuve  par  témoins 
ne  doit  pas  eftre  admife  ?  Et  je 
croy  qu'elle  ne  le  doit  pas  eftre, 
parce  que  cette  Ordonnance  le  def- 

fend.  Et  on  ne  peut  alléguer  la  dif-    in  urbibus  quàm  in  pagis  ,  ita 
ficulté    de   trouver   des  Notaires,     etiam  hodie  plurimi  funt  ubique 
qui    ne    peut    plus  eftre    alléguée    locorum  Notariitidcircoconfol- 
avec  raifon,  parce  que  s'il  y  a  un 
grand  nombre   de  Foires  ,  il  y  a 
aufli  à  prefent  un  grand  nombre  de 
Notaires  dans  les  moindres  Bourgs 


reis  vendito  ,  litem  audivi  ,  in, 
qua  illius  equi  venditio  nega- 
batur  ,  Se  alium  equum  vendi- 
tum  fuiilè  contendebatur  :  nun- 
quid  in  his  omnibus  teftium  pro- 
batio  admitti  potetit  î  Puro  quod, 
non  ,  impediente  hae  gênerait' 
Conftitutione.  Nec  obftat  diiK- 
cultas  recuperandorum  Tabellio-- 
num  ,  quae  in  his  venditionibus 
jufta  ex  caufa  allegaiï  non  po- 
teft  :  quia  quemadmodum  Nun~ 
dinarum  magna  eft  copia  ,  tam« 


tiùs  facient  Nundinantes,  fi  his 
padhonibus  ,  centum  libras  ex- 
cédent! bus  ,  Notnrios  adhi béant,, 
maxime  fi  in  iis,fidem  alienanv- 
fcquuti,  iû  crediium  iri  velint  : 


Htmilnm  Verumtamen  in  lus  negotiis 
9ontr*  eos  Nundinalibus  ,  al.ilque  mobi- 
qm  vendi-  liUm  vel  fe  moventium  reium 
pa&is ,  hanc  bonam  Se  fecuram 
vidi  expediri  cautelam  :  Titius 
videlicecqui  boves  fuos  crédi- 
ta Se  fine  fcripris  vendiderat,  fi 
animadvertat  Caium  emptorcm, 


nund'mis 
fœâam  de 
negmt. 
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nam  fecùs  ,  in  rationcm  Lcgis  &  Villages.  C'cft  pourquoy  ceux 
iftius  incident  necefTario,  ut  plu-  qui  trafiquent  dans  les  Foires  fe- 
ribus  jam  expertus  fum  exem-  ronc  p}us  prudemment  (  fur  tout 
P^s*  quand   ils   veulent  faire  crédit  à 

quelqu'un)  d'en  palTer  un  A&e  devant  Notaire  ;  car  autrement 
ils  feront  îujets  à  la  prohibition  de  l'Ordonnance  ,  comme  je 
l'ay  veu  pratiquer  en  plufieurs  cas  femblables. 

Néanmoins  dans  ces  fortes  cle7 
marchez  faits  es  Foires  ,  j'ay  veu 
pratiquer  un  bon  expédient.    Ti- 
tius, par  exemple, qui  avoir  vendu 
à  crédit  fes  bœufs  ,  fans  palTer  le 
marché   par  écrit  ,  venant  à  s'ap- 
percevoir  queCaius  qui  les  a  ache- 
vendirionemnegarevelle,&  ta-    tez,  veut  le  nier,&:  néanmoins  les 
men  boves  femper  detinere,aut     garde   en  fa    poiTefTion  ,  ou     qu'il 
tertio    nuper  poflidendos  tradi-     yeuc  f0uCenir  q^   les    a   livrez    a 

difle  ,  cautio  eit:  ut  îpie  Tiuus  \  •  c  *r„ 

umc,c«tui  k  un  ners    cn  cc  cas  arin  que  Titius 

boves  fuos  vindicet,&:  une  eau-  rr                 j-             r      \        c         t 

a  poflcflbs    Se  occupâtes    per  Pulffe   revendiquer   fes  bœufs  ,  il 

Caium ,  aut  tertium  detentorem  faut  qu'il  foutienne  que  CaiuS,ou 

contendat,ideoque  ad  reftitutio-  celuy  à  qui  il  les  a  livrez  ,  les  re- 

nem  boiim  concludat ,  fi  non  tient  injuftement  Se  fans  caufe ,  Se 

malit  poflèflbrifts.quadraginta  qL1'H  conclue  à   la   restitution  ,  fi 

aureos.vcramboumaeftiiiiatio-  mieux    n'aimenc   ceux  qui    les  onc 

nem  ,  praeftare  :  de  vendmone  ,              ^  ^           ,       * 

Y  11      f,~«  ««.„*«««*,«     en  leur  poileiiion  ,  luy  paver  qua- 
autem  nullam  raciet  mentionem,  /  r  .     >       ;   r   ;      .  t 

ne  incidatin  probationis  feript*  rante  ecus  ,  qui  eft  leur  véritable 

inopiam  :  atquc  ita  cogetur  do-  valeur  :  mais  il  ne  doit  point  faire 

lofus  ille  detentor,autvenditio-  aucune  mention  qu'il  y  ait  eu  une 

nem  ipfemet  allegate  Se  fateri,  vente,  de  crainte  que  n'ayant  point 

aut  boves  reftitucre  :  caeterùm  ^e  marché  par  écrit  ,  il  ne  perde 

Titio  permiiTum    erit    teftibus  fa  Caufe  ^  de  preuve     car  par 
probarc, boves  îilos  in  dominio  ,  •       r     u       r 

ipfius  fiiiflè  ,  (  hoc  enim  contra  ^e  moyen  celuy  qui  a  fes  bœufs  en 

ufurpantem  Se  occupantem  lici-  &  poneffion ,  fera  tenu  de  les  ren- 

tum  femper  fuit  )  a  feque  eos  dre,  ou  d'avouer  qu'il  les  a  ache- 

prietatts.c.  tanqUam  dominum  nuper  poflTe-  tez.  Au  refte  l'on  accordera  à  Ti- 

bL°?i  di^e'  &  'am  ab  ill°  Caio  ^ne    tms   *a  permiflion  de  prouver  par 

témoins  que  fes  bœufs  luy  apparte- 
noient  il  n'y  a  pas  longtemps  (  ce 
qu'il  a  toujours  efté  permis  de  prou- 
ver contre  un  ufurpateur  )  &  que 

Caius 


a  L.  Vro~ 


C.nipC 
.    de  ret       .     1 .  ,i  *■   r 

'vend,  l.  si  vindicari  poterunt.  b  Idcoque  li 
fundum.  C.  juftam  occupationis  caufam  non 
de  reb.  al.  probet  Caius ,  ad  reftitutioncm 

IZd      cosecur  :  flcciue  a°lus  &  raala  fi- 


Et  ita  pra&icari  poteft  contra 
omnes  dolofos  mobilium  deten- 
torcs  ,  pretium  vcnditionis  de- 
negantes ,  Se  ngori  hujus  ConÊ 
titutionis  forfitàn  ex  induftria 
confidentes  :  qui  vindicationem 
rei  ,  eorum   refpe&u  aliénas ,  fi 


quid,  fi,  vice  verfa,  Titius  qui 
boves  vendidit  praefente  pecu- 
nia,dolosè  fuos  boves  vindicet, 
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Caius  les  luy  retient  injuftement;    dcsilliusmanifcflabitur. 
car  ainfiil  fera  toujours  endroit  de  les  revendiquer,  c'eft  pour- 
quoy  fi  Caius  ne  prouve  pas  qu'il  les  pofTede  à  jufte  titre,  il  fe- 
ra contraint  de  les  rendre  3Sc  ainfi  Ton  dol  &:  fa  mauvaife  foy 
paroiftront. 

Et  on  peut  en  ufer  ainfi  contre 
tous  ceux  qui  fe  font  mis  en  pof- 
feffion  par  fraude  de  femblables 
chofes ,  lefquels  fous  prétexte  de  la 
rigueur  de  cette  Ordonnance  ,  ont 
l'aiïurance  d'en  dénier  le  prix, lef- 
quels s'ils  refufentde  reflituer  cet-  venditionem  denegent,  fugere 
te  chofe  ,  Se  en  dénient  la  vente,  non  poterunt , cùm  alienum  fei- 
ne  pourront  éviter  d'eftre  condam-  rc  debeant,quod  fuum  efle  ex 
nez  aies  reflituer, parce  qu'ils doi-  ' 
vent  fçavoir  que  cette  chofe  ne 
leur  appartient  pas  ,  puifquils  ne 

8  l'ont  pas  achetée.  Mais  que  fera-ce    tanquam  fine  caufa  pet  Caium 
au  contraire  fi  Titius  qui  a  vendu    poflcflbs,&  deneget  Caio  ven- 
fes    bœufs  argent  comptant  ,  a  la    ditionem  ,  ac  pretii  numeratio 
mauvaife   foy  de  les  revendiquer 
de  Caius,  comme  s'il  les  luy  rcte- 
noit   fans  caufe  ,  Se  qu'il  nie  que 
Caius  les  ait  achetez   de   luy   Se 

luy  en  ait  payé  le  prix.  Que  fera  cans  dominium,  quolibet  proba- 
cet  acheteur  de  bonne  foy  pour  fe  tionis  génère  probare,  ut  fupra 
deffendre  ?  puifquc   la   preuve  par    di&um  eft. 

témoins  luy  eft  interdite  ,  fuivant  cette  Ordonnance  ,  &:  qu'au 
contraire  ,  comme  il  vient  d'eftre  dit  ;  celuy  qui  de  mauvaife 
foy  en  revendique  la  propriété  ,  peut  prouver  même  par  té- 
moins que  cet  acheteur  les  luy  retient  injuftement. 

9  Je  crois  qu'en  ce  cas ,  la  preuve  Puto  in  ifto  cafu  %  admitten- 
par  témoins  doit  eftre  admife  en  dam  efle  teftium  probationem  : 
fa  faveur  ,  non  pas  de  la  vente ,  non  quidem  de  ipfiflima  vendi- 
mais  des  circonftances  Se  des  indu 
ces  ,  defquelles  on  pourra  conclure 
enfuitequ'ily  a  eu  vente;  Par  exem- 
ple ,  (  il  pourra  demander  à  faire 
la  preuve  )  que  Titius  a  mené  fes 
bœufs  au  marché  pour  les  vendre,    fi  funt  Titius  &  Caius  colîoaucn 

Dd 


a  L.  uft.  Ç. 
unde  vi.  & 
l.  Si  finit  a. 
%.  Cumve- 
ro.f  de 
dum.infec. 


nem  >  Quid ,  inquam ,  ifte  ,  mo- 
do probus  emptor  facjet  -,  cùm 
teftibus  venditionem  probare  ei 
non  Iiceat ,  hac  Lege  obftante  : 
poflit   autem  dolofus  ifte  vindi- 


tionc  ,  fed  de  circumftantiis  & 
indiciis  ,  quae  facient  praefumi 
venditionem  fa&am  fuiflè  :  ut 
pote  ,  quod  Titius  vénales  ha- 
buit  y  boves  in  foro ,  quod  mul- 
tis  vendendos  expofuit,  quod  vi- 


b  Argutn.  I. 
l.C.derer. 
permutât. 
ubi    D0CÎ9- 
tes. 


numerare  ,  &  deinde  vifus  eft 
idem  Caius  ,  boves  à  Nundinis 
in  domum  deduxifle  :  his  enim 
probatis ,  jun&a  pofTeflione  Caii, 
inducctar  vendicionis  vehemen- 
tiffima  pra:fumptio ,  cùm  jam  ex 


L.  Pofef- 
fiomes  C.  de 
frobatim. 


b  Nhllaju- 
ris.    jff.    de 
Legib.  1. 1. 
C.eodem. 


e  L.  Teftliï. 
§-t-&  §• 
idem  divus 
Hadridnus. 
fde  teflib. 
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tes  de  boum  vendirione  ,  quod  que  plufieurs  perfonnes  les  ont  ttiaîV 
vifus  eft  Caius  pecunias  Titio     chandé  ,  qu'on  l'a  veu  luy -même 

les  marchander  avec  Titius  ,  èc 
compter  l'argent ,  (  après  les  avoir 
achetez  )  &  qu'on  l'a  veu  enfuite 
les  emmener  de  la  Foire  chez  luy  j 
car  ces  chofes  eftant  ainfi  prou* 
poflellione  Caii,  nonnihil  bonae  vees  :  jointes  à  ce  qu'il  a  fes  boeufs 
fidei  prœfumatur  :  a  & ,  fi  teftes  en  fa  pofTeflion  ,  (  laquelle  pofleffion 
de  his  mdiciis  tefhficantes  ,  de  efl.  déjà  elle-même  une  préfomption 
ipfamet  vendirione  .^ponant ,  de  fa  bonne_f  }  clles  ferontrpré.  10 
non  eaex  caufa  reiicidebebunt,     r  ,.,         ;,/  r    r 

qubd  teftibus  venditionem  pro-  lum,er  ?"  ]1  \  a  eu,  une  vente  &  fi 
bare  non  liceat,fedob  hoc  ad-  quelqu  un  des  témoins  en  depo- 
mittentur  teftes ,  qubd  fuper  in-  fant  de  toutes  ces  circonftances, 
diciis  &  circumftantiis  fupra  de-  dépofe  aufli  de  la  vente,  il  ne  fau- 
du&is  duntaxat  ,  producli  fue-  dra  pourtant  pas  rejetter  fa  dépo- 
rint*  fition  ,  fondé  fur  ce  qu'il  n'eft  pa£ 

permis  de  prouver  par  témoins  ce  Contrat, mais  on  aura  égard 
à  fa  dépofition  ,  feulement  en  ce  qu'elle  concerne  les  circon- 
ftances  qui  peuvent  faire  préfumer  la  vente ,  &  dont  la  preuve 
eftpermife,  après  qu'elles  ont  efté  articulées  par  l'acheteur. 

Et  in    his  omnibus  tempe-        Et  dans  tous  ces  cas, il  faut  que  lî 
randa  erit  judicantis  religio,  ut     ]c  jUge  nrcnnc  lc  milieu  entre  l'ob- 

fervation  rigoureufe  de  la  Loy  & 
l'équité,  fuivant  qu'il  pourra  con- 
jecturer luy-même,  (bit  parla  qua- 
lité des  Parties,  foit  parles  détours 
de  leur  procédé,  dont  la  fraude  eft 
quelquefois  fi  évidente  dans  les 
Païfans  ,  qu'on  la  lit  prefque  dans 
leurs  yeux  ;  ou  enfin  par  la  qualité 
des  témoins  &  la  vray-femblance 
de  leurs  dépofitions  ,  comme  dit 
Ulpien,  &:  ce  qui  vient  d'eftre  dit 

cy-deffus  ,  fufHra  pou-r  ce  qui  regarde  les  Conventions  exprek 

fes. 


ris  aequitatem  ,  orBcium  fuum 
interponat ,  b  feeundum  ea  qua: 
magis  ipfe  feire  poterit  :  veluti 
ex  partium  qualitate  vel  callidiu- 
te ,  quœ  faepenumeio  in  his  rufti- 
cis  ocularis  eft ,  &  denique  fe- 
cundùm  teftium  &  teftimonio- 
rum  dignitatem  ,  &  verifirriilitu- 
dinem,  ut  inquit  Ulpianus.  cEt 
ha^c  fufticiantpro  conrraclibus  & 
conventionibiis  expreflîs. 
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ADDITIONS  SUR  LE  IX.   CHAPITRE. 

SOMMAI    R  ;Ç. 


I.  Origine  des   Foires  à  Rome, 

ejr  Leur  ufige- 

t.  Leur  antiquité  en  France. 

j.  Le  Roy  feul  4  droit  de  les  éta- 
blir. 

4.  Les  Seigneurs  ChaJleUins  en 
Anjou  ont  aujfi  ce  droit. 

j.  Privilèges  des  Foires  a  Rome 
&  parmi  nous. 

6.  L'Ordonnance  de  Moulins  & 
de  166J.  ont  lieu  pour  les  Con- 
ventions faites  durant  les  Foi- 
res. 

7.  Si  le  Seigneur  peut  prouver 
par  témoins  qu'il  eft  en  pof- 


JèJJlon  d'hoir  une  Foire  dans 
/on  territoire. 
S.  Si  la  preuve  par  témoins  eft 
receue  quand  la  Convention 
par  éefit  ntfl  point  datée  ,4 
l'effet  de  prouver  qu'elle  a  eftt 
pafée  durant  le  temps  que  la- 
Foire  tenoit. 

9.  Rai/ans  pour  faire  voir  que 
la  date  fe  peut  prouver  par  té- 
moins y  quand  il  ny  en  a  point 
de  preuve  par  écrit. 

10.  Reflexion  fur  l'expédient  que 
donne  Bo'tceau  quand  il  y  4  ep 
tradition. 


AVant  d'examiner  ce  que  Boiceau  dit  touchant  les  Con- 
ventions qui  fefont  durant  les  Foires;  on  peut  remarquer  voyez  Te 
en  palïant  que  leur  origine  eft  fort  ancienne  ,  il  y  en  avoir  chez  vrct  dc 
les  Grecs ,  Romulus ,  ou  ServiusTullius,  félon  quelques  Auteurs,   a  UD*% 
les  introduifirent  dés  la  naùTance  de  la  Republique  Romaine. 
Monfieur  Cujas  fur  le  Titr.  lo.  Ç.  /.  4.  dit  que  les  Grecs  appel- 
aient les  jours  de  Foires  kn\uai  vacations,  lefqucls  on  appel- 
loit  à  Rome ,  Feriatos ,  ou  nefaflos  dies ,  parce  que  dans  ces  jours, 
hefas  erat  adiré  Pwtorem ,  ce  qui  fut  changé  chez  les  Romains 
par  la  Loy  HortenfiA.  Avant  cela  fous  le  Règne  des  Rois,  die 
Macrobe  Sat.  1.  les  Foires  erant  ferU  Paganorum  feu  Ruflicorum, 
c'eft-à-dire  que  ceux  qui  habitoient  aux  champs  ,  après  avoir 
employé  huit  jours  à  cultiver  la  terre, venoient  à  Rome  le  neu- 
vième jour  faire  leurs  affaires ,  prendre  les  marchandifes  qui  leur     De  *e 
cftoient  neceffaires,  &:  donner  leurs  fuffrages  dans  l'AiTemblée  Rcm.i.i.ch. 
du  Peuple  pour  la  promulgation  des  Loixj  car,  comme  remar-  7  - 
que  Sigonius,  Romulus  avoic  deffendu  aux  personnes  libres  ïe^  JntTkcm. 

D  d  ij  i  +  th.if. 
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xercice  des  Arts  &:  Meftiers ,  il  n'y  avoit  que  les  Efclaves  &:  les 
Etrangers  qui  s'en  meflaffent  ,  &:  ces  Efclaves  habitoient  dans 
la  Ville,  le  relie  des  Romains,  pour  la  plupart  demeuroient  aux 
Champs  pendant  la  Paix  ,  &   s'enrôlloient  tous  pendant  la 


guerre. 


En  France ,  les  Foires  font  auflî  anciennes  que  la  Monarchie,  4 
puis  qu'on  prétend  que  celle  de  faint  Denis  aeité  inftituée  par 
Dagobert,&  fi  nous  voulons  remonter  encore  plus  haut,  les  an- 
ciens Gaulois  tenoicnt  aufîi  des  Foires,  dans  lefquelles  la  Trai- 
te Foraine  des  Marchandifes  étrangères  n'eftoit  pas  permife, 
comme  a  remarqué  Pafquier  1.  i.  chap.  i.  de  fes  Recherches. 
Le  Droit  de  les  établir  en  France  eft  un  Droit  Royal.  Dans  3 
l'Empire  Romain,le  Peuple,  le  Sénat,  èc  enfuite  les  Empereurs, 
avoient  l'autorité  de  les  inftituer ,  comme  marquent  la  Loy  i. 
D.  de  Nttndinis  ,  &  la  Loy  qui  exercendorum  ,  Co.  1.  4.  T.  60. 
on  pouvoit  pourtant  les  tenir,  quand  on  en  eftoit  en  pofTef- 
fion  depuis  long-temps  ,&  ce  droit  fe  perdoit  par  la  difconti- 
nuation  de  potieflion  durant  dix  ans,  dit  la  Loy  jo.  D.  de  Nun- 
dinis.  Or  quoy  que  ce  Droit  parmy  nous  foit  un  Droit  Royal, 
comme  il  eft  marqué  expreflement  dans  le  Grand  Coutumier 
1.  1.  chap.  1.  page  17.  néanmoins  il  y  a  des  Coutumes  où  de 
Droit  Commun  les  Seigneurs  Chaftclains  ont  ce  Droit  ,  com-  4 
me  en  la  Coutume  d'Anjou  T.  y.  art.  49.  mais  régulièrement 
il  faut  des  Lettres  Patentes  du  Roy.  Au  refte  l'utilité  du  Com- 
merce a  obligé  les  Princes  d'accorder  plusieurs  Privilèges  aux  y 
Marchands  qni  y  viennent  trafiquer  -,  ainli  à  Rome  ilsnepayoient 
aucun  droit  pour  le  lieu  auquel  ils  étaloient  leurs  marchandi- 
fes, elles  n'y  pouvoient  eftre  faifîes  pour  leurs  dettes, fi  ce  n'eft 
pour  celles  qu'ils  avoient  contractées  durant  les  Foires  ,  &  les 
Le  drou  Etrangers  avoient  un   fauf-conduit  pour  v  apporter  leurs  mar- 

quon      le-     ,         y.  r        r  .  .  r  ;    J,r  , 

▼oitautrc-  cnandiies,  luivant  la  Loy  unique  Cod.  1.  4.  T.  60.  qui  en  cela 
fois  à  Ro-  a  rétabli  l'ancien  Droit,  dit  Monfieur  Cujas,  les  mêmes  Privs- 
loitSapï«-  leges  ont  prefqne  lieu  parmy  nous.   Papon  1.  5.  de  fes  Arrefts 
quaticum.    obferve  que  le  Droit  de  Marque  ou  de  Reprcfailtes  n'a  pas  lieu 
en  France  contre  les  Marchands  Etrangers  qui  y  trafiquent ,  non 
plus  que  le  droit  d'Aubaine  furies  biens  des  Marchands  qui  tra- 
fiquent es  Foires  de  Lyon, comme  remarque  Bacquet  chap.  4. 
du  Droit  d'Aubaine.    Et  à  l'égard   des  dettes  actives  &  con- 
tractées durant  les  Foires  ,1e  débiteur  ne  peut  faire  ceflion-pour 
s'en  libérer,  ny  obtenir  Lettres  de  Répit. 
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6  Cela  fuppofé  ,  il  eft  certain  que  ce  que  décide  Boiceau, 
touchant  les  Conventions  faites  durant  les  Foires  ,  doit  avoir 
lieu  par  tout  ,  quand  la  Convention  excède  cent  livres  ,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  1667.  ainfi  qu'a  re- 
marqué Vrevin  chap.  24.  de  Tes  Obfervations  fur  cet  arti- 
cle >  parce  que  ,  dit  -  il  ,  cette  Ordonnance  eft  générale  pour 
toute  forte  de  Conventions  :  il  n'y  a  que  dans  la  Jurifdic- 
tion  des  Con fuis  5 entre  Marchands, qu'on  admet  la  preuve  par 
témoins  de  lalivraifon  Se  du  payement  des  marchandifes,  com- 
me il  a  efté  cy-devant  remarqué  ,  parce  que  ces  deux  Ordon- 
nances n'y  font  pas  obfervées  à  la  rigueur;  celle  de  1667.  n'ayant 
point  dérogé  en  cela  à  leur  ufage  ,  comme  elle  le  marque  ex- 
prclîement. 
y  A  l'occailon  de  ce  qui  vient  d'eftre  dit  des  Foires ,  on  peut 
demander  1.  Si  le  Seigneur  qui  eft  en  poiTeflion  d'avoir  une  Foi- 
re dans  un  certain  lieu  de  fa  Seigneurie ,  &  qui  n'a  point  les 
Lettres  Patentes  de  leur  étabIifTement,pour  fe  maintenir  dans 
ce  Droit  contre  un  autre  Seigneur  voifin  qui  le  trouble  &:  qui 
prétend  en  établir  une,  peut  alléguer  fa  polTefîîon  ,  Se  deman- 
der à  en  faire  la  preuve  par  témoins.  Et  il  faut  diftinguer,  s'il 
articule  une  polTeflion  immémoriale,  &:  qu'il  a  perdu  les  Lettres 
Patentes  qui  luy  ont  permis  d'établir  cette  Foire  dans  un  certain 
lieu  de  fa  Seigneurie  j  il  y  doit  eftre  receu,  parce  que  cette  pofTef- 
fion  immémoriale  (  quand  elle  eft  prouvée)  fait  préfumer  qu'il  y 
a  eu  un  Titre  d'établilTement:  mais  s'il  n'allègue  qu'une  pofleC- 
(ion  de  quelques  années,il  ne  doit  pas  eftre  écouté,&  c'eft  ainfi  qu'- 
on doit  expliquer  Loyfcau  ch.8.  des  Seigneuries,/'»^/^  ,  quand  il 
dit  qu'il  faut  en  ce  cas  un  Titre  deconceflionou  prefeription. 

Il  faut  excepter  encore  fi  c'eft  dans  l'étendue  d'une  Coutu- 
me où  le  Seigneur  Chaftelain  eft  fondé  en  Droit  Commun  d'é- 
tablir des  Foires  dans  fa  Chaftellenie  ,  comme  en  Anjou,  au- 
quel cas  il  ne  luy  faut  aucun  Titre  que  fa  pofîefïion  Se  fa  qua- 
lité de  Seigneur  Chaftelain. 
g  2.  On  peut  demander  fi  au  eas  qu'un  Marchand  ait  vendu 
à  un  particulier  de  la  marchandife,  Se  que  dans  le  marché  qui 
en  a  efté  palTé  entr'eux  fous  fignature  privée  ,  il  ne  fe  trouve 
point  de  date  ,  le  vendeur  peut  eftre  receu  à  prouver  par  té- 
moins que  ce  marché  a  efté  pafTé  ,  Se  la  marchandife  livrée  à 
l'acheteur  durant  le  temps  de  la  Foire  ,  pour  joiiir  par  luy 
du   Privilège  accordé   à  ceux   ç^ui  y  trafiquent  ;  Par   exera- 
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pie,  de  la  contrainte  par  corps,  &  il  y  a  lieu  de  foûtenir  qu'il 
doit  eftre  receu  à  cette  preuve  ,  qui  en  ce  cas  ,  n'eft  pas  con- 
traire à  l'Ordonnance;  car  quand  elle  deffend  la  preuve  de  ce  9 
qui  ne  Te  trouve  pas  rédigé  par  écrit  dans  l'Acte  ,  elle  n'a  en- 
tendu parler  que  des  Conventions  qui  en  font  partie  ,  parce 
qu'ayant  efté  libre  aux  Contradtans  de  les  y  comprendre ,  fi  ils 
ne  l'ont  pas  fait, elle  préfume  qu'ils  les  ont  obmifes  à  deflfein, 
&:  elle  ne  veut  pas  qu'on  les  puilTe  fuppléer  malgré  eux  par 
une  preuve  par  témoins  faite  après  coup; mais  à  l'égard  de  la 
datte  de  l'Acte,  ce  n'eft  point  une  Convention,  elle  ne  dépend 
pas  même  en  quelque  forte  du  fait  des  Parties  ,  puifque  foit 
qu'elle  foit  exprimée  ou  non,  il  eft  toujours  vray  de  dire  qu'il 
y  en  a  une, laquelle  eft  certaine,  quand  l'Acte  a  efté  une  fois 
pafle,  &  que  par  confequent  ne  s'agiffant  que  delà  vérifier, ce 
qui  eft  un  fimple  fait ,  la  preuve  par  témoins  en  doit  eftre  re- 
ceuë,  ce  qui  doit  aufli  avoir  lieu  dans  tous  les  autres  Contrats, 
donc  la  date  a  efté  obmife,le  Contrat  tel  qu'il  eft,  tenant  lieu 
en  quelque  forte  en  ce  cas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Quant  à  l'expédient  que  donne  Boiceau  dans  ce  Chapi-  io 
tre  à  l'effet  de  pouvoir  obtenir  la  preuve  par  témoins  d'une  ven- 
te de  beftiaux  qui  n'a  point  efté  rédigée  par  écrit ,  c'eft  au  Ju- 
ge à  en  ufer  avec  prudence;  car  cet  expédient  eft  fort  dange- 
reux dans  la  pratique,  ainfi  qu'il  a  efté  cy-devant  obfervé  dans 
le  Chapitre  premier. 


CHAPITRE     X. 

Des  quafi  Contrats  £r  Obligations  qui  procèdent  de  délit  , 

oh  quafi  délit  ,  @*  des  AStes  faits  en  Jugement  y 

O*   hors  jugement. 

SOMMAIRE. 


i.  Les  quafi  Contrats  ne  fe  rédi- 
gent point  par  écrit,  &  ainfine 
font  fumets  à,  V Ordonnance 


i \  Exemple ,  dans  celuy  qui  âge-        n'ejt point  necejfaire  en  ce  cas. 


rê  les  affaires  d'un  ahfent  fans 
avoir  ordre  de  luy. 
3.  Jgue  la  preuve  par   témoins 


4.  ViftinHion  quand  le  manda- 
taire agit  par  faction  Manda- 
ti  y  ou  par  ïaclion  negotiorum 
geltorum. 

j.  Les  Obligations  ex  maleficio , 
ne  font  aufjl  comprifis  dans 
l'Ordonnance  ,  ny  celles  ex  qua- 
fi deli£to  ,  ny  celles  eu  il  y  a 
dit. 

6.  Si  les  A  clés  judiciaires  doi- 
vent eftre  rédigez,  par  écrit. 

7.  Decijion  pour  l'affirmative. 
%.  Preuve  de  cette  decijion  par  la 

Loy  &  par  l'ufage. 

9.  L'Autentique  nifi  brèves.  C. 
de  Sent,  exbrevi  récit.  &  1. 
quoties.  C.  de  privil.  Scho. 
n'ont  lieu  en  France. 

Jo .  Exception  fi  les  Att es  judi- 
ciaires ont  efté  perdus  par  in- 
cendie ,  naufrage ,  &c. 

Xi.  Si  les  Ailes  extrajudiciaires, 
comme  les  Inftnuations ,  les  of- 
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fresy  &  autres  femblabl es  ,  fi 
peuvent  prouver  par  témoins. 
11.  Rai  fins  pour  l'affirmative. 

13.  Diftinclion  fur  ce  fi  jet. 

14.  £>uels  A  fie  s  extrajudiciaires 
fi  doivent  prouver  par  écrit. 

15.  En  quels  cas  il  e(l  indiffèrent 
qu'une  chofe  fi  faffe  in  Forma 
fpecifica,aut  per  arquipollcns. 

16.  Diftinôlion  »  entre  les  dénon- 
ciations qui  fi  font  à  une  tier- 
ce perfinne. 

17.  Explication  de  la  Maxime 
certus  certiorari  non  débet* 

18.  Si  les  Ailes  que  la  Loy  ri  or- 
donne point  de  rédiger  pat 
écrit  y  peuvent  eftre  prouve?*  par 
témoins. 

19.  Si  les  offres  qui  doivent  eftre 
fuivies  d'une  confignatïon  en 
jfuftice  y  doivent  eftre  rédigées 
par  écrit. 


I 


L  faut  parler  à  prefent  des  qua- 
fi Contrats,  c'eft-à-dirc  des  Obli- 
gations qui   naififent  de  ce  qu'on 
appelle  un  quafi  Contrat  ,  ou  qui 


LOquendum  nunc  eft  de  quafi 
contractibus  ,  qui  fcilicet  ex 
quafi  contraitu,  item  ex  malefi- 
cio  vel  quafi  nafcuntur:  nara  in 
his ,  hanc  Conftitutionem  locum 


procèdent     de    quelque   délit    ou    Juberc  non  poffe  perfpicuum  eft, 

his    rationibus  :  nempe  ,  quafi 


quafi  délit*  Car  il  eft  évident  par 
les  raifons  cy-defTus,  que  l'Ordon- 
nance de  Moulins  n'y  a  point  lieu, 
d'autant  qu'un  quafi  Contrat  ne  fe 
rédige  point  par  écrit  ;  autrement 
s'il  eitoit  écrit, ce  feroit  un  Con- 
trat &  non  pas  un  quafi  Contrat, 
lequel  peut  obliger  même  les  ab- 
fens,  èc  ceux  qui  ignorent  le  fait 
pour   raifon   duquel  ils   font  obli- 


contra&us  fcnpns  concipi  non 
folec  ,  quia  fi  fcriberetur  ,  con- 
tractus  eflèt,  &  non  quafi  con- 
tra&us  ,  cùm  çiçnatur  cjufinodr 
obligatio  contra  abfentes  8c  igno- 
rantes :  a  Exempli  gratia,  in  ne-  a  §..  r.  inft- 
gotio  abfenris  gefto  abfque  man-  **  obhg. 
dato,  nulla  eft  exprefta  conven-  %"\ 
tio ,  nulla  fcripturae  interventio , 
fed  fola  amicitiae  &c  utilitatis 
contemplatio  :  £'itaque  hac  foJa 


ex 

cent. 


gez  i  Par  exemple,  un  amy  prend    ratione ,  adio ,  ob  negotiuro  uti-  „„J^/ 
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liter  geflum ,  .contra  abfentcm,  foin   des  affaires  de    fon  amy  ab- 
ctiam  non  confentientem ,  à  Le-  fcnt .  fans  qU'ji  ajt  fajt  aucune  Con- 
gé, non  ab  homme,  conceditur,  vemion  avec  {        &        .y       aj    eu 
a  Indilt.l.  ut  vulçatum  eft:  <*  Si  ergo  tan-  .         ,     -^J:,,'  '      • 
«.  6./.1.6-  tum  fcdptis  ille  quafi  contradhis  rien  dc  rcd,SîJPar  ecnt  >  mais  Par 
}.  §.i»*w-  ncgotiorum   geftorum    probari  un  Pur  motir  d  amitié  ,  &  dans  le 
Tutori&i *poflèt,non  autem  teftibus  :  bo-  feul  deffein  de  ménager  fes  inte- 
uit.  c.  w-  n^  fidei  geftor  perpetuo  afhce-  refts.  C'eft  pourquoy  par  cette  rai- 
dem.           rctur  damno,atque  ob  id  ,  ab<  fon  ,  la  Loy  ,  comme  on   dit  vul- 
fentis  negotia  manerent  femper  gairement  ,   donne  action   contre 
neeletta  ,  contra  omnem  Juris  v„uc*,„~     „  ,„     ~  »-i     »   •       -    ' 

&.  o  i  r  lablent,  quoy  qu  il  naît  pas  con- 

squitatem,&hominum  iocieta-  r  .   '  ^      '  ^     r  rt  V«     i     /• 

tem  ,  Legibus  noftds  introduc-  ref}a  que  cet  amy  fe  meflaft  de  Tes 

bD^.$.itam:^aunfi  mandatum  expref-  affaires  ,fi  cet  amy  les  a  fait  utile- 

mft.&  diti.  (um  fit  (  quod  inter  contradus  ment.  Si  donc  cet  amy  eftoitobli- 3 

1. prima,    faiptos  fupra  retulimus  )  &  de  gé  necefTairement  de  prouver  par 

mandato  non  confier,  cautela  fit,  écrit  qu'il  a  géré  les  affaires  de  fon 

ut  mandatais  negotiorum  uti-  &  la  ye  témoins 

liter  çeitoriim  açat,  quia  utra-     ,       c    ■•  j-         -i    >      r  • 

ôn  °  .;.  ^       «        ■  luy  rut  interdite,  il  s  enfuivroit  que 

cl.5rw^-que  actione  expenn   poteft  :  <r         '  »  ,.  *1 

datwn.   C.  nam  fi  maradati  ageret ,  nonnifi  celuY  <1U1  fe  m<lue  des  aftaircs  d  au- 

deneg.geft.  (cn?us  agere  poflèt ,  fed  nego-  tfuy  ae  bonne-foy,  feroitperpetuel- 

^«iwir- tiorum  geftorum  agendo,  tefti-  lement  lezé  ,  &;  cela  feroit  caufe 

ceiium.  jf-  bus  tune  uti  poterit.  Idemque  que    perfonne  ne    prendroit  plus 

eedem.       in  tutore ,  vel  protutore ,  cneterif-  f0jn  des  affaires  des  abfens ,  te  leurs 

que  quafi  contractibus  fola  Juris  inccrefts  feroient  négligez,  ce  qui  eft 
d  6  i.lnft.  aequuate  nalcentibus.  d  1  1       j    i>'       •  ' 

j   u-„\L  contre  toutes  les  règles  de  1  équité  : 

ex  9N«>     &  contre  les  devoirs  réciproques  de  la  lociete  civile ,  autorilez  par 
c?nt-  L-  '•  les  Loixi  car  lors  qu'un  Mandataire  a  une  Procuration  expref-  4 
re.  f.  deeo  fe  de  celuy  pour  lequel  il  agit  (lequel  Mandat  nous  avons  cy- 
quifretu.    devant  mis  au  rang  des  Contrats  par  écrit)  &  qu'il  ne  peut  en 
rapporter  l'Acte,  en  ce  cas  il  a  encore  un  recours ,  qui  eft  d'in- 
tenter l'adtion  Negot.  geft.  parce  que  la  Loy  luy  permet  en  cette 
occafion  d'agir  par  l'une  &  l'autre  action  j  car  s'il  agifïbit  par 
l'adtion  de  Mandat  ,  il  ne  le  pourroit  faire  fans  rapporter  fa 
Procuration  par  écrit ,  au  lieu  qu'en  agiiTant  par  l'action  Nego- 
tiorum geftorum  ,  il  pourra  fe  fervir  de  la  preuve  par  témoins. 
Il  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  Tuteur,  d'un  Protu- 
teur ,  Se  de  tous  les  autres  quafi  Contrats  fondez  fur  la  feule 
équité. 

Qn^A  o,„.-~,    a   ut-     •     -         Quant  aux  Obligations  qui  naif-  j 
Lipd  autem  adobliçationes     r  ^* — ;      .  ...  V.  ^p         ,  .    ' 

Cx  maleficio  nafeentes ,  fatis  vul-     ient  du  dellt»  on  1Çaic  allez  *lu  el" 

gatum   eft  eas  hac  Lege  non    les  ne  peuvent  eftre  comprifes  dans 

cette 
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cette  Ordonnance  ,  car  quand  on  comprehendi ,  quia  fcriptis  de- 
commct  un  crime ,  on  ne  s'avifc  pas    "»qu»  non  fafeat,  irno  clam ,  vel 

deleredi^cr  par  écrit,  mais  il  fc fait  n°du>  vcl  *n  Iatcubris>utr  PIun" 
r  «      j  e       »   n.     rnum ,  erailentur  haemoli  :  quar 

fccrcttement  &  de  nuit  ,  &  c  eft  ratio  cJt  cur  teft,bus ,  ommque 
pour  cela  qu  en  matière  criminel-  aii0  probationum  &prxfumptio- 
le  la  preuve  par  témoins  eftreceuë  num  génère  convinci  poflint ,  in 
aufli  bien  que  toute  autre  forte  de  quacumque  criminum  &  fcele- 
preuve  &  de  préfomption  en  tou-  rum  fpecie.  Et  idem  dicendum 
te  forte  de  crime  pour  convaincre  in  omnibus  oblisarionibus  ex 
les  coupables  ,  &:  il  faut  dire  la 
mêmechofe  dans  toutes  fortes  d'O- 
bligations qui  naiiTcnt  d'un  quafi 
délit,  parce  que  le  délit  &:  le  qua- 
fi délit  fe  règlent  par  les  mêmes 
Loix.  Bien  plus  ,  cela  doit  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu 
du  dol  &:  de  la  furprife  commife 
de  delTein  prémédité  ,  même  en 
matière  Civile  ,  lefquels  mentent 

d'eftre  punies  par  la  Loy  j  car  dans  gationibus  ex  contractu  exprefïb 
tous  les  cas  toute  forte  de  preuve  nafeentibus ,  atque  in  pactis  ex- 
doit eftre  permife,  comme  ilrefulte  preffis ,  locum  fibi  vindicare  pof- 
affez  clairement  des  difpofitions  que  fc,:non  autem  in  quafi  contrar- 
ies Loix  ont  faites  contre  ce  qu'el-  nbrus>au/  cx  ddl6to'  feu  1uafi> 
.  ,,  .  r         n  j    •    j  nalcentibus. 

les  appellent  Maléfices.  11  doit  donc 

demeurer  pour  maxime  -certaine  ,  que  cette  Ordonnance  n'a 
point  lieu,  fi  ce  n'eft  dans  les  obligations  qui  naiflent  des  Con- 
trats ou  Conventions  exprelTes ,  &  non  pas  dans  les  obligations 
qui  naiffent  des  quafi  Contrats ,  ou  de  celles  qui  nailfent  d'un 
délit  ou  quafi  délit, 

Mais  que  dirons-nous  à  l'égard 
des  A&es  6c  procédures  qui  fe  font 
en  Juftice  durant  le  cours  d'un  Pro- 
cès entre  deux  Parties ,  ne  fe  pour-  nunquid  teftibus  probari  pote- 
ront-ils  pas  prouver  par  témoins ,  runt,adeo  ut  ex  necefiirate  feri- 
fans  qu'il  foit  neceflaire  de  les  ré- 
diger par  écrit?  Ce  qui  femble  de- 
voir eftre  décidé  ainfi  ,  parce  que 
quoy  que  la  Seittence  intervienne 


quafi  deli&o  nafeentibus  ,  cùtn 
eadem  fit  ratio,  qu«e  in  deli&is. 
4  Imo  ôc  idem  in  omnibus  do- 
lofis  ,  vel  dolosè  ,  in  re  etiam 
civili  feienter  commiffis  ,  Legis 
coërcitionem  merentibus  :  nam 
haec  omnia  quoquo  génère  pro- 
bationum deprehendere  licet , 
ut  ex  trac-tatu  quafi  maleficiorum 
fatis  vulgatum  eft.  Firma  ergo 
manebit  haec  conclufio  :  Confti- 
tutionem  hanc  nonnifi  in  obli- 


a  Toto  tir. 
Infl.  de  obi. 
qua  ex  dé- 
lie,    vel 
qttaf. 


Sed  quid  in  actibus  qui  in  ju> 
dicio  ,  &  in  ordine  judiciorum 
quotidie   fiunt   inter  litigantes , 


bi  non  debeant?  Quod  videre- 
tur  dicendum,  eo  quod  in  judi- 
cio,  quamvis  in  invitum  redda- 
tur ,  b  tamen  quafi  contrahere  di- 
camur  :  catqui  jam  probatum  eft 


b  L  Intct 

ft:pnlâtem. 
§    1.  f  de 
verb.  obltg. 
c  L.  Licet. 


..  §.    Idem 

malgré  l'une  des  Parties ,  néanmoins    hanc  noftram   Conftitutionem,  ftritit.fJi 

Ee  *"' 
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in  quafi  contra&ibus  locum  non  il  eft  certain  que  nous  contractons 

habcre ,  ergo  teftibus  proceflîis  en  quelque  forte  en  jugement  ;  or 

&judiciaprobaiipoterunt.Con-  nQUS  avon$  j-      fa  que  cette  Qr- 

trarium  tamen  venus  erte  puto  :  donnancc    tfa        int  hcu    dans  les 

nam  judicia  non4niii  icnpris   au-  *,,   x                r  . 

thoritatem  habere,  Tatis  in  Jure  W^  Contrats j  d  ou  il  s  enfuit  que 

a  i.  Ne  h  vulgatum  eft:  a  ideoque  qui  H-  les  Aftes  de  la  procédure  &  les  Ju- 

rbitru.  f  tem  conteftatam  alferit ,  item  qui  gemens  qui  interviennent  peuvent 


A 

tierecept.      fententiam  ,   feu    interloqua to- 
areit.  rjam  ^  feu  definitivam,  latam  fuif 

fe  conte  >dit  ,  hxc  nonnifi  feri- 
ptis  probare  poteft.  Judices  enim 
bL.t.c    ( inquit  Imperator  )  b  (ententias 
de  fent.  ex  feriptas    ex   Hbello   partibus  le- 
B?cvic.  re-  gant.   Hinc  fit  ,  ut  apud  omnes 
(it'  hujus  Regni  Judices  fumma  fen- 

tentiae ,  quadam  brevi  charta  pri- 
mo fèribatur,  ut  partibus  recite- 
tur,  quae  verbo  Gallico  ,  Diftum, 
nuncupatur ,  &  Ju;e  noftro  Bie- 
c  Lib.  i.  viculum,  fecundùm  Alciatum,  c 
dtfp.caf.16    &  alios  modernos  Latinitatis  fui 


eftre  prouvez  par  témoins.  Je  croy  7 
néanmoins  l'opinion  contraire  plus 
véritable  -,  car  il  eft  vulgaire  en  S 
Droit  que  les  Sentences  n'ont  for- 
ce de  chofes  jugées  ,  que  quand 
elles  font  rédigées  par  écrit.  C'cft 
pourquoy  celuy  qui  dit  que  la  Cau- 
fe  a  efté  conteftée,ou  qu'il  y  a  eu 
Sentence  interlocutoire  ou  diffini- 
tive,doit  le  prouver  par  écrit  >  que 
les  Juges,  dit  Juftinien,  prononcent 
leurs  Sentences  aux  Parties,  ainfi 
ÙAddict.  diofiores.  ^Idemque  in  omnibus  qu'ils  les  auront  écrites  eux-mêmes 
Tit.àeftnt  aliis  a£hbus,  qui  vel  in  primo, 
brevt.     vel  m  fecundo  judicio  per  viam 

appellationis  excerceri  (oient  :  ni- 

hil    enim    fine   feriptis    probari 

polTe  certum  eft, ne  in  judiciis 

illufio  inducatur ,  fi ,  de  rébus  pi  o 

tribunali  geftis  ,  teftibus  '  con- 

tendere  Iiceat  ,  quantumeunque 

brèves  fint  lires.    Ideoque  puto 

Novellam  Juftiniani,rquae  vult 

liticulas  fine  feriptis  expediri  pof 

fe  ,  &  Imperatoris   Arcadii  Lc- 
f  L-  §tl°-  gem,yquœ    idem  fentiebat,  lo- 
ties.  §.  sed  cum  inter  nos  non  habcre. 

fi    tal'u.  de 
frvyil.fchol. 


ex 

rtc. 


e  Auth.  Ni 
fi  brèves. C 
eo. 


fur  leurs    Tablettes  :  de    là   vient 
qu'en  ce    Royaume   dans  tous  les 
Tribunaux  ,  on  a  coutume  d'écrire 
d'abord  la  minute  de  la  Sentence 
fur  le  papier,  pour  enfuite  la  pro- 
noncer aux  Parties  ,  laquelle  Sen- 
tence   s'appelle    en    François     le 
Diffum  ,  &   en  Droit  breviculum  , 
ainfi  que   dit  Alciat  &  autres  Au- 
teurs modernes   qui  fe   font  appli- 
quez à  rechercher   la  fignification 
des  mots  de  la  Langue  Latine,  &:  il 
en  eft  de  même  de  toutes  les  autres 
wTxîïï"  procédures  dont  on  fe  fert ,  fok  en  Caufe  principale ,  ou  en  Caufe 
d'appel  ;  car  il  eft  certain  que  .tous  ces  Aaes  ne  fe  peuvent  prouver 
queparécrit,  afin  qu'il  pe  fe  faite  point  d'illufion  àjuftice  ce  qui 
arriveroit  s'il  cftoit  permis  de  prouver  par  témoins  ce  qui  s'eft 
fait  en  Jufticc  même  dans  les  plus  petits  Procès.  Ainfi  j'eftime  que  9 
la  Conftitution  de  Juftinien  ,  ny  celle  d'Arcadius ,  qui  ne  vou- 
loicnt  pas  qu'on  fît  aucun  A&c  par  écrit  dans  les  Procès  de  peu 
de  confequence,ne  font  d'aucun  ufage  parmy  nous. 
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IO      J'en  excepte  néanmoins  un  cas,        Excipio  tamen  unumcalum, 

fçavoir  fi  les   procédures  ont  efté  folicet  fi  incendio,  ruina  ,nau- 

perducs,  foit  par  une  incendie ,  une    *$*  '  autAaliô  °u  ï" 

r  ..  '  s  ,      ,  Micialcs   accus    penennt  :    hanc 

ruine,  un  naufrage ,  ou  par  quelqu  -  cnim  amiffione£  ■  teftibus  pr0. 

autre  cas  fortuit;  car  en  ce  cas  je     bari  porte  puto  ,  &  confequen- 

croy  qu'on  peut  prouver  cette  perte  tcr,  rcrum  judicatarum  tenorem, 

par  témoins,&  par  confequent  prou-  quia  uno  pcrmuTo,  aliud  ex  eo 
ver  aufïï  la  teneur  des  Sentences  neceflario  confequens  fequitur, 
qui  avoient    cfté   rendues  ,   parce    iifdcm  rationibus  quibus  infra 

2  >  _«-...,,►,..  i\,«    ««  -n-  /-««  inftrumentoTiim  amillioncm  tel- 

qu  en  permettant  lun,on  elt  cen-     ■  .,  ,     .      _    ,      ,  . 

A  r  ,,  „         i  tibus  proban  polie  doceoimus  : 

fe    permettre   1  autre     &  cela  par  cùm  fortuitorum  cafuum  ratlo, 

les  mêmes  raifons  par  leiquelles  nous  in  hominum  poteftare  conftitu- 

montrerons  dans   la   fuite   que  la  ta  non  fic,&praevideiï  non  pof- 

preuve  par  témoins  eft   recevable  fit ,  4  ideoque  à  contra&uum  ra-   a  i.  gyt 

à   l'effet    de  prouver  la   perte  des  tioneipfo  Jure  diftingui  foleanr,^rf*V*  c- 

Titres  6>  Papiers,  dautant  que  les  *  ut  infia  Iatifls  difputabitur.  ^  ' 

cas  fortuits  ne  dépendent  point  du  *ed  <&**  adlbus  «S  e™Ju "   b  *■  » 

r  .       ,       .  r    „  r  dicium,  &  non  pro  tnbunalihe-  trtâwt.    de 

raie   des^  hommes  ,  &   ne  peuvent  ri  folent2ut  func  infinuationes ,  *«•*»'• 

eftre  prévus  ,  &  c'eft  pourquoy  la  oblationes,  teftationes  ,  certifi- 

Loy  les  diftingue  des  autres  Con-  cationes  ,  &  alii  fimiles  actus, 

trats  ,  comme   nous    expliquerons  qui   ad  teftandam  diligentiam 

ndans   la    fuite  plus  au  long.  Mais  fieri  folent  Lcge  prceipiente ,  de 

que  dirons-nous  des  Aftes  qui  ne  fe  ^i.bu!.t?riis  L,c§lb"s  '  $*  M"' 

c  i  r  j     t    -    ~*    •  nicipahbus  ,    tum   Civihbus    ht 

rontpas  enla  preiencedu  Juge.mais         ^.       XT\      -,   r  .,p     vm     _   A 

*,  ,,    *  i°     t    r  menno:  cNunquid,  liplus  quam   cL.Jece- 

hors  1  Audience  ,  comme  les  In  fi-  de   ccmum  Iibris  agamr  >  foiis  ,*».  c.  A 

nuations ,  les  Offres  ,  les  Protefta-  teftibus  probari  poterunt?  Quod  u/Mr:L  Ne~ 

tions ,  les  Certifications  (  ou  Amr-  viderctur,  cmn  mter  contractas  de  Neeot. 

mations)  &  autres  A&es  femblables  non  dinumerentur ,  &  mutuo  geft. 

que   nous  faifons  en  Juftice  pour  confenfu  contrahentium  fieri  non 

faire  apparoir  de  nos  diligences  re-  folwntratqui  hzcRegia  fandio 

r  \     r  a  -i     n.  r  •  nonnili  de  contractibus  &  pac- 

quifes  par  la  Loy  ,  dont  il  eft  fait  tionibus  m  fo]itis  {  '         £  & 

mention  en  plufieurs  endroits  par  ex  quiblls  0bHgatio  &  a&io  à 

l'Ordonnance  &  par  les  Coutumes,  Legibus  </conceditur.  à  l.  Arù*- 

s'il  s'agit  de  plus  de  cent  livres ,  la  w«*  f  de 

preuve  par  témoins,  en  fera-t'elle  receuë?  Ce  qui  femble  devoir  "j^ifon- 
ii  eftre  ainfi;  parce  que  tous  ces  Actes  ne  font  pas  mis  au  nombre  tùm}.  dt 
des  Contrats, &:  qu'ils  ne  fe  font  pas  d'ordinaire  du  confente-^* 

ment  des  deux  Parties.  Or  cft-il  que  dans  cette  Ordonnan- 
ce il  n'eft  parlé  que  des  Contrats  &  des  Conventions  qui  ont 
coutume  d' eftre  rédigées  par  écrit, &  qui  produifent  uneObli- 

Ee  ij 
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gation  &  une  Attion ,  fuivanc  la  difpofition  de  la  Loy. 

Sur   cette   queftion  néanmoins,  ^ 
Super  hac  tamen  quzftione,     •      c  >n  fauc  aiftinguer  ainfi,   ' 

puto  ita  diftinguendum.   Aut  lo-     ^   ^  y   ^  ^m.Jque  j.Q|u 

donnance  veut»  que  l'on  rédige  par 
écrit ,  &   qui    doivent  eftre  expé- 
diez en  forme,  comme  font  les  In-  ta 
finuations  en   matière    Ecclefiafti- 
que  i  par  l'Ordonnance  (  de  1550.  )  & 


quimur  de  a&ibus,  qui  à  Lege 
pra*cipiuntur  feribi  ex  praeferipta 
folemnitate ,  ut  funt  omnes  infi- 
nuationes  bénéficiai ix  ,  quas 
Conftitutione  Regia  ,  a  apud 
Actuarios   Ecclefufticos  infinua- 


ri  jubentur  :  item  infïnuationes     lefquellcs    doivent    eftre  faites  de- 
emptionum    &    venditionum 


b  Art.  jio. 
tit.des  retr. 
lignag, 

c  Tit.de  re- 
traci.  art. 
léo. 

d  Tic  des 
ret.  lignag. 
arc.  î+7- 

e  L.  Data, 
jampridem 
C.  de  dona- 
tion. 

£  L.  S  imi- 
ter.C. de  m- 
fiit  &f^bfi. 
L.+.ff.  qui 
ptior. 
g  L-fin.C 
de  his  qui 
ve.&tzt  im 
fetr.L.San- 
cimuA.  C-de 
nupt. 

h  /»I.i.$ 
Sed  fi  p'.u- 
tes.  jf.    de 
tx'ercit.     & 
in    l.  C:im 
hi.$.Si  prêt, 
tor.    f    d 
tranf.  &  r 
/.  Ca'dm.dc 
liber.    & 
poftl:. 

xArt-i-i^. 
inrubric.  de 
retr.  lignag. 


quae  jure  Municipali  regeftum 
graphicum  defïderant,certa  for- 
ma à  Lege  preferipta,  ut  habet 
noftra  Pictonum  Confuetudo  :  b 
item  in  poifeflionibus ,  quas  qua> 
fitores  per  Notarium  &  vicinos 
tefles  capefeere  tenentur  ,  ut 
apud  Turones  ,  c  &  Andios  :  d 
item    in   omnibus   donationum 


vant  les  Greffiers  des  Infinuations 
Ecclefiaftiques.  Les  Infinuations  ô£ 
Enfaifmement  des  Contrats  de  ven- 
te ,  qui  doivent  eftre  mis  fur  un 
Regiftre  ,  fuivant  la  Coutume  des 
lieux  ,  avec  de  certaines  formali- 
tez, comme  en  celle  de  Poitou  art. 
16©.  &  347.  les  Actes  de  Prife  de 
rnfinuaa;onTbirs77&In7lïïrii-  Pofleffion ,  que  les  acquéreurs  font 
milibus  rébus,  qiwepro  exprefla  tenus  de  prendre  devant  un  Notai- 
forma  faipturam  defiderant  :  re  &  des  témoins,  comme  il  fe  pra- 
tunc  puto  probationem  fieri  de-  tique  en  la  Coutume  de  Tours  & 
bere  in  forma  fpecifica,  feilicet  en  celle  d'Anjou  ,  les  Infinuations 
per  fcrxpturam,  &  non  per  *oui-  des  Donations ,  &:  autres  Acles  fera- 
pollens  :  Nam  tameth  non  rcrert     ,  .   ,  ,  .     ,    .  0  ■>. 

quidex*quipollcmibusfiat:/  blab,les  <îul  doivent  eftre  rédigez 
Hoc  de  levibus  tantùm ,  &  non  P*r  écrit  ;  en  ce  cas  >  eihme  que.  la 
de  îubftantialibus  folemnitati-  preuve  s'en  doit  faire  par  écrit  & 
bus  intelligi  debere  fempercon-  en  forme,  &  non  par  quelqu'autre 
ckfum  fuit:^  quod  maxime  de     moyen  equipollent -,  car  quoy  qu'il 

ibus  à  ege  Mu-  n'jmporte  pour  l'ordinaire  qu'une  1  $ 
chofe  fe  rafle  fuivant  la  forme 
ordinaire  ,  ou  par  quelque  chofe 
d'équipollent  ,  cette  maxime  ne 
doit  s'entendre  qu'à  l'égard  des  for- 
Petrus  Rat  difeuffit  eleganter  in  malitez  legeres,&:  qui  ne  font  pas  de 
Pi&onnm  confuemdine  :i  &  ma-  l'effence  du  Contrat,  ce  qui  fe  doit 
xi.nèmhisinrinuatiombus&de-  eruenare  particulièrement  des  fo- 
r.unciationibus,cuge  non  ad  lim-      ,  .  r  \      r-  ~, 

Flicrmfcientiam'fiunt,red  ut  ex  Iemmte*  rcclulf«  ^  ?  Coutume 
cis  aliqmd  fieri  debeat,  ut  font     ou    Par, Ia  LoY  >  Iciquelles  ionc  de 

iafmuaùones,quœ  fiuut  ad  mo-    Droit  étroit  x  comme  Bartole  l'ex- 


nicipali  prœfcriptis  intelligi  de 
bet,  qua;  ft,  i6to  jure  tracftiri  fo- 
Ient  ,  ut  fatis  abundè  diftinguir 
Baitolus  ,  b  cùm  de  ftatuto  lo- 
quitur,  &  poft  eum  doclus  nofter 
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plique  allez  au  long  ,  &  après  luy  nendum  confanguineum ,  ut  ju- 
le  Dofte  Pierre  Rat  fur  noftreCou-  rc  Gentilitio  utatur  ,  vcl  exclu- 
tume  de  Poitou,  ce  qui  a  lieu,  no-  datur:In  his  enim ,  folemnis  & 
l6  raniment  dans  les  Dénonciations  ^np"  tefHficatio  requmtur ,  ta- 
10  .  ,-  r  r  ,  metii  coniancTuineus  certus  efle 
qui  le  font  non  feulement  pour  poffit,  ut  fepef^pius  judicatum 
donner  a  quelqu  un  la  connoiflan-  r;lit.  Ad  ha;c  flicit  fingularis  Bar- 
ce  d'une  choie,  mais  aufli  à  l'efîet  toli  diftinclio  ciica  vulgaremju- 
de  mettre  une  perfonne  endenicu-  ris  Theoricam,  Certus  certifica- 
re  de  faire  quelque  chofe  àlaquel-  ri  non  débet:*  Ait  enim  Barto-  az.  Nemt 
le  il  cft  oblieé  de  fatisfaire,  fui-  J.us  \h  illud  vemm  effe  ,  fi  ad  y**«* 

„    ..  i~    t  ~        r«mm»  l'Inlînn^lAn  iimplicem  tantum  feientiam  fie-  J r*M*™-*f 

Ivt    r ry  '  /  1  Infinuation  n  /ebeat  denunciatlo  %n  fi  non  n*.Jml. 

&  1  Enfaifinement   du  Contrat  de  tantùm  ad  fimpliccm  Ccicnn,m/JtgZ% 

vente,  pour  avertir  le  lignager  d  u-  fed  utaliquid  ex  ea,  certificatio-  de  adol.  e- 

fer  du  Retrait,  fi  bon  luy  femble,  nefieri  intra  certum  tempus  de-  f*'J" **£ 

ou  pour-1'en  exclure  ,  s'il  n'en  ufe  beat,  tune  exprefla  &  folemnis  df-Epifc.atè- 

pas  dans  le  temps  marqué   par  la  certificat».,  folemnitate  à  Lege  diem. 

Coutume  ;  car  en  ce  cas   il  faut  P^icriptafieri  débet.  Qu*  dif-    b/»jt .  1. 

>■,  •  /T>      1     i.r    r    r  tm et»  ab  UJpiano,  c  defumpta  '  y*"-JM« 

ou  il  apparoiile  de  1  tnlailinement  •  t ,        -    .  r        a       r    r     act.tmpt. 

^     T    J*  ,      ^  ,  videtur,&  inter  noftros  Foren-  .  .„  /  . 

ou  Infinuation  du  Contrat  deven-    fcs  fcmpcr  obfcrvata.  Jn*£fi& 

te   ,  quand    même    le    Retrayant  adLeg.ful, 

auioit  pu   avoir   connoifïance   de  la  vente  par  quelque  autre  de^duhtr, 
voye, comme  il  a  efté  fouvent  jugé,  a  quoy  fe  rapporte  la  dif- 
tin£tion  de  Bartole,  celuy  qui  efl  averti,  ne  doit  pas  eftre  aver- 

17  ti  derechef.  Car, dit  Bartole, cette  Maxime  n'eft  verirable  que 
quand  la  dénonciation  doit  eftre  faite  Amplement,  pour  aver- 
tir &  pour  donner  connoilTance  d'une  chofe  à  quelqu'un  ,  & 
non  pas  quand  cette  dénonciation  efl:  requife  ,  afin  que  celuy 
à  qui  elle  eft  faite  foit  tenu  de  fa  part  de  faire  quelqu'autre 
chofe,  car  en  ce  cas  il  doit  faire  une  dénonciation  folemnel- 
le  ,  fuivant  la  forme  preferite  par  la  Loy ,  laquelle  diftinction 
Bartole  femble  avoir  prife  d'Ulpien  ,  &c  elle  a  toujours  efté  en 
ufage  parmy  nos  Praticiens. 

18  Ou  il  s'agit  d'Actes  qu'on  n'eft  Aut  veib  de  aclibus  qui  à  Le- 
point  tenu  par  aucune  Loy  de  re-  ge  icribi  non  pracipiuntur  *  (cd 
diger  par  écrit ,  mais  que  l'on  eft  ad  exhibendam  qualem  quaîero, 
obligé  de  faire  ,  néanmoins   pour  diligentiam ,  vcl  purgandàm  mo- 

juftifier  de   la  diligence  ,  ou  pour    Sf?»^  fo'enr  à  ?*™hvs  >  utr 
ij  °  jrrdc    obfatïonibns    realibus  ,  vel 

purger  la  demeure  ,  comme  des  or-    ,,0,l  ,1  r 

K.     &    ,   ..  *  .]  verbahbus,qua:huntynecurranr    a  r  * 

fres   réelles   ou  verbales    que  1  on    ufune ,  de  qmbus  ln  Jure  &pt    "'■£*: 

doit  faire  pour  empefeher  le  cours    agicur  :  d  Et  pu»  has  fimplices  »ot.  c.  <fc 

Ec  iij  *A 
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oblationes ,  declarationes  ,  feu     des  interefts ,  defquelles  offres  il  eft 

protcftationes   teftibus    probari    fouvent  parle  en  Droit ,  &  j'eftime 

porte  ,  Legiquc  huic  non  fobja-         e  ces  offres,  déclarations  ou  pro- 

cere,qu6d    contraâus  foec.cjn     teftadons    fe  '  peuvent   prouver   par 

non  référant,  ut  jam  dictumeit:       ,  ©       *    r 

mft  forfan  oblatio  connjnatio-    témoins,  &  ne  font  point  compn- 

nem  aut  depofitum  defideret  in     les  dans  cette  Ordonnance ,  parce 

judicio  ,  aut  in  _de  facra  ,  aut    qu'elles  n'approchent  en  rien  de  la 

alio  loco  à  Legc  praeferipto  :  nain    nature   des  Contrats  ,   comme    il  19 

hoc  cafu  cùrn'coniîgnatio  &de-    vienc  d'eltre  dit ,  fi  ce  n'eft  au  cas, 

pofitum  inter  deponentem  &  re-  exemple ,  qu'il  fallut  en  confe- 

cipientem    contradtum    faciant,     '  dc  fes  off  configner  ou 

non  dubiumeft,  huic  Legi  talis     1,      r  ,  ,    V  */-     ce 

oblatioms  adum   fubjacerc  de-    depofer  quelque  chofe   au  Greffe, 

bere  ,  eô   qubd  fequeftratio  &    ou  ailleurs,  fuivant  la  Loy  ;  car  en 

confiernatio   mutuam  obiigatio-     ce  cas  ,  attendu    que    la  configna- 

zL.Eitpud  ncm  habere  videantur.<r  Et  cum    tion  &  le  déport  tiennent  lieu  d'un 

quem-  $.  1.  his, fit  expedita  quxflio  de  a£ti-    çontrat  entre  le  confignant ,  &  ce- 

t  lîeque''  bus  ema  Judlcium  faciendis*  lUy  au  profit  de  qui  la  confignation 

fier  f  de  eft  faite.   Il  ne  faut  point  douter   que  l'Atte  qui  contient  ces 

1rb/!ï*¥  offres  ne  foit  fuiet  à  cette  Ordonnance,  parce  que  la  configna- 

$xt.  de  [e-  tion,auffi  bien  que  le  lequeitre ,  renferment  une  obligation  re- 

q™§rJt^i  ciprocluc>  &  ce  <luc  ac"*us  fuffira  pour  les  Actes  extrajudiciai- 

Si  rem.    §    reS. 
ult.   f    de 

ptf.verb. 


ADDITIONS   SUR  LE  X.  CHAPITRE. 

SOMMAIRE. 


1.  Explication  des  quatre  matiè- 
res de  ce  Chapitre, 

z.  A  l'égard  des  quafi  Contrats , 
r  Ordonnance  n'y  a  point  lieu, 
&  pourquoy. 

3.  Si  celuy  qui  a  gère  les  affai- 
res d'un  abfent ,  ett  recevable 
à  la  preuve  par  témoins  défis 
avances.  Raifons  de  douter» 

4.  Cas  auquel  on  peut  luy  accor- 
der la  preuve  par  témoins. 


y.  Deux  cas  qui  peuvent  faire 
difficulté.  1.  £>uand  il  s'eflim- 
mifcé  dans  les  affaires  de  ï ab- 
fent pour  en  profiter. 

6-  z.  <£>uand  celuy  qui  a  com- 
mencé de  gérer  a  continué  fa 
geHion  malgré  celuy  dont  il  ge- 
roit  les  affaires. 

7.  Autre  Cas  dans  lequel  la  preu- 
ve des  avances  faites  pour  un 
autre  efl  permifi. 
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8.  De  ceux  que  h  Loy  pré  fume 
n'avoir  pas  eu  deffàn  de  re- 
peter les  avances  qu'ils  ont 
faites. 

9.  Des  avances  faites  par  les  Tu- 
teurs &  Curateurs. 

10.  Difinction  à  l'égard  des  Pre- 
tuteurs. 

11.  Des  avances  de  ceux  qui  nont 
point  contracte  enfemble ,  &  qui 
ont  des  effets  communs  à  par* 
tager. 

11.  Des  gageures  &  de  quelle  ma- 
nière elles  fe  f ai  foie  nt  à  Rome, 
&  en  quels  cas  elles  efioient 
permifes. 

13.  Elles  ne  si  oient  obligatoires 
que  quand  le  prix  eftoit  dépo- 
sé en  main  tierce. 

14.  Quelle  action  avoit  lieu  en 
matière  de  gageure  , félon  Mon- 
fieur  Cujat. 

15.  Opinion  de  Loifeau  fur  ce 
mot  fponfïones.  Différence  en- 
tre fponfio  judicialis,^  fpon- 
fio  ludicra. 

i6.  Différence  de  la  gageure  de 
Cleopatre  contre  Marc  Antoi- 
ne ,  avec  celle  que  fît  Afclepia- 
des  Médecin ,  contre  la  Fortu- 
ne. 

17.  Ce  que  c3eft  qu'un  pacte  con- 
ditionnel ,  &  quel  ef  fon  effet. 

18.  Si  les  gageures  font  obliga- 
toires parmy  nous. 

19.  Si  elles  font  licites.  Raifons 
&  autorités  pour  C affirmati- 
ve. 

20.  Des  conditions  qui  rendent 
les  Conventions  ufùraires. 
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11.  Si  U  gageure  est  pour  chofi 
illicite  ,  elle  nef  point  obliga- 
toire. 

11.  Les  gageures  font  deffendués 
en  plufieurs  pais.  Ce  qui  s'ob- 
ferve  en  Flandres  fur  ce  fujet. 

13.  En  quels  cas  les  gageures  font 
obligatoires  en  France ,  Arreffs 
fur  ce  fujet. 

14.  Cas  ou  la  preuve  par  té- 
moins peut  efire  demandée  en 
ce  cas. 

15.  Si  cette  preuve  efl  admiffible 
contre  celuy  qui  dénie  que  U 
chofe  gagée  luy  a  eflé  remifc 
entre  les  mains. 

16.  La  preuve  par  témoins  eftad- 
mifi  dans  les  délits  &  quafi 
délits. 

17.  De  l'incertitude  de  la  dépo- 
fition  des  témoins  dans  les  cas 
impréveus. 

18.  De  la  preuve  par  témoins  des 
f  vices  du  mari  contre  fa  fem- 
me j  &•  dans  les  recelez,. 

19.  Des  jeux  de  hazard  dont  Boi~ 
ceau  na  point  parlé. 

30.  De  l'utilité  du  jeu  en  gêne- 
rai. Sentiment  de  Ciceron  & 
d' Arifiote  fur  ce  fujet. 

31.  Il  y  a  des  jeux  permù ,  ejr  des 
jeux  deffendm.  L'article  59, 
de  l'Ordonnance  de  Moulins 
deffend  les  jeux  de  bavard. 

31.  Le  Droit  Romain  ne  donnoïï 
point  d'action  à  celuy  qui  avoit 
gagné  au  jeu  pour  Je  faire 
payer. 

33.  Constitution  de  juHinien  fur 
ce  fujet ,  qui  permet  cinq  for» 
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tes   de  jeux  ,  fort  difficiles  à 

expliquer. 
34.  Des  Loix  Titia,  Publicia, 

ejr  Sumptuaria. 
35'  Jeitx    de   haz,ard  dejfendus 

aujji  aux  Ecclefiafiiques . 
36.  Si  l'argent  gagné  aux  jeux  de 

hasard    ejl   acquis    légitime- 

ment, 
yj.  Les  Théologiens  cr  les  fur if 

canfultes  partagez,    fur    cette 

Quefiion.  Sentiment  de  Pere- 

z,ius. 
5%.  ] Sentiment  de  Guymier  fur  la 

Pragmatique ,  qui  difiingue  trois 

forte  de  jeux. 

39.  Cas  dans  lefquels  Guymier  dé- 
cide que  celuy  qui  a  gagné  l'ar- 
gent au  jeu  doit  le  refiituer. 

40.  Quatre  cas  dans  lefquels 
Guymier  remarque  que  celuy 
qui  a  prefié  de  l'argent  a  un 
autre  pour  jouer  ,  ne  peut  le 
repeter. 

41.  Sentiment  de  Cor  fer  tus,  Ca- 
pe Ua  Tho lofant  Dec.  194.  & 
d' Aufrerius. 

41.  Sentiment  de  Caccialupus  ,  de 
Decim  ejr  de  Covarvvias  ,  rap- 
portez, par  Menochius ,  de  Bru- 
nemannus ,  de  Joan.  Faber ,  de 
Rebuffe. 

43.  Ordonnances  qui  ont  deffen- 
du  en  France  les  jeux  de  ha- 
sard ,  article  59.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  &  de  l'Or- 
donnance de  1619. 

44.  Quand  la  preuve  par  témoins 
eft  recevable  en  matière  de 
jeux  ,  &  de  l'argent  pris  & 


volé  au  jeu. 
4y.  De  l'argent  perdu  au  jeu  par 
le  mineur  ,  fi  les  Lettres  de 
Refcifion  font  necejfaires  en  ce 
cas. 

46.  De  l'argent  perdu  au  jeu  par 
des  Majeurs. 

47.  De  la  preuve  de  lafraude 
faite  au  jeu. 

48.  De  celuy  qui  a  joué  à  crédit, 
&  qui  a  perdu. 

49.  De  l'argent  gagné  aux  jeux 
permis. 

yo.  Des  Fromejfes  conceues  pour 
argent  gagné  au  jeu  permis ,  & 
fans  fraude  entre  Majeurs. 

fi.  De  lafraude  commife  en  jouant 
k  un  jeu  permis. 

yi.  Si  on  articule  qu'on  a  joué 
plus  gros  jeu. 

yi.  De  ceux  qui  perdent ,  &  de 
ceux  qui  pre fient  de  l'argent  à 
ceux  qui  joiient. 

53.  Si  c'efi  un  Mineur  qui  a  pa- 
rié, ou  qui  a  prefié  de  l'argent 
à  un  Majeur  pour  jouer. 

j4.  Si  c'efi  un  Mineur  qui  a 
prefié  a  un  Majeur. 

yy.  Si  un  Majeur  a  prefié  à  un 
Mineur. 

56.  Si  le  Mineur  a  gagné  au  jeu, 
&  n'a  pas  efié  payé. 

57.  Si  un  Majeur  peut  demander 
à  faire  preuve  par  témoins, 
qu'un  Mineur  l'a  gagné  au  jeu 
par  fraude. 

y 8.  Si  un  Majeur  articule  qu'il 
s'efi  laifié  gagner  au  jeu  par 
complatfance  pour  un  autre  ,  ou 
qu'il  a  efié  induit  à  jouer. 

59.  Si 


en  Mdtiere  Civile. 


115 


ç'9.  Si  le  jeu  de  f  anime  eft  un 
jeu  permis,  Arrcïl  fur  ce  fu- 
jet. 

60.  Si  la  preuve  par  témoins  eft 
permife.  Des  faits  de  force  ej* 
de  violence. 

61  »  Si  elle  eft  receue  des  A  cl  es 
de  la  procédure ,  quand  ils  ne 
font  pas  rapportez,. 

61.  Difïintfion  au  fujet  des  of- 
fres. 

63.    vfige  de  la  preuve  par  té- 


moins en  Arragon ,  ou  elle  eft 
deffendu'è  contre  un  Acte  par 
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des  quafi  Contrats,  des  délits  &  quafi  délits,  des  Actes  & 
edurcs  qui   fe  font   durant  le  cours  d'un  Procès  ,  &  des 


Oiceau  traite  quatre  chofes  dans  ce  Chapitre  ,  fçavoir 
.fi  C 
procédures  qui 

A&es  qui  fc  font  hors  Jugement.   Il  faut  examiner  ces  quatre 
chofes  fuivant  le  inême  ordre. 

Premièrement  à  l'égard  des  quafi  Contrats  en  gênerai  ;  il  eft 

1  certain  que  l'Ordonnance  de  Moulins ,  ny  celle  de  1667.  n'y  doi- 
vent point  avoir  lieu,  parce  que  ces  deux  Ordonnances  n'ont 
exclus  la  preuve  par  témoins,  qu'à  l'égard  des  Conventions  cx- 
preffes  qui  fe  rédigent  par  écrit, au  lieu  que  les  quafi  Contrats 
fe  font  toujours  fans  écrit.  L'exemple  que  donne  Boiceau  d'un 
quafi  Contrat, eft  celuy  qui  naift  entre  l'abfent,&  celuy  quia 
géré  fes  affaires  utilement,  quoy  qu'à  foninfeeu.  Il  eft  confiant 
dans  l'ufage  que  cette  perfonne  peut  demander  à  prouver  par 
témoins  quelles  affaires  elle  a  fait  pour  cet  abfent  ,  s"il  n'erra 
pas  la  preuve  par  écrit  &  que  cet  abfent  le  dénie. 

Mais  on  peut  demander,  fi  celuy  qui  a  géré  fera  receu  à  prou- 

3  ver  par  témoins  les  avances  qu'il  a  faites  pour  cet  abfent,  fur- 
quoy  il  faut  remarquer  que  quoy  que  la  Loy  donne  action  à  ce- 
luy qui  a  géré  utilement  les  affaires  de  l'abfent  ,  elle  ne  luy  a 
pas  donné  pourtant  une  a&ion  indéfinie  pour  repeter  toutes  fes 
avances.  Car  1.  Elle  requiert  que  l'affaire  ait  efté  gérée  utile- 
ment. 2.  Que  celuy  qui  Ta  gérée  ,  rende  raifon  de  fon  ad-  LjiquU 
miniftration  j  Par  exemple  ,  qu'il  tienne  compte  de  l'argent  ^"^  ' 
qu'il  peut  avoir  receu  pour  cet  abfent.  3.  Elle  ne  veut  pas  qu'on  §.  Et  fane, 

cf  ead.  Lege. 
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luy  alloue  rien  au  delà  de  ce  qu'il  devoir  raifonnablementavan- 
1 9  ib.quid  cer  dans  l'affaire  qu'il  a  gérée.  4.  S'il  a  fait  même  quelque  avan- 
tnimfieam  ce  utile ,  elle  ne  luy  en  accorde  pas  toujours  le  rembourfement, 
fitqulm'  foit  quand  elle  juge  que  l'abfentn'auroit  pas  fait  luy- même  cette 
4omimu      dépenfe,  ou  qu'il  n'auroit  pas  dû  la  faire ,  par  rapport  à  fes  facul- 
îuStuidl'  tez>ou  quand  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  celuy  qui  a  fait  cette 
rthquerit.    avance, l'a  faite  gratuitement,  &:  dans  le  deffein  de  ne  la  point 
l.  alimenta  repecer  ^  ou  quand  il  y  a  quelqu'autre  raifon  de  luy  en  refufer  le 
gefle.i.\'.    rembourfement.  Delà  il  s'enfuit  qu'il  y  a  des  cas  où  la  preuve 
U}.tbtd.     par  témoins  des  avances  doit  eftre  admife;  fçavoir  dans  ceux  où  4 
la  Loy  a  donné  action  pour  les  repeter,  Se  des  cas  où  elle  ne 
feroit  pas  admiffible  ,,  parce  qu'elle  feroit  inutile  ;  ainfi  quand 
l'affaire  n'a  pas  efté  entreprife ,  ny  gérée  utilement  pour  l'ab- 
fent ,  on  ne  peut  demander  à  faire  la  preuve  par  témoins  des 
avances,  puifque  quand  elles  feroient  prouvées  ,1'abfent  ne  fe- 
<  shut,  roit  pas  tenu  de  les  rembourfer,  puifque  même  celuy  qui  s'im- 
infitt.deob.  mifee  dans  les  affaires  d'un  autre,  efttenu  delà  plus  exacte  di- 
Tx  contra-  ligence ,  &  refponfable  de  l'événement,  pour  peu  qu'il  y  ait  de 
*«•  fa  faute  ;  mais  quand  l'affaire  a  efté  gérée  utilement ,  en  ce  cas- 

la  preuve  par  témoins  doit  eftre  admife,quoy  que  celuy  qui  les 
a  faites, n'en  ait  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit, 
parce  que  perfonne  ne  doit  s'enrichir  du  bien  d'autruy  ;  no- 
tamment fî  l'affaire  ne  s'eft  pu  faire  fans  faire  fes  avances. 

Il  y  a  deux  cas  dans  la  Loy  qui  peuvent  néanmoins  faire  dif-  £ 

Acuité. 

g«i  enim      Le  premier  eft  quand  celuy  qui  a  géré  les  affaires  d'un  au- 

d^ndandi  trc  ?  nc  s'v  eft-  immifcé  manifeftement  que  pour  en  profiter  par 

'ditçJluc'o  ^e  mauvaifes  voyes  ;  car  il  femble  qu'il  n'eft  pas  recevable  à; 

non   mto    demander  fes  avances  en  ce  cas,  parce  que, comme  dit  la  Loy, 

fodaLitt^  a  p'ut°ftfaic  fes  affaires  propres  que  celles  de  l'abfcnt ,  &  que 

D.neg.gefi  d'ailleurs  la  preuve  par  témoins  pourroit  pafTer  pour  fuf  pecte  de 

la  part  d'un  homme  reconnu  pour  eftre  de  mauvaife  foy,  lequel 

pourroit  encore  fuborner  des  témoins  pour  fe  faire  rendre  des 

itfetamen  avances  qU'i}  n'auroit  pas  faites;  cependant  la  Loy  même  dans 

fi   circa  res  ^     .  r  ; 

mtaf  ah-  ce  cas  luy  donne  une  action  pour  repeter  les  avances  ,  quand 
quidimfen-  C\\GS  ont  tourné  au  profit  de  l'abfent,ce  qu'elle  ne  luy  accorde 

dent  ,  non  v,  r  ,  .*  y       r  n  ■  •  ni" 

m  id  amà  Pas  >  a  la  conhderation  de  la  geftion,  au  contraire  elle  le  prive 
w  *hrjt  de  celles  qu'il  a  faites,  fi  l'abfent  n'en  a  pas  profité;  mais  feu- 
Te'adTegl  lement  parce  qu'il  eft  de  l'équité  naturelle ,  comme  il  vient  d'eftre 
ùameaac  dit,  que  perfonne  ne  s'enrichnTe  du  dommage  d'autruy.  En 
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Droit  Romain  cette  preuve  fe  pouvoic  faire  par  témoins  ,  &:  quo  ego  u- 
parmv  nous  l'Ordonnance  ne  l'a  point   deffendué  en  ce  cas,?'??r"T 
puilqu  elle  ne  parle  point  des  quali  Contrats  ,  qui  ne  iont  pas  habet  a>n- 
de  véritables  Conventions  ,  elle  doit  donc  eftre  permife,  mais*™  me  ac~ 
parce  qu'elle  cft  fufpecte  de  la  part  de  cette  pcrfbnne,  elle  ne 
doit  eftre  accordée  que   dans  le  cas  où  il  paroift  manifeste- 
ment qu'il  a  fait  des  avances  utiles.   Car  il  n'eft  point  favo- 
rable à  caufe  de  la  mauvaife  volonté  qu'il  a  eu  de  profiter  inju- 
ftement  de  fon  administration ,  ce  qui  doit  eftre  laiffé  à  la  pru- 
dence du  Juge. 

6      L'autre  cas  eft  lorfque  celuy  qui  a  commencé  de  gérer,  a  con- 
tinué fa  geftion,  nonobftant  les  deffences  qui  luy  oncefté  ligni- 
fiées delà  parc  de  celuy  que  cette  affaire regardoit.  La  Loy  der- 
nière au  Code  diftingue  en  cette  occafion  ,&:  ne  luy  donne  point 
d'action  pour  les  frais  qu'il  a  avancez  (quoy  qu'utilement)  de- 
puis que  ces   deffences   luy  ont  efté  connues  ,  mais  elle   dit  Si  qUu  »«- 
qu'il  a  action  pour  ceux  qu'il  a  fait  utilement  auparavant  ces  lente  1. 14- 
deffences  defquels  par  confequent  la  preuve  eft  admiffible.  Il  U*  ne*' 
faut  aufîi  remarquer  que  la  Loy  ne  requiert  pas  même  que  ces 
deffences  luy  foient  lignifiées  par  écrit,  il  fuffit  qu'elles  luy  foient  sedex  qt» 
faites  verbalement,  d'où  on  peut  inférer  que  s'il  dénie  qu'elles e*  "fi**'* 
luy  ayent  efté  faites  ,  celuy  qui  les  a  fait  faire  fera  receu  à  le  talftlietL 
prouver  par  témoins,  fuivant  cette  Loy  qu'on  peut  appliquer  à/Hp»  wl 
noftre  ufage ,  puifque  l'Ordonnance  n'a  point  lieu  dans  les  quz- '""''"***' 
fi  Contrats. 

y  On  peut  aufïi  conclure  de  cette  Loy  que  fi  l'abfent  ,  dont 
un  autre  a  géré  les  affaires,  dénie  frauduleufcment  les  avances 
que  cette  perfonne  a  légitimement  faites  pour  luy  :  la  preuve 
pat  témoins  en  eft  admiffible  ,  même  quoy  qu'elles  excédent 
cent  livre's,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  en  cela  de  la  preuve  d'u- 
ne Convention,  comme  il  a  efté  die,  &  néanmoins  le  motif  gê- 
nerai de  l'Ordonnance  eftant  de  prévenir  la  fubornation  des 
témoins  dans  les  cas  où  elle  pourroit  eftre  plus  aifément  pra- 
tiquée ,  il  ne  faut  pas  auffi  l'accorder  indistinctement  au  préju- 
dice d'un  abfent ,  dont  les  biens  font  fous  la  protection  de  la  Loy 
&  en  quelque  forte  expofez  en  proye  durant  fon  abfence,de  crain- 
te de  donner  occafion  à  ceux  qui  s'entremettent  de  leurs  affai- 
res,  de  fuppo  fer  des  dépences  au  delà  de  celles  qu'ils  ont  faites, 
dans  l'efperance  de  pouvoir  les  prouver  en  fubornant  des  témoins. 
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Outre  que  celuy  qui  lésa  gérées  doit  s'imputer  d'avoir  négligé  de 
prendre  Tes  feuretez  dans  uneoccafion  où  il  eftoit  comptable  de 
fonadminiftration.  En  un  mot,  fi  ces  affaires  ne  fe  font  pu  faire 
fans  avancer  de  l'argent,i&:  que  les  avances  foient  utiles ,  la  preu- 
ve en  peut  eflre  permife,  fuivant  les  circonftances ,  ce  qui  doit 
avoir  lieu  ;  à  plus  forte  raifon  fi  celuy  qui  a  géré ,  a  tenu  un  Re- 
giftre  exact  de  ce  qu'il  a  fait,  &  de  ce  qu'il  a  receu  &  dépenfé 
pour  l'abfent,  car  quoy  que  ce  journal  ne  puifTe  paffer  en  ce  cas 
pour  une  preuve  par  écrit  à  fon  profit ,  quia  nemo  fibi  adfiribere 
potejl.  Néanmoins  c'eft  une  préfomption  de  fon  exattitude  & 
defa  bonne  adminiftration ,  qui  le  rend  favorable. 

Quant  à  ceux  que  l'on  peut  préfumer  avoir  eu  deffein  de  S 
donner  ou  d'avancer  gratuitement  &  fans  répétition  ,  leurs 
avances  pour  les~  abfens  aufquels  ils  eftoient  unis  par  la  paren- 
té &:  dont  ils  ont  géré  les  affaires,  comme  une  Mère  à  l'égard 
de  fon  fils  ,  la  Loy  veut  qu'ils  ayent  intenté  action  durant  leur 
vie  pour  les  repeter,  finon  leurs  héritiers  ne  font  pas  recevables 
à  prouver  par  témoins  qu'ils  ont.  eu  deffein  de  l'intenter.  Les 
Loix  i.  5. 13.  &  15.  du  Code,  de  negot. gcfl.  font  toutes  dans  l'efpe- 
ce  de  ceux  qui  avoient  intenté  cette  action  de  leur  vivant,  d'où 
on  doit  conclure  que  le  filence  de  ces  fortes  de  perfonneseftune 
fin  de  non  recevoir  contre  leurs  héritiers,  parce  qu'il  confirme 
la  préfomption  de  la  Loy ,  (  que  fi  elles  eujfent  vécu ,  elles  ne  les  euf- 
fent point  répétées)  &  quoy  que  cette  préfomption  ne  foit  pas  du 
nombre  de  celles  de  Droit  &  autorifées  par  le  Droit:  néanmoins 
eftant  fondée  fur  les  fentimens  de  la  nature  ,  qui  eft  toujours 
la  même,  comme  marque  la  Loy  alimenta  ,  au  Code,  il  faut  du 
moins  une  preuve  par  écrit  pour  la  détruire. 

A  l'égard  des  autres  quafi  Contrats  dont  parle  Boiceau  ,  il  9 
eft  certain  que  les  Tuteurs  &:  Curateurs  font  tenus  de  prouver 
leurs  avances  ,  &  débourfez  par  écrit,  cat  on  ne  doit  pas  ex- 
pofer  les  biens  des  pupilles  à  la  mauvaife  foy  d'un  Tuteur,  qui 
pourroit  corrompre  des  témoins  ,  fi  cette  voye  luy  eftoit  per- 
mife. Et  puifqu'il  eft  chargé  des  effets  des  mineurs  par  un  In- 
ventaire, qui  eftune  preuve  par  écrit  de  fa  receptejil  fautauf- 
fi  qu'il  rapporte  une  preuve  par  écrit  pour  juftifîer  fa  dépenfe. 
Il  n'y  a  que  celles  qui  font  peu  confiderables  &  au  defïous  de 
cent  livres,  dont  la  preuve  par  témoins  luy  doit  eftre  permife, 
&  il  y  en  a  même  au  deffous  de  cette  fomme  dont  il  eft  crû 
a  fon  affirmation  ,  fuivant  l'ufage  ,  fi   elles  font  vray-fembla- 
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blés  Se  qu'elles  ayent  efté  utiles  au  mineur, 
lo  Boiceau  ne  distingue  point  en  cet  endroit  entre  le  Tuteur 
&c  le  Protuteur ,  &  veut  que  l'un  &  l'autre  foit  receu  à  la  preu- 
ve par  témoins  de  fes  avances  indéfiniment,  mais  à  l'égard  du 
Protuteur  la  Loy  Ji  quis  t.imcn  D.  de  eo  qui  pro  Tutore  ,  donne  l'ac- 
tion de  tutele  contre  luy,s'il  a  géré  anima  Tutoris ,  ainfi  puif- 
qu'elle  le  regarde  en  ce  cas  comme  Tuteur,  il  faut  luy  appli- 
quer les  mêmes  maximes  cy-deiTus,  y  ayant  même  raifon  de  luy 
refufer  la  preuve  par  témoins, 
ii  Pour  ce  qui  eft  des  Collegataires  &  de  ceux  qui  n'ont  point 
contracté  enfemble  ,  &  qui  ont  des  effets  à  partager  entr'eux , 
la  preuve  par  témoins  ne  leur  peut  eftre  refufée  des  avances 
qu'ils  peuvent  avoir  faites  les  uns  pour  les  autres,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  dans  le  cas  de  lOrdonnance. 

Celuy  qui  a  payé  à  un  autre  par  erreur  ce  qu'il  ne  luy  de- 
voir pas,  a  aufli  l'action  de  condition  ,  parce  qu'il  n'a  pas  eu 
la  volonté  de  contracter,  ainfi  qu'il  en  fera  parlé  dans  le  Cha- 
pitre qui  traite  des  Promefles  faites  fans  caufe  dans  la  Seconde 
Partie  de  ce  Traité. 

Avant  d'expliquer  ce  qui  regarde  les  Obligations  qui  naif- 
lt  fent  ex  delitto  vel  quajti  il  faut  encore  parler  des  gageures  ,  par- 
ce que  les  uns  prétendent  que  ce  font  des  Contrats ,  &  les  au- 
tres au  contraire  ,  qu'elles  ne  font  point  obligatoires ,  quoy 
que  cette  difficulté  ait  efté  touchée  avec  beaucoup  d'érudi- 
tion dans  les  Plaidoyers  qui  ont  efté  donnez  depuis  peu  aupjaij, , 
public  par  celuy  dont  on  a  déjà  emprunté  la  traduction  du 
PalTage  de  l'Oraifon  de  Ciceron  pro  Cœlio  ,  au  fujet  de  la 
preuve  par  témoins,  rapporté  dans  les  Additions  fur  la  Préface 
de  Boiceau. 

Il  n'y  a  que  deux  Loix  dans  le  Digefte  qui  parlent  des  ga- 
geures. La  première  eft  la  Loy  3.  de  aleatoribus ,  qui  dit  que  fui- 
vant  la  Loy  Titia ,  &  la  Loy  Cornelia  ,  il  n'eftoit  pas  permis  à 
Rome  dans  les  jeux  de  hazard  de  gager  pour  celuy  qui  gagne- 
roit,  mais  que  cela  n'eftoit  pas  deffendu  fi  c'eftoit  dans  les  jeux 
permis  par  la  Loy  ,  qui  eftoient  ceux  où  il  s'agifTbit  de  fai- 
re paroiftre  i'adreiTe,la  force  ou  le  courage:  In  quibus  rébus  ex 
Lege  Titia,  ejr  Cornelia  etiam  Jponfionem  facere  Ucet^fid  ex  aliis ,  ubi 
pro  virtute  certamen  non  fit ,  non  licet  ;  ce  mot  in  aliis ,  fe  rappor- 
te à  la  Loy  i.  du  même  Titre,  qui  dit  que  le  Sénat  avoit  def- 
fendu de  jouer  de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  fût ,  fi  ce  ivé.- 
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toit  dans  ceux  où  il  s'agifîbit  de  faire  paroiftre  la  force  du  corps. 
La  féconde  Loy  eft  la  Loy  17.  de  prœfc.  verb.  qui  marque  de 
quelle  manière  fe  faifoient  les  gageures  chez  les  Romains,  Si 
qui  s  fyonfionis  eau  fa  annulum  accepit^nec  reddidit  viclori.  Ce  mot 
fiquis,  doit  s'entendre  d'une  tierce  perfonne  dont  on  convenoit 
pour  garder  le  prix  de  la  gageure. 

De   cette   Loy  il   refulte   que   les  gageures  n'eftoient  obli- j* 
gatoires  que  quand  le  prix  de  la  gageure  eftoit  dépofé  récipro- 
quement en  main  tierce.   Il  eft  vray  qu'en  termes  de  Droit , 
Sponjio  eft  promijjio promittentis ,  dit  Maiftre  Charles  du  Moulin, 
en  expliquant  ce  mot,  L.  1.  de  verb.  obi.  &c  fuivant  Monfieur 
Cujas  ad  T.  de  ver.  fign.  L  7.  ce  mot  Jponfor  ^  s'entendoit  éga- 
lement de  ecluy  qui  interrogeoit ,  èc  de  celuy  qui  répondoit, 
à  confiderer  la  forme  en  laquelle   les  ftipulations  fe   faifoient 
si  quis  à  Rome  i  néanmoins  en   matière  de   gageure  ,  ce  n'eftoit  pas 
fyonfionis  ^  aflpez  que  j»un  ^  l'autre  euiTent  gagé  verbalement ,  il  falloit 
mAum  ac-  qu'ils  eulTent  dépofé  la  gageure  ;  ainfi  cette  itipulation  re  & 
tepit  ,  nec  conjèvfu  comrahebatur ,  à  la  différence  des  Conventions  en  ge- 
%orî  \r&~[-  neral   qui  fe  font  par  le   confentement   feul   des    Parties  ,  & 
cripùs  ver-  il  le  dépoïîtaire  de  la  gageure   refufoit  de   la  rendre  à  celuy 
btstmimom  -^  Wy^  gagnée  ,  la  Lov  luv  accordoit  une  action  indéfinie, 
tit.  qu  elle  appelloit  prxfcriptis  verbis ,  qui  eft  une  action  a  laquelle 

il  eft  neceiTaire  d'avoir  recours  {  dit  la  Loy  3.  eod.  Tit.  )  dans 
les  Contrats  innommez.  C'eft  pourquoy  Monfieur  Cujas  fur  la  x* 
Loy  fi  gratuitam  eod.  Tit.  dit  que  fi  deux  perfonnes  ont  gagé  les 
anneaux  qu'ils  portoient  ,  &  que  celuy  entre  les  mains  duquel 
ils  ont  efté  dépofez  ,refufe  de  les  rendre  à  celuy  quia  gagné, 
l'action  de  dépoft  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  ce  cas,  parce  que 
celuy  qui  gagne  la  gageure  ,  n'a  pas  dépofé  l'anneau  de  celuy 
qui  l'a  perdue.  Ny  l'action  de  vol,  puis  qu'avant  qu'il euft  gagné 
cet  anneau  ne  luy  appartenoit  pas  :  mais  fi  la  gageure  eft  pour  cau- 
fc  deshonnefte,  celuy  qui  la  gagnera, n'aura,  dit-il  ,quc  l'action 
de  dépoft  pour  repeter  fon  anneau  ou  de  vol,  &  de  condition, 
(î  celuy  qui  le  gardoit  refufe  de  luy  rendre  ,  mais  il  ne  pourra  pas 
redemander  l'anneau  de  celuy  qui  a  perdu  la  gageure,  parce  que 
la  Loy  deffend  même  la  gageure  en  cette  occafion. 
^  Loyfeau  du  DégucrpilTement  1.  4.  ch.  3.  n.  8.  obferve  fur  ce  iy 
fujct,qu'à  Rome  les  gageures  le  plus  fouvent  fe  faifoient  per 
ftipulationem  &  reftipuUtioncm  >  c'eft-à-dire  que  les  deux  perfon- 
nes qui  gageoient,  promettoient  toutes  deux  de  payer  la  gageure 
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ii  elles  perdoient,&  que  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  les  appellent 
jjtoofîonts ,  au  lieu  qu'en  France ,  parce  quelles  fe  font  plus  com- 
munément par  la  dépofition  des  gages  entre  les  mains  d'un 
tiers ,  on  les  a  appelle,  gageures.  Les  jurifconfultes  modernes  les 
appellent  condïtiones ,  conventtones ,  &:  Stracha  dans  fon  Traité 
de  Sponfionibus  ,  dit  qu'on  devroit  plûtoft  les  appeller  divin  a- 
tioncs.  Loyfeau  ibid.  explique  ce  que  c'eftoit  que  Jfon/io  judi- 
cialis,  qui  eftoit  une  cfpece  de  gageure  judiciaire  d'une  certai- 
ne fomme  entre  ceux  qui  plaidoient  enfemblc,au  profit  dece- 
luy  qui  gagneroit  fa  Caufe  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  celle, 
qu'il  appelle ,  ludicra ,  ôc  on  peut  la  définir.  Une  Convention 
verbale  de  deux  perfonnes  qui  eftant  en  conteftation  fur  un  fait 
incertain,  depofent  entre  les  mains  d'un  tiers,  une  fomme  ou 
quelqu'autre  chofeau  profit  de  celuy  dont  l'opinion  fe  trouvera 
confirmée  par  l'événement.  Stracha  ibid.  fait  aufli  mention  d'une 
autre  efpece  de  gageure, en  laquelle  un  de  ceux  qui  gage,depo- 
fe  entre  les  mains  de  celuy  contre  qui  il  gage  ,  une  fomme,  à 
la  charge  que  s'il  perd  la  gageure  ,  il  ne  luy  en  rendra  qu'une 
partie  &c  retiendra  le  refte.  Quoy  qu'il  en  foit.  Macrobc  /.  3.  Sa- 

16  tur.be  Pline  /.  9.  de  fon  Hift.  Nat.  chap.  35.  rapportent  l'exemple 
célèbre  de  celle  de  Cleopatrc,  qui  gagea  contre  Marc  Antoine, 
qu'elle  dépenferoit  un  million  en  un  feul  repas,  &  choifit  Mu- 
natius  Plancus  pour  arbitre  &:  pour  dépositaire  de  la  gageure , 
qu'elle  gagna  en  avalant  une  perle  d'une  groffeur  -extraordinai- 
re, qu'elle  avoit  fait  dilToudre  dans  une  liqueur  préparée  à  cet 
effet»  Mais  cette  gageure  eftoit  illicite  de  la  part  deCleopatre, 
parce  qu'elle  eftoit  certaine  de  l'événement. 

Le  même  Pline  livre  7.  chap.  37.  fait  encore  mention  de  celle 
d'Afclepiades  Médecin  ,  qui  gagea  contre  la  Fortune,  qu'il  ne 
ieroit  jamais  malade  pendant  fa  vie,  à  peine  de  perdre  la  répu- 
tation qu'il  avoit  acquife  du  plus  fameux  Médecin  qui  fut  au 
monde;  &  il  ajoute  qu'il  gagna  la  gageure  ,  parce  qu'il  ne  fut 
en  effet  jamais  malade  tant  qu'il  vécut ,  te  mourut  enfin  d'une^ 
cheute  dans  une  extrême  vieillefTe. 

Mais  cette  féconde  efpece  n'eftoit  qu'un  pa£t  conditionné  de 
la  part  d'Afclepiades  ,  &  non  pas  proprement  une  gageure",  ce 
qu'il  faut  extrêmement  diftinguer. 

17  Nous  avons  un  exemple  d'un  patt  conditionnel ,  dans  la  Loy 
37-_/.  Sa  certum  petatur.  Si  Rex  Parthorum  vivït  3  centum  dari  /pon- 
des. Papinicn  1.  3^.  ibidem ,  dit  qu'un  tel  pact  n'eu  cenfé  con- 
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ditionné  que  quand  la  condition  dépend  d'un  événement  fu- 
tur: f  toque  tune  potejlatem  conditionis  obtinet  ,cum  in  futur um  con- 
fertur.  Et  en  ce  cas  la  flipulation  eft  fufpenduë  ,  au  lieu  que 
quand  elle  dépend  de  la  certitude  d'un  fait  pveCent  ,Jî  rex  Par- 
thorum  vivit  ,1a  flipulation  a  un  effet  prefent  ,  quoy  que  ceux 
qui  ont  ftipulé,  ignorent  la  vérité  du  fait  dont  elle  dépend. 

Cela  fuppofé  ,  on  a  demandé  fi  les  gageures  font  obliga-  iS 
toires ,  car  quelques-uns  ont  foûtenu  qu'elles  eftoient  fans  cau- 
fe  ;  parce  que  celuy  qui  perdoit  la  fomme,  ou  la  chofe  qu'il  avoit 
gagée  ,  n'avoit  rien  receu  de  celuy  qui  la  gagnoit  ,  néanmoins 
en  Droit  quand  la  ftipulation  eftoit  réciproque,  quoy  que  fai- 
te fans  caufe  ,  elle  eftoit  obligatoire  à  caufe  de  la  force  de  la 
ftipulation  ,  mais  ces  ftipulations  n'ont  pas  lieu  parmy  nous. 
Loyfeau  ibidem ,  foûtient  qu'on  peut  dire  que  l'incertitude  &  le 
hazard  de  l'événement  ou  de  la  condition  qui  eft  appofée  dans 
la  gageure, tiennent  lieu  de  caufe  fufïîfante , &  rend  la  gageu- 
re obligatoire  par  eonfequent  ,  pourveu  qu'elle  foit  faite  pour 
un  fujet  honnciïe  t  lieet  inœquale  fit  perieulum ,  dit  Perezius  ,  ad 
T.  43.  C.  fi  ce  n'eft  ,  dit- il  ,  que  l'un  de  ceux  qui  a  gagé  ,  n'ait 
trompé  l'autre  ,  en  luy  perfuadant  de  gager  le  contraire  d'une 
chofe,  de  la  vérité  de  laquelle  il  avoit  une  certitude  entière 
avant  de  gager,  Du  Moulin  Tr.ufur.  qu.  71.  «.470.  ejr  qu.  3.  n. 
97.  dit  que  cette  incertitude  ne  fuffit  pas,  même  quoy  qu'il  y 
ait  une  ftipulation  refpective.  Et  tous  les  Théologiens  ne  con-  19 
viennent  pas  que  les  gageures  foient  licites  ;  Grivellus  deeif 
Dolan.  57.  en  rapporte  les  raifons  &les  autoritez,&  entr'autres 
celle  de  faint  Auguftin  &du  Cardinal  Gaétan  ,  qui  foûtiennent 
que  celuy  qui  a  gagné  la  gageure  eft  fujet  à  reftitution ,  il  rapporte 
enfuite  le  fentiment  de  faint  Thomas  1.  t.  qu.  32,.  art.  7.  de 
Navarrus,  du  Cardinal  Tolet,  &  autres,  qui  ont  foûtenu  le  con- 
traire, &  dont  l'opinion,  dit-il, a  prévalu,  parce  qu'en  un  mot, 
l'incertitude  de  l'événement  fuffit  pour  rendre  la  Convention 
jufte  &:  licite}  En  effet,  c'eft  par  cette  raifon  que  tous  les  Con- 
trats faits  fous  une  condition  qui  dépend  du  hazard,  font  re- 
putez  légitimes  par  les  Loix,  ainfi  qu'il  eft  aifé  de  voir  dans  le 
T.Despon-  T.'de  verb.  ob.  ff.  comme  prouve  Corrafius  par  la  Loy  in  nave 
pom  us.  ^r  jocat;  9  par  ie  fentiment  de  Paul  de  Caftre  fur  cette  Loy , 
&  d'Alexandre  fur  la  Loy  à  Titio  108.^!  de  verb.  ob. 

Il  eft  vray  que  quand  cette  condition  rend  la  Convention  zo 
ufurairc,on  ne  doit  point  y  avoir  égard, comme  celle  enufage 

autrefois 
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autrefois  de  payer  le  prix  d'une  ehofe  par  l'acheteur ,  quand  il 
feroit  Prcftre ,  mort  ou  marié.  Maiitre  Charles  du  Moulin Traft. 
Cont.  ufrr.  quxfi.  816.  dit  qu'à  l'égard  de  ces  fortes  de  Conven- 
tions. La  Cour  par  Ces  Arrefts  ne  s'arreftoit  pas  de  fon  temps 
au  prix  de  la  Convention  ,  mais  qu'elle  condamnoit  de  payer 
la  jufte  valeur  de  la  chofe  vendue. 

Ainfi ,  ajoute-t'il ,  fi  l'acquéreur  qui  a  promis  payer  une  certai- 
ne fomme  quand  il  luy  fera  né  un  fils  malle,  eft  mort  avant  que 
cette  condition  foit  arrivée  ,  fon  héritier  doit  eftre  condamné  à 
payer  feulement  le  jufte  prix  de  la  chofe  vendue" ,  par  la  raifon 
que  l'acquéreur  même  n'auroit  pu  eftre  contraint  d'en  payer  da- 
vantage quand  cette  condition  feroit  arrivée  pendant  fa  vie. 

D'où  il  eft  aifé  de  voir,  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'une 
injuftice  manifefte  ,  que  du  Moulin  a  prétendu  que  ces  fortes 
de  Conventions  (qu'il  appelle  aleatorios  contrattus  )  ne  doivent 
point  eftre  exécutées, parce  qu'elles  ne  font  pas  juftes,  comme 
il  le  prouve  dans  les  efpeces  qu'il  rapporte  dans  lefquelles  il  y 
avoit  une  vente  certaine  d'une  chofe  qui  avoit  cfté  livrée  à 
l'acheteur,  lequel  ne  pouvoir  retenir  juftement  cette  chofe  fans 
en  payer  le  prix, fous  prétexte  d'une  condition  captatoire,non 
plus  que  le  vendeur  ne  pouvoir  fous  prétexte  de  cette  même 
condition  ftipulée,  en  demander  un  prix  exceflif.  Autre  chofe 
eft  d'un  pact  conditionné ,  dans  lequel  aucun  de  ceux  qui  ont 
fait  le  padt,n'a  point  tiré  d'argent  de  fa  bourfe,&:  n'a  rien  li- 
vré à  l'autre  ,  mais  a  promis  feulement  une  chofe  fous  une  con- 
dition ,  dont  l'événement  eftant  abfolument  incertain  ,  ne  peut 
par  confequent  eftre  fufpecl:  d'aucune  fraude  ny  d'aucune  in- 
juftice. 

21  Tout  de  même  quand  la  gageure  eft  pour  caufe  illicite,  elle 
n'eft  point  obligatoire ,  &:  celuy  qui  perd  ,  nelfc  point  tenu  de 
payer  celuy  qui  gagne  ;  auffi  dans  les  Païs  Etrangers  il  y  a  plu- 

22,  fieurs  Ordonnances  qui  les  derfendent.  L'Auteur  des  Plai- 
doyers cy-deftus  cité, en  rapporte  plufieurs $  Antonius  Anfelmo 
fur  le  chapitre  79.  de  l'Edit  du  20.  Janvier  1570.  de  ajfecuratio- 
nib^s ,  qui  a  lieu  en  Flandres  ,  rapporte  encore  une  autre  Or- 
donnance qui  deftend  en  ce  païs-là  de  faire  des  gageures ,  fa- 
per  vita  hominis  &  itineribus  fafriviendis  ,  comme  eftant  dom- 
mageables à  l'Etat  &:  de  mauvais  exemple;  &  obferve  que  cet 
Edit,qui  n'avoit  pas  efté  obferve  d'abord,  eft  enfin  revenu  en 
ufage  ;  il  ajoute  que  même  les  gageures  fur  le  fuccez  des  affai- 
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res  d*Etat  font  aufli   derTenduës  à  Bruxelles  ,  par  une  Ordon- 
nance du  13. Novembre  1601.  renouvellée  en  1604.  &  en  162.9.  fous 
peine  de  la  perce  des  chofes  gagées  :  Tvm  quia,  dic-il  r  ejufinodi 
Jpo-'iftones  aleam  redolent  y  fine  indujîria  marfapittm   expilantium , 
voyez  Pe-  tttm  maxime  quod  occafio  ditur.  arcana  hojlibm  yrodendi  ob  quœ  /pe- 
rezmsC.  1.  fat€  vifîori£  }  manibus  elabantur.    Il  die  même  que  par  les  Ar- 
&  z'yixls  refts  du  Parlement  de  Brabant,  celuy  qui  a  gagné  le  prix  dans 
in  net.  fur.  ces  fortes  de  gageures  derTenduës,  eft  non  feulement  condam- 
***'  *     né  à  le  rendre  ,  mais  même  aux  interefts  -,  il  examine  enfuite 
fi  cette  Ordonnance  eft  cenfée  avoir  deffendu  les  Promeuves  qui 
font  ftipulées  payables  quand  le  débiteur  fera  mort,Preftre  ou 
marié  ,  &:  il  répond  que  ne  s'agifTant  point  en  cela  de  Tinte- 
reft  de  l'Etat ,  elles  ny  font  pas  comprifes. 

Selon  nos  mœurs,  comme  il  a  efté  dit  cy-dcfTus ,  les  gageu-  z$ 
res  font  permifes,  pourvu  que  le  fujet  foit  honnefte  &  quand  le 
prix  de  la  gageure  eft  dépofé  elles  font  obligatoires  ;  Expilly 
Plaidoyer  en  rapporte  un  Arreft  de  1664.  du  Parlement  de  Gre- 
noble, &:  Bugnion  de  leg.  abro.  en  rapporte  un  autre  du  Parle- 
ment de  Paris  du  19.  Mars  1563.  qui  defTendit  de  faire  des  ga^ 
geures  au  fujet  des  femmes  grofles  ,  parce  qu'elles  pouvoient: 
donner  lieu  à  la  fuppofiticn  de  part. 

Bouchel  1.  4.  chap.  17.  en  rapporte  un  de  la  Cour  des  Aydes 
du  2.1.  Janvier  1615.  &  Automne  au  Code  T.  de  prœfcrip.  ver,. 
en  rapporte  un  du  Parlement  de  Bourdeaux  du  mois  de  Mars^ 
r£o^.  qui  condamna  celuy  qui  avoir  gagé  3  &  qui  avoit  perdu  la- 
gageure,  d'en  payer  le  prix,  quoy  que  ce  prix  n'euft  point  efté 
eonfigné  ny  dépofé  entre  les  mains  de  perfonnes  tierces  , 
ce  qui  marque  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  particuliers  ,  oà 
la  gageure  eftant  pour  une  chofe  licite  ,.  (  comme  s'il  s'a- 
git de  l'adrefTe  ou  de  la  force  du  corps  ,  )  eft  obligatoi- 
re ,  quoy  que  le  prix  n'en  ait  point  efté  dépofé.  Ainfi  dans 
l'efpece  rapportée  par  Automne  ,  le  prix  de  la  gageure  eftoit- 
proprement  la  récompenfe  de  l'adrefTe  &  du  péril  qu'avoir  cou- 
ru celuy  qui  avoit  gagné  ,  en  entreprenant  de  nager  dans  urr 
Etang  au  mois  de  Mars  ,  jufqu'à  une  certaine  diftance  dont  il 
cftoit  convenu  ,  ce  qu'il  avoit  exécuté  avec  beaucoup  de  rif- 
que. 

Ce  que  defTus  fuppofé, la  première  queftion  eft  de  fçavoir  fi  24 
au  cas  qu'une  perfonne  foûtienne  avoir  gagé  une  fomme  con- 
tre un  autre ,  la  preuve  en  eft  rceevable  par  témoins  j  fi  cette 
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perfonne  nie  qu'il  aie    gagé  ,  ou  qu'il  foûtienne  qu'il   a  gage 
moins. 

Ou  fi  les'eonditions  de  la  gageure  fe  peuvent  aulîî  prouver  par 
témoins,  &  il  femble  que  cela  ne  doit  pas  eftrc  permis;  car  quoy 
qu'on  n'ait  pas  coutume  de  rédiger  par  écrit  les  conditions  d'u- 
ne gageure  ,  néanmoins  comme  la  gageure  n'eft  point  cenfée 
obligatoire  ,  ny  avoir  la  forme  d'une  Convention  ,  que  le  prix 
de  la  gageure  n'ait  efte  dépofé  en  main  tierce ,  ce  feroit  inuti- 
lement qu'on  prouveroit  une  gageure  verbale  &:  les  conditions, 
fi  on  n'articule  pas  que  le  prix  en  a  efté  mis  entre  les  mains 
d'un  tiers, ce  qui  feul  peut  la  rendre  obligatoire. 

£f  La  féconde  queftion  eft  de  fçavoir  fi  au  cas  que  ce  tiers  dé- 
nie avoir  receu  le  prix  de  la  gageure  ,  la  preuve  par  témoins 
en  fera  permife.  Et  comme  on  n'a  pas  coutume  de  rédiger  par 
écrit  ce  dépoft  qu'on  luy  confie ,  il  femble  aufii  que  la  preuve 
par  témoins  en  doit  eftre  permife  ,  parce  qu'il  y  a  du  doi  de 
fa  part  de  retenir  la  gageure  ,  &c  que  la  Loy  donne  même  un 
adtion  de  vol  contre  luy,&  par  eonfequent.  Ainfi  on  peut  de- 
mander à  faire  preuve  qu'on  luy  a  mis  en  main  ,  ou  qu'il  a 
en  fa  polTefiion  la  chofe  gagée  :  fans  articuler  que  ce  foit  un 
dépoft; car  il  ne  s'agit  en  cela  que  de  la  preuve  d'un  fait  que 
l'Ordonnance  ne  derTend  point  de  prouver  par  témoins. 

A£      A  l'égard  des  délits,  foit  que  l'on  agiiTe  par  voye  Criminel- 
le ou  par  voye  Civile,  afin  de  dommages  &  interefts,  la  preuve 
par  témoins  en  eft  admiflible  ,  parce  qu'il  s'agit  de  la  preuve 
d'un  fait,&  il  en  eft  de  même  des  quafi  délits  qui  fe  commet-7  iturin-Um 
tent  par  une  faute  impreveuë  &  fans  aucun  delTein  formé  de  riam  hit 

iS  nuire:  mais  parce  que  dans  un  accident  impréveu  le  témoin  fe  damnii  ac~ 
trompe  iouvent  le  premier,  &  croit  voir  ce  qu  il  ne  voit  pas,  ou  c^a  ^z 
confond  aifément  les  circonftances  qui  arrivent  prefque  toutes  «*?«  ** eo 
en  un  inftant ,  enforte  qu'il  n'a  pas  toujours  ajffez  de  prefen-  J^*'"" 
ce  d'cfprit  pour  faire  reflexion  à  ce  qui  fe  parte  devant  fes  la  Loy  f.f 
yeux:  fa  dépofition  n'eft  pas  toujours  decifive  ,  notam-  "*J'£C  JlA 
ment  fi  par  l'état  des  lieux  ,  ou  par  d'autres  faits  certains,  on  autem  efi , 
peut  juger  qu'il  s'eft  Iaiité  furprendjre  luy  -  même  ,  &:  qu  'il  dJc  kj-°7 
n'a  pas  fuivi  le  fait  ,  ce  qui  fe  peut  connoiftre  quand  il  rien-  quod  cumk 
tre  pas  dans  un  détail  allez  jufte  &  aflez  précis  des  circon-  diligente 
(lances,  dont  la  liaifon  &:  la  conformité  fait  toute  la  certitude  E^/r'L» 
de  fa  dépofition.  Çnprovisû. 

On  peut  mettre  dans  le  nombre  des  quafi  délits  ,  les  fevi- 
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ces  du  mari ,  qui  peuvent  donner  1  ieu  à  la  feparation  de  corps  &  2,S 
de  biens  ,&:  qui  font  énoncez  en  la  Loy  confenfi  C.  de  répudias, 
car  la  Loy  ne  regarde  pas  comme  des  crimes,  les  menaces  &c 
les  corrections  du  mari  à  l'égard  de  fa  femme,  quoy  que  vio- 
lentes &  injurieufes,la  Loy  Romaine  vouloir  qu'il  euft  attenté 
à  fa  vie  ,  ou  qu'il  l'euft  excédée  ,  ce  qui  doit  avoir  Heu  parmi 
nous ,  puifque  même  le  Mariage  eft  un  Sacrement  qui  produit  une 
union  indifloluble  ,  &:  que  le  divorce  n'y  a  pas  lieu  comme  à 
Rome,  auiïï  la  préfomption  eft  en  faveur  du  mari,  quand  il  n'y 
a  point  de  preuve  au  contraire. 

Dans  les  recelez  la  preuve  par  témoins  a  lieu  auiîî,  fuivant  nos 
mœurs ,  car  le  recelé  eft  un  vol  ,  même  quand  il  eft  commis 
par  la  femme  ,  quoy  que  la  Loy  n'ait  point  donné  l'action  de 
vol  en  ce  cas,  mais  feulement  celle  rerum  amotarum ,  qu'elle  ap- 
pelle judicium  fingulare  l.  i.  ff.de  aciione  rer.  am. 

Pour  ce  qui  eft  des  quafl  délits ,  Boiccau  dans  ce  Chapitre  n'en  zy 
a  parlé  qu'en  paiîant,&:  il  décide  en  gênerai  que  la  preuve  par 
témoins  en  eft  admifïîble  ,  mais  cette  matière  mérite  quel- 
ques obfervations  particulières.  La  première,  qui  a  beauccup 
de  liaifon  avec  ce  qui  vient  d'eftre  dit  des  gageures,  concerne 
les  jeux  de  hazard,fur  lefquels  il  y  a  plufieurs  reflexions  im- 
Mihi  liber  portantes ,  mais  pour  les  faire  avec  ordre. 

det^quï  II  faut  obferverque  le  jeu  ,  à  parler  en  gênerai,  eft  necelTai-  *o 
nonaliqua-  re  pour  relâcher  l'efprit  -,  c'eft  pourquoy  Ciceron  1.  i.  de  ora- 
do^nihd  /0^  jCn.2.  dit  fort  bien  qu'on  doit  regarder  comme  un  efclave 
itdere  autë  celuy  à  qui  il  n'eft  jamais  permis  de  ne  rien  faire  ,  &  Ariftote  1. 
utfenoagat  IO  ^or.  nicomach.  chap.  6.  a  açité  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
nnzcharfi-  véritable  relicite  ne  conliitoit  point  dans  le  jeu  ,  parce  que 
dis  fenten-  ceux  qui  font  les  plus  heureux  dans  ce  monde  ,  mettent  leur 
*rtae}e  'ha-  bonheur  à  joiier ,  &  que  le  jeu  a  le  pouvoir ,  dit-il ,  de  rendre  mê- 
bere,quippc  me  les  Tyrans  plus  doux.  Il  fait  voir  néanmoins  enfuitequelc 
eum  Ujus   ;eu  eftant  un  repos    n'eft  pas   la  fin   de  nos  actions  ,  mais  au 

requiet    fi-  '  .  }.       r         >  r  f  / 

nuits  fit '&  contraire,  qu  il  n'eft  permis  de  fe  recréer  que  pour  mieux  agir, 
cunequeant  parce  que  la  véritable  félicité  ne  confifte  que  dans  la  vertu. 
fidue ope™-  ^  taut  demeurer  d  accord  qu  il  y  a  des  jeux  permis,  mais  il  31 
ri  ,  requit  y  en  a  aufïi  de  deffendus;  fçavoir  les  jeux  de  hazard,qui  font 
t^'igiturf-  Pr°hibez  par  nos  Ordonnances,  &  notamment  par  l'article  59. 
»"  requies,  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  de  laquelle  eft  tiré  l'article  54. 
Tperattoni™  ^Ul  ^ilt  ^a  matierc  de  ce  Traité  ,  ce  qui  engage  à  examiner  en- 
fitat  ejfeex  c°re  cette  matière  plus  au  long. 
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-,       Or  il  eft  confiant  que  chez  les  Romains  la  Loy ,  non  feule-  'vhnM  vit* 

ment  ne  donnoic  aucune  action  à  celuy  qui  avoit  gagné  à  un^J*fc  *'^£ 

jeu  de  hazard  l'argent  d'un  autre  qui  ne  l' avoit  pas  payé, mais  temftudioÇa, 

elle  accordoit  encore  l'action  de   condiction  contre   luv  ,  s'il  &[*}*  *ft, 

n  '  '     •     r  is        a  ,      ri       1      r         ,,  1    J       .     non  m  lufu 

avoit  elle  paye*  julques-la  même  que  le  nls  de  ramille  qui  avoit  Verf*tur. 
perdu  fon  argent  au  jeu  contre  Ton  Père  ,  &  TEfclave  contre  ^dverfus 
fon  Patron ,  avoient  action  contre  eux  pour  le  repeter.  La  dif-^""^£ 
ference  qu'il  y  avoit  eft  que  cette  action  en  ce  cast  s'appelloic?"*'»  *;'«* 
aclio  utiliSy&t  non  pas,  atfio  de  aléa ,  qui  eftoit  une  action  fa-Kfmfif* 
meufe,  comme  eilime  Monfieur  Cujas,  parce  que  ceux  qui  fai-  utHkathw 
foient  profeflîon  de  joiier  aux  jeux  de  hazard  eftoient  reputez  efa° ' dan? 
infâmes.  Le  même  Monfieur  Cujas  remarque  aufli  dans  fesOb-  uloy.tc 
fervations,  qu'autrefois  celuy  qui  avoit  gagné  eftoit  condamné  M*  Cujas 
à  reftituer  le  quadruple ,  fuivant  la  remarque  d'Afconius.  dlllf.nt- 

tandum  eji 
ex  bac  îege  u  timahanc  aclionem  qu&  de  pecunia  in  aléa,  atiïiffa  vi&o redditur ,  ei  non  dari adverfus pu- 
tronoi  ey>  parentes  ,iidclic:t/i  cum  eu  lu/trit  aléa  &  vicius  fmrit  quia  famoja  eft  ,&c. 

33      Juftinien  par  fa  Constitution  ajoutée  au  T.  43.  du  Code  1.  3.  l.  f.akaru 
defFendit  les  jeux  de  hazard.  même  dans  les  Maifons  de  Par-/w^f* 
ticuliers  ,  &  donna  une  action  à  ceux  qui  auroient  perdu  leur  le  fife  pou- 
argent,  où  à  leurs  héritiers,  &:  à  leur  deffautau  fife  ,  pour  le  re-  voit    cm~ 
peter,  fans  que  l'on  puft  oppofer  d'autre  prefeription  que  celle  L°Lt  \ 
de  50.  ans  ,  félon  Euftathius  ,  quoy  que  d'autres  aifurent  que  dcs  ou?ra- 
celle  de  30.  ans  fuffifoit,  comme  a  remarqué  Godefroy  fur  cet-  ge^"  ££ 
te  Conftitution,  par  laquelle  Juftinien  ne  permet  que  cinq  for- muth  en 
tes  de  jeux ,  qu'Alciat  /.  1.  prxtermijf.  Tumebe  &  plusieurs  autres  [5S  1JÎ°tcs 
ont  eflayé  d'expliquer  ,  mais  fur  de  fimples  conjectures  ,  parce  io\i.9.de 
que  le  Texte  de  cette  Conftitution  a  cité  fort  corrompu ,  ainfi  ■vetemmiu- 

,\  /    tt    1  1  dis*    Cujas 

qu  a  remarque  Haloander.  Parat  c'otL 

34  La  Loy  Titia,8£  la  Loy  PublicU,  avoient  permis  au  contrai-- s-c.Tit.  & 
rc  les  jeux,  danslefquels  pour  remporter  le  prix, il  ne  faut  que  ^^u/ro- 
de  la  foupleffe  ,  de  l'agilité  ou  de  la  force  du  corps.  La  Loy  finus.  Ant, 
Cornelia  fumptuaria  ,  avoit  réglé  auflî   quelle    fomme  on  pou-  R,om, -efP-*' 

..         \  1         -  ri  1  m  c     r  •       1  1       Hbt  de  ludis 

voit   jouer  dans   les  jeux   lolemnels  que    Ion  railoit  dans  les  priwth. 
jours  des  Calendes,  des  Nones  &:  des  Ides,&  les  autres  jours   p^auIh- 
il  n'eftoit  permis  de  jouer  ,  ultra  unum  folidum  fi  maxime  dives  lt.l4.Ma.- 
fit  idit  la  Conftitution  de  Juftinien  C.  de  Aleatoribw*  crob.Satur 

jC      Les  jeux  de  hazard  ont  efté  aufli  deffendus  enfuice  aux  E&?  p"q  -f7' 
clefiaftiques  par  la  Novelle  113.  dont  eft  tirée  l'authentique  in-  sylia. 
terdiçimw  C.  de  Epifcopis  &  Clericis  }cec\ui  leur  avoit  efté  aufli   c*»*.  7*. 

"ô   ''J  htrtini 
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cofteilU,  &  dertendu  par  les  Conciles  ,  auffi  bien  qu'aux  Laies. 
Conc.Gene.  Mais avant  d'examiner  quand  la  preuve  par  témoins  cft  rece- 
tin»  c*n.  vable  en  matière  de  jeu, il  faut  lçavoir  li  dans  les  jeux  de  ha-  36 
jo  r-'i-s-zard  celuy  qui  a  gagné  l'argent  d'un  autre,  peut  foûtenir  qu'il 
vitï&ho-l'z  acquis  juftement,  ou  fi  au  contraire  il  n'eft  point  tenu  de  le 
neft.cier.é'  reftituer;  car  à  l'égard  des  jeux  permis,  il  ne  peut  y  avoir  dif- 
McîTdeix-  ficultc  en  certains  cas  que  pour  ce  qui  regarde  la  confeience, 
cefprâltt.  ce  qui  ne  regarde  point  ce  Traité  ,or  les  Théologiens  &  les  Ju- 
rifconfultes  font  partagez  fur  cette  Queftion. 

Perezius  1.  3.  Co.  T.  43.  de  Aleat.  n.  6.  dit  que  quoy  que  la 
Loy  Civile  ait  deflFendu  les  jeux  de  hazard  ,  néanmoins  cela  37 
n'empefche  pas  que  celuy  qui  a  gagné  de  l'argent  à  ces  fortes 
de  jeux  ,  ne  l'ait  véritablement  acquis  ,  car  elle  n'a  point  die 
que  cette  efpece  d'Obligation  foit  nulle  ,  mais  elle  a  donné 
feulement  une  action  à  celuy  qui  a  perdu  pour  repeter  fon  ar- 
gent ,  non  pas  de  fa  propre  autorité ,  mais  en  luy  donnant  une 
action  qu'il  doit  intenter  devant  le  Juge.   C'eft  pourquoy ,  dit- 
il,  avant  la  Sentence  du  Juge  ,  celuy  qui  a  gagné  n'eft  point 
obligé  de  reftituer  cet  argent,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  fraude  de 
fa  part,  parce  que  cette  condition  qu'elle  a  accordée  à  celuy 
qui  a  perdu,  eft  une  peine  à  l'égard  de  celuy  qui  a  gagné,  & 
que  perfonne  n'eft  obligé  de  fubir  une  peine ,  même  en  confeien- 
ce avant  que  le  Juge  l'ait  condamné  à  cette  peine;  de  même  que 
celuy  qui  a  acquis  par prefeription, n'eft  pas  obligé  de  reftituer 
ce  qu'il  a  acquis,  avant  que  celuy  à  qui  appartenoit  la  chofe,fe 
foit  fait  reftituer  contre  cette  prefeription.    Il  cite  Covarruvias 
ad  C.  peecatum.  p.  1.  §.  4.  n.  8.  Et  Leffius  de  JhH.  &  Juy.  1.  1. 
chap.  16.  dub.  3.  Il  dit  néanmoins  que  celuy  qui  a  joiïé  à  cré- 
dit à  un  jeu  de  hazard ,  &  qui  a  perdu  ,  n'eft  point  obligé  de 
payer  ce  qu'il  a  perdu  ,  parce  que  quoy  que  la  promefTe  qu'il 
a  faite  de  payer,  foit  obligatoire  ,  néanmoins  parce  que  la  Loy 
luy  donne  une  action  pour  repeter  l'argent  qu'il  a  perdu  s'il 
iitwmlu-  l'avoir  payé  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  fatisfaire  à  fa  PromefTe ,  mê- 
re  astum   me  en  confeience  ,  &  cela  a  même  efté  confirmé  ,  dit-il  ,  par 
^ïndîndum.  une  Ordonnance  de  Charles-Quirit ,  donnée  en  Efpagne  ,  qui 
r. 7./  8.  ordonne  que  l'on  ne  fera  point  obligé  de  payer  l'argent  qu'on 
S*    (ol~  aura  )ou^  a  crédit,  même  quand  on  aura  joué  à  un  jeu  permis. 
Néanmoins, dit-il,  cela  ne  s'obferve  plus  ,  &  il  y  auroit  de  la 
pudeur  à  celuy  qui  a  perdu ,  de  fe  faire  rendre  fon  argent ,  com- 
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me  il  y  enauroit,de  ne  pas  payer  celuy  qu'on  a  perdu ,  quand 
on  a  joué  à  crédit,  il  eft  libre  néanmoins  à  la  rigueuc,  à  celuy, 
qui  a  perdu  ,  d'intenter  attion  pourfe  faire  rendre  fon  argent, 
parce  que  la  Coutume  qui  a  autorifé  les  jeux  de  hazard  ,  eft 
contre  les  bonnes  mœurs,  ^qu'elle  a  bien  pu  adoucir  la  Loy 
en  telle  forte,  que  ces  fortes  de  jeux  foient  impunis:  mais  elle 
n'a  pu  priver  ceux  qui  y  ont  perdu  leur  argent,  de  l'action  que 
la  Loy  leur  a  accordé  pour  le  repeter. 

3$  Guymier  fur  le  Titre  de  la  Pragmatique  de  Jpetfae.  in  Ecclejla 
non  faciendis  ,a  traite  à  fond  cette  matière  au  fujet  des  Eccle- 
fiaftiques.  Il  diftingue  d'abord  trois  fortes  de  jeux  :  Indus  alterius 
fraudator  ,  ludtu  nature  recreator  ,  ludus  fortune  tentator.  Le  pre- 
mier eft  un  jeu  où  il  n'y  a  que  de  la  fraude,  &  ce  que  l'on  ap- 
pelle vulgairement piperti,  comme  celuy  delà  banque,  defFen- 
du  par  nos  anciennes  Ordonnances,  ou  lors  qu'on  joiie  avec  de 
finis  dez.  Le  fécond  eft  le  jeu  permis  ,  &  qui  fert  à  nous  dé- 
kifer  du  travail,  il  en  marque  toutes  les  conditions,  dans  lef- 
quelles  je  n'entreray  point,  parce  que  cela  regarde  uniquemenc 
les  bonnes  mœurs  s  te  le  jeu  qui  ne  dépend  pas  tellement  du  ?a]micT, 
hazard,  qu  il  ne  dépende  aufli  de  1  îndulmc  &c  de  la  conaui-motr/»^/- 
te  de  ceux  qui  jouent.  ?*'■?  ^ 

p       II  décide  enfuite ,  fuivant  le  fentiment  d'Hoftienfis ,  &  aQ- feulement 
très  Canoniftes,  que  celuy  qui  gagne  aux  jeux  de  hazard  ,  eft  le   jeu  de 
tenu  de   reftituer  l'argent   en  trois  cas  à  celuy  qui  l'a  perdu^"'^1^ 
i.  Si  celuy  à  qui  il  l'a  gagné, eft  un  mineur  ,  un  furieux  ,  un  zard. 
prodigue,  une  femme  mariée,  un  Moine,  un  Serviteur.  2.  Si  ce-/^Wj  s'il 
îuy  Qui  a  gagné  ,a  forcé  celuy  qui  a  perdu  de  jouer  avec  luy ,  a  ioué, Y*1' 

1         °t      t  1  1  »/  •  r   k   v    j-        v  ;-     eentdefon 

auquel  cas  la  Loy  le  condamne  ad  latumias ,  c  eit-a-dire  a  tenir  Maiftre, 
prifon.  3.  S'il  a  gagné  par  fraude  &  par  tromperie.   Il  remar- 
que enfuite  que  l'Obligation  paffée  pour  caufe  de  jeu  eft  nul- 
le, fuivant  l'opinion  de  Bartole  ;  comme  par  exemple,  fi  je  vends 
des  hardes  ou  des  Livres  pour  en  jouer  le  prix ,  &  il  dit  que 
celuy  qui  vend  n'eft  point  tenu  de  l'éviction  en  ce  cas, fuivant 
la  Loy  Jïliofamilias  §.  i.jf.  quarum  rerum  actio  non  datur  ;  Il  en  eft 
de  même,  dit-il, fi  celuy  qui  joue  aveemoy,  ou  qui  me  regar- 
de jouer  ,  me  prefte   de  l'argent  pour  continuer  le  jeu  ,  il  ne 
peut  repeter  l'argent  qu'il  m'a  prefté , fuivant  la  Glofe  in  Li.inviï* 
principio  ,  &  in  l.Jin.fuper  verbo  accepit pecuniam  ff.  de  aie  a;. 
40      Enfuite  il  remarque  quatre  cas  où  celuy  qui  a  prefté  de  l'ar- 
gent à  celuy  qui  le  joue, ne  peut  le  repeter,  n.  Si  cette  peribn~ 
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ne  eft  une  de  celles  qui  joùoic  avec  luy.  i.  Si  celuy  qui  a  prefté 
cft  un  joueur  de  profeiîion.  3.  S'il  a  prefté  à  un  mineur  pour 
jouer.  4.  Si  celuy  qui  a  emprunté  n'avoit  pas  la  libre  admimftra- 
tion  de  fes  biens  ;  par  exemple,!!  c'eft  un  prodigue,  un  furieux,  &c. 

Corferius  en  fa  Decifion  194.  Capell*  Tholofan*  ^  dit  que  fi  ce- 41 
luy  qui  a  perdu  aux  dez,eft  celuy  quia  excité  l'autre  à  jouer, 
en  ce  cas  il  n'a  point  d'a&ion  pour  luy  faire  rendre  ce  qu'il 
a  perdu,  &:  qu'au  contraire  fi  c'eft  celuy  qui  a  gagné  qui  l'a  ex- 
cité au  jeu  ,  celuy  qui  a  perdu  a  une  aâion  pour  repeter  fon 
argent. 

Aufrerius  fur  cette  Decifion  obferve  que  cette  diftin&ion  n'eft 
poinr  receuë  dans  l'ufage ,  parce  que  le  jeu  de  dez  n'eft  point  def- 
fendu ,  comme  eftant  illicite  par  luy-même  ,  mais  à  caufe  des 
mauvaifes  fuites  qui  l'accompagnent  ,  &  qu'ainfi  ceux  qui  y 
jouent  font  cenfcz  s'y  eltre  expofez  volontairement  ;  d'autanc 
TAxilli.  plus,  dit-il,  que  le  jeu  de  dez  dépend  en  partie  du  hazard  & 
de  la  conduite  de  ceux  qui  jouent.  Ainfi ,  dit-il ,  pourveu  que 
ce  ne  foit  point  par  fraude,  ou  avec  de  faux  dez,  qu'on  ait  ga- 
gné à  ce  jeu  ,  ou  contre  des  mineurs  &  autres  perfonnes  qui 
n'ont  point  la  libre  adminiftration  de  leurs  biens ,  on  n'eft  poinc 
tenu  à  reftitution. 

Enfin  il  décide  que  quand  c'eft  un  jeu  permis  ,  celuy  qui  a 
prefté  de  l'argent ,  peut  le  repeter,  ce  qui  s'entend  pourveu  que 
ce  ne  foit  point  dans  /es  quatre  cas  cy-deflus  rapportez  par  Guy- 
tnimfuîmt  mier,cequi  eft  conforme  au  fentiment  de  Joa.  de  Immola,  fur- 
&fenpue-  quoy  Mornac  adl.  t.Jf.  de  aient,  obferve  que  ce  que  dit  Aufre- 
noilr/hfnc Ims  en  l'endroit  cy-defliis  cité  des  fraudes  qui  fe  pratiquent  au 
éttattm  îpee- jeu  ,  n'eftoit  rien  en  comparaifon  de  celles  qui  fe  pratiquoienc 

%?AufZ~-  ^ia  ^e  *°n  ccmPs- 

rLs.horro-      Menochius  de  arbit.  fud.  L  z.  Cent.  4.  Ca/ù.  99.  rapporte  le  42, 
rnfuntho-  fentiment  de  Caccialupus,qui  a  fait  un  Traité  du  jeu,  inféré 
utunoiûdi.  ^ans  ^e  Traiiat,  Tratfatitum  ,  &  celuy   de  Decius  Con.  115.   de 
cap.peccatu  Covarruvias ,  cy-deflus  cité  ,  &  autres  ,  qui  eftiment  que  l'on 
pa,rt.i.  §.4.  n'eft  point  tenu  reftituer  l'argent  gagné   au  jeu  ,  èc  il   ajoute 

^ïiirl^'  clue  cc^î au^  *°n  fentimcnt,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  fraude 
•Ego  aieato-  de  la  part  de  celuy  qui  a  gagné ,  furquoy  il  obferve  qu'à  Milan 
remnon  te-  cette  fraude  eft  punie  à  l'arbitrage  du  Juge,  fuivant  une  Confti- 
go  q«o  ad  tution  qui  a  elte  raite  lur  ce  lujet. 

fatn*m,nifi  Brunemanus  fur  le  T.  43.  de  aleat.  C.  décide  que  même  celuy 
ieatur.    *  *lu*  a  Provoqué  un  autre  à  joiier  à  un  jeu  de  hazard ,  &:  qui  a 

gagné 
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<*agné  Ton  argent,  a  peut  retenir  cet  argent ,  du  moins  jufqu'à  ce* statu*  w 
que  celuy  qui  l'a  perdu ,  luy  en  demande  la  reftitution,  parce  prfeu^Zz 
que  jufques-là ,  il  a  lieu  de  croire  qu'il  luy  donne  cet  argent,  repeUtur , 
mais  fi-toft  qu'il  le  demande ,  quoy  que  ce  foit  hors  jugement,  n™Jt"rm 
&  fans  employer  les  voyes  &  la  juftice;  en  ce  cas,  dit-il,  il  ne  argummto 
peut  plus  le  retenir,  parce  qu'il  cette  d'eftre  en  bonne  foy,&  ^e^j-fitqHi 
ajoute  que  la  coutume  peut  bien  faire  que  les  jeux  de  hazard  \S repetitu- 
foient  impunis,  mais  qu'elle  ne  peut  les  rendre  licites  :  or  m,fed  qurf 
le  jeu  n'eft  point  un  moyen  légitime  d'acquérir  ;  c'eft  pour-^*";£_ 
quoy  ,  dit-il  ,  ceux-là  pèchent  qui  perdent  au  jeu  une  fomme  petitquiper- 

n0tablC*     ,  1  ,  •    r  •     1     extra  jud^ 

Joa.  Faber  1.  3.  Cod.  T.  45.  ad  l.  aï t arum ,  après  avoir  tait  la.  cjum  t  jam 
même  diftinclion  que  celle  cy-deflus  rapportée  dans  la  Decifion  cer\m  tfde 
193.  Capel.  Thobf.  entre  celuy  qui  a  provoque  au  jeu  ,  &  celuy  alterius  & 
qui  a  efté  provoqué  par  un  autre, ajoute  que  b'Ci  tous  deux  s'y  defi'mimr 
font  engagez  volontairement  &  fe  font  invitez  l'un  l'autre,  en  ce  ™£  *JtrA 
cas  la  condition  de  celuy  qui  a  gagné  eft  la  meilleure,  parce  Legë aqui- 
qu'il  pofTede  ;  néanmoins,  dit-il  ,  il  eft  plus  véritable  de  direjj™'^- 
que  même  en  ce  cas  ,  celuy  qui  a  perdu  peut  repeter  fon  m-  traxermt, 
gent  ;  c  quoy  que  cette  reftitution  n'a  pas  lieu  quand   on  joue  videtu* 
pour  fe  divertir.  \Z  dndlL 

RebufFe  in  proemio  reg.  Conft.  n.  y6.  obferve  que  la  Loy   qui  occupant 
permet  de   repeter  l'argent  perdu  au  jeu  jufqu'à  jo.  ans,n'eftA^^^" 
point  obfervée  en  France, ny  en  aucun  autre  endroit  du  mon-  tamentft 
de  ,  &  cette  coutume  ,  de  ne  point  reftituer  l'argent  à  celuy  V'^Jw* 
qui  a  perdu  a  un  jeu  de  hazard, excuie,  dit-il ,  celuy  qui  1  a  ga-  rtpetere  qui 
gné  ,  pourveu  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  de  fa  part ,  &  que  amtfit. 
celuy  qui  a  joué  ,  euftla  libre  adminiftration  de  fon  bien.  Car ,  cm Z™ <™~ 
ajoûte-t'il,la  Queftion  fur  ce  fujet  eft  Problématique  entre  les vidttur  &- 

I    Doreurs  :  d  or  dans  les  chofes  douteufes ,  la  coutume  &  l'ufage  J^lr  J«- 
doivent  décider.  Cependant  nous  avons  plufieurs  Ordonnances  fafolatti. 
qui  ont  defFcndu  les  jeux  de  hazard,  celle  de  S.  Louis  en  1254.  d  ^md^i 
celle  de  Charles-V.  en  1369.  l'Edit  de  ijil.  &  l'Arreft  du  Par-  ^  £n% 
lement  au  mois  de  Juin  de  la  même  année  ,  ont  deffendu  en  DoBorts, 
gênerai  les  jeux  de  dez  ,  &  les  berlans  ,  ce  qui  comprend  les  drH™ c[anl 
Académies  &:  les  lieux  où  l'on  donne  à  jouer  publiquement,     fuetudo  tx- 
43      L'Ordonnance  d'Orléans  art.  101.  deffend  les  jeux  de  quil-W*'' 
les  &  de  dez, à  peine  de  punition  corporelle,  quoy  que  le  jeu 
de  quilles  ne  foit  pas  un  jeu  de  hazard. 

H  h 
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L'article  59.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  a  encore  efté  plus 
loin  ,  en  voici  les  termes  :  Et  parce  que  nous  avons  entendu  que 
plufieurs  de  nos  Sujets  ,  mineurs  &  en  bas  âge  ,  ont  ejlé  tirez,  par 
induction    à  jeux  de   hasard  ,  auxquels  ils  ont  perdu  &  confimé 
leur  jeunejje  &  fubftance  ,  avons  ordonné  que  les  deniers  &  biens 
perdus  en  tels  jeux  ,  pourront  ejlre  répétez,  par  lefdits  Mineurs  , 
leurs  Pères  ,  Mères ,  Tuteurs  ejr  Curateurs  ,  ou  proches  parens  r  O* 
vouions  iceux  biens  leur  ejlre  rendm  pour  employer  au  profit  déf- 
aits mineurs  ,&  éviter  leur  ruine  &  dejlruclion  ,fans  par  ces  Pre- 
fentes  approuver  tels  jeux   entre  majeurs  ,  pour  le  regard  de/quels 
entendons  les  Ordonnances  de  nos  Predecejjlurs  ejlre  gardées  ,  &  y 
ejlre  tenue  U  main  par  nos  Juges ,  ainfi  que  la  matière  y  fera  dijposée. 
Enfin   l'Ordonnance  de  1629.  a   pouffe    la   prévoyance  juf. 
qu'où  elle  pouvoit  aller  fur  cette  matière  ,  &  parce  qu'il  y  a 
plufieurs  obfervations  à  faire  fur  Ces  difpofitions,qui  font  rem- 
plies de  juftice,quoy  que  cette  Ordonnance  ne  foit  pas  obfer- 
vée,  il  faut  en  rapporter  les  termes. 

Article  138.  Déclarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  jeu  nul- 
les >ejr  toutes  obligations  &  promejjès  faites  pour  le  jeu  ,  quelques 
déguisées  quelles  foient ,  nulles  &  de  nul  effet  ,  ejr  déchargées  de 
toutes  obligations  civiles  &  naturelles  i  Voulons  que  pour  icelles  le 
fait  du  Juge  foit  receu  ;  Voulons  &  Ordonnons  que  toutes  lefdites 
Promejjès  foient  cafées  ,  &  les  porteurs  d' icelles  ,  foit  le  premier 
Créancier  ou  le  Cejjionnaire  ,joient  non  feulement  déboutez,  de  leur 
demande  afin  de  payement  des  fommes  portées  par  lefdites  Promef- 
fes  :  mais  aujjl  ejlant  prouvé  qu'elles  viennent  de  jeu  ,  condamnez» 
envers  les  pauvres  ,  en  pareille  fomme  que  celles  qui  feront  conte- 
nues efdites  Promejjès  ;  Dejfendons  à  toutes  perfonnes  de  prefier  ar- 
gent ,  pierreries  ou  autres  meubles  pour  jouer  yny  répondre  pour  ceux 
qui  jouent ,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  dettes  >  &  nullité  des  obli- 
gations ,  comme  dit  ejl ,  &  de  confifeations  de  corps  &  de  biens  * 
comme  fedutfeurs  &  corrupteurs  de  la  jeunejje  ,  à  caufe  des  maux 
innombrables  que  l'on  voit  provenir  chaque  jour. 

Article  139.  Ordonnons  pareillement  que  tous  ceux  qui  joueront 
fur  gages  ,  perdront  les  gages  qu'ils  auront  expofez,  ,  &  ceux  même 
q  ('ils  auront  gages ,  feront  ■  confijquez,  fur  eux  au  profit  des  pauvres^ 
refervant  le  tiers  au  dénonciateur ,  &  outre  ceux  qui  les  auront  ga- 
gnez, ,  jeront  condamnez,  à  pareille  fomme  que  celles  pour  lejquellej. 
ils  auront  gagné  lefdits  gages  ?  applicable  cowwe  de  (jus  > 
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Article  140.  Permettons  aux  Pères  &  Mères ,  Ayeul  &  Ayeule, 
ejr  aux  Tuteurs  ,  de  repeter  toutes  les  femmes  qui  auront  ejtc  per- 
dues fur  le  jeu  par  leurs  enfans ,  ou  mineurs  ,  fur  ceux  qui  les  au- 
ront gignez> ,  Voulons  quelles  leurs  foient  rendues ,  ejr  ceux  qui  au- 
ront gagné  ladite  fomme ,  condamnez,  à  la  refitution  d'i celles  ,  avec 
dépens  y  dommages  &  interefs^cr  que  la  preuve  par  témoins  foit  re- 
tciïè  nonobfant  que  la  fomme  cxcedafl  cent  livres  ,  a  quoy  nous  avons 
dérogé  à  cet  égard. 

Article  141.  Et  d'autant  que  F  effrénée  pajjlon  du  jeu  porte  quel- 
quefois à  jouer  des  immeubles  :  Nous  voulons  ejr  déclarons  que  non- 
objlant  la  perte  &  délivrance  de  [dits  immeubles  ,  quoy  que  déguisée 
en  vente  &  échange  ou  autrement  ;  les  bypoteques  demeurent  entiè- 
res aux  femmes  pour  leurs  Conventions  ,  ejr  aux  Créanciers  pour 
leurs  dettes ,  nonobfant  tous  Décrets ,  s'il  efl  prouvé  que  l'aliénation 
defiits  immeubles  procède  du  jeu ,  le  tout  fans  déroger  à  nofre  Edit 
du  mots  de  May  1611.  fait  pour  les  berlans  ejr  jeux  de  hazard ,  & 
Arrefl  de  nofre  Cour  de  Parlement  fur  ce  donné  le  fui  n  enfuivant, 
lefquels  voulons  demeurer  en  leur  force  &  vertu, 

Apres  cela ,  il  refte  à  fçavoir  quand  la  preuve  par  témoins 
eft  recevable  ou  non  en  matière  de  jeu. 
44      1.  Il  eft  certain  que  fi  fous  prétexte  de  jeu  ,  on  a  volé  ma- 
nifestement  l'argent  d'une  perfonne  ,  par  violence  &  voye  de 
fait  ,  la  preuve  eft  admifîible.  La  Loy  1.  ff.  de  aleat.  accordoit 
l'a&ion  bonorum  raptorum  en  ce  cas  ♦,  Il  eft  vray  qu'elle  ajoûtbic  si  mpnam 
que  celuy  même  qui  a  perdu  fon  argent,  eftoit  indigne  d'obte-/"*n'»f  **- 
nir  cette  a6tion,&  qu'il  ne  la  meritoit  non  plus  que  ceux  qui£«  vtbo~- 
donnent  à  jouer  chez  eux,  aufquels  elle  la  refufc,mais  elle  ne  nom  rapto- 
laluyoftoit  pourtant  pas.  mmnondc- 

▼  •  •  1*111  an   negabitur 

4j      1.  Les  mineurs  qui  ont  perdu  au  jeu  de  nazard ,  &  même  a  «#;*. 
des  jeux  permis,  (ce  qu'il  faut  étendre  à  tous  ceux  qui  font  sufee^or» 
fous  la  puiffance  d'autruy,&  qui  n'ont  pas  la  libre  adminiftra-  'a'xatprohi- 
tion  de  leurs  biens,)  s'ils  ont  joué  une  fomme  notable ,  font  refti-  ***<  vindi~ 
tuables  contre  toutes  les  PromelTes  &  Obligations  qu'ils  ont  paf-  J^Xm 
fées,&:  la  preuve  par  témoins  eft  recevable  en  leur  faveur  con-  quamvis  & 
tre  ces  Promefles  ou  Obligations,  parce  que  la  même  Ordon-^. ,  wd'&m 
nance  de  Moulins  ,  qui  derrend  la  preuve  par  témoins  contre 
les  A&es  par  écrit  ,  a  ordonné  que   les  fommes  par  eux  per- 
dues à  ces  fortes  de  jeux,  leur  feroient  rendues ;  or  cette  difpo, 
fition  deviendroit  inutile  en  ce  cas  ,  fi  la  preuve  par  témoins 
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leur  eftoi*  refufée,ce  qui  feroit  contre  l'efprit  de  l'Ordonnan- 
ce, qui  ne  peut  eftre  contraire  à  elle-même  ;  &  le  mineur  ny 
fon  Tuteur  n'eftoient  pas  même  obligez  de  prendre  des  Let- 
tres en  Chancellerie  contre  ces  fortes  d'Obligations ,  par  l'Or- 
donnance de  1629.  qui  les  declaroit  nulles  ;  de  laquelle  ,  quoy 
qu'elle  ne  foit  obfervée  , marque  pourtant  quel  a  efté  le  vérita- 
ble efpritde  noftre  Jurifprudence ,  &  fa  conformité  fur  ce  point 
au  Droit  Romain. 

5.  A  l'égard  des  majeurs  ,  l'Ordonnance  d'Orléans  deffend  46 
indiftinctement  les  jeux  de  hazard ,  5c  ainfi  quand  il  y  a  une 
Promette  pour  caufe  de  jeu,  déguifée  fous  le  nom  de  preft,la 
preuve  par  témoins  eft  recevable  ,  nonobstant  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  ,  mais  il  faut  que  celuy  qui  la  demande  arti- 
cule que  la  PromefTe  eft  fimulée  ,  qu'il  y  ait  des  préem- 
ptions évidentes  de  la  fraude,  parce  qu'il  eft  luy-même  en  faute 
de  s'eftre  engagé  dans  ces  fortes  de  jeux  ,  où  il  faut  qu'il  arti- 
cule que  l'on  s'eft  fervi  de  mâuvaifes  voyes  pour  le  furprendrej 
car  s'il  n'y  a  point  eu  de  fraude  ouqu'il  ne  puifTe  le  prouver, 
il  n'eft  pas  restituable  ,  les  jeux  de  hazard  eftant  impunis  fui- 
vant  nos  mœurs,  quoy  qu'illicites. 

4.  Cette  preuve  de  la  fraude  fe  peut  faire  même  par  les  per-  47 
fonnes  qui  ont  veu  joiier,  celuy  qui  fe  plaint  d'avoir  efté  trom- 
pé, quoy  que  leur  témoignage  ne  deuft  pas  eftre  recevable;  par- 
ce que,  dit  Guymier, dans  l'endroit  de  la  Pragmatique  cy-defTus 
Tt  fiveiïes  cité,  on  eft  obligé  de  s'en  rapporter  à  ces  fortes  de  gens,  (dont 
^uod'iufe-  *a  rcPucation  n>eft  pas  entière ,  )  parce  qu'il  ne  fe  trouve  point 
ntcumfai-  d'ordinaire  d'honneftes  gens  dans  ces  fortes  de  lieux. 
fis  Taxijiis      e    $'{[  n'v  a  nv  prome{fe  nv  Obligation ,  celuv  qui  a  perdu  .  Se  4$ 
riperfbmi-  auquel  on  a  rait  crédit,  ne  peut  eftre  afligne  en  Juitice  pour  le 
nés  dente-  voir  condamner  à  payer  ,  &c   la  preuve  par  témoins  n'eft  pas 
Uscmditîo-  admifïible  en  ce  cas, même  entre  majeurs  ;  que  fi  au  contraire ,. 
nis'&wts»  celuy  qui  a  gagné  articule,  que  depuis  le  jeu  fini  ,  celuy  qui  a 
Tom&îhÏo  Percm  ) a  promis  de  le  payer ,  la  preuve  n'eft  pas  recevable  de 
non  cmfHe-  ce  fait  ,  quand  il  ne  s'agiroit  que  d'une  fomme  au  defTous  de 
vtrmt  ad-  Genc  |ivres     parce  que  ce  fcroit  accorder  une  attion  indirecte 

£j]e  hommes  •»  \   *.  *  .     .  . 

bons,  fami  en  rêveur  dujeu,  ce  qui  ne  doit  pas  eftre  admis. 

&  vit*.  6.  Dans  les  jeux  permis,  qui  font  ceux  qui  dépendent  de  îa  4^1 

conduite  &  de  l'efprit  de  cenx  qui  jouent,  comme  le  jeu  des 
echets,  ou  ceux  qui  dépendent  en  partie  du  hazard, &  en  par- 
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tic  de  l'efpnt  &  de  l'expérience  des  joueurs, la  preuve  par  té- 
moins n'eft  pas  recevable  non  plus,  en  faveur  de  ecluy  qui  a 
gagné  &:  qui  n'a  point  efté  payé,  &:  cela,  par  la  même  raifon, 
qu'il  n'y  a  point  d'action  pour  argent  gagné  au  jeu. 

5°  7.  Si  la  PromcfTc  eft  pour  argent  gagné  à  un  jeu  permis 
&  fans  fraude  entre  majeurs,  cette  Promeflc  doit  eftre  exécu- 
tée ,  &:  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  recevable  à  l'effet  de 
prouver  feulement  qu'elle  eft  conceuë  pour  argent  gagné  au 
jeu;  quand  cette  claufe  n'y  eft  pas  exprimée. 

51  8.  Si  au  contraire  on  articule  qu'il  y  a  eu  de  la  fraude  en  jouant 
à  un  jeu  permis  ,  &  qu'un  majeur  demande  à  faire  preuve  de 
ce  fait,  la  preuve  eft  recevable  à  l'arbitrage  du  Juge,  qui,  à  cet 
effet,  doit  examiner  la  qualité  des  Parties  qui  ont  joué  enfem- 
bleîcaril  y  a  lieu  de  craindre  que  fur  une  telle  allégation 
faulle  ,  on  ne  trouvait  le  fecret  de  fe  faire  rendre  ce  qu'on 
n'auroit  pas  même  hazardé  au  jeu. 

52.  9-  Tout  ce  qui  a  efté  dit  cy-deiTus  ,  doit  avoir  lieu  avec  la 
même  reftri&ion , quand  un  de  ceux  qui  a  joué,  articule  qu'il 
a  joué  plus  gros  jeu,&  qu'il  a  gagné  davantage,  ou  qu'il  a  joué 
moins  &  perdu  moins,  car  la  preuve  par  témoins  de  ces  faits 
n'eft  pas  recevable  ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  des  mineurs  ,  ou  en 
cas  de  fraude  entre  majeurs,  comme  il  a  efté  dit. 

53      10.  Les  mêmes  Maximes  ont  auffi  lieu  contre  ceux  qui  ont 
parié  au  jeu  pour  les  joueurs, &  contre  ceux  qui  leur  ont  prê- 
té de  l'argent  pour  joiier  ,  en  faveur  defquels  la   preuve   par 
témoins  n'eft  pas  recevable  ,  car  il  faut  les  regarder  eux-mê- 
mes comme  des  joueurs  qui  excitent  les  autres  à  jouer  ,  &  qui 
ne  méritent  aucune  faveur  ;  auffi  Guymier  loco  citato  ,  dit  que     itemne» 
c'eft  comme  s'ils  joùoient  eux-mêmes.  Il  eft  vrav  qu'il  diftin-  t*ntum  lttr 
gue  cntuitc  ,  Se  avec  jultice  ,  entre  celuy  qui   prefte   de  1 ar-  tur,{edetiz 
sent  à  un  autre, fans  fçavoir  que  c'eft  pour  jouer,  &  celuv  czui  p*rtîcepsip- 

7i  cl  i-i»'  1  fins  ludiJi- 

voyant  jouer  un  autre,  luy  en  prelte  quand  il  nen  a  plus  ■■■  car,,,  -t^envn 
à  l'égard  du  premier,  ce  preft  eft  légitime  ,  à  cauie  de  f?  bon- ludar,  nnm 
ne-foy  ;  &  à  l'égard  du  fécond  >  il  eft  illicite,  &  celiy  qui  agjg£ 
prefté  , n'a  aucune  aclion  pour  repeter  ce  qu'il  a  prefte»  fuivant/W/W 
le  fentiment  de  la  Glofe  que  Guymier  cite  en  cet  endroit.  d'm  le&&; 
54  11.  Si  celuy  qui  a  parie,  ou  pour  qui  un  autre  a  joue,  ou  qui  luditptrin- 
a  prefté  à  un  majeur  pour  joiier,  eft  un  mineur,  &  qu'il  n'en  ait  "W'*»»- 
aucune  preuve  par  écrit  ,  la  preuve  par  témoin'  eft  recevable  M™** 
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de  cous  ces  faits,  car  c'eft  comme  s'il  avoir  joué  luy-même. 

il.  Si  un  mineur  a  prefté  à  un  mineur  pour  jouer,  ou  a  parié  5£ 
pour  luy,&  qu'il  ait  perdu  l'argent  ouïes  gages,  laLoyditque 
la  Caufe  de  celuy  qui  a  perdu  doit  prévaloir  ,  ainfi  la  preuve 
par  témoins  eft  admiflible,  quoy  que  l'un  &  l'autre ,  comme  mi- 
Potioreft  neurs,  méritent  une  égale  faveur. 
enufatmit.  Mais  (î  un  majeur  a  prefté  à  un  mineur  pour  joiier  à  un  jeu  e£ 

permis  ,&:  qu  il  ny  ait  point  eu  de  rraude,  alors  s  ils  agit  dune 
îbmmc  au  deflous  de  cent  livres  ,  &  que  cette  fomme  que  le 
mineur  a  perdue  ne  foit  point  exceflive  ,  par  rapport  à  (es  fa- 
cilitez ,  en  forte  que  fon  Tuteur,  s'il  eût  efté  prefent,  euft  pu 
légitimement  la  luy  fournir  pour  joiier,  on  demande  fi  la  preu- 
ve par  témoins  eft  recevable  en  faveur  du  majeur  ,  qui  n'a 
point  pris  de  reconnoilTance  du  mineur  ,  &:  cette  preuve  ne 
doit  pas  eftre  receuë  ,  quoy  qu'il  s'agifTe  d'une  fomme  moin- 
dre de  cent  livres  ,  car  ce  feroit  donner  un  moyen  indirect 
au  mineur ,  de  fe  faire  prefler  de  l'argent  pour  le  dépenfer 
inutilement  ,  puifquc  le  jeu  n'eft  pas  une  dépenfe  neceffaires 
car  il  eft  certain  que  celuy  qui  prefté  à  un  mineur  fans  auto- 
rité de  fon  Tuteur,  &  encore  plus  celuy  qui  prefté  au  mineur 
pour  joiier  ,  eft  préfumé  avoir  bien  voulu  hazarder  fon  argent, 
mutuAtur  enimperdituro.  Et  par  confequent  il  doit  fuivre  entiè- 
rement la  fortune  &c  la  bonne-foy  du  mineur. 

14.  On  demande  fi  le  mineur  qui  a  gagné  une  fomme  à  un  .- 
jeu  de  hazard ,  ou  même  à  un  jeu  permis,  laquelle  ne  luy  a  pas 
efté  payée,  peut  demander  à  faire  la  preuve  par  témoins  qu'il 
l'a  gagnée,  &:  il  eft  confiant  qu'il  n'y  eft  pas  recevable,  parce 
que  quand  il  s'agit  d'acquérir ,  les  mineurs  doivent  ufer  du  droit 
commun  ;  or  fuivant  le  Droit  commun  n'y  ayant  aucune  ac- 
tion pour  le  jeu ,  la  preuve  par  confequent  n'en  doit  pas  eftre 
admife. 

i>  On  demande  fi  un  majeur  peut  demander  à  faire  preuve  j8 
par  témoins  qu'un  mineur  Ta  gagné  par  fraude  à  un  jeu  de  ha- 
zard, r»ais  il  ne  doit  pas  y  eftre  receu,  car  il  eft  en  faute  de 
joiier  a  un  jeu  prohibé  avec  un  mineur,  celuy  qui  defobeït  à  la 
Loy,  ne  notant  pas  qu'elle  l'aflifte  :  néanmoins  cela  dépend 
des  circonfttnccs  &:  de  la  prudence  du  Juge ,  car  comme  il  y  a  des 
mineurs  in  fahtu  malitia  fepplet  £tatem,&:  des  majeurs  au  con- 
traire, qui  fonv  toujours  jeunes  &:  fans  expérience ,  dont  la  fim- 
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plicité  peut  mériter  quelquefois  la  protection  des  Loix  ,  même 
contre  le  mineur  ,  notamment  fi  le  mineur  eft  un  joueur  de 
proreiliûn,la  preuve  peut  eftrc  receuë,  car  la  fraude  eft  punif- 
fable  en  toute  forte  d'âges. 

j2  16.  Au  refte  comme  la  Juftice  ne  pénètre  point  l'intérieur, 
on  n'admet  point  la  diftinction  des  Cafuiftes  ,  qui  font  diffé- 
rence encre  celuy  qui  joue  pour  fc  divertir  ,  &  celuy  qui  joue 
pour  gagner ,  ou  même  pour  dépouiller  entièrement  celuy  qui 
joue  contre  Iuy  ;  ces  diftinftions  peuvent  fervir  pour  ce  qui  re- 
garde la  confeience  ,  mais  les  Jurifconfultes  ny  doivent  point 
entrer.  Ainfi  la  preuve  par  témoins  de  tous  ces  faits  ne  doit 
jamais  eftre  admife. 

€o  II  feroit  trop  long  d'examiner  ici  les  jeux  qui  font  permis,, 
&:  ceux  qui  ne  le  font  pasj  ceux  de  pur  hazard  font  allez  con- 
nus ,  ceux  au  contraire  qui  confiftent  dans  la  foupleflfe ,  l'agili- 
té Se  la  force  du  corps,  ou  qui  dépendent  de  l'efprit  font  li- 

di  cites  j  ain(i  le  jeu  de  paulme  eft  licite,  parce  qu'il  exerce  toutes 
les  parties  du  corps  ,  fuivant  la  remarque  de  Gallien  ,  &  ainfi 
qu'il  eft  marqué  en  la  Loy  item  Mêla  yff.  ad  leg.  aquiliam.  Cho- 
pin Coutume  de  Paris  1.  3.  T.  y  n.  13.  en  fait  l'éloge  ->  Bardet 
To.  1.  1.  1.  chap.  1.  rapporte  pourtant  un  Arreft  du  16.  Janvier 
1624.  qui  déclara  nulle  une  PromefTe  de  cent  livres,  pour  frais 
de  jeux  de  paulme,  mais  elle  eftoit  peut-eftre  faite  par  un  mi- 
neur, &c.  Auffi  il  ajoute  ibidem,  que  ce  jeu  eft  licite, &  qu'on 
a  a&ion  pour  demander  ce  qu'on  y  a  gagné,  ainfi  qu'il  a  efté 
jugé  par  Arreft  du  6.  May  1607.  fur  les  Concluions  de  Mon- 
sieur Servin  ,  cet  Arreft  eft  rapporté  par  Chenu  Centurie  z* 
queft.  42. 

61  II  refte  à  parler  des  faits  de  force  &  de  violence  qu'un  majeur 
articule  à  l'effet  de  fe  faire  reftituer  contre  une  Transaction  ou 
contre  quelqu'autre  Acte  que  ce  foit,  qu'il  a  efté  contraint  de 
figner  malgré  luy, dont  Boiceau  parle  en  cet  endroit,  &  il  eft 
indubitable  que  la  preuve  par  témoins  y  eft  receuë.  1.  Parce 
qu'il  s'agit  d'une  voye  de  fait  ,  dont  l'Ordonnance  n'a  point 
parlé  ,  ôc  laquelle  eft  un  crime.  1.  Parce  que  n'y  ayant  point 
de  confentement  libre  ,  Jon  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  ide 
convention. 

Enfin  pour  ce  qui  concerne  les  Actes  de  la  procédure  dans 
le  cours  d'un  Procès  ,  la  diftin&ion  de  Bartole  rapportée  par 
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Boiceau ,  entre  les  A  êtes  lofquels  fuivant  la  Coutume  ou  l'Or- 
donnance doivent  eftre  rédigez  par  écrit  ,  &:  ceux  qui  ne  fer- 
vent qu'à  juftifîer  de  noftre  diligence  ,  ou  à  purger  la  demeu- 
re ,  ou  pour  arrefler  le  cours  des  interefts ,  n'eft  point   reccuë 
dans  noftre  ufage  ;  aulîl  Boiceau  convient  que   la  Novelle  de 
Auth  nifi  Juftinien  &:  la  Conftitution  d'Arcadius,  qui  veulent  que  lespe- 
brevesCod.  tits  Procès  fe  terminent  fans  aucun  Atte  par  écrit,  ne  font  pas 
de  sentent.  rcceues  fuivant  nos  mœurs  ,  &  que  tout  ce  qui  fe  fait  en  ju- 
redt.         gementjOU  même  hors  la  prefence  du  Juge  ,  doit  eftre  rédigé 
par  écrit,  &  par  confequent  prouvé  par  écrit. 

Et  qu'à  l'égard  des  procédures  qui  fervent  à  juftifîer  de  nos  64 
diligences ,  des  offres  réelles  &  verbales ,  elles  ne  peuvent  eftre 
prouvées  par  témoins ,  quoy  que  ce  ne  foit  point  des  Contrats; 
parce  qu'outre  que  ce  feroit  retomber  dans  l'inconvénient  de 
l'Ordonnance  ,  qui  eft  la  multiplication  des  faits  èc  la  fuborna- 
tion  des  témoins.  Tous  ces  Actes  Se  offres  fe  doivent  juftifîer 
par  écrit, &r  ceux  qui  les  font, y  ont  plus  d'intereft  que  perfon- 
ne,pour  en  alTurer  la  vérité  >  11  ce  n'eft  qu'il  s'agift,par  exem- 
ple, de  l'offre  d'une  fomme  au  deffous  de  cent  livres,  laquelle 
peut  eftre  faite  de  bouche  &  en  prefence  de  témoins, quand  il 
n'échet  point  de  confignation  enfuite  de  cette  fomme.  On  ne 
peut  auiTi  prouver  par  témoins  qu'on  a  protefté  en  prefence  de 
pluficurs  perfonnes  contre  un  A£te  rédigé  par  écrit,  quoy  que 
la  fomme  foit  au  deflous  de  cen  t  livres  ,  parce  que  fuivant  la 
Maxime  de  Droit  ,  laj  preuve  par  témoins  n'eft  point   receue 

In  vegno  ,      . r  r  r 

contra,  in-  contre  un  Acte  par  écrit. 

fimmentum  Au  fujet  de  cette  Queftion  de  la  preuve  des  Actes  Judiciai-  6$ 
tinêSproL-  res  >  Jofeph  de  SelTe  Decif.  Arragonix  18.  obferve  que  la  preuve 
tbpertejes,  par  témoins  n'eft  point  permife  par  les  Ordonnances  du  Royau- 
(iT&obfer-  me  d'Arragon  contre  les  Aétes  par  écrit  ,  mais  qu'il  faut  une 
njantiM,  de  preuve  par  écrit,  ou  du  moins  que  les  témoins  &  le  Notaire  qui 
probat.  nifi  ont  fivn£  l'A&e ,  dépofent  contre  la  teneur  de  cet  Atte,  &  que 

(um  inftrtt-  .  9.  r   ■  c  *  m   i  •         r  Â 

mento ,  vei  leur  témoignage  loit  conforme  ,  &:  cite  Molina  lur  cette  Or- 
teflibus  in-  donnance,il  ajoute  que  même  cette  preuve  parles  témoins  in- 
riis  fimui  ltrumentaires  &c  par  le  Notaire  ,  n  elt  pas  receue  quand  il  s  a-  66 
cumnourio  git  de  la  preuve  d'une  exception  propofée  par  le  DefFendeur, 
Telent™on-  laquelle  va  à  retarder  la  conteftation  en  Caufe  ,  &  qu'en  ce 
cordas  aittu  cas  la  vérité  de  cette  exception  doit  eftre  prouvée  ou  par  écrit, 
"tur1   *i%~  ou  Par  *e  arment  du  DefFendeur  ,  ou  par  une  confefTion  faite 

licite  Bar-  en 

«taxi  for  4.. 
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en  Jugement  ,  (bit  que  ta  demande  qui  cft  intentée  contre  luy 
foie  fondée  fur  un  Titre  par  écrit  ou  non;  il  obferve  que  cette 
Jurifprudence  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  exceptions  dilatoires. 
Par  exemple,  fi  le  Dcffendcur  allègue  une  Sentence,  une  >Tran- 
faétion ,  &c  qu'il  demande  par  forme  d'exception  à  en  faire  preu- 
ve par  la  déposition  des  témoins  qui  demeurent  dans  des  Pais 
éloignez;  car  en  ce  cas  l'Ordonnance  veut  qu'il  prouve  par  écrit 
fon  exception  dans  dix  jours,  &:  luy  en  deffend  la  preuve  par  té- 
£7  moins  :  mais  fi  c'eft  une  exception  peremptoire  qui  décide  le  fond 
de  la  conteftation  ;  en  ce  cas ,  dit-il ,  la  preuve  par  les  témoins  in- 
ftrumentaires  &:  par  le  Notaire  peut  eftre  receuë,  ce  qui  a  auffi  lieu 
à  l'égard  du  Demandeur, quand  il  allègue  une  exception  con- 
tre les  derTences  du  Défendeur,  par  la  même  raifon  que  l'Or- 
donnance ne  préfume  pas  qu'il  propofe  cette  exception  ,  pour 
allonger  la  conteftation,  Se  il  rapporte  un  Arreft  de  la  Cour  de 
Juftice  d'Arragon  du  15.  Décembre  1603.  qui  le  jugea  ainfi,luy 
prefent  en  qualité  de  Confeiller  de  cette  Cour. 

Carpanus  fur  le  Statut  88.  de  Milan,  après  avoir  dit  que  les 
Actes  judiciaires  ne  fe  peuvent  prouver  que  par  écrit,  dit  que 
c'eft  par  cette  raifon  que  par  ce  Statut  le  ban, l'émancipation, 
l'interdiction  de  biens,  ne  peuvent  eftre  prouvez  que  par  écrit, 
parce  qu'à  l'égard  du  ban,  de  l'émancipation &:  de  l'interdiction 
de  biens,  il  faut  qu'il  intervienne  une  Sentence, &  que  par  ce 
Statut  ,  il  eft  dit  que  les  Sentences  doivent  eftre  rédigées  pai: 
écrit. 


CHAPITRE      XL 

Des  Infnuations   dont  ï Original  ne  fe  trouve  ]>as  ,  (§Ê* 
autres  Aftes  femblahks. 

SOMMAIRE, 


S.  Deux  Jjhêeftions  au  fi  jet  des 
Injinuations.  La  première  , 
Concernant  un  Contrat  de  ven- 
te. 

|g  La  féconde  >  Concernant  une       n  conjointement, 

li 


Donation. 
j.  Difïintfion  quand  la  Dona- 
tion a  efté  infinuée  à  la  reque- 
fie  du  Donateur  &  du  Donatai* 
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5.  De  quelle  manière  les  Dona- 
tions fe  faifeient  à  Rome  ,  & 
ce  que  U  Loy  entend  par  ce 
mot ,  Monumenta. 

6.  De  la  Donation  infinuêe  a  la 
Requefle  du  Donataire  fui. 

7.  Des  Infinuations  en  matière 
Beneficiale. 

%.   Si  fAfte  d'infinuation  rié- 


tant  pas  dans  les  formes  ,  il 
peut  fervir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  la  Do- 
nation ,  quand  cette  Donation 
rieft  point  rapportée  ,  &  fi  U 
preuve  par  témoins  ejl  receva- 
ble  en  ce  cas. 

Sentiment  de  Boiceau  fur  cet- 
te difficulté  pour  l'affirmative. 


QUœftiones  duae  circa  hune 
Aniculum  fiibortae  funr.una, 
in  judicio  nuper  difputata  cft, 
de  actu  infinuationis ,  qui  dorfo 
inftrumenti  venditionis  adfcri- 
ptus  oftendebatur ,  in  regefto  au- 
tem  graphico  nihil  prorlus  de 
protocollo  feu  originali  dictas 
infinuationis  reperiebatur  :&  hac 
ratione  motus  fuit  confanguineus 
ad  ofFerendum  emptori  ,  jure 
fanguinis  ,  quamvis  anni  pluf- 
quàm  viginti  quinque  elaph"  ei- 
fent  à  tempore  venditionis  :  dic- 
aJrt.Con-  tante  Confuetudine  ,  a  annum 
fuet.  310.  confanguineotum  nonniiî  a  die 
des  retr.  infinuationis  factae  apud  a&a,  ex- 
JS"aD-  currere.  Emptor  veroexcipiebat 
de  fuo  actu  infinuationis  à  pu- 
blico  Actuario  fibi  dato,&  fuae 
venditioni  adfcripto  ,  ideoque 
aiebat  nihil  fibi  culpae  vel  ne» 
gligentiae  attribui  pofïè.  Nec  ob- 
ftabat  Protocolli  defectio  ,  quas 
negligentia  ,  aut  forfan  malitia 
Offidalis  ,  feu  Grapharii  rege- 
ftum  habentis  ,  evenerat  ,  vcl 
etiam  tempore  belli,  aut  alia  in- 
opinata  occafione  accidere  po- 
tucrat  :  atque  ita  hzee  omnia  & 
/ïmilia  emptori  diligenti ,  &  non 
morofo ,  imputari  non  pofTe  dc- 
fendeba*:  :  cùm  incuria  &  negli- 
gentia  Officialis  non  parti ,  ied 


IL  s'eft  prefenté  deux  Queftions  j 
fur  ce  fujet  ;  l'une  touchant  un 
Procès  meû  depuis  peu  en  Juge- 
ment, dans  lequel  il  s'agifloit  d'un 
Acte  d'infinuation  qui  fe  trouvoic 
écrit  au  dos  d'un  Contrat  de  ven- 
te ,  de  laquelle  Infinuation  cepen- 
dant il  ne  fe  trouvoit  point  de  mi- 
nute au  Greffe  ,  ce  qui  donna  oc- 
cafion  à  un  lignager  d'intenter  l'ac- 
tion de  Retrait  ,  quoy  qu'il  y  euft 
plus  de  ij.  ans  que  la  vente  eufl 
efté  faite  ,  fondé  fur  ce  que  Sui- 
vant l'article  310.  de  la  Coutume  de 
Poitou  (  ou  cet  héritage  eltoit  fitué  ) 
l'an  du  Retrait  ne  commence-à  cou- 
rir que  du  jour  de  l'Infinuation  du 
Contrat  de  vente  faite  au  Greffe  5. 
l'acquéreur  alleguoit  pour  deffences., 
l'Infinuation  que  le  Greffier  luy- 
même  avoit  tranferite  au  dos  de  fon 
Contrat,  &  foûtenoit  qu'il  n'y  avoic 
point  de  fa  faute  ,  ny  aucune  né- 
gligence de  fa  parti  que  s'il  ne  fe 
trouvoit  point  de  minute  originale 
de  cette  Infinuation ,  il  falloit  l'im- 
puter, ou  à  la  négligence  du  Gre£ 
fier ,  ou  peut-eftre  à  fa  mauvaife  foyr 
ou  bien  que  cette  minute  pouvoir 
s'eflre  perdue  durant  les  guerres, 
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ou  par   quelqu  autre  accident  im-    ipfi  Officïali  imputari  debeat, 
préveu,  Se  il  prétendoit  par  confe- 
quent  que  cela  ne  pouvoit  retom- 
ber  fur  un  acquéreur  ,  qui  de   fa 
part  n'avoit  point  manqué  à  pren- 
dre les  (curetez  que  la  Loy  luy  pref- 
crivoit  ,  la  négligence   d'un   Ofii-     ci  qui  judicio  fe  fiftere  curavit,   bL.siper 
cier  ne  devant  pas    eftre  imputée    obefle  non  poflit.  c  Prœterea ,  ™FH d™- 
à  la  Partie  ,  mais  a  1  Officier  me- 


ut in  cum  agatur  ,  quemadmo- 

dum  in  Jure  noftro  fuis  vulga- 

tum  eft  :  a  imo  nec  imprudentia  a  t.Arge*- 

Judicis ,  parti ,  fed  ipfi  Judici ,  ut tarttii-  $• 
•  .  et'  V     ur  i„  .   cum  autem 

h  te  m  iuam  raciat,  adlcnbi  ioleat,  #  dg  g^en^ 

h  Se  abfentia  defedhis   Judicis,  dot 


ubi  nulla  ne£ii2entia,infacien-  tmh'  ". 


dis  eis  quae  faccre  debemus,  im-  judex.ff.  de 
putari  poteft ,  ibi  nulla  mora  exi-  var  &  «*- 
ftimatur,  ut  eleganter  docet  Pau-  traord.cog. 
lus.  d  Atqui  in  fpecie  propofita,  c  .'.js* 
emptor  recerat  quod  debuerat:^  je    si 
nempe  ,  ex   Legis    Municipalis  3««  caut. 
praferipto  ,  contra&um  emptio-     à  in  l.  si 
nis  A&uario  exhibucrat  ,  ut  mfcJvurn-  f* 
regeftum  redigeretur ,  quod  Ac-  M 
tuarius  fe  feciilè  teftabatur,  feri- 
bens  inftrumento  verfo  ,  a£hnn 
infinuationis  :  quid  ergo  diligen- 
tiùs  facere  poterat  emptor ,  nun- 
quid,fi  negligens,  vel  dolofus, 
vel  immemor  fucrit  Grapharius, 
in  non  feribendo  Protocollo   in 


me,  en  telle  forte  qu'il  eft  permis 
en  ce  cas  d'agir  contre  luy,  com- 
me il  eft  vulgaire  en  Droit, Se  que 
même  le  Juge  eft  tellement  ref- 
ponfable  de  la  faute  qu'il  a  com- 
mife  par  imprudence,  qu'il  eft  te- 
nu de  l'événement  du  Procès  en- 
vers la  Partie,  Se  que  c'eft  pour  ce- 
la que  fi  le  Juge  n'a  pas  tenu  l'Au- 
dience ,  Se  que  la  Partie  fe  foit  pre- 
fentée,l'abfence  du  Juge  ne  peut  luy 
nuire.  Que  de  plus,  quand  il  n'y  a 
eu  aucune  négligence  de  noftre  parc 

à  faire  ce  qui  nous  eft  ordonné.  On 

*  j-  n.'     reeeftis  îundicis ,  ab  omm  culpa 

ne  peut  pas  dire  que  nous  ayons  efte    rf^  ^ebebk  r  %  qui  ^ 

en  demeure ,  comme  dit  tort  bien  le  cit  quod  debuit ,  Itcm  ,  aicebat 
Jurifconfulte  Paulus..  Or  eft-il  que 
dans  l'efpece  propofée,  l'acheteur 
de  fa  part  avoit  fatisfait  à  ce  que 
la  Loy  demandoit  ;  car  il  avoit, 
fuivant  la  coutume,  porté  fon Con- 
trat au  Grenier  pour  l'enfaifiner,  Se 
afin  qu'il  le  tranferivit  fur  fon  Re- 
giftre,ce  Greffier  luy  en  avoit  ex- 
pédié l'Adte, comme  l'ayant  effec- 
tivement regiftré  ,  Se  il  avoit  écrit 
au  dos  de  ce  Contrat  de  vente 
l'Acte  d'infinuation  que  pouvoit  fai- 
re davantage  un  acquéreur  diligent 
Se  exa£t?  Auroit-il  efté  jufte  après 
avoir  fatisfait  de  fa  part  à  tout  ce 


emptor,  Protocollum  fa^tum  fuif 
fe  ab  A&uario  in  quodam  char- 
tac  breviculo ,  ur  folitus  erat  fa- 
cere ,  donec  in  Iibrum  graphi- 
cum  a&um  hujufmodi  in  ruo 
ordine  tranferiberet,  utfepè  fieri 
(blet  per  A&uarios ,  quod  tamen 
Breviculum  infère  Afluarius  o- 
miferat,  interimque  Breviculum 
illud  ,  tumultu  forfan  bellorum 
aut  incuria  amiflum  fuit.  Idcir- 
coque  emptor  adrr.hTus  fuit  ad 
probandum  teftibus,  prxdidum 
infinuationis  Breviculum  ,  inter 
A6ta  graphica  fàepè  vifum  fuifle, 
&  ita  probavit. 


li  M 


a  L.  Tn  ïcgc 
jf.  de  con- 
trat?, empt. 
L  Dnofunf 
Titii.  jf.  de 
tefi.  tutel. 


bZ.2.§.  Si 
quu  tamen 
cum  pojfet 
jf.  Si  quis 
cctut. 

c  L.  Dicere. 
$.  Sedfide 
pluribu*.  jf. 
de  recp. 
arb.  L  Fit- 
riofum.    C. 
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qu'il  eftoit  tenu  de  faire  en  ce  cas,  de  luy  imputer  la  négligen- 
ce, le  dol,ou  le  deftaut  de  mémoire  du  Greffier,  qui  avoir  ou- 
blié d'inférer  cet  A&e  dans  fes  Regiftres.  De'plus,  il  mettoic 
en  fait  que  le  Greffier  avoit  écrit  la  minute  de  cet  enfaifine- 
ment  fur  une  feuille  volante  de  papier,  comme  il  avoit  coutu- 
me de  faire,  pour  la  tranfcrire  enfuite  fur  fon  Regiftre  dans  fon 
ordre, ce  que  la  plufpart  des  Greffiers  ont  aufli  coutume  de  fai- 
re, &  que  cette  feuille  volante  s'eftoit  perdue  durant  les  guer- 
res, ou  faute  par  luy  d'en  avoir  foin.  Et  par  toutes  ces  raifons, 
on  admit  cet  acheteur  à  faire  la  preuve  par  témoins  que  plu- 
fieurs  perfonnes  avoient  veu  cette  minute  au  Grefte  ,  ce  qu'ef- 
fedtivement  il  prouva. 

"  Ex  adverfo  autcm ,  a&or  con-  D'autre  part  ,  le  Retrayant  foû- 
fanguineus  dicebac  a£him  infi-  tenoit  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun  Adte 
nuationis  nullatenus  faéhim  fuif-  d'enfaifmemcnt  ,  puis  qu'on  ne  le 
fc  ,  cùm  de  eo  nullatenus  appa-     rapportojc  point      &  qu'en  termes 

reret,  ideoque  dénis  qure  non       ,  r V^     •      l  r-     ■*    •    „    '     j,£ 

'       0^  r       j         de  Droit, on  ne  tait  point  ûe  dir- 

apparent,  &:  aux  non iunt  idem     r  '  ■      »  n.        •      . 

eflb   judicmm.  a  Nec  obftabat,  fere"ce  entre  ce  3111   n  eft  P°vin^ 

a&um   infmuationis  renb  fcri-  ce  qui  ne  paroift  point.   Quj.  1  c- 

ptum  fuifle  ,  cùm  ex  eo  ,  mhil  gard  de  l'Acte  d'enfaifinement  in- 

peuitùs    innotuerit    confangui-  fcrit  au  dos  du  Contrat  de  vente, 

neis ,  qui  propterea  nulla  in  mo-  jj    e^oj[c     <}è    nulle    confequence  , 

ra   conftituti  fuerunt   fecundùm  puifquc   cectc  vcme    n'eftoit  point 

rormam  a  Leçe  Municipali  pr#-  l        ?.  ,  1  .*„     \ 

c  D  1    •  r      *;  L„  venue  par  le  moyen  de  cet  Acte  a 

lixam  ,  quas    vult  miinnationem  r   .  ;         . 

non    tantùm  dorfo  inftrumenri  la  connoiflance  des  lignagers-,  qui 

confaibi  ,  fed  etiam  in  locum  par  confequent  n' avoient  pu  eftre 

Regeftorum  fuo  ordine  redigi,  conftituez  en  demeure  ,  fuivant  la 

ut  nota  fit  confanguineis  aliéna-  forme  prefcrite  par  la   Coutume, 

tio  :  quod  in  forma  illa  fpecifi-  qui  veuc   non   feulement  que  l'en- 

cafieri,  curare  debueratemptor,  faifincment    foic  mferé    au  dos  du 

utomnimodam  morae  cxcutatio-      -,  ,  . *  >... 

il  „  1       Contrat  de  vente,  mais  même  qu  il 

nem  haberet ,  quae  etiam  negli-     r\      .    *     .  i       .  r  ." 

genti  autperfundtoriè  agenti  ad-  *0lt    infcrit    tout  au  long  ,  fuivant 

fcribi  folçt,  h  Addebat  quoque ,  l'ordre  de  fa  date,  fur  le  Regiftre 

aclum  illum  infmuationis, à  Le-  du   Grefte  ,  afin  que  les   lignager3 

ge  individuum  praeferibi  :  atqui  puifîent  avoir  connoiffancc    qu'un 

nihil  feciflè  videtur,qui  indivi-  héritage  propre  dans  leur  famille, 

dui  partem  tantùm  fecit  :  c  &  ut  fl  efté  yendu  à  un  étranger    &  quc 

oitenderet  aCtor  emptorem  non     .,  .       in         -n       \ 

c«*.    4:1:»..».    :Jc l.«.-«-     1  acquéreur   avoit   du  veiller  a  ce 


fatis    diligenter     in'finuationem     A  acoiuereu' 

curafle  ,   proferri  fecit   librum     <5ue  cela  fut  exécute   de  point  en 


qm     tefia- 

mem.  fitc.  graphicun/ilHus  anni ,  quo  cm-    point  >  fuivant  la  forme  preferit 


en  Mdticre  Civile. 


W 


par  la  Coutume,  afin  qu'on  ne  luy  ptio  fada  fuerat  ,  in  quo  qui- 

puft  objecter  qu'il  eftoit  endemeu-  dem  libl'°  nihilpenitùs  de  mfi- 

re  de  fa  parc ,  laquelle  négligence  nua«°nf  rcpe*iebatur  :  ideoque 

n  •  '  n'  u-        v        î  •  contendcbacnihil  obefle  teftimo- 

eft  imputée  aufii  bien  a  celuv  qui  .  , .    ,  "  u 

_     A-rr,.  ,.  {v1  nium conim qui  diccbant  le Bre- 

cft  erleaivement  négligent ,  qu  a  ce-  vicuIum  inrin\iationis  inter  aâa 

luy  qui  ne  s'acquitc  que  par  ma-  aliquando  vidiflè  :  quia  ,  quod 
nierc  d'aquit  de  ce  qu'il  doit  fai-  {ho  loco  feriptum  non  fuerat, 
re  avec  exactitude.  Ce  Retrayant  fèd  minus  fblemniter  fecundùm 
ajoûtoit  que  cet  Acte  d'enfaifine-  Legem  impletum,cmptorcm  re- 
ment cftpit  en  quelque  forte  indi-  levare  nonpoterat.*  at>isi.L. 
vifible,fuivant  la  Loy  ,  ôc  que  dans  ce  cas  ,  celuy  qui  ne  fait  ?'""",« 
qu  une  partie  de  ce  qu  il  doit  ,  eit  cenle  n  avoir  rien  fait  ,  &  *r*. 
pour  marquer  que  l'acheteur  n'avoit  pas  eu  toute  l'exactitude 
qu'il  devoit ,  le  Retrayant  rapportoit  le  Regiftre  du  Greffier 
pour  cette  année ,  dans  lequel  il  ne  fe  trouvoit  pas  un  mot  de 
cette  infinuation.  C'eft  pourquoy  il  foûtenoit  que  l'on  ne  de- 
voit avoir  aucun  égard  au  témoignage  de  ceux  qui  atteftoient 
qu'ils  avoient  veu  cet  A£te  d'enfaifinement  entre  les  minutes 
de  ce  Greffier ,  parce  que  cet  A£te  qu'il  rapportoit  ne  fe  trou- 
vant pas  inferit  dans  le  Regiftre  où  il  devoit  eftre  inféré, ne  luy 
pouvoir  fervir,n'eftant  pas  dans  la  forme  requife  parla  Loy. 

Néanmoins  ,  nonobftant  toutes 
ces  raifons, après  une  longue  con-        **is   tamen  nonobftantibus, 

teftation  de  part  &  d'autre  ,  leli-    Poft  ]onSas  ,hinc . lnde  aj[Puta; 

r       1  / 1  /     1     r         rr  tioncs  ,  conlansuineus    actor    a 

gruger  fut  déboute  de  fes  offres  &    fua  obIatione  %,  adione       uI, 

de  fon  adtion  en  Retrait,  par  Sen-  fus  fuit  y  &  cmptor  abfoîutus, 

tence  rendue  en   noftre    Prefidial  fententia  in  Praefidali  noitro  Se- 

de  Poitiers,  le  dernier  Juillet  1571.  natulo  lata,  b  pro  domino  Re-    bBieuît, 

au  profit  de  René  Arnoul  Efehevin  nato  Arnolio  ,  Pi&avenfi  Decu-.fr*  *»». 

de  cette  Ville,  (acquéreur)  laquel-  none:quae  fententia fupremi Se-  l  '*' 

i„    c      ..«  c  1  j        •  c  *'  natus   Parilieniïs  Arrefto  conhr- 

le  Sentence  rut  depuis  conhrmee  _      f  .      u.       ,.  .       ;v 

a       n ,  1     «     *-%  i      n    1  mata  ruit.  cHinc  elicio  teltiurn     c  Die  19, 

par    Arreft  de  la  Cour   de  Parle-  probationem    admira    debete,  *«*'/7j~ 

ment   du    19.   Aouft  1575.    d'où   je  pro  aftu  infinuationis,  graphico 

conclus  que  la  preuve  par  témoins  Protocollo   déficiente  ,   fi  jam 

eft  recevable  quand  la  minute  ori-  confier  Acluarium  inftrumemo 

ginale  de  l'Afte  d'Infinuation  n'eft  emptionis  rétro  fcripfifTe  ,  infi- 

point  rapporté  dans  le  cas  auquel  ?uldonTT  per  cmPtorcm  furiflb 

■1      n.  n.  1      ^     ce  ractam.  Nam    quamvis   praerata 

il  eft  conftant    que    le  Greffier  a  i-    tm#m  ,     ,.  \  6     • 

.        .      j^  7  lis    ante   hanc    Leçem  Rcgiam 

ecric  au  dos  du  Contrat  de  vente,    caufam  habnerit  :  Sveniente  ta*, 
que  l'acquéreur  avoit  fait  cette  In-    men  fimili  cafu,teftium  probâ* 

Ii  iij 


a  Ad  L. 

G}noties.'§. 
l.jf.  de  h&- 
red.  inft. 
bAdL.Er- 
rore.  C.  de 
tejlament. 
c  AdL.Si 
Libearius* 
fi.  de  Reg. 
pir. 

à  Decius 
Conf.  ij: 
Al  ci  a  t.  in 
trait.  fr&- 
fumpt.  13. 
fr&jumft, 


Jiifque  perfonis  fidem  publicam 
habentibus  ,  concludunt  Barto- 
Ius ,  a  Baldus  ,  b  Decius  ,  c  & 
alu.d 
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tionem  admitti  debereputarern,     finuation  ;  car  quoy  que  dans  l'ef- 
ad  probandum  infmuationem  a-     pece  Cy-deiïus,la  vente  qui  eftoit 
pud   Aâa  aliquando  vifam  fuif-     roriginc  de    ce   procés     f       an 
le ,  fi  iam  conftet  de  actu  amhen-       •      °    v  ,,~    ,  1    w      ,• 

tico  !  iXumento  venditionis  ad-  «curc  a  \  Ordonnance  de  Moulins, 
fcripco.quiajam  confiât  de  feri-  Néanmoins  en  pareil  cas  ,  j'efh- 
ptura  fidem  publicam  prac  fe  fe-  merois  que  la  preuve  eft  admiffi- 
rente,pro  qua,ficut  &  pro  ipfo  ble,  quand  le  Greffier  a  inféré  au 
Notario ,  femper  praefumi  débet:  dos  du  Contrat  l'enfaifinement ,  à 
quemadmodum  de  Notariis ,  a-    l'cfFec  de   juftifîer    que   quoy  que 

cette  minute  n'ait  point  elle  tranf- 
crite  fur  le  Regiftrc  du  Greffe,  elle 
a  efté  veuë  de  plufieurs  perfonnes 
au  nombre  defes  minutes, y  ayant 
déjà  un  Acte  écrit  parle  Greffier  au  dos  du  Contrat  de  vente, 
lequel  eft  un  Adte  authentique  qui  fait  foy  enjuftice  ,&  pour  le- 
quel la  Loy  préfume  toujours,  auffi  bien  qu'en  faveur  du  témoi- 
gnage d'un  Notaire,  fuivant  ce  que  décident  Bartole,  Balde, 
Decius,  &  autres. 

L'on  m'a  propofé  une  autre  ^ 
Queftion  touchant  une  certaine 
Donation  entre-vifs  ,  dont  l'Infi- 
nuation  fe  trouvoit  écrite  fur  le 
Regiftre  du  Greffe  de  la  Cour,  mais 
on  ne  trouvoit  ny  la  minute  origi- 
nale, ny  aucune  expédition  de  cet- 
te Donation.  Le  Donataire  foûte- 
noit  qu'elle  avoit  efté  perdue" ,  &c 
qu'il  ne  fçavoit  pas  par  quel  acci- 
dent, parce  qu'il  ne  vouloir  pas  fe 
charger  de  prouver  qu'elle  eut  elté 
perdue  par  incendie,  par  naufrage, 
par  la  guerre  :  mais  il  prétendoit 
praedi&o  folo  actu  infinuationis,  que  ce  ïeul  Regiftre  ou  elle  eftoit 
ipfadonatiofatiscomprobaretur.    infïnuée,  devoir  faire  foy  en  Jufti- 

ce  de  la  vérité  de  cette  Donation, 
ce  qui  faifoit  naiftre  deux  difficul- 
té. La  première,  de  fçavoir  fi  ce 
Regiftre  ou  elle  eftoit  infinuée  eftoit 
une  preuve  fuffifante  de  cette  Do- 
nation. La  féconde  ,  fi  fuppofé  que  ce  Regiftre  ne  fuffit  pas 


Altéra  qusftio  fuit  mihi  pro- 
pofita,  de  quadam  donatione  in- 
ter  vivos ,  cujus  infînuatio  in  re- 
gefto  Curice  reperiebatur  ,  ipfa 
vero  donatio  ,  nec  in  Protocollo, 
nec  in  forma  authentica  often- 
debatur:  dicebat  autem  donata- 
rius  ,  donationem  deperditam 
fuifïè  ,  nec  feiebat  quo  cafu  :  in- 
cendium  enim ,  naufragiurn ,  vcl 
belkim ,  vel  initrumenta  furrepta 
allegare,  &  probare  nolebat,  fed 
donationis  fidem,  ex  iolo  infi- 
nuationis regefto  clici  debere 
contendebat.  Hinc  duo  orie- 
bantur  dubia.    Primum  ,  an  ex 


infinuationis  fides ,  teftibus  fup- 
pleri  po(Tet:qui  teftes  teftifica- 
reutur,fe  ei  donationi  cùm  fie- 
ret  adfuifTc ,  nonobftante  hac  Le- 
gc  Regia. 


en  Matière  Civile. 


iSS 


tunc,res  clara  eft,  quia  hax  efl 
judiciaria  enunciatio  ,  quae  pro 
6c  contra  enunciantcs  perpetuam. 
fcmper   habebit  fidem  ,  ex  vul- 
gata  Juris  difpofirione  ,  quae  de 
verbis  enunciativis  nobis  tradita 
eft.  a  Aut  vero  ,  ab  ipfo  donato-  a  in  t.  Op- 
rc  tantùm  facta  efl  infinuatio  ,  &  timam.  cv 
tuncfi  prefens  ipfemetin  judi-  df  contrah- 
cio  ruent,  putarem,  (  lalvo  me-  #,* 
Jioii]  judicio  )  folum  infinuatio- 
nis  regeftum   donationem    fatis 
probare  ,  tametii  donationis  in- 


pour  la  prouver, nonobftant  la  prohibition  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  cette  demie-preuve  pouvoit  eftre  fuppléeé  par  la  dé- 
pofition  des  témoins,  qui  difoient  avoir  efté  prefen s  quand  cet- 
te Donation  avoit  efté  faite. 

3      Quant  à  la  première  difficulté,        A  i  „  • i  i .  Jr 

7.,  ,/>  ,..    I        1.rL.  >         Ad  primum  diibnim ,  ita  dif- 

)  eftime  qu  il  faut  dlftinguer  ;  car  tinguendum  putarem.  Autcnim 
ou  l'Infinuation  a  efté  faite  par  le  infinuatio ,  ab  ipfo  donante,  6c 
Donateur  &  par  le  Donataire  con-  donatario  fimul ,  faéfca  fuit  :  Se 
jointement  ,  &  en  ce  cas  il  n'y  a 
nulle  difficulté,  parce  que  c'eft  une 
reconnoifîance  faite  en  Juftice  de 
la  vérité  de  cette  Donation  ,  la- 
quelle doit  faire  foy  en  faveur  &c 
contre  ceux  qui  l'ont  faite,  fuivant 
la  Maxime  de  Droit,  quelesénon- 
ciations  des  A£tes  faites  dans  d'au- 
tres A£tes  anciens  &r  autentiques, 
doivent  faire  foy  ;  où  l'infinuation 
a  efté  feulement  faite  à  la  requefte 

du  Donateur, &:•  alors  fi  ce  Dona-  ftrumentum  non  appareat ,  prx 
teur  s'eft  prefenté  luy-même  enju-  terquàm  ex  ipfatranfcriptioneii 
gement  lors  de  l'Infinuation ,  j'efti- 
merois,  fauf  meilleur  avis,  que  ce 
Kegiftre  du  Greffe  ou  cette  Infï- 
nuation  fe  trouve  inférée,  doit  fai- 
re foy  de  la  vérité  de  la  Donation, 
quoy  que  l'Original  n'en  foit  point 
rapporté ,  &  cela  par  plufieurs  rai- 
fons.  Sçavoir ,  parce  que  quand  il 
y  a  preuve  d'une  choie  par  un  té- 
moignage public  ,  il  n'eft  point  ne- 
cefTaire  d'avoir  recours  au  témoi- 
gnage privé ,  dit  l'Empereur  Jufti- 
nien.  Bien  davantage  ,  cette  Info- 
rmation feule  faite  ainfi  à  la  réqui- 
sition du  Donateur  ,  peut  palTer 
4  pour  une  Donation  par  luy  faite 
en  Jugement,  ce  qui  fefaifoit  mê- 
me ainfi  à  Rome, afin  que  les  Do- 


quâm  ex  îpfa  tranicnptione  in 
regefto  perdonatorem  facta,his 
rationibus  :  quia,  ubi  publicum 
eft  teftimonium  »  privato    opus 
non  effé  dixerit  Imperator  :  b  imÔ      b  in  l.  in/ 
talis  profefiio  à  donarore  in  ju-  denattoni- 
dicio  facta ,  pro  donatione  in  ju-  ^m-  c-  d* 
di cio    confecta  accipi  pofTe  ,  ut  "onat,on* 
6c  videre  eft,  olim  donationes, 
ut    plurimùm  ,  in  judicio   fie  ri 
confuevidè  ,  ad  majorem  fidem 
&cautionem,ex  verbis  Impera- 
toris,  cum  ait  c,  Data  jampri-  clnL  Da* 
dem  Lege  ,  fiatmmtts ,  ut  doua-  r*-   C.  et- 
tioncs  interveniente  attorum  tef-  (iem- 
tiftificutionc    conficiantHr  ,    &c- 
Et    quemadmodum   donationes 
à  voluntate  ejus  pende  bant,  ira 
etiam  &  infinuationes ,  d  vel  fal-    d  L  In  h*t 
tem  ab  ipfifmet  donatoribus  pu-  C.de  dorât, 
blicabantur  ,  ut  ad  ha?c  faciunt 
expreflà  Juftiniani  verba  ,  cùm 


Dations  fufTent  plus  autentiques  &     de  inûnuandis  ob  nuptias  dona- 
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a  $.  illud  tionibus ,  ait,  a  ab  ipfis  mariris  pour  une  plus  grande  feureté  ,  Com- 

fiutem  ,  in  infmuandas  cffc,VtJi  prtnàpa-  me  il  paroift  par  les  termes  de  cct- 

fa».  %.   li*  i»ftume»ta  p*re«»t  qtiod  f*  te    Loy>   Nûus  avons  ^-    ordonné 

U,.         cile  <jt, (i*<\ùt)  f*r  monument*  ^    Conftimio*   précédente  Me 

matrimonu ,  carton  probatio  ma-  i                        •>               .1                    1 

neat.  Monumenta   autem  vocat  llf     Donations    feroient    faites     en 

a&a  judiôalia ,  ut  in  firaili  cen-  jugement  ,   Ole.    Ainfi    comme    la 

bLfinC.kt  Honprius  Imperator ,  £  his  Donation     dépendoit  du   fait  du 


de  re  jud.  verbis ,  Gefia  quoi  funt  translata, 
notett.  in  l  jH  publica  monumcnta  ,  babere 
Cjwogra-  V0[Hmm  perpetttam  ûrmitatem  , 
i>hu-  if.  .de     ,        „.*.*.  J  v  .        n 

Idmt.tut.     &*   Facic  eaam  »  <luod  teflat0r 
recitans  vel  enuncjans  fe  pet  Epi- 

ftolam  donaffe  Titio  ,  donatio- 

ncm  probat  ,  ctiam  fi  nufquam 

c  I.  si  do-  appareat  Epiftola  enunciata,  a  cui 

xatio.  C.de  adftipulatui:  Ulpianus,  ccùmait, 

donation.      £x  jjac  firiptura  f riant  haredes 

f    tt  X  ff.  mÇ*  '  me  veflem  me*m  donajfe , 

eodtm.         &c'  Adlie    quod  profeiïio  ,  (eu 

confefîïo  ,  in  judicio  femel  emi£ 

fa ,  à  confitente  infirmai!  non  po- 

d  In  /.  <£L«i-  te^  > uc  loquicur  Papinianus.  d 

dam  in  -fure 


Donateur  ,  l'Infinuation  dépen- 
doit auffi  de  fa  volonté,  du  moins 
ils  les  publioient  eux-mêmes,  fui- 
vant  qu'il  paroift  par  les  termes  de 
la  Codftitution  dejuftinien,  quand 
il  dit  que  les  Donations  pour  eau  fi 
de  nopees  ,  fe  doivent  infinuer  a  U 
requefle  des  maris  ;  afin  dit  l'Empe- 
reur ,  que  fi  l' 'JcJe  qui  contient  U 
Donation  vient  à  efire  perdu  ,  ce  qui 
peut  arriver  facilement ,  la  preuve 
en  puijfe  fùbfifter  dans ,  ce  qu'on  ap- 
pelle ,  les  Monumens  du  Mariage , 
&:  ce  mot,  Monumens  ,  fignifie  les 


mterrogz- ^  Regift;res  publics  ou  font  inferez  les  A&es  qui  fe  font  en  Juge- 
dem.  ment  ,  lefquels  font  appeliez  ainfi  par  l'Empereur  Honorius, 
quand  il  dit  :  Nous  voulons  que  les  chofes  qui  font  inférées  dans 
les  Monumens  publics  foient  inviolables ,  Sec.  Ajoutez  à  cela  que 
quand  un  Teftateur  a  reconnu  &;  déclaré  qu'il  a  donné  quel- 
que chofe  à  Titius  par  un  billet  qu'il  luy  a  écrit,  il  confirme  la 
Donation ,  quoy  que  ce  billet  dont  il  parle  ne  foit  point  rap- 
porté, c'eft  ce  que  dit  Ulpien  dans  une  Loy  :  gue  mes  héritiers 
apprennent  par  cette  écriture  ,  que  fay  donné  mon  habit  à  ,  &c. 
ajoutez  à  cela  qu'une  telle  déclaration  ainfi  faite  en  Jugement  par 
le  Donateur,  ne  peut  plus  eftre  retra&ée,  comme  dit  Papinien. 
Ex  his  fatis  firmum  videtur,        ^e  tout  cela  il  paroift  que  lave- y 


donatienem  à  donante  infinua- 
tara  ,  &  in  actis  tranferiptam  ,  {eu, 
ut  vulgo  dicitur,  incorporatam, 
donationis  probationem  habere, 
ctiam  fi  aliter  de  inftrumento 
authentico  non  conftet.  Si  vero 
ab  ip  fo  folo  donatario  fada  eft 
infmuatio  ,  tune  puto  haoç  folam 


rite  de  la  Donation  eft  fuffifamment 
prouvée  par  l'Infinuation  faite  à 
la  requefte  du  Donateur  ,  &  infé- 
rée dans  le  Regiftre,  quoy  que  l'O- 
riginal n'en  foit  point  rapporté. 
Que  fi  l'Infinuation  n'a  efté  fai- 
te qu'à  la  requifjtion  du  Donatair 

re, 
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re  ,V  cftimc  en  CC  Cas  que  cette  In-  infinuationcm  ,  donationis  fidem 

finuation  ne  peut  fervir  de  preuve  non  habere,inpraejudiciamdo- 

au  préjudice  du   Donateur  ny  de  nantls.  '  auc  eÇ|  ^edum,  his 

F     '.  .                 ,          r     •  rauonibus  :quod  tahs  innnuatio, 

les  héritiers ,  par  la  railon  que  cet-  domuionis  £ntùm  exempium  fcll 

te  Iniinuation  ne  tient  heu  que  d  u-  copia  videatur ,  cujusi  mentiofeu 

ne  fimple  expédition  &:   d'une  co-  tranfhtio,  in  prajudicium  tertii 

pie ,  dont  renonciation  ne  peut  fai-  fidena  habere  non  potelt ,  ex  No- 

re  préjudice  à  un  tiers,  fuivantl'Au-  vella  Jummani.  a  Item  exem- 

thencique  de  Juftimen.    De  plus  ,  Plum  >  tametfi  a  Judice  faduin 

quand  cette  Copie  feroit  faite  par  ^nulhus  ™m™  ^  ™omc™ 

n    ,                     ,     rT             ,,          c      •  certum  eit,ni(i  parte,  cujus  in- 

ordonnance  du  Juge  elle  ne  feroit  twcft  >  vocKa  ^  e/docW  jBarto_ 

point  encore  toy.  La  Partie  întercl-  H  ;  b  panormitani ,  c  &  Hoftien- 

fée,  (  qui  cfl:  le  Donateur  )  n'y  ayant  ils.  d  Pra-terea ,  infmuatio  ad  ef- 

point  efté  appellée,ce  quieft  con-  fe&um   donandi  inftituta  non 

forme  au  fentiment  deBartole,de  ruit,fed  tantùm ,  ut  clandeftinis 

Panorme  &  d'Hoftienfis.   Ajoutez  &  domefticis  fraudibus  obviam 

^  -«î-,  /,„a|'rnn„„-,»;««  «'-,  ,>-,c  aaA  iretur.  c  Nam  quado,quae  fraus 

a  cela  quel  Iniinuation  na  pas  eite  •  •       ^     L      >     r 

,1               ,      T                 r  peior  invenin   poiiet  ,  quam  li 

ordonnée   par  la   Loy   comme  un  ^ubec         ai.^no  >  ^^ 

moyen  pour  donner  ,  mais  elle  ne  ncm  flbi  fachm  ,  faL6  fuppo- 

l'a  autorifée  que  comme  un  moyen  nens,  &ab  Achiario ,  ex  ea  falfa 

pour  prévenir   les   fraudes  dôme-  donatione  ,  infinuationem  exi- 

ftiques  &  clandeftines.    Et  quelle  gens,exhis  donationem  proba- 

plus  infigne  fraude    pourroit.il  y  re  poflctïNempc  in  re  fua  pro- 

*                Z.          'in.-                       i  pria  teftis  videretur,  quodabht  : 

avoir  ,   que    s  il   cltoit    permis    a  £•,                        c     j       j 

,       n       ,                        r  ...  f  ideoque  putantes  rraudem  do- 

un  enacun  de  prouver  qu  il  j  a  "^efticam  vitare ,  in  fraudem  pn- 
eu une  véritable  Donation  a  Ion  blicam  quotidic  incideremus ,  fi 
profit  ,  fous  prétexte  de  l'Inilnua-  tali  infinuationi,  per  folum  do- 
tion  d'une  Donation  faufle  &  fup-  natarium  fa&ae  crederetur  :  &: 
poféc  qu'il  fe  feroit  expédier  par  <3u°d  ad  unum  effechim  ftritto 
un  Greffier  ,  ne  feroit-ce  pas  per-  ^  indudhim  eft,ad  alium  ef- 
\  r  \  >  \  rectum  traheremus ,  contra  com- 
mettre de  le  rendre  temoisnaee  a  T  .  ,  c  , 
r            A                                   .   ?     » .  m  une  m  Juris  regulam,  a  Et  hac 

foy-meme  ,  ce  qui  ne  doit  point  ratione  fepèvifu&m  fuitfn  bene- 
eftre  permis?  ainfi  en  penfant  pre-  fidariis  litibus ,  infinuationes  ti- 
venir  les  fraudes  domeftiques  par  tulorum  ,  fadas  apud  Aéhiarios 
le  moyen  de  Tlnfinuation  des  Do-  Ecclefufticos  ,  ad  fînem  publi- 
erions ,  on  feroit  expofe  à  une  cancu>  &  falfitaces  vitandi,  vim 
fraude  qui  fe  commettroit  publi-  &  formamriwlorum  habere  non 
1  r  -a  c  k  potuillCjCum  ad  hune  enechim 
quement,  fi  on  a)oucoit  foy  en  ce  fndu6t^   non  fuerint  .  &  ^  à 

cas    a  une  pareille  Iniinuation  ,  &  dodioribus  %è  confultum  au- 

ainfi  contre   la  Maxime  commune  divi. 

Kk 
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de  Droit,  ce  qui  n'a  efté  introduit  qu'à  une  feule  fin  ,  feroît 
étendu  à  une  autre  toute  différente.  Or  c'eft  par  cette  raifon  * 
qu'en  matière  Bcncfîciale,  les  Infinuations  des  Provifions  d'un 
Bénéfice  qui  font  ordonnées  pour  les  rendre  publiques  ,  &: 
empefcher  les  faufTetez  ,  ne  peuvent  jamais  avoir  la  force  ny 
tenir  lieu  d'un  titre  légitime,  parce  qu'elles  ne  font  pas  intro- 
duites à  cet  effet,  ôc  je  l'ay  entendu  fouvent  décider  ainfi  par 
d'habiles  Confultans, 

Supereft  fecundum  dubium,         Il  fefte  la  féconde  difficulté ,  qui  7 
ad  noftram  Regiam  Confliuuio-    concerne  davantage  l'Ordonnance 
nem  magis  peniiiens ,  quàm  fu-     de  boulins  que  ce  qui  vient  d'ê- 

peLÏus    difeuflum  :  Nain  quxii-  ,.„  À;*    *.„«  ~t,  A^^^La,*    r.  „,„„J 

r       r  ■     r    n.     ■  r       •     ■  tre  dit;  car  on  demande,  11  quand 
tum   mit,  11  actus  înlinuationis  ,  «■/*•• 

tantùm ,  apud  ada  repenatur  ita  on  "e  trouve  W  unc  In^uation  im- 

imperfedus,  ut  donationis  pro-  parfaite  de  la  Donation  au  Greffe,, 

barionem  non  habeat ,  quia  for-  qui  ne  peut  faire  foy  qu'il  y  ait  eu 

fan  à  folo  donatario  faéta  fue-  une  Donation ,  comme  (i  par  exem- 

rit  infmuatio,  uc  jam  difeuflum  pic  l'Infinuation  n'a  efté  faite  que 

efl,  nec  aliud  authenticum  do-  par  le  Donataire  feul  ,  ainfi   qu'il 

nationis   inftrumentum  oftenda-     *.  j>   n.,.^  ^UC^^L       s,   «.,'ii  «« 

,,.,  •     n-       r     vient  d  eitre  oblerve  ,  &  qu  11  ne 

tur,antelhbus  iuvanpoliete  ui-      ~  „_'.    •     ?     i     1 

modi  infmuatio  ,   teftibus ,  in-  fe   trouve   P°int   d  Original    de  la 

quam, iis  qui  fe donationi  inter-  Donation;  fçavoir  fi  on  peut  fup- 

faifle  afleverent,  &  de  ejus  te-  pléer   cette  preuve  par  la  dépofi- 

nore  teftificenmr.  Et,  videretur  tion   des  témoins  ;  c'eft-à-dire  de 

fané  teftes   recipi  non  debere,  ceux  qUj  déclarent  qu'ils  ont  efté 
cùm  donatio  ,  maxime   ea  qu*  fcns  Iors  de  la  Donation  ,  &  qui 

înteu  vivos  ht  ,   contractas   lit  x  1  /  1    * 

,  1.  »,  •  .„     a  peuvent  rendre  temoiçnao-e  de  ce 

obhgatoiius ,  &  inter  veros  con-  »    ,  •?  r      1  1 

zL.Con   traefus    annumeretur  :  a  Atqui  <lu  elle    contient  ,  &  il  fembleroit 

rradus.  c.  hsc    Regia  fandio   eontra&tw  que  cette  preuve  ne  doit  pas  eftre 

de  fi  de  in-  te{libus  probari  veut ,  fi  libras  receuë ,  parce  que  la  Donation,  fur 

*mm%        centum  excédant,  ideo  nulla  ef-  tout  celle  qui  eft  faite  entre-vifs, 

feteo  cafu  teftium  probatio,  aut  eft  obligatoire  de  part  &  d'autre, 

faltem  imperfeda,  cùm  à  noftra  &  confequent  du  nombre  des 

Conftitutione  non  reçipiati:r:(i-  ,-,  r  r\       n.  -\  r\ 

c~  c       ■     v  r, r  1      .  Contrats.  Or  eit-il  que  cette  Or- 

,  .    „     eut  &  miinuatio  a  lolo  donata-  i , 

^f#C"of^a,imperfedavidetur:at-  donnanec  Royale  deftend  la  preu. 

mi  s    &  que  ita  ex  duobus  imperfectis  ve  par   témoins  des    Conventions 

v***  **'<>»  pcifedum  fieri  non  poflè  ceiti  au  defTus  de  cent  livres  ;  c'eft  pour- 

&*Z7efl*  )mis  fit,  faltem  in  iis,quae  à  Ju-  qUOy  cette  preuve  par  témoins  fe- 

juna.Lz.jf.  ris  folemnitate  pendent.*  rojc  nuHe  en  ce  cas  ?  ou   JQ  moins 

ÎL!*&!rr.  imparfaite, parce  que  l'Ordonnance  le  deffend  ;  de  même  que 
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rinfinuaticn  faite  à  la  requifition  du  feul  Donataire  eft  impar- 
faite, Se  ainfi  il  eft  certain  en  Droit  que  de  deux  chofes  impar- 
faites on  n'en  peut  faire  une  parfaite  ,  c'eft-à-dire  du  moins 
dans  celles  qui  confiftent  dans  certaines  formalitez  que  la  Loy 
a  preferites. 
g  Nonobftant  toutes  ces  raifons, 
j'eftime  qu'il  feroit  plus  équitable 
de  fuppléer  par  la  preuve  par  té- 
moins, le  commencement  de  preu- 
ve quirefulte  de  cette  Infinuation: 
notamment  fi  le  Greffier  affirme 
qu'il  a  veu  la  minute  de  la  Dona- 
tion en  forme  autentique  &:  en 
Original,  &  qu'il  a  tranicrit  l'Infi- 
nuatïon  fur  cet  Original  ,  fuppofé 
que  le  Juge  ne  remarque  dans  cet- 
te affirmation  aucune  circonftance 
de  fraude.  Ce  qui  me  fait  pancher 
du  cofté  de  cette  opinion  ,  c'eft 


His  tamen  nonobftantibus  pu- 
tarem ,  arquius  fore  teftibus  hanc 
infinuationem  juvari  ,  fi  Actua- 
rius  teftificetur  (e  donationem 
in  forma  authentica  vidifTe-,  Se 
tranfcripfirTe  ,  Se  fi  nihil  aliud 
fufpc&um  videat  Judicamis  a> 
quitas  Se  authoritas.  Moveor, 
quod  lisec  Lex  Regia ,  in  fecun- 
da  fui  parte  ,  excipit  probatio- 
nes  ,  qux  ex  feripturis  privatis 
fîeri  poterunt  :  atqui  feriptura 
privata  ,  fi  denegemr  ,  teftibus 
probari  poteft,  a  Se  comparatio-  il.  Contra 
nibus  adjuvari ,  b  aliifque  fimi-  ?»*  propnA 
Iibus  conje£turis,dc  quibus  in-  c 


que  l'Ordonnance  de  Moulins  dans     fra  g,  tra6tatu  chirographorum  :  ZT/**'*'' 
fa  féconde  Partie,  admet  la  preuve     Sed  actus   ifte  infinuationis  in  hi.ccm- 
qui  fe  peut  tirer  des  Actes  fous  fi-     regefto  publico  feriptus ,  eft  quid- ^»r«ftw«. 
gnature    privée  ;  cependant   fi   la    piam  majus ,  quàm  feriptura  pri- £•*  M 
vérité  d'un   Afte  fous  feing  privé    vata,nempeàt 
eft  déniée,  elle  peut  eftre  prouvée 
par   témoins  ou  par    comparaifon 
d'écritures  ,  &:    autres   femblables 


conjectures,  dont  il  fera  parlé  dans 
la  fuite  en  traitant  des  Promettes 
fous  feing  privé  :  or  cet  Acte  d'In- 


fidem  pubîicam  habente ,  pro  tri 
bunali  conferiptus  refertui:  idem- 
que  Actuarius  ,  donationem  fe 
vidifTe  teftatur  ,  forma  authenti- 
ca  conceptam  ,  cujus  tenorem 
tranferibens  profitetur  actum  in 
forma  re&a   fattum   fuifTe  :  ex 

riniiation'ii'feré  par  le  Greffier  fur    <luibus    P^mitur    nihil   falfi 

r        r»       n  ■  i         \     c        enunciatum  elle  ,  îdeoque   pro 

fon   Regiftre,  mente  plus  de  foy    ejus  fide  publica  prcfumpuo  Ju- 

qu  une  (impie  écriture  privée  ;  car    ris  eft  %  ut  jam  dt  tabulariis  ahif- 

cet  A£te  eft  fait  par   un  Officier 

public  ,  donc  la  fignature  fait  foy 

en  Juftice  ,  &  il  eft  énoncé    qu'il 

a   efté  fait  eni  Jugement.    Outre 

que  ce  Greffier  affirme  qu'il  a  veu 

l'Original   de  cette  Donation  en 

forme  autentique ,  dont  ayant  tranf 


que  perfonis  publicis  dictum  fuit, 
pro  quorum  contractibus  Se  re- 
geftis  publicis  ,  femper  judicari 
débet ,  donec  falia  detegantur. 
cExhis  ergo  rationibus ,  Se  aliis    c  L.  Cum 
infrà   in   difcuflione  privatarum  precibus.  c. 
feripturarum  dicendis,  exiftima-  dePr0^at 
rera   concludendum   telles  hoc 
Kk  ij 
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crit  la  teneur,  il  reconnoift  qu'elle  cafu  recipi  debere. 
eftoit  en  bonne  forme  ,  d'où  l'on  doit,  préfumer  qu'il  n'a  pas 
énonce  une  faufleté ,  c'efl;  pourquoy  la  préfomption  eftant  pour 
le  témoignage  de  l'Officier  public ,  comme  il  vient  d'eltre  die 
à  l'égard  des  autres  perfonnes  publiques  ,  jufqu'à  ce  que  l'Atte 
fbit  déclaré  faux.  Il  faut  conclure  par  ces  raifons,  &  par  celles 
que  nous  ajouterons  en  parlant  des  Promettes  fous  feing  privé, 
que  la  preuve  par  témoins  doit  eftre  receuë  en  ce  cas. 


ADDITIONS  SUR  LE  XL    CHAPITRE. 

SOMMAIRE. 


i.  obfervations  fur  les  deux  ef- 
peces  proposées  par  Boiceau 
dans  ce  Chapitre. 

z.  B/pece  rapportée  par  Bafna- 
ge  ^femblable  à  la  première. 

3.  Autres  ^ue fiions  concernant 
la  preuve  par  témoins  en  ma- 
tière de  Retrait.  Première  ,  fi 
elle  efi  recevable  contre  l'affir- 
mation du  prix  faite  par  l'ac- 
quéreur. 

4i  Seconde  ,  fi  le  vendeur  efi  re- 
cevable à  prouver  que  la  ven- 
te par  luy  faite  de  l'héritage 
qui  luy  efioit  propre ,  n  efi  point 
ferieufi. 

5.   Si   le  vendeur  efi  un  témoin 


fuffifant  pour  prouver  la  frau- 
de du  Contrat  de  vente. 

6.  Si  quand  la  vente  a  efté  faite 
fans  écrit ,  la  preuve  par  té' 
moins  du  prix  efi  recevable. 

7.  Si  dans  les  Coutumes  ou  l'ac- 
tion en  répétition  de  Retrait  a, 
lieu  y  la  preuve  par  témoins  efi 
receuë  contre  l'affirmation  du 
lignager. 

8.  Différence  du  ferment  déféré 
par  la  Coutume  ,  ejr  de  ecluy 
déféré  par  l'une  des  Parties  à 
l'autre. 

9.  obfervation  fur  la  féconde  ef- 
pece  proposée  par  Boiceau  tou- 
chant une  Donation. 


BOiceau  dans  ce  Chapitre  propofe  deux  efpeces  qu'il  1 
faut  examiner. 
Pour  ce  qui  regarde  la  première,  on  peut  ajouter  aux  raifons 
qu'il  allègue  en  faveur  du  lignager  ,  que  la  preuve  par  témoins 
ayant  efté  admife  pour  juftifier  que  la  minute  de  l'Infinuation 
avoir  efté  veuë  au  Greffe  ,  &:  l'acheteur  ayant  prouvé  ce  fait , 
comme  il  dit ,  il  n'y  avoir,  ce  femble,  plus  de  Queftion,  puis 
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qu'on  avoit  admis  cette  preuve,  comme  neceftaire  &  decifive, 
&:  que  le  fait  eftoit  prouvé.  Quoy  qu'il  en  (bit,  le  lignager  n'é- 
toir  pas  fans  doute  favorable  à  exercer  ce  Retrait  après  vingt-cinq 
ans  ,car  il  n'eftoit  pas  probable  que  pendant  un  fi  long-temps 
il  n'eût  eu  aucune  connoifTance  de  la  vente  d'un  héritage  qui 
eftoit  un  Propre  de  fa  famille ,  dont  l'acquéreur  eftoit  en  pof- 
feflîon  paifible ,  &:  quoy  qu'à  la  rigueur  l'an  ne  pût  courir  con- 
tre luy  que  du  jour  de  l'Infinuation  au  Greffe  :  néanmoins  il  y  a 
des  cas  où  la  Loy  ne  doit  pas  écouter  ceux  qui  n'ont  pas  vou- 
lu fe  fervir  de  leur  droit ,  ny  s'en  éclaircir  pour  avoir  lieu  de 
nuire  aux  autres:  Summa  negligentia  do  lus  ejl. 

2  Bafnage  fur  l'article  455.  de  la  Coutume  de  Normandie ,  Ti- 
tre des  Retraits, parle  d'une  efpecc  à  peu  prés  femblable  ,  en 
laquelle  l'acquéreur  ne  rapportoit  point  (on  Contrat  d'acquifî- 
tion,ny  par  confequent  la  letture  ou  publication  qu'il  préten- 
doit  en  avoir  efté  faite  par  le  Juge  ,  &  laquelle  fuivant  cette 
Coutume  doit  eftre  endofTée  fur  le  Contrat ,  &  (ignée  de  qua- 
tre témoins,  il  rapportoit  feulement  un  Extrait  duContrôllc, 
où  il  eftoit  fait  mention  de  cette  lecture  ou  publication. 

Mais  il  offroit  de  prouver  par  témoins  que  ce  Contrat  &  l'en- 
doflement  delà  lecture  avoient  efté  veus,  tenus  &•  leus.  Enfin  il 
produifit  un  Extrait  du  Tabellion  qui  avoit  fait  la  lecture  ;  le  Re- 
trayant luy  oppofoit  l'art.  445.  de  la  Coutume  de  Normandie, 
qui  defFenden  ce  cas  la  preuve  par  témoins;  &  par  Arrcft  du  ir. 
Janvier  1650.  le  Retrayant  fut  débouté  ,  car  on  jugea  que  ces 
deux  pièces  fufhToient  pour  prouver  que  la  lecture  avoit  efté 
faite;  furquoy  Bafnage  ajoute  que  dans  ce  cas  la  preuve  par  té- 
moins (que  cette  ledture  avoit  efté  faite  à  l'Audience)  n'eftoit 
pas  recevable  dans  les  règles  ;  &:  qu'en  gênerai  cette  preuve 
n'eft  pas  favorable  quand  il  s'agit  de  dépofîeder  un  acquéreur, 
qui  jouit  de  bonne  foy  depuis  long-temps,  parce  qu'on  peut  pré- 
fumer que  le  lignager  n'a  intenté  fon  action  que  parce  qu'il  a 
efté  averti  que  l'acquéreur  avoit  perdu  fon  Contrat. 

Au  refte  outre  ce  que  dit  Boiceau  du  Retrait  Lignager ,  il  y  a 
pluficurs  Queftions  concernant  la  preuve  par  témoins ,  dont  il 
n'a  point  parlé. 

3  t.  Il  faut  obferver  que  la  plufpart  des  Coutumes  requièrent  Pam^arc^ 
que  l'acquéreur,  s'il  en  eft  requis,  affirme  quel  eft  le  véritable  li6- 
prix  de  fon  Contrat  ,  &:  plufieurs  admettent  la  preuve  par  ré-  Jw,"*,' 
moins  contre  l'acquéreur  en  faveur  du  Recrayant  ,  à  l'effet  de  an,  10  w 
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Melun,  prouver  que  le  prix  porté  par  Je  Conrrac  de  vente  n'eft  pas  le 
chap.7.  vericable  prix.  Celle  de  Berry  art.  16.  T.  14.  veut  même  que  fi  par 
Sens,  T.  7.  la  faiuTe  affirmation  de  l'acquéreur,  le  Retrayant  a  configné 
art  jj.  pius  grande  fomme  de  deniers  qu'il  ne  devoir  à  l'acquéreur, 
T^tarc!  cet  acquéreur  foit  condamné  aux  dommages  &:  intercfts  du  Re- 
18J.&C.  trayanr,  qui  feront  eftimez  au  prix  de  fix  pour  cent,&  en  amen- 
de arbitraire  pour  fa  faulTe  affirmation. 

La  Coutume  de  Poitou  article  326.  dit  que  fi  le  lignager  ne 
fe  veut  fervir  de  l'affirmation  de  l'acheteur,  &  prétend  que  le 
prix  par  luy  affirmé  n'eft  pas  véritable  ,  &:  qu'il  y  a  fraude  ,  il 
fera  receu  à  le  prouver.  Celle  d'Angoulefme  T.  y.  article  ^.ad- 
met auffi  la  preuve  en  ce  cas  contre  l'affirmation  de  l'acqué- 
reur. Bourdeaux  chap.  2.  article  18.  dit  la  même  chofe;  &c  celle 
de  Bar  T.  10.  article  156.  ajoute  que  fi  le  Retrayant  prouve  la 
fraude  ,  l'acquéreur  perdra  les  deniers  du  fort  principal  de  fon 
acquifition,  dont  un  tiers  fera  ajugé  au  Haut-]ufticier,  un  tiers 
aux  pauvres  ,  &:  l'autre  au  Retrayant  ,  outre  l'héritage  qui  luy 
fera  auffi  ajugé.  Tours  veut  que  l'acquéreur  paye  au  lignager  le 
double  de  l'excédant  du  véritable  prix. 

Or  fuivant  la  Maxime  générale  établie  cy-deffiis  dans  le 
Chapitre  7.  des  Contrats  fimulez,  en  matière  de  fraude  &:  de 
fimulation ,  la  preuve  par  témoins  eft  recevable,&:  cette  Maxi- 
me a  lieu  ,  notamment  en  matière  de  Retrait  ,  foit  féodal  ou 
lignager ,  à  caufe  que  dans  ces  fortes  de  Contrats  la  fraude  eft 
ordinaire.  Charondas  fur  l'article  13e.  de  la  Coutume  de  Paris, 
eft  de  ce  fentiment  ;  fuivant  l'opinion  de  Félin  in  cap.  cum 
Joannes  extr.  dejîdeinjlr.  lequel  pofe  pour  Maxime ,  fuivant  l'opi- 
nion de  Balde,que  quoy  que  la  Loy  foit  générale, &:  deffendc 
de  propofer  aucune  exception  ,  néanmoins  il  eft  toujours  per- 
mis d'alléguer  la  fraude  ,  laquelle  n'eft  jamais  entendue  avoir 
efté  exclufe.  Monfieur  Loiiet  L.  T.  n.  7.  en  rapporte  un  Ar- 
reft  du  2.  Octobre  1582.  qui  nonobftant  l'article  ^4.  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  admit  la  preuve  par  témoins  contre  un 
Contrat  de  Bail  à  rente  (imulé,  pour  exclure  le  Retrait  ligna- 
ger, &  il  n'eft  pas  befoin  en  ce  cas  d'infeription  de  faux,  com- 
me dit  Brodeau  ibidem, ce  qui  avoit  lieu  auffi  en  Droit, car  la 
preuve  par  témoins  y  eftoit  receuë  contre  les  Actes  par  écrit, 
quand  on  articuloit  la  fimulation  &  la  fraude.  Ainil  ,  quoy 
que  l'acquéreur  ait  affirmé  le  prix  de  fon  Contrat  ,  la  preu- 
ve du  contraire  eft  recevable,  dit  Grimaudet  1.  7.  des  Retraits 
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chap.  ï>  parce  que  quand  laLoy  défère  le  ferment  à  quelqu'un; 
cela  s'entend  ,  dit-il  ,  pourveu  que  le  contraire  ne  foit  pas 
prouvé. 

a  i.  On  peut  demander  fi  la  preuve  par  témoins  eft  recevable, 
quand  on  articule  que  la  vente  de  l'héritage  propre  n'eft  point 
ferieufe;&  en  ce  cas,  dit  Grimaudet  des  Retraits  1.  y.  chap.  5. 
le  Retrait  n'a  pas  lieu,  parce  que  le  vendeur  n'ayant  paseudef- 
fein  de  vendre,  l'acquéreur  n'a  point  acquis  ;  Se  le  vendeur,  dit- 
il,  pourra  demander  à  faire  preuve  qu'il  n'a  point  eu  deiTein  de 
vendre,  ce  qui  n'eft  point,  ajoûte-t'il ,  alléguer  fa  turpitude, fui 
vant  le  fentiment  de  Bartole  qu'il  cite. 

Néanmoins  dans  la  règle,  le  vendeur  n'eft  point  recevable  à 
faire  cette  preuve, ny  à  revenir  contre  fon  propre  fait, le  Con- 
trat de  vente  figné  de  luy  Se  de  l'acquéreur,  fait  foy  de  la  vé- 
rité de  la  vente  ,  &:  le  lignager  peut  exercer  le  Retrait  ,  fi  ce 
n'eft  que  l'acquéreur  contente  la  refolution  du  Contrat  au  pro- 
fit du  vendeur ,  &:  qu'il  demeure  d'accord  de  la  fimulation  de 
cette  vente  ;  car  s'il  en  difeonvient  le  vendeur  ne  peut  s'en  dé- 
partir, quelque  fimulation  qu'il  puilTe  alléguer  de  fa  part,  Se  le 
lignager  peut  exercer  le  Retrait,  nonobftant  cette  allégation. 

j  3.  Le  même  Grimaudet  1.  y.  chap.  9.  agite  la  Queftion  de 
fçavoir  fi  le  vendeur  eft  un  témoin  fufhTant  pour  prouver  la  frau- 
de du  Contrat  de  vente  par  luy  fait  ,  parce  qu'il  ne  tire  en 
ce  cas  ,  dit-il  ,  aucun  fruit  de  fon  témoignage  ,  Se  il  décide 
qu'il  faut  un  autre  témoin  avec  luy  ,  ou  des  indices  Se  des 
préemptions  ;  la  Maxime  certaine  eft  que  la  fimulation  fe 
doit  vérifier  par  d'autres  témoins  que  ceux  qui  ont  figné  au 
Contrat  ;  ainîi  [qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  rapporté  par  Cho- 
pin 1.  3.  de  la  Coutume  d'Anjou  chap.  1.  T.  y.  n.  9.  Il  eft  vray 
qu'il  y  a  des  Coutumes, comme  Laon  art.  138.  Se  Reims  art.  204. 
qui  permettent  de  faire  jurer  le  vendeur,  après  que  le  Retrayant 
a  articulé  la  fraude  contre  l'affirmation  de  l'acquéreur;  Se  Co- 
quille fur  l'article  19.  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  Titre  du  Re- 
trait lignager,  dit  quequoyque  le  vendeur  ne  foit  pas  Partie  en 
laCaufcdu  Retrait  lignager  on  le  peut  employer  comme  témoin:: 
mais  le  Juge  ne  doit  pas  pourtant  luy  déférer  le  ferment,  ny  re- 
cevoir fon  témoignage  fi  la  Coutume  n'y  eft  precife.    • 

é  4.  On  demande  fi  quand  la  vente  de  l'héritage  propre  a  efté 
faite  fans  écrit  ,  la  preuve  par  témoins  du  prix  eft  recevable, 
Se  il  eft  certain  que  cette  preuve  n'eft  point  îcccue"  ,  s'il  s'agit 
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d'une  fomme  au  dcfTus  de  cent  livres,  il  faudroit  en  ce  cas  ou 
que  le  lignager  s'en  rapportait  au  ferment  de  l'acquéreur  ,  ou 
laifTer  au  Juge  la  faculté  d'arbitrer  ce  prix. 

y.  On  peut  demander  fi  dans  les  Coutumes  où  il  cft  requis  que  7 
le  lignager  affirme  par  ferment  qu'il  exerce  le  Retrait  en  fon  nom, 
c'eft-à-dire  pour  luy  5c  non  pour  un  autre  ;  la  preuve  par  témoins 
du  contraire  doit  eftre  receuë  ,  ôc  il  eft  certain  que  dans  les 
Coutumes  qui  ont  limité  un  temps  après  l'exécution  du  Re- 
trait, durant  lequel  fi  le  lignager  revend  l'héritage,  il  eft  pré- 
d'Anjou,  fume  avoir  rait  le  Retrait  en  rraude  du  premier  acquéreur,  &  lel- 
a«.  jj»j.  quelles  accordent  en  ce  cas  à  l'acquéreur,  la  répétition  du  Retrait 
(  comme  la  Coutume  d'Anjou  ôc  du  Maine.  )  L'acquéreur  ne  doit 
pas  eftre  receu  à  faire  cette  preuve  avant  l'année ,  donnée  par  ces 
deux  Coutumes  au  lignager ,  &:  même  tant  qu'il  n'a  point  revendu 
cette  Terre  à  un  autre.  Que  s'il  la  revend  après  cette  année  ex- 
pirée ,  &C  que  l'acquéreur  articule  qu'il  y  a  eu  une  Convention 
fecrete  entre  le  lignager  &:  le  nouvel  acquéreur,  par  laquelle  le 
lignager  luy  a  prefté  fon  nom  pour  exercer  le  Retrait,  &  pour 
luy  revendre  enfuite  cette  Terre  après  l'an  échu.  En  ce  cas,  il 
faudroit  une  preuve  par  écrit  de  cette  fraude  ,  celle  par  té- 
moins ne  feroit  pas  recevable  contre  le  Contrat  de  vente  fait 
par  le  lignager  après  Tannée  ,  &c  contre  la  préfomption  de  la 
Coutume  que  cette  vente  faite  par  le  lignager  ,  après  l'année 
du  Retrait  ,  eft  ferieufe  &  véritable. 

Mais  dans  les  Coutumes  où  il  n'y  a  aucun  temps  marqué  pen- 
dant lequel  le  lignager  ne  puifle  revendre  à  un  autre  l'héritage 
qu'il  a  retiré,  on  demande  fi  cette  preuve  de  fimulation  du  Retrait 
eft  recevable  en  tout  temps,  ce  qui  ne  doit  pas  eftre  receu  i  car 
il  ne  faut  pas  aller  au  delà  de  la  prévoyance  delà  Loy,qui  n'a 
pas  eu  defîein  d'empefeher  le  lignager  de  vendre  quand  il  veut, 
&  à  qui  il  veut,  l'héritage  par  luy  retiré  ,  parce  qu'il  eft  le  maiftre 
dedifpofer  de  ce  qui  luy  appartient,  outre  que  file  lignager  re- 
vend à  un  étranger,  le  Retrait  a  lieu  fur  ce  dernier  acquéreur, 
&  s'il  revend  à  un  lignager  ,  l'héritage  rentre  dans  la  famille , 
néanmoins  s'il  y  a  des  preuves  évidentes  que  le  lignager  n'a 
exercé  le  Retrait  que  pour  évincer  le  premier  acquéreur  en  faveur 
du  fécond,  le  motif  de  la  Loy  fubfifte  ,  qui  eft  d'empêcher  la 
fraude  ,  quand  un  Retrayant  abufe  de  la  grâce  qu'elle  luy  a 
faite  jainfi  la  preuve  par  témoins  peut  eftre  admife  de  la  fimu- 
lation 
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lation  en  ce  cas  en  faveur  du  premier  acquéreur  ,  fuivant  les 
circonstances. 

Bodreau  fur  l'article  384.  de  la  Coutume  du  Maine ,  obfer- 
ve  fort  bien  que  l'acquéreur  dans  cette  Coutume,  qui  accorde 
la  répétition  du  Retrait  dans  l'an, n'eft  pas  receu  à  prouver  par 
témoins  que  le  lignager  a  exercé  le  Retrait  en  fraude,  durant 
que  l'action  en  Retrait  cft  pourfuivie  par  le  lignager  ,  il  faut 
qu'il  attende  que  le  Retrait  ibit  adjugé;  &:  fi  après  cela  le  ligna- 
ger met  l'héritage  hors  fa  main  ,  l'acquéreur  eft  receu  à  prouver 
la  fraude  :  ce  qui  a  elté  jugé  ainfi ,  dit-il ,  par  un  Arreft  du  dernier 
Avril  i6oy.  fondé  fur  la  Maxime  qu'en  matière  de  fraude ,  il  confilium 
faut  qu'il  y  ait  eu  deflein  de  fraude,  &  que  la  fraude  ait  elle  &  menus. 
exécutée  :  Nemo  enim  cegitationis  p-œnam  patitur  ,  dit  la  Loy  tâ.ff: 
de  fxmt.  le  Retrait  lignager  eft  un  Acte  licite  qui  n'eft  point 
fufpect  par  luy-même,&  ce  neû  pas  une  préfomption  de  frau- 
de que  d'ufer  de  fon  droit. 

3  Par  l'article  164.  de  la  Coutume  de  Troycs  ,  la  preuve  par 
témoins  efl:  auiïi  admiffible  contre  l'affirmation  de  l'acheteur, 
nonobllant  que  le  Contrat  fade  mention  expreffe  du  prix  de 
l'acquifition.  Le  Grand  fur  cet  article  remarque  avec  raifon, 
que  quand  la  Coutume  défère  le  ferment  à  une  perfonne,e'eft 
une  Maxime  qu'il  efl;  toujours  permis  à  fa  Partie  de  prouver  le 
contraire  par  témoins.  Auffi  ,  dit-il ,  les  Coutumes  n'ordonnent 
Se  ne  défèrent  ce  ferment  qu'en  cas  de  dol  ,  fuivant  la  Loy  in 
aclionibus  §.  1.  D.  de  in  Ikem  Jurando  ;  &:  ce  ferment  déféré  par 
la  Coutume  n'a  pas  tant  de  force  que  celuy  déféré  volontaire- 
ment pat  la  Partie,  contre  lequel  (  quand  elle  l'a  prefté  )  la  preu- 
ve du  contraire  n'eft  pas  permife,  parce  que  cette  délation  du 
ferment  efl:  une  efpece  de  Tranfaction  ,  laquelle  a  même  plus 
d'autorité  que  la  chofe  jugée,  fuivant  la  Loy  jwjurandum  Jf.  de 
jterejurando. 

2  A  l'égard  de  la  Donation  ,  dont  parle  Boiceau  dans  la  fé- 
conde efpece  qu'il  propofe,elle  pouvoit  faire  beaucoup  de  dif- 
ficulté, car  la  Donation  ne  fe  préfume  point  i  ainfi  elle  doit 
eftre  rapportée  en  Original.  L'Infinuation  efl:  un  Acte  étran- 
ger, preferit  feulement  pour  la  feureté  des  Créanciers  ,  lequel 
ne  fait  point  partie  de  la  Donation,  le  Greffier  peut  eltre  trom- 
pé par  une  Donation  fuppofée vnulle  ou  révoquée,  outre  qu'il 
en  doit  refter  Minute  devant  Notaire  ,  celle  faite  fous  feing 
priv.é  ne    pourroit  eflrc   infinuée  ,  n'eftant  pas  un  Atte  qui 
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farte  foy  en  ]uftice,fi  elle  n'eft  reconnue  ;  &  quand  il  ne  (e 
trouve  point  de  Minute  d'une  Donation  devant  Notaire,  il  y  a 
lieu  de  pré  fumer  qu'elle  eftoit  fimulée,&:que  le  Donateur  avoit 
voulu  jouir  fous  le  nom  du  Donataire  en  retenant  cette  Minu- 
te, notamment  s'il  n'a  point  efté  dépoiîedé.  En  un  mot,  s'il  y 
a  préfomption  de  fraude,  l'Infinuation,  quoy  que  faite  par  un 
Officier  public,  ne  doit  point  fervir  de  commencement  de  preu- 
ve par  écrit-, car  ce  feroit  fe  fervir  de  la  fraude  pour  en  auto- 
rifer  une  autre. 


CHAPITRE     XII. 

Dh  Procureur  qui  ri  a  point  de  charge  par  écrit,  &  qui 
ejl  defaVoué  far  la  Partie, 

SOMMAIRE. 


i.  Si  un  Procureur  ad  Vîtes,  def 
avoué  par  fa  Partie ,  ejl  reeeu 
â  prouver  par  témoins  quelle 
luy  a  donné  ordre  verbale- 
ment. 

i.  Raifon  de  douter, 


3.  Sentiment  de  Boiceau  que  l'Or-         ment  tacite  de  fa  Partie 


donnance  ne  doit  s'obferver  en 
ce  cas  a  la  rigueur. 
4.  "Dislinclion  à  faire  entre  les 
Procureurs  d'un  Perlement,  ou 
d'un  Prefdial,au  autres  Cours, 
d'avec    les  autres  Procureurs 


des  Sièges  inférieurs. 

y.  En  quoy  le  Mandat  ejl  diffé- 
rent des  autres  Contrats. 

6.  Circonfances  dans  lefquelles  le 
Procureur  ad  Vîtes  y peut  prou- 
ver par  témoins   le  confente- 


7.  Refrillion  ,  quand  le  Procu- 
reur a  excédé  fin  pouvoir. 

8.  Gluant  aux  Procureurs  ad 
negotia  ,  ils  doivent  prouver 
par  écrit  le  pouvoir  qu'ils  ont 
eu  d'agir. 


FkArce  qu'il  a  déjà  efté  remar-  z 


QUia  jam    diftum  eft  ,  Pro- 

curatorem  mandatum  feri-  |^qué   que  le   Procureur   qui  a 

ptum  non  habentem ,  negotio-  „er£  les   affajres    d'un  abfent   fans 

rum  geftorum  agere  pofle  :  hoc  procuracion  f  eciale   peut  agir  con. 

demum  ,  fi  militer  ecflcnt,  10-  ,             ,,   £.                  ^            ■    n. 

cum    habere    certum    eft.    Scd  tre  luY  Par  l  ^on  neg.gef.ee  qui  eft 

quid  de  proenratore   ad  lires,  certain  quand  lia  gère  utilement, 

qui  fine  mandaro  fcnpto  ad  li>-  on  demande  ce  qu'il  faut  dire  du 
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Procureur  ad  litts  ,  qui  a  occupe  temeiercuK,&  cùm  cliens  pra 
pour  une  Partie  fans  avoir  une 
Procuration  d'elle  ,  fi  cette  Partie 
foupçonnant  qu'elle  va  perdre  Ton 
Procès,  le  defavoiic,&:  que  la  Par- 
tie advetfe  enfuite  de  ce  defaveu, 
intente  action  contre  ce  Procureur 


fendit  litem  ,  non  fore  fibi  uti- 
lcm  Procuratorem  abnueic  co- 
natur,  ideoque  pars  adverfa  ad 
damna  &  intereiTe  in  Procura- 
torem illaudatum  agit,  ut  Ju;is 
eft.  a  Procuraror  autem  in  clien- 
tem  (îium  ,  litem  ci  mandafle , 


contendit  :  quanitur  ,  nunquid 
obftet  haec  Conftitutioï  Et  cenè 
videtetur  ,  cùm  jam  di&um  fit 
mandatum  clic  de  numéro  ex- 
preiïbrum  contraâuum  ,  mutuo 
&  expreflo  confenfu  conventum, 
&   inter  bonae   fidei   contra&us 


(  comme  il  eft  de  droit  )  pour  fes  mandatumque  teftibus  probare 
dommages  &c  interefts  ,  fondé  fur 
ce  qu'il  a  occupé  contre  elle  fans 
pouvoir ,  5c  que  ce  Procureur  foù- 
tienne  au  contraire  qu'il  a  eu  or- 
dre de  fa  Partie ,  &c  demande  à  en 
faire  la   preuve    par  témoins.    La 

queftion  eft  de  fçavoir  fi  elle  doit  enumeratum  ,  ut  in   Juif  pluf- 

luy  eftrc  permife,  fuivantl'Ordon-  W*m  vulgatum  eft:  {,  quod  fi 

î.nanceifc  il  femblc  d'abord  que  le  teftlbus  jn«d«um  probare  h- 

,  .       i        «                          -,        Ai  i-  ceat,in  hanc  Resiam  Conihtu- 

Mandat  cftanr,  comme  il  a  efte  dit,  rioncm     „    co^miuetuv: nem. 

un  Contrat  qui  confifte  dans  leçon-  petcftium  fubornationes ,  &  fac- 

fentement  exprés  des  Parties  ,  &c  torum  involutiones ,  non  minus 

lequel  eft   mis   au  rang  des  Con-  ex  eo  contra&u  orientur,quàm 

trats  de   bonne-foy  ,  comme  il  eft  ex  conttadu  venditionis ,  loca- 

vulsaireen  Droit  ,  fi  l'on  admet-  l}on\s,  >  permutanonis  ,  aliifque 

i                              t                       r  fimilibus  ,  quorum  ordini  man- 

coit  la  preuve  par  témoins,  ce  le-  \          jr'  \ . 

r              ■     \     ,./a    i  datum  adtcnbitur. 
roit  contrevenir  a   1  Ordonnance; 

car  la  fubornation  des  témoins  ,&  la  multiplicité  des  faits  n'eft 

pas  moins  à  craindre  à  l'occafion  de  cette  preuve  par  témoins 

du  Mandat,  qu'elle  l'eft  à  l'occafion  des  Contrats  de  vente, de 

Bail  à  loyer,  de  l'échange,  ou  autres  femblables. 

%      Cette   Queftion  arrive  tous  les  '  .           ...         „ 

J  •             e    *»T5rï_          '-i  c     .    u     r  Haec  quaeltio  quotidiana  elt, 

iours,  Se  î  eltime  qu  il  raut  choilir  j     r     •           n.     i     • 

'           •••                    .       •              i    „a  cujus  decino ,  inter  noltrx  Leeig 

un  milieu  entre  la  rigueur  de  1  Or-  ^orem  %  &  Juris  £quitatem> 

donnance  &  l'équité  en  ce  rencon-  media  confiftere  mihi  videtur: 

tre  ;  c'eft  pourquoy    il  ne  faut  pas  ideoque  non  omnino  ex  verbis 

la  décider  abfolument  par  les  ter-  iftiusConftitutionis,de  ea  judi- 

mes  de  l'Ordonnance,  mais  le  Ju-  «ndum  effe  putarem  ,  fed  cum 

ge   peut    admettre    ou    refufer  la  quadam  diftindione ,  bonum  & 

°      r          r  .             ,                     a  sequum  Judiccm ,  teltium  proba- 

preuve  ,  fuivant  les  circonftances  ti^cm  Kç{     .    >  aut  ^..^ 

4  qui  fuivent.    Par  exemple ,  quand  pofle  ,  his  potiffimùm  diveifis 

c'eft  un  Procureur  qui  eft  Officier  confideracionibus.    Nempe  ,  fi 

Ll  ij 
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16%  Traire  de  là 

agatur  dé  Procuratore  publico, 
8c  jurato  ,  (  cujufmodi  funt  om- 
nium Senatuum ,  &  Praefidatuum 
Procuratores  ,  aliarumque  Cu- 
riarum,  qua;  nonnifi  juratos  fb- 
lent  haberc  )  cùm  in  eo  jam  re- 
fideat  publica  fides  ,  nonnihil 
pra'fumptionis  habere  videtur, 
ïitem  ab  eo  falso  inftitutam  non 
fuiilè  :  publicis  enim  perfonis 
prima  fronte  credi  folet ,  douée 
contrarium  pateat.-  a  Item  man- 
dati  contractas  ,  nonnihil  à  ritu 
aliorum  contradtuum  difeedere 
videtur  :  alii  enim  ferè  omnes 
contractus  ,  contrahemium  prae- 
fentiam  ,  ac  confenfum  expref 
lùm  ,  ut  plurimùm  ,  requirunt, 
ut  paffim  in  Jure  videtur,  b  man- 
datum  autem,tam  inter  praefen- 
tes ,  quàm  inter  abfentes  œquè 
contrahi  folet.  Procurator  enim, 
inquit  UJpianus,&  abfens  dari 
poteft  c  Adde ,  quod  ex  fbla  pa- 
tientia  mandatum  tacite  contrac- 
tum  videtur  :  d  quoeirca  Accur. 
rectè  docuit  mandatum  dupli- 
citer  contrahi,  expreisè  feilicet, 
&c  tacite  :  expreisè ,  fi  feriptis  :  ta- 
cite ,  fi  fola  patientia  ,  aut  alia 
fimili  mandati  praefumptione  ,  e 
probetur  :  cui  confequens  eft 
quod  ait  Imperator  ,  Procurato- 
rem  ,  ficut  feriptis  ,  ita  &c  fine 
feriptis  revocari  poflè.^Ex  qui- 
bus  omnibus  infertur,  Procura- 
torem,quem  abnuic  cliens,  tef 
tibus  mandatum  probare  poflè  : 
in  his  faltem  cafibus ,  in  quibus 
tacitum  mandatum  colligi  folet, 
ut  pote  fi  reperiantur  penès  Pro- 
curatorem ,  litis  inftrumenta,  feu 
ac"fca ,  fine  quibus ,  lis  initiari  non 
potuit  ,  nec  à  Procuratore  fom- 
niari:  fcilicet  Iibellus  citationis, 
i  Serviente  ,  nomine    agentis, 


Preuve  par  Témoins 
public, &  qui  a  ferment  à  Juftice,. 
tels  que  font  ceux  du  Parlement,, 
ou  d'un  Prefidial;  lecaradtere  d'Of- 
ficier public  qu'il  a  ,  fait  qu'on  huy 
ajoute  foy  en  Juftice ,  &  la  préem- 
ption eft:  qu'il  n'a  point  occupé  fans 
avoir  charge  de  fa  Partie^caron  pré- 
fume  d'abord  la  bonne-foy  en  fa- 
veur de  la  perfonne  publique, fi  le 
contraire  n'eft  prouvé.  De  plus ,  le  f 
Mandat  ne  fe  contracte  pas  tout- 
à-fait  avec  les  mêmes  formalir.cz 
que  les  autres  Contrats  ,  car  pref- 
que  tous  les  autres  demandent  la 
prefenec  des  Contra&ans,  ou  leur 
confentement  exprés ,  comme  il  eft: 
décidé  en  Droit  ,  au  lieu  que  le 
Mandat  fe  peut  contracter  ,.  aufli 
bien  entre  prefens,qu'abfens ;  cars. 
dit  Ulpicn  ,  on  peut  même  com- 
mettre pour  fon  Procureur  une  per- 
fonne ab  fente,  ajoutez  que  le  Man- 
dat fe  peut  auffi  contracter  quand' 
une  perfonne  fouffre  qu'un  autre  aie 
foin  de  fes  affaires.  C'eft  pourquoyr 
Accurfe  a  fort  bien  dit  que  le  Man- 
dat fe  pouvoit  contracter  en  deux 
manières,  ou  expreflement,  fi  c'eft 
par  écrit],  ou  caciment ,  fi  celuy  pour 
qui  le  Mandataire  agit,  l'approuve" 
par  fon  filence ,  ou  que  par  quelqu'- 
autre  circonftance  on  puifTe  préfu- 
mer  qu'il  y  a  confenti ,  à  quoy  eft 
conforme  ce  que  dit  Juftinien,  que 
de  même  qu'on  peut  révoquer  par 
écrit  un  Procureur  ,  on  peut  aufli 
le  révoquer  fans  écrit.  De  tout  ce- 
la on  infère  que  ce  Procureur  qui 
eft  defavoiié  par  fa  Partie  ,  peuc 
prouver  par    témoins  quelle  luy  a 


en  Matière  Civile.  %6 > 
6  donné  ordre;  du  moins  dans  les  fa&us ,  cùm  reum  m  jus  vocarct, 
cas  où  l'on  peut  préfumer  qu'il  y  item  contradtus  emptionis ,  auc 
a  eu  un  Mandat  tacite.  Par  exem-  P«mutationis  ,  auc  alia  inftrû- 
r  r\  r  rr  r  menta  limilia,fupcrquibusacto- 
ple,u  ce  Procureur  a  en  la  polleU  •  •  r  j  a  t  tj 
r^  >  '  _,  "  r  nspeutio  rundataelt.  Icemlidi- 
fion  les  Titres  &  Procédures  ,  fans  cat  Procurator  fc  hxc  omnia  ab 

lcfquelles  il  n'auroit  pu  commen-  aftoreper  nuncium  accepifle,& 
cer  la  pourfuite  du  Procès, ny  de-  quoda&or  ipfe  forfitan  rufticus, 
viner  quelle  eft  la  conteftation  des  &  ignarus  fcribendi ,  verbalitec 
Parties  ,  comme  s'il  a  l'Exploit  de  Per  nunqum  caufam  fspe  corn- 
demande,  &  l'Ailignation  donnée  «^vent,^  ipfemet  aliquan- 
r-.  rt-  i  i  c  y  ,  do  ad  Procuraroiem  veneru,ut 
au  Défendeur  par  le  Sergent  a  la  eum  de  ,.£  inftrucretjVcI  vici. 

requefte  du  Demandeur  ,  le  Con-  no  commiferit ,  ut  Piocuratorem 
trat  de  vente,  ou  d'échange  ,  ou  viferet,&  folveret,aut  denique 
d'autres  Titres  femblables  fur  lef-  alios  adus  feceiit,quibus  «tacite 
quels  la  demande  eft  fondée.  I>e  mandatum  Procurationis  proba- 
rlus  ,  fi  le  Procureur  articule  que  ri  poteft,*qui  quidem  adus  (cri- 
fa  Partie  luy  a  envoyé  toutes  les  bi  non  folcnt, maxime  a  rufticis 
_».  ;  ,  ;  oc  impcntis.  Arbitror  ha*c  om- 
Pièces  par  un  homme  exprès  ,  ou  nia  Jûlhus  probari  poirCj  non- 

que  cette  Partie ,  qui  eft  un  Paiian  0bftante  hac  Conftitutione ,  pro- 

qui  ne  fçait  point  écrire, l'a  char-  pter    prxfumptam   Procuratoris 

gé    de    fon  affaire  par  des  perfon-  publicam  fidem  ,  Se  quia  penès 

nés  envoyées  de  fa  part  ,  ou  qu'il  cu™  reperiantur  litis  inftrumen- 

eft  venu  luy -même  l'en  inftruire,  ta,quaî  ideirco  p«fumumur  ab 

^  j      -'  -i_ \    ~   ^     r  •  accote  mifla,  &c  conicquenti  ra= 

ou  adonne  charge  aun  de  les  voi-  ,.  .     '     ,         i    ,   ,. 

r        ,      ,       c  .      °  .      j,  .  tione,  litis  mandatum  veibalitei 

fins  de  le    faire,  &   d  avancer  les  datumoftendi,nt,cùm  datouno, 

frais  ,  ou    qu'en   un   mot   il  a  fait  aiiua    ex  co  neccflkib  confc- 

d'autres  démarches,  par  lefquelles  quens  concedi  neceffefit,  maxi- 

on  peut  préfumer  qu'il  luy  a  taci-  mè  in  iftis,inquibus  de  uno  ad 

tement  donné  un  pouvoir  d'occu-  aIiud  infertur.  b  Item  Jure  vul- 

per  pour  luy  ,  lequel  pouvoir  on  n'a  &™™c  e{* >  P'ocuratorem  >  «m 

1  j       j  j  ad  derendendumleie  offert ,  une 

pas    coutume    de   demander    par  ,  /r        i    •  •    r 

\     .  y  r  mandato  paiiim  admim,  h  mo- 

écrit  ;  notamment  quand   ce  font  do  caveat  de  rata  ,  <r  tan  tus  eft 

des  gens  de  la  campagne,   qui  ne  reorum  favor:fi  ergo  fine  man- 

fçavent  ny   lire  ny  écrire,    j'eftime  dato  feripto  admittatur,  neceflè 

que  toutes  ces   circonftances  peu-  c&  eum  admitti   ad   probatic- 

vent    eftre    prouvées  par  témoins,  nem  taciti  ™nd™  ,  qux  non- 

nonobftant  l'Ordonnance ,  à  caufe  mfi  tefhbus  ' ficn  P°te?  ' cùm  ia 

,  ,r  •  ne  taenis  mtervenire  nonioleaticii- 

que  la  prelomption   cit  en  raveur  „„„..„   rÀ  „,„  ■    T      •         r 

\  r  r  ptura,led  m  agis  Leçis  prxiunv 

du  Procureur  ,  qui  eft  un  Officier  ptionC)  &  indiciis  pcrfpiaiis  con- 

public,  &  parce  qu'il  a  les  Titres  cludi  foleant  ,  ex -vulçata  raclo- 
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zyo  Traite  de  la  Preuve  par  Témoins 

a  Doit,  in  mm  tacitorum  doctrina.  «  en   main   ,   ce  qui   fait    préfumer 

/.  Lubeo.     qU'iis  iuy  onc  efté  envoyez  par  la  Parcie  ,  dans  le  defVein  qu'il 

ver  .    Et       ^  '  Il  o,   1    r         i  r  ^    »-i 

ideo  f  de  occupait  pour  elle  ,  &:  lelquels  prouvent  par  conlcquent  qu  il 
?*#.  luy  a  donné  cet  ordre  verbalement,  puifque,  fur  tout  en  cette 
occafion,  dans  laquelle  on  infère  une  chofe  d'une  autre.  De  plus, 
il  eft  vulgaire  en  Droit  que  quand  un  Procureur  s'offre  de  dépen- 
dre une  Parcie  fans  avoir  pouvoir  d'elle,  il  y  eft  recen,  pourveu 
qu'il  donne  caution  qu'il  ne  fera  point  defavoùé,tant  l'intereft 
des  Défendeurs  eft  favorable.  Si  donc  la  Loy  l'admet  en  ce 
cas  à  occuper, quoy  qu'il  n'ait  point  d'ordre  de  fa  Partie, il  faut 
aufli  l'admettre  à  prouver  qu'ila  un  ordre  tacite  (d'agir  pour  elle  ) 
lequel  ne  fe  rédige  point  par  écrit ,  &:  ne  fe  peut  prouver  que 
par  témoins  ,  parce  que  dans  les  chofes  tacites  on  ne  rédige 
rien  par  écrit  :  mais  on  eft  obligé  de  fe  déterminer  feulement 
par  les  préemptions  de  la  Loy  &;  par  des  indices  manifeftes,  com- 
me il  eft  décidé  par  les  Loix  fur  cette  matière. 

_   ,  .  i  j     j  r  D'où  l'eftime  qu'il  faut  conclu- 

ExhiSjConcludendumcenleo,  . J       .,        1 

Procuratoresliribus  publiée  pre-    re  1ue   lcs   Procureurs  qui  ont  un 

pofitos,  ad  probationcm  manda-    caraûere   public  pour  occuper  en 


torum,fi  à  clientibus  reproben- 
tur  ,  teftibus  admitti  debere , 
concurrentibus  indiciis ,  de  qui- 
bus  fupra  ,  &  aliis  fîmilibus. 
Qnod  tamen  intclligo  ,  de  foli- 
co  litis  exercitio,  6c  ordine  fer- 
vari  coofueto  ,  ut  in  puoponenda 


Juftice  dans  les  Procès  ,  doivenc 
eftre  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'ils  ont  eu  pouvoir  de  leur  Par- 
tie, au  cas  qu'elle  les  defavouë,&: 
ce  dans  les  cas  ou  les  indices  &  les 
circonstances  cy-defïus  marquées, 
actione'  vel  exceptione',  in  lite  &  aucres  femblables  fe  rencontrent,  7 
conteftanda ,  in  probarione  adju-  ce  qui  ne  s'entend  néanmoins 
dicanda,aliifque  fimilibus,  litis  qu'à  l'égard  de  ce  qui  concerne 
foHtum  curfumafpicientibus:fc-  les  procédures  &  î'inftruction  du 
eus  autem  in  his  que  extra  lins  procés  comme  <  ycffçt  intenter 
mltructionem    ,     expreiiiilimum     ,      1  ,      ,  .,    ,  \    r 

,  r,       . a^L    ^  ~    ;      la  demande  dont  il  s  açit,  de  rour- 

denderant  mandatum,  &  maxi-  _  1     °  « 

mum  damnum  clienti   adferre  nlr  d  exceptions  ,  de  contefter  en 

pofliint,  ut  confeffio  rei  petite,  Caufe,  de  demander  à  faire  preu- 

in  judicio  voluntariè  fada,  vel  ve  des  faits  en  queftion,&:  autres 

condemnatio  fpontanca  ,  vel  Ii-  femblables  Aftes  qui  font  du  cours 

beratio  feu  remiffio  parti  adver-  Je  la  procédure   ordinaire.   Autre 

ix  concefTa,  aliaque  iiaiilia ,  fpe-     „u    r       ri    a         -    .    ~  ,:    „*=„  r^- 
.  .    0  ■    1    •         ,1       choie  elt  de  ceux    qui   n  en  iont 

ciale  &  qrave  prœ  udicium  alla-  .  n  > 

wra,  8e  que  expteffi  contrats  Pas>  &  C1U1  nc  concernent  pas  pré- 
cédera referunt  :  pro  quibus  cifement  l'inftrudtion ,  mais  qui  re- 
LexCivilis  expreflifTiinum  man-    quierent  un  pouvoir  fpecial,  &  qui 


rem  qui  haec  temerè ,  fine  man- 
date) feripto  ,  aufus,  fuerit  ,  ad 
probationem  mandati ,  teftibus 
admitti  non  dcbeie  ,  cum  foli- 
tum  rnodum  Procuratorum  pu- 
blicam  fidem  iiabcntium  excef- 


en  x^ÎMitre  Civile.  %yf 

pourroient  caufer  un  dommage  no-  datum  femper  defideravit  :  a 
table  à  la  Partie,  comme  de  pafler  Nempe  in  fais ,  puto  Procurato 
une  condamnation  de  la  dette  en 
Jugement  ,  ou  de  confentir  une 
condamnation  volontaire  ,  ou  de 
donner  Quittance,  ou  accorder  une 
remife  à  un  débiteur  ,  &  autres 
femblables  Actes  qui  peuvent  fai-  ferit.  Non  folent  enim  Procura- 
re un  tort  confiderable  à  la  Partie,  torcs  forenfes  talia  conficere, 
ou   qui   font  plûtoft  de  véritables    {me  [Peci?li  ™ndato,  ideoque 

r-  /         '   i   r     j,  l  i  ,     .  q"1  noc  "nc  mandate  expieno 

Contrats  /  pour  leiqueis  la  Loy  re-  /  .  * 

.  ^'  .  ^         /  7     ,  tentavent,magis  praevancatons, 

quiert  un  pouvoir  exprès,  que  de  quàm  Procuratoris  officium  exer- 

fimples  procédures  )  car  en  ce  cas  cuuTe  cenfebitur  ,  ncmpe  con- 

je  n'eftime  pas   que  le   Procureur  fentiens  parti  adverfa?  ,  pro  ip- 

qui    ofe  paiter  ces   fortes  d'Adtes  fiusdefiderio,proditorcaufa:,& 

fans  ordre  par  écrit  de  fa  Partie,  colIufor,feu  defertor  videbitur: 

doive  eftre  admis  2  la  preuve  par  u^oquitur  Ulpianus ;,  B&c  Mar- 

/  >■»  rc  ceiius.  c  Quocirca  ,  il  mandato 

témoins  ,  parce  qu  il  a  outrepafTe  f   daH  ^  carucritjteftibus 

fa  charge  de  Procureur  ,  car  les  probarc  ei  non  Iicerc  putarem, 

Procureurs  n'ont  pas  coutume  de  tum  quia  jubethsc  RegiaCon- 

faire  ces    chofes  là   fans    pouvoir  ftitutio-,  ab  omnibus  expreffis 

fpecial  ;  c'eft   pourquoy   celuy  qui  contra&ibus    teitium  probatio- 

les  a   faites  fans  ordre  exprés  ,  eft  nem  rcjici>™m  e»am>  quia  ta- 

cenfé  avoir  plûtoft  fait  le  perfon-    lis  p/ocurat°r  >  offacium  fuum 
1  *  r       ,  excedere    videtur  ,  &  doli  lpe- 

nage   de  prévaricateur   que  celuy     ciem  commmere ,  quibus  ut  ob- 
de  Procureur  ,  en  donnant  de  tels     viam  catur>  habita  eft  harc  Re- 
confentemens  au  profit  de  la  Par-    gia  fan&io. 
tie  averfe,cc  qui  le  doit  faire  paf- 

fer  pour  un  homme  qui  a  trahi  l'intereft  de  fa  Partie  ,  &  qui 
l'a  abandonné ,  comme  parle  les  Jurifconfultes  Ulpien  &  Mar- 
cellus  ;  c'eft  pourquoy  s'il  n'a  point  de  pouvoir  par  écrit  ,  je 
n'eftimerois  pas  qu'il  deuft  eftre  receu  à  la  preuve  par  témoins  3 
tant  parce  que  cette  Ordonnance  deffend  abfolument  cette 
preuve  à  l'égard  des  Contrats,  que  parce  que  ce  Procureur  fem- 
ble  excéder  fon  pouvoir ,  &  commettre  une  efpecc  de  dol ,  qui  eft 
ce  que  cette  Ordonnance  a  eu  principalement  deffein  de  prévenir. 

S       Quant  aux    autres    Procureurs        T     ...  „  .. 

ip-'        1  1    r       1  Inaliis  autem  Piocuratonbus 

appeliez  ad  negotta,  lcfquels  on  a    non  forenfibuSj  fed    uï       ccr_ 

coutume   de  conltituer   pour   une    tis  ncgoriis  conftimi  folem  ,  uc 

certaine  affaire  particulière  ,  corn-    ad  emendum  ,  vendendum ,  lo- 


a  L.  Si  h&- 

reditatem. 
ff.  mand.  I. 
lUud  §.ta. 
lis.  Jf.de  mi- 
nortb.l,  uni- 
on, juntf. 
glojf.  etiam 
fer  procura' 
torem.  C. 


b  In  î.  A- 

thletas.verf. 
item  pr Ava- 
riea  tor.  ff. 
de  his  qui 
notant  inf a. 
c  In  L.  ». 
verfpr&va.- 
rfca  torem. 
ff.  ad  Tur- 
pill. 


a  L-  Si  fi- 
Jejuffor.  § 
l.fquifa- 
iifd.  cpgtnt. 
I.  i.  §.  Si 
tatnenff  Si 
quis  caut. 

b  L.  Igno- 
rante. f.de 
procurât.  L. 
Si  htredi- 
txtcm.  jf. 

tnan,d. 


c  I.  Contrit 
ff.  dt  Legib. 
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•candum ,  aut  aliud  quidpiam  in     me  pour  paflér  un  Contrat  de  ven- 

fpecie   contrahendum  ,  fi   fine     tC)ou  un  Bail  à  loyer-,  s'ils  ont  agi 

-mandato  fcripto,  de  re  centum     fanj>  pouvoir  pour  un  autrc  cn  unc 

libras   excedente  ,   contraxennt       1     r  a  ■< 

,.      v        Ja,,;.^^,,      choie  qui   excède  cent  livres  ,  ôc 
pro  aho,  aquopoiteaieproben-  ,       / .  « 

tur  ,  fortiori  multo  ratione,  di-  qu  lls  lolent  defavouez  ,  il  ne  leur 
<*  mus  prœtenfum  mandatum  tef-  doit  pas  eilrc  permis  ,  à  plus  forte 
tibus  probaii  non  polie,  ex  hac  raifbn  fuivant  l'Ordonnance  ,  de 
Lcge  Regia  :  cùm  hxc  fpecies  prouver  par  témoins  qu'ils  ont  eu 
»iandati,omnino  voluntaiu  fit,  pOUVoir  d'agir  ,  parce  que  cet  ef- 
nec  à  fide  publica  pende* ,  ut  Je  Mandat  cft  piirement  y0. 
de  rorenlibus  Frocuratonbus  ï  ...  *  . 
dicrum  cft.  Imputatur  ergo  tali  ^taire  ,  outre  qu  ils  n  ont  point 
mandatatio  ,  quare  fua  fponte  ferment  a  Julhce,  comme  les  Pro- 
non  feriptum  mandatum  exer-  cureurs  ad  lites  ;  ainfi  on  leur  peut 
cuerit ,  &  fua  voluntate  neceffita-  imputer  de  s'eftre  meflé'  des  affai- 
tem  fubierit,  quam  reeufare  li-  res  d'un  autre  fans  avoir  un  pou- 
berè  potuerat  :  ri  enitn  faveri  yoir  pâr  £cric  ?  &  de  ce  qu'ils  fe 
non  folet,  qui  (ponté  neccflïta-  font  s  une  chofe  ^  ^ 
-tem  lubit ,  a  maxime  cum  eo  ca-  -,  .  »°  ,  ^ 
fu  fieii  poflèt  ignorantis  condi-  eJftoic  llbre  de  ne  P/s  entrepren- 
tio  deterior,inhis  qu^fine  fuo  dre  ,  car  la  Loy  ne  favonfe  point 
mandato  fpeciali  fieri  non  pote-  celuy  qui  s'eft  engagé  volontaire- 
rant,£atque  ita  per  indire&um  ment  dans  une  chofe  qui  peut  luy 
huic  Legi  fierct  fraus  :  quia ,  qwi  fairc  préjudice  dans  la  fuite,  par- 
rem  alterius  nonnififeriptoeme-  ticulierement  dans  un  cas  auquel, 

re   poteft  ,  nnçeret    Procurato-     r       1       n.    •  1  s      r  • 

*       .  r,.°  j  n  cela  eltoit  permis, il  s  enluivroïc 

rem  ,  qui    1101   nomme  domini  ,..  •  1  •  r 

venderet,&  cùm  vendens  a  ve-  <}u  û  pourrait  îendre  pire  par  fon 
ro  domino  non  laudaretur,  fub-  fait  &  condition  d'un  autre  à  fon 
ornatis  teftibus  ,  mandatum  de  infeeu ,  dans  des  chofes  qui  ne  fe 
vendendo    aftruere    conaretur,     pouvoient    faire   fans    un    pouvoir 

fpecial  de  fa  part  ,  &:  qu'ainfi  il 
pourroit  faire  fraude  indirectement 
à  l'Ordonnance  ;  car  (  par  exemple  ) 
celuy  qui  veut  acheter  un  hérita- 
ge, &  qui  dans  les  règles  ne  peut 
Tacheter  que  du  Propriétaire  par  un  Contrat  de  vente  ,  atitre- 
roit  un  inconnu,  qui  en  qualité  de  Procureur  de  ce  Proprietai- 
taire  ,  luy  ven droit  cet  héritage  ,  &  lors  que  ce  Propriétaire 
viendroit  à  defavoiier  ce  que  ce  Procureur  auroit  fait,  cet  ache- 
teur fuborneroit  des  témoins  qui  dépoferoient  que  ce  Procureur 
avoit  receu  ordre  verbalement  du  Propriétaire  de  luy  faire  cette 
vente.  Ainfi  ce  feroit  indirectement  luy  permettre  de  prouver  par 

témoins 


ideoque  venditioncm  per  indi- 
redum teftibus  et  probarc  con- 
cederetur,quam  dire  ftp  pioba- 
re  non  poterat,  contra  mentem 
hujus  Legis ,  c  quod  abfit, 
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témoins  un  Contrat  de  vente  ,  ce  qui  efl  abfolument  contre 
l'efprit  de  l'Ordonnance. 


ADDITIONS   SUR    LE  XIL  CHAPITRE. 

SOMMAIRE. 


1.  £)ntl  efloit  à  Rome  le  Procu- 
reur ad  iites. 

2.  Si  le  mïnifiere  des  Procureurs 
ejloit  en  ufage  en  France  au- 
trefois. 

5.  Maximes  du  Droit  Romain 
concernant  les  Procureurs  ad 
lites  ,  qui  ont  lieu  parmy 
nous. 

4.  £hte  le  Procureur  ad  lices  ^y? 
regardé  parmy  nous  comme  un 
Mandataire. 

5.  Diflinclion  de  Roi  ce  au  entre 
les  Procureurs  des  Cours  Sou- 
ver  aine  s ,  des  Prefidiaux ,  & 
ceux  des  Seigneurs. 

6.  Si  quand  le  Procureur  a  l'Ex- 
ploit &  les  Pièces,  il  efl  tenu 
de  rapporter  une  autre  Procu- 
ration. 

7.  Si  la  Partie  efl  recevable  a 
prouver  par  témoins  qu'elle  a 
chargé  un  Procureur. 

%.  Si  la  Partie  peut  prouver  par 
témoins  quun  Procureur  re- 
tient fes  Pièces  malgré  elle. 

9.  De  deux  Procureurs  ,  dont  £  un 
fe  trouve  chargé  en  même  temps, 
de  L'Exploit,  l'autre  de  la  Pro- 
curation de  la  Partie» 


10.  Si  la  preuve  par  témoins 
qu'un  Procureur  occupe  pour 
une  perfonne  fous  le  nom  d'un 
autre  Procureur  ,  efl  receva- 
ble. 

11.  La  revocation  d'un  Procureur 
fe  doit  prouver  par  écrit ,  quoy 

que  le  Mandat  puijfe  fe  con- 
tracter tacitement  &  fans  é- 
crit. 
n.  Le  Procureur  ad  negotia, 
doit  juflifar  fon  pouvoir  par 
écrit. 

13.  Si  la  preuve  par  témoins  eft 
recevable  en  faveur  du  Père , 
a  l'effet  de  prouver  qu'il  a  en 
charge  de  fon  fils. 

14.  Maximes  concernnnt  la  refli* 
tution  des  Pièces  par  le  Procu- 
reur ad  lites. 

iy.  Exception  de  ces  Maximes. 

16.  Si  le  Procureur  ad  nego- 
tia, efl  creu  à  fon  affirmation 
touchant  la  reflitution  des  Pie- 
ces  de  celuy  pour  lequel  il 
a  agi. 

17.  Si  la  preuve  par  témoins  efl 
receu'é  quun  Procureur  a  des 
Pièces  qui  fervent  à  la  con- 
damnation de  fa  Partie. 

Mm 


174  Traité  de  la  Preuve  par  Témoins 

18.  Vfigè  de  Flandres  concernant  |  19.  vfage  de  Milan  fur  le  même 
Us  Mandats.  fi]ct' 

f.  &  c.  de  /^Omme  il  y  a  de  deux  fortes  de  Procureurs,  ad  lites ,  &  ad1 
£™«r"       %.    *neçotia.  Boiccau  examine  dans  les  deux  Parties  de  ce  Cha- 

Cc  Procn-    >— J     S  , 

rcur  s'ap  pitre,  quand  la  preuve  par  témoins  eit  receue  en  leur  faveur, 
peiloicauf-  jors  qu'ils  font  defavoiiez.  Pour  ce  qui  regarde  le  Procureur  ad 
Le  "t.'Tz.  Lites  ,\\  faut  d'abord  remarquer  que  ceux  qu'on  appelloit  Pro- 
Cod.Thco.  cureurs  dans  le  Droit  Romain,  font  fort  difFerens  des  noltrcs; 
ruii^'avcc  car  ^  R°me  on  pouvoir  charger  de  fa  Procuration  qui  on  vou- 
j'aurrc.Af-  loit,un  Procureur  n'eftoi:  point  un  Officier  public,  c'eftoit  un 
comus  Pe   amj  quj  rendoit  ce  fervice  à  fon  ami  gratuitement  ,  &:  quand 

dianus    fur  "*  .  ,    ,  ,  i       r»  1    j 

h  Livre  de  cet  ami  avoit  accepte  le  Mandat  ou  la  Procuration  ,  il  deve- 
Divmatio-  nojt  ic  maiftre  de  l'affaire ,  Se  après  ce  qu'on  appelloit,  contef- 
rorjenex"  wtion  en  Caufe,il  ne  pouvoit  plus  eftre  révoqué  ,/.  16.  &  17. 
pikjuc  la    c.  de  Proc» 

différence, 

Qyi  deffendit  Alium  in  jndicio,  aut  Patronat  d'uitur  fi  orxtor  efi  aut  Advocatm  fi  aut  fut  fuggerit ,  aut 
trtfenttam  fmm  amico  accommodât  ,  aut  Procurator  fi  negotium  abfentit  fttfcepir,  aut  cogn'nor  ,  fi  pr&- 
[ent'u  cattfam  novit  &  fie  tuetur  ut  fuam. 

Suivant  nos  mœurs,  il  falloit  autrefois  que  le  Procureur  euft  z. 
en  main  une  Procuration  autentique  pour  agir  pour  fa  Partie, 
èc  cette  Procuration  ne  duroit  qu'un  an.  Il  n'eftoit  pas  même 
permis  à  tout  le  monde  d'agir  par  Procureur.  L'ancien  Style 
du  Parlement,  le  Grand  Coutumier,&:  Bouteiller  en  fa  Som- 
me Rurale,  font  mention  de  cet  ancien  ufage. 

A  prefent  les  Procureurs  font  des  Officiers  publics  qui  peu- 
vent occuper  pour  les  Parties, ou  avec  Procuration  expreiTe  ou 
tacite,  lefquels  font  revocables  en  tout  eltat  de  Caufe;  il  y  a 
néanmoins  quelques  Maximes  dans  le  Droit  Romain,  dont  on  j 
peut  encore  leur  faire  l'application ,  notamment  en  ce  qui  re- 
garde la  preuve  par  témoins. 
irocurator  Ainfî  on  peut  induire  de  la  définition  delà  Loy ,  qu'un  P'ro- 
tftquiaiie-  cureur  ne  peut  occuper  pour  une  perfonne  fans  fons  ordre,  ô£ 

na    nef  ctm  l     ..    ^  >  •  i  ■  rr  «  r 

mandzto  que  comme  il  raut  q.u  il  pareille  que  cette  Partie  y  a  conlen- 
vommiad-  ti  il  faut  auffi  que  le  Procureur  ait  accepté  cette  charge. 

minijlrat.  ' 

/.  1.  D.  de  Troc. 

Ht  ii  ratum  hahuerit  l.    i.  ibidem. 

Ltb.   8.  Invittu  Procurator  .ton  folet  dort,  invitum  accipere  debemw  non  eum  tantum  qui  tontradi— 
ch,Tjernm  eum  quoque  qui  confenfijfe  non  prebatur. 

Nec  ferendus  efl  Procurator  qui  fibi  adferit  Profuraîiénum.  tsam  hoc  ipfo  fxfpcBus  eft  quod  operxm 
fuam  inprtt  mvtto.  I.  ij. 
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Il  eft:  encore  certain  en  Droit  Romain  6c  parmy  nous ,  que  f  H  $  /*- 
ouand  on  charge  un  autre  Procureur  que  celuy  qui  a  occupé  l,anus   ** 
d abord,  on  ele  cenie  révoquer  le  premier:  mais  luivant  noitre  dit  diverfis 
ufise  ,  cette  revocation  doit  eftre  exprimée  dans  la  Procura-  tem^nbus 
tion ,  Se  lignifiée  au  Procureur  qui  elt  révoque.  res    uHOS 

a      Cela  fuppofé ,  il  s'enfuit  que  le  Procureur  doit  eftre  regardé  pofierior.em 
parmy  nous  comme  un  Mandataire.  Or  le  Mandat  eftunCon-^  "plo'hY- 
trat,  par  confequent  luivant  l'Ordonnance  de  Moulins, la  preu-  bwjj'evide- 
ve  par  témoins  n'en  peut  eftre  receuë.  ru 

y  Cependant  Boiceau  diftingue  ,  &  dit  qu'à  l'égard  des  Pro- 
cureurs des  Cours  Souveraines  ou  des  Prefidiaux ,  comme  ils  ont 
ferment  à  Juftice  ,  la  préfomption  eft  que  s'ils  ont  occupé  ,  ils 
en  ont  eu  charge  ,  quoy  qu'ils  ne  juftifient  pas  de  leur  Procu- 
ration: mais  cette  diftinction  ne  peut  eftre  receuë  abfolumenr, 
car  les  Procureurs  qui  poftulent  dans  les  Bailliages  ,  les  Pre- 
voftez  &  les  Juftices  des  Seigneurs  Subalternes  ,  ont  auflî  fer- 
ment à  Juftice,  6c  cette  préfomption  doit  eftre  par  confequenc 
la  même  en  leur  faveur,  outre  que  dans  Pillage  ils  ne  prennent 
point  d'ordinaire  de  pouvoir  par  écrit. 

6  Mais  en  gênerai  la  préfomption  qui  rcfulte  de  ce  que  le  Pro- 
cureur eft  Officier,  n'eft  qu'une  préfomption  de  Droit  ,  contre 
laquelle  la  preuve  du  contraire  peut  eftre  admife;  néanmoins  Ci 
cette  préfomption  eft  foûtenuë  par  d'autres  circonftances, com- 
me fi  ce  Procureur  eft  chargé  de  l'Exploit  d'aflignation  &:  des 
Pièces  ,  cette  preuve  n'eft  pas  reccvable,  6c  il  n'eft  point  obligé 
de  rapporter  d'autre  Procuration  en  ce  cas ,  parce  que  l'ufage  eft 
de  charger  ainfi  un  Procureur  fans  Iuy  donner  de  Procuration, 
c'eft-à-dire  en  luy  remettant  fimplement  l'allignation  entre  les 
mains,  ce  qui  eft  un  ordre  tacite  qui  luy  fuffit  pour  occuper. 

7  On  demande  à  cette  occafion  fi  la  preuve  par  témoins  doit 
eftre  receuë  en  faveur  d'une  Partie  ,  à  l'effet  de  juftifîer  qu'elle  a 
chargé  verbalement  un  Procureur  de  fon  Procès ,  ou  qu'elle  luy  a 
donné  une  Procuration  exprefTe  fous  feing  privé ,  ou  devant  No- 
taire qu'elle  foûtient eftre  entre fes  mains, 6c  dont  il  n'y  a  point 
eu  de  Minute ,  quand  ce  Procureur  refufe  d'occuper,  &:  qu'il  dé- 
nie même  d'avoir  efté  chargé  par  cette  perfonne,  attendu  que  ce 
Procureur  peut  eftre  corrompu  par  la  Partie  averfe,&  avoir  fup- 
primé  les  Pièces  de  cette  Partie  par  fraude ,  auffi  bien  que  la  Pro- 
curation qu'elle  luy  a  donnée  :  6C  il  eft  certain  que  cette  preuve 
ne  doit  pas  eftre  receuë  à  caufe  des  confequen ces ,  6c  dans  le 

Mm  ij 
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doute  la  préfomption  eft  pour  l'Officier,  quien  doit  eftre  crû  a 
fon  affirmation  ,  quand  il  n'y  a  point  d'autres  circonftances  de 
fraude,  d'aurant  plus  que  la  Partie  articulant  qu'il  a  chargé  ce 
Procureur  de  fes  Pièces  &  de  fa  Procuration,  demeure  d'accord 
en  même  temps  qu'elle  l'a  choifi  fur  tous  les  autres  pour  occuper 
pour  elle  i  ainfi  elle  ne  peut  revenir  contre  fon  propre  choix ,  & 
doit  fuivre  entièrement  fa  foy  ,c'eft  ce  qui  a  efté  jugé  par  Arreft 
rapporté  par  Peleus  A&.  2.2.  1.  4.  &  par  Brodeau  fur  Loùetl.S, 
n.  xi.  qui  rapporte  d'autres  Arrefts  qui  ont  jugé  que  même  avant 
la  Déclaration  de  1597.  pour  la  décharge  des  Avocats  ôc  Procu- 
reurs ,  l'article  J4.  de  Moulins  avoit  lieu  en  leur  faveur  en  ce 
cas,&  qu'ils  en  eftoient  creus  à  leur  feule  affirmation  Charon- 
das  1.  13.  Refponf.  ch.  33.  rapporte  l' Arreft  du  10.  Décembre 
1601.  rendu  fur  les  Concluions  de  Monfieur  Servin,  ou  cette 
Question  fut  agitée.  g 

Autre  chofe  eft  fila  Partie  n'articule  pas  qu'elle  l'ait  chargé 
comme  Procureur  ,  mais  foûtient  feulement  qu'il  a  fes  Pièces 
entre  les  mains, &  qu'il  les  retient  par  fraude  , ou  qu'il  les  luy 
a  fouftraites  par  de  mauvaifes  voyes  ;  car  lors  n'articulant  point 
qu'il  foit  fon  Procureur ,  la  preuve  par  témoins  de  ce  fait  feroit 
recevable,  parce  qu'il  s'agit  d'un  dol  perfonnel ,  dont  la  preuve 
n'eft  point  defTen due  par  l'Ordonnance  ,  joint  qu'il  ne  s'agit 
pas  en  ce  cas  de  la  preuve  d'une  Convention  ,  mais  d'un  fait 
qui  approche  du  crime.  2 

Il  eft  arrivé  quelquefois  qu'un  Procureur  fetrouvoit  chargé 
de  l'Exploit  &  des  Pièces,  &  qu'un  autre  Procureur  avoit  la  Pro- 
curation de  la  Partie.  On  demande  fi  en  ce  cas  le  premier  avoit 
befoin  de  la  preuve  par  témoins,  pour  juftifier  que  la  Partie  luy 
avoit  donné  fes  Pièces  pour  occuper  pour  elle  ,  où  s'il  (uffifoit 
qu'elle  les  luy  eût  mis  en  main  ,  ce  qui  ce  doit  décider  par  les  cir- 
conftances ,  eftant  certain  que  deux  Procureurs  ne  peuvent  occu- 
per pour  une  même  affaire.  Et  s'il  falloir  décider  en  pareil  cas  ce- 
luy  qui  doit  occuper  des  deux,  il  eft  conftant  que  ce  doit  eftre  ce- 
luy  qui  a  la  Procuration  ,  parce  qu'il  a  une  preuve  autentique  du 
mandement  de  la  Partie  ,  au  lieu  que  l'autre  n'a  qu'une  préfom- 
ption pour  luy  que  la  Partie  en  luy  mettant  fes  Pièces  en  main  luy 
a  donné  un  ordre  verbal  d'occuper  pour  elle:  mais  pour  fe  déter- 
miner plus  feuremenr,  il  faut  examiner  ce  qui  a  fuivij  car  celuy  qui 
des  deux  a  occupé  le  premier  pour  cette  Partie ,  &  qui  s'eft  cotte 
Procureur,  ou  quia  fait  des  procédures,  doit  eftre  préféré  à  celuy 
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qui  n'a  point  agy,ou  qui  a  agy  le  dernùer ,  fuivant  la  Loy  31.  ff,  de 
trob.  pluribus  frocuratoribus  in  folidum  fimuldatis ,  eccupamù  melior 
conditio  erit.  Quoy  que  cette  Loy  ne  parle  que  de  deux  Procureurs 
adnegotia ,  elle  peut  s'étendre  aux  Procureurs  ad  lites ,  parce  qu'il 
y  amêmeraifon  ,  laquelle  Maxime  a  lieu  à  l'égard  même  de  celuy 
qui  n'a  que  l'affignation  &:  les  Pièces  j  car  il  eft  réputé  fuffilam* 
ment  chargé ,  outre  qu'il  n'y  a  que  lny  feul  qui  foit  en  citât  d'oc- 
cuper ,  parce  qu'il  a  en  Tes  mains  les  Titres  pour  deffendre  la  Par- 
tie. Ce  fut  auffi  par  cette  raifon  qu'un  Procureur  ayant  cfté  char- 
gé par  une  Partie  de  fes  Pièces,  verbalement  &  fans  Procuration, 
pour  s'oppofer  à  des  criées ,  fut  condamné  en  fes  dommages  &  in- 
terefts  pour  ne  l'avoir  pas  fait.  Cet  Arreft  eft  du  16.  Avril  1644. 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  T.  1. 1.  4.  chap.  14.  mais 
fi  le  Procureur  qui  a  la  Procuration  a  fommé  celuy  qui  a  l'Exploit  &: 
les  Pièces  de  les  luy  rendre ,  en  ce  cas  il  femble  que  ce  dernier  ne 
doit  plus  occuper;  parce  qu'eftant  libre  aux  Parties  de  révoquer 
un  Procureur  quand  il  leur  plaift,la  Procuration  de  la  Païtie  don- 
née pofterieurementà  un  autre,  du  moins  après  qu'elle  luy  a  efté 
fignifiée,eftune  revocation  à  fon  égard  ,  ce  qui  eft  certain  fi  cette 
Procuration  porte  revocation.  Néanmoins  les  procédures  que  ce 
Procureur  auroit  faites  avant  cette  fignification,en  vertu  des  Pie- 
ces  dont  il  eftoit  chargé,  doivent  fubfifter;  parce  qu'il  eft  préfumé 
avoir  eu  pouvoir  d'occuper  jufqu'au  jour  que  cette  Procuration  h.y 

10  a  efté  fignifiée.C'eft  par  cette  même  raifon,qu'il  n'eft  pas  permis  de 

prouver  par  témoins  qu'un  Procureur  occupe  pour  une  perfonne 

fous  le  nom  d'un  autre  Procureur ,  il  faut  une  preuve  par  écrit ,  fi- 

non  il  en  eft  crû  à  fon  affirmation  quand  il  foûtient  le  contraire. 

La  revocation  d'un  Procureur  fe  doit  auffi  prouver  par  écrit, 

It  parce  qu'elle  doit  eftre  lignifiée  au  Procureur  que  l'on  révo- 
que, &  quoy  qu'un  Mandat  ou  Mandement  ,  comme  a  obfer- 
vé  Boiceau  ,  puifle  fe  contracter  tacitement  &;  fans  écrit ,  fila 
patientia  :  néanmoins  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  fait  d'une  revo- 
tion  tacite  fut  admis  à; la  preuve  par  témoins;  à  l'égard  du  Pro- 
cureur qui  a  excédé  fon  pouvoir  enfaifan't  des  offres  ,  ou  paffanc 
une  Sentence  ,  il  doit  rapporter  un.  pouvoir  par  écrit,  un  or- 
dre verbal  ne  fuffit  pas ,  èc  la  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas 
receuë  en  ce  cas  en  fa  faveur. 

lL  •■  Pour  ce  qui  eft  du  Procureur  ad  negoiia  ,'\\  n  y  a  nulle  difficul- 
té qu'il  ne  doive  auffi  jpftifier  par  écrit  qu'il  a  un  .pouvoir  de  ce- 
luy dont  il  adminiftrc  les  affaires  ;  la  preuve  par  témoins  d  un 
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ordre  verbal,  feroic  d'une  trop  penlleufe  confequence,  &  ceux 
qui  contractent  avec  luy  en  cette  qualité  ,  ne  manquent  pas 
auflï  de  faire  inférer  la  teneur  de  fa  Procuration  dans  l'Atte 
auquel  elle  demeure  annexée. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  particuliers  qui  peuvent  faire  dif-  15 
ficulté  ;  Par  exemple  ,  fi  c'eft  un  Père  qui  a  contradté  comme 
Procureur  &:  ayant  charge  de  fon  Fils,&  que  le  Fils  foûtienne 
qu'il  ne  luy  a  donné  aucun  pouvoir  ,  on  demande  fi  le  Père 
fera  receu  à  prouver  par  témoins  qu'il  luy  en  a  donné  ordre 
verbalement, ce  qui  régulièrement  ne  doit  pas  eftre  receu,  car 
quoy  qu'un  defaveu  foit  injurieux  de  la  part  d'un  Fils  contre 
fon  Père  :  néanmoins  du  moment  que  ce  Fils  eft  majeur  ,  Ces 
biens  ne  dépendent  plus  de  fon  Père, il  les  poflede  librement, 
de  perfonne  n'eft  en  droit  de  ftipuler  pour  luy  fans  fon  ordre, 
outre  que  ce  defaveu  pourroit  eftre  frauduleux  &:  d'intelligen- 
ce de  la  part  de  l'un  &c  de  l'autre  pour  tromper  ceux  qui  au- 
roient  contracté  avec  eux,fuivant  leur  intereft  particulier. 

Quant  à  la  difficulté  qu'on  peut  faire  au  fujet  de  la  reftitu-  jm 
tion  des  Pièces  par  le  Procureur  ad  lites,  Monfieur  Loiietl.  S. 
n.  11.  rapporte  l' Arreft  de  Modification  de  l'Ordonnance  de  1597. 
vérifiée  le  14.  Mars  1603.  qui  ordonne  que  pour  les  Procès  indécis 
ôc  non  jugez,  la  demande  s'en  doit  faire  dans  les  dix  ans  ,  du 
jour  des  RecepifTez  des  Avocats  ou  Procureurs,  &  des  Procès  ju- 
gez dans  les  cinq  ans ,  &:  contre  leur  veuve  &  héritiers ,  ou  autres 
ayant  droit  d'eux ,  dans  les  cinq  ans ,  tant  des  Procès  jugez  qu'à 
juger.  Brodeau  rapporte  enfuite  plufieurs  Arrefts  de  1614.  '62.1.ÔC 
1614.  en  faveur  des  Procureurs  du  Parlement,,  même  pour  les  Pro- 
cureurs du  Grand  Confeil  un  Arreft  du  28.  Janvier  1608.  &C 
pour  les  Procureurs  de  Sièges  inférieurs,  un  Arreft  du  13.  Aouft 
1613.  &  autres. 

Aurefte  il  faut  diftinguer,  fi  le  Procureur  ad  lites ,  eft  afllgnc 
pour  reftituer  les  Pièces  à  fa  Partie ,  avant  le  temps  expiré  des 
cinq  ans  pour  les  Procès  jugez,  hc  de  dix  ans  pour  ceux  qui  ne 
font  pas  jugez ,  (  après  lequel  temps,  il  en  eft  déchargé  fuivant 
l'Ordonnance  de  1597.)  en  ce  cas  il  peut  non  feulement  prou- 
ver par  témoins  qu'il  les  a  rendus  à  fa  Partie  ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  en  cela  que  de  la  preuve  d'un  fait  &  non  pas  de  la  preu- 
ve d'une  Convention:  mais  même  fa  feule  affirmation  fuffit,du 
moins  à  l'égard  des  Avocats  ,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  par  un  an- 
cien Arreft  du  Parlement  de  Paris  pour  Pierre  de  Reliac  Avp- 
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cat iDiftum  fuit  quoi  alias  non  unerctur  decere  de-  redditione  eu- 
iufdam  litter*  quam  per  affirmationem  quam  fecerat  redditionc  fait  a 
dictx  litterd  ipjl  Procuratori,  licet  conjitcretnr  habniffe  dittam  litte- 
ram,o.inCi  que  rapporte  Jean.  Gallus  qu.^69.  ce  qui  a  cfté  étendu 
depuis  aux  Procureurs  par  Arreft  du  30.  Décembre  1602.  rappor- 
té par  M.  Servinen  Tes  Plaidoyers  Part.  4.  Mais  fi  les  cinq  ans 
ou  les  dix  ans  font  expirez,  il  n'a  plus  befoin  de  preuve,  quoy 
qu'il  euft  efté  chargé  par  écrit,  la  préfomption  eftant  qu'il  les  a 
rendus,  &  cette  préfomption,  jointe  avec  fon  affirmation,  de- 
vient une  fin  de  non-recevoir  indubitable  contre  la  Partie,  dau- 
tant qu'elle  eft  établie  par  laLoypourla  feureté  des  Officiers, 
ce  qui  n'empefeheroit  pourtant  pas  que  la  preuve  par  écrit  du 
contraire  ne  fuit  receuë  même  après  ce  temps  expiré. 

15  Cette  fin  de  non-recevoir  de  l'Ordonnance  ,  n'a  pas  lieu  y 
néanmoins  fi  le  Procureur  eft  chargé  par  RecepifTé  envers 
le  Greffe  ;  par  exemple  ,  s'il  a  retiré  la  GrofTe  de  la  déclara- 
tion de  dépens  ,  qui  y  tient  lieu  de  Minute  de  l'exécutoire  v 
parce  que  le  calcul  de  dépens  eft  au  bas  de  cette  décla- 
ration ,  figné  du  Rapporteur.  Dautant  qu'en  ce  cas  il  eft 
chargé  envers  le  déport  public ,  lequel  eftant  tenu  de  reprefen- 
ter  cette  Minute  en  tout  temps.  Le  Procureur  eft  aufll  tenu  de 
reprefenter  cette  Pièce  même  ,  après  les  cinq  &  les  dix  ans,, 
nonobftant la  difpofition  de  l'Ordonnance  cy-deflus  citée ,  à  cau- 
fe  de  l'aclion  de  garantie  envers  le  dépoft  public,  laquelle  dure 
trente  ans  contre  luy  en  ce  cas  du  jour  qu'elle  eft  intentée.  Au- 
tre chofe  eft  s'il  a  retiré  une  production  de  chez  un  de  Mef- 
fieurslesConfeillers,ou  du  Greffe  fous  fon  RecepifTé ,  car  l'Or- 
donnance le  décharge  en  ce  cas. 

ié  Et  pour  ce  qui  eft  du  Procureur  ad  negotia,  s'il  n'y  a  point  de 
preuve  par  écrit  qu'il  ait  efté  chargé  des  Pièces  de  ecluy  pour 
lequel  il  a  agi,  il  en  doit  eftre  crû  à  fon  ferment, quia  jïâes  ejus 
electa  eft.  Parce  que  fon  miniftere  eftant  gratuit,  il  ne  doit  pas 
luy  faire  préjudice,  fi  ce  n'eft  qu'on  l'accufaft  de  vol  &  de  fou- 
ftraction  de  Pièces.  g///*»**»;- 

17      La  preuve  par  témoins  n'eft  pas  aufll  reccvable  pour  prouver  ^'jf^'S 
qu'un  Procureur  a  dans  fa  poflefllon  des  Pièces  qui  peuvent  fer-  ejfedam»*-- 
virà  la  conviction  de  fa  Partie,  &  la  recherche  dans  fon  étude /"w- 
n'eft  point  permife  en  ce  cas ,  ny  en  aucun  autre,  fuivant  qu'il  a 
efté  jugé  par  un  Arreft  du  12.  Février  1672.  rapporté  .dans  le  Jour- 
nal du  Palais  To.  1.  p.  24.  Laraifon  de  toutes  ces  Decifions  en  fa- 
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venr  des  Procureurs  eft  i.  Qu'eftant  Officiers  publics  ,1a  préfom- 
ption  eft  qu'ils  ont  de  la  probité,  &  que  leur  affirmation  eft  vé- 
ritable, z.  Parce  qu'ils  font  dépositaires  de  la  fortune  des  Par- 
ticuliers &  du  fccret  des  Familles,  &:  qu'ainfileur  Etude  eft  un  dé- 
poli: public  qu'on  ne  doit  point  violer.  3.  Parce  que  celuy  qui  les 
conftitue  pour  occuper  pour  luy  ,les  reconnoift  pour  perfonnes 
de  probité ,  &C  ainfi  doit  fuivre  leur  bonne-foy. 

Antonius  Anfelmo§.3i.  de  fon  Commentaire  fur  l'article  19. 18 
de  l'Edit  perpétuel ,  obferve  auffi  que  dans  les  Pays-Bas  le  Man- 
dat fe  doit  prouver  par  écrit ,  &:  rapporte  une  Apoftille  du  16. 
Septembre  1616.  par  lequel  le  Roy  d'Efpagne ,  fur  une  Requefte 
des  Habitans  de  Tholcamere  &  de  Thierlemont,  ordonna  que 
l'article  19.  de  l'Edit  perpétuel  auroit  lieu,  même  entre  le  Man- 
dant &  le  Mandataire. 

Carpanus  fur  le  Statut  88.  de  Milan  ,  parlant  des  car  dans  19 
lefquels  la   Loy  requiert  l'Ecriture  ,   dit  que  le  Mandat  eft  du 
nombre,  &  qu'il  ne  peut  fe  prouver  par  témoins ,  &  cite  doc- 
nu*  l>ecif.\^\.  &  A  fini  m  %.i^.chap.  5.  n.  7.  in  praxi. 
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Des  pattes  tacites  >  introduits  par  la  Loy  ,  oh  par 
le  fait  de  l'homme* 

SOMMAIRE. 


1.  Si  Us  pattes  tacites  font  com- 
pris dans  l'Ordonnance  de  Mou- 
Lins. 

%.  Exemple  d'un  Créancier  qui 
a  rendu  a  fon  débiteur  la  Pro- 
mejfe  qu'il  avoit  de  luy. 

5.  La  Loy  en  ce  cas  prefume  la 
libération. 

4.  Difiintfion  entre  une  Promefi 
fe  &  une  obligation  dont  il  y 
a  Minute. 

J.  Cette  préemption  n'a  pas  lieu 


dans    le    cas    d'une    obliga- 
tion. 

6.  Mais  elle  a  lieu  à  l'égard 
d'une  Promejfe. 

7.  Difiinclions  fur  la  qualité 
de  la  perfonne  du  débiteur  , 
&  des  cir  confiance  s. 

8.  Jguand  il  n'y  a  point  de 
fujpicion  contre  le  débiteur ,  il 
eft  recevabte  à  la  preuve  par 
témoins. 

9.  Si  quand  le  débiteur  efi  mort, 

mais 
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/'affirmation  de  l'héritier   eji 
recevable. 

10.  Autre  chofe  eft  fi  le  débiteur 
n'allègue  pas  qu'il  ait  payé, 
mais  que  le  Créancier  luy  a 
remis  entre  les  mains  fa  Pro- 
mejft  y  dans  le  dejfcin  de  luy 
en  faire  une  Donation. 

11.  Du  débiteur  qui  fe  trouve  fiai- 
fi  du  Brevet  de  fin   Obliga- 
tion ,  qui  avoit  efié  remis  es 
mains  du  Créancier. 

H.  Sentiment  de  Boiceau  quand 


l'obligation  eft   au  profit  du 
Créancier  feul. 

13.  Cette  prêfomption  de  payement 
neft  qu'une  préfimption  de 
Droit. 

14.  Différence  en  ce  cas  entre 
celuy  qui  allègue  une  Conven- 
tion y  &  celuy  qui  allègue  que 
la  Pièce  luy  a  ejlé  volée  ,  ou 
qu'il  [l'a  perdue. 

ij.  Exemple  d'un  autre  patte  ta- 
cite. 


c 


Omme    nous   avons   compris     -y-jT  cum  pa&a  omnia  expref- 
dans  la  prohibition  de  l'Or-    .C,fa  ,  huic  Legi  fubjefta  efle 
donnance   toutes  les  Conventions    dixerimus,  quaerendumefhquid 
exprefTes  &  rédigées  par  écrit,  con-    de  pa^is  tacitis  ex  Legevelho- 
1   r       11      1  t       •   -     minis    dilpolinone  onennbus? 

1  trelelquelles  la  preuve  par  témoins    T*  .7  *   .      n    ,       •    .  „_. 
t  n    ^        i      rr\  i        i  £  ■       Exemph  graua  ,  Paulus  ait  :  ex 

n  eft  pas  admiffible,  il  faut  exami-  reddition?cautionis  debitumta- 
ner  enfuite  ,  fi  les  pattes  tacites  cito  paa0  remiflum  ccnferi  :  a 
(  foit  ceux  qui  dépendent  de  Tau-  nunquid  ergo  debitor  habens 
torité  de  la  Loy  ,  ou  ceux  qui  vien-  penès  fe  debiti  inftrumentum  > 
nent  de  la  difpofidon  de  l'hom-  faiptis  probare  tcneatur,inftru- 
me)  y  font  aufTi  compris.  Par  exem-    mentum  fibi  à  aeditore  reftnu- 

»      i 1     t      r       r  \      r>      1       j-  tum  fume  >  in  debui   remiilio-   ,  .  r  au0m 

pic .  le  Turifconfulte  Paulus  dit  que  ,     ,       /:ir™  :na,.lim«n   ^V^9»f»• 

*      >    t  J      _  .  .     v   >         nem  •  ve*  an  iumciat  înltiumen-  ^  ^  pa^t 

quand  un  Créancier  a  rendu  a  fon  d  penès  debitorem  pofleflîo  ?  vel 
débiteur    l'Obligation   qu'il   avoit    utrum  teftibus  reftitutionem pro- 

z  de  luy  ,  on  préfume  qu'il  y  a  eu  bare  liceat  ,  nonobllante  hac 
un  patte  tacite  entr'eux  qu'il  luy  Molinaea  Conftitutione  ? 
remettoit  la  dette.  On  demande  donc  fi  quand  le  débiteur  a 
entre  fes  mains  l'Obligation  qu'il  avoit  pafTée  au  profit  du 
Créancier,  il  fera  tenu  de  prouver  par  écrit  que  le  Créancier 
luy  a  remis  cette  Obligation ,  à  denein  de  le  décharger  de  la 
dette,  ou  s'il  fuffit  qu'il  ait  Amplement  cette  Obligation  entre 
fes  mains  pour  faire  préfumer  cette  décharge ,  ou  fi  nonobftant 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  il  luy  fera  permis  de  prouver  par 
témoins  que  le  Créancier  luy  a  remis  cette  Obligation  entre  les 
mains. 

|       Cette    Queftion  n'eft  pas  de  fi        Haee  quaeftio  non  tamlevisvi- 

N  n 
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demr,utfinediiputationeuanil-  confcqucnce  qu'elle  ne  mérite  d'è- 
re poiîîr.  Nam  Junfconfuhus  vi-  tre  approfondie,  car  il  fcmble  que  le 
deuirdebitoi-emliberare,fiobli-  junfCOnfulte  air  décidé  qu'il  fuffi- 
ganonis  inftrurncntum  in  poflef-  fok  k  déchargc  du  débiteur, 
/ïone  fua monitravenr.cum  ex eo,  ,.r  _  r  -& 
t  vu*  ■  „«™  «—fU*%«  qu  il  eult  en  la  pollelTion  le  titre  en 
Lex  ua  hberanonem  piazlumat,  1  r       ,  j 

ut  in   contrarium    probationem  vertu  duquel  il  cftoit  oblige,  puiique 

admittere  non  videatur^idque  la    Loy  en    ce  cas   pré  fume  telle- 

in  gratiam  liberationis  ,  qua  in  ment  qu'il  eft  déchargé, qu'elle  fem- 

Juro  nihil  favoiabilius  ,  h  imo  bic  ne  pas  même  admettre  la  preu- 

in  difponendo,  videtur  inftru-  ye  ju  contrairC}  &  cela  en  faveur 

menu    datio  ,  rei    inftrumcnto  de  Ift  libcradon  qui    eft  treS-favo- 
comprehenlae  donanonem  indu-         ,  .  _  _f  .         .     , 

a  /  +  t,  «  ni,1tnm  „  rable  en  Droit.  Bien  plus,  la  Loy 

cere,  ut  Jure  vulgatum.  c  .      ..  .  r       '  7 

décide  que  celuy  qui  remet  entre 
les  mains  d'un  autre  le  titre  d'une  chofe  à  luy  deuë ,  eft  cen- 
fé  luy  en  faire  une  Donation. 

Nonobftant  toutes  ces  raifonSjA 
Histarnennonobftanubuspu-     neanmoins  tf  me  parol{1  qu>iX  fauc 
to,  pro  îihus  Conlhtutioms  dit-      lirL. r. r  i»_r__:?  j_ 


diftinguer,  fuivant  l'efprit  de  cet- 
te Ordonnance  ;  car  ou   il 


s  agit 


âCipCum 
P.   tabeUio. 

ext  defid, 
injl. 


po(iuone,ita  diftinguendum  fo- 
re :  Aut  enira  agitur  de  contrac- 
ta obligations, à  Tabellionibus  d'une  Obligation  pailee  devant No- 
publicis  recepto,  &  cujus  fcheda  taire,  dont  il  eft  refté  Minute,  foi*- 
vel  Protocollum  ab  iifdem  Ta-  Vant  la  Coutume  ou  il  s'agit  d'une 
bellionibus ,  vel  Notanis  ferva-  promefTe  écrite  &  fignée  de  la  main 
tur  ut  paffimfieri  (blet:  Aut  agi-  du  dcbireur>  A  règard  du  premier  r 
tur  de  iimplici  cautione  chyro-  .,  n .  .  °  .  •  r  -\  * 
grapharia  ,  manu  débitons  tan-  cas  ■  )  cftimerois  que  la  remife  de 
tùm  feripta,  vel  fignata  :  Primo  cette  Obligation  par  le  Créancier 
cafu  ,  putarem  inftrumenti  red-  entre  les  mains  du  débiteur ,  ne  fuf- 
ditionem  ,  ad  liberandi  inten-  fît  pas  pour  pouvoir  préfumer  qu'iL 
tionem  fadam  prsfumi  non  de-  a  voulu  le  décharger  de  la  dette, 
bere,ex  eofolo  quod  inter  ma-              e        .      a            une  Minme     \c 

nus  débitons  inihumentum  re-  j   1  •  •      ,        r  •  „    i/r 

'    T        x      r,  débiteur    pourroit  s  en  faire  deli- 
penatur.    Nam  cum  fcheda  pu-  f         ,.  .  c 

kca  penês  Notariés  femper  re-  vrcr  une  expédition  en  forme  par 

fîdere  Ibleat ,  d  poterit  debitor  le  Notaire  en  fraude  du  Créancier, 

ipfe  à  Notariis  publicis  inftru-  pour  en  induire  enfuite  contre  luy 

mentum  in  forma,  utdicunt,  pe-  cette  préfomption,qu'ill'a  tenu  quic- 

tere,idque  in  frauder»  credito-  te  de  }a  dette  en  luy  rendant  cette 

ris  ,  ut  liberationis  prsfumptio-  Obligation  ,  ce  qui  feroit  donner 
ne  m  inducat  ,  ex  reperto  pênes  °  1  V  •  1^     r    1: 

eum    authentico     inftrumcnto  ,  "n  m°Ven  aUX   deb/1ïCurS   de    ff  »* 

ideoque  ratio  Legis,  qu*  libe-  berer  par  cette  préemption  de  la 

rationem  ex  redditione  prseiumir,  Loy  ,  c'eft  pourquoy  il  feroit  aife 


toribus  :  qui  ixpè  omnibus  tech- 
nis  &  artibus  quibus  poiïlint,  Iî- 
berationis  bencficium  in  frau- 
dem  creditorum  molluntur,  ut 
Cuis  videie  Iicet  toto  ferc  titu- 
lo  ,  Quas  In  fraud.  crédit.  &c. 
Cùm.crgo   ratio    Juiifconfulti  > 


en  t&fd  titre  Civile.  1S5 

aux  débiteurs  (qui  fouvent  em-  facillimè  fraudari  poteiit  àdebi- 
ployenc  toute  forte  d'artifices  pour 
procurer  leur  libération  au  préjudi- 
cede  leurs  Créanciers)  ainfi  qu'il  eft 
aifé  de  voir  dans  le  Titre  du  Digc- 
fte  qu£  infrAudem  crédit ,  de  frauder 
par  ce  moyen  l'intention  de  la  Loy, 

par confequentpuifqu'il faut  princi-  quae  cft  anima  Legis,  a.  femper 
paiement  s'arrcfter  à  la  raifon  du  Ju-  fpc&anda  fit ,  ut  ex  redditione 
nfconfulte,  qui  eft  l'ame  de  la  Loy ,     «utionis  liberatio  prafumatur, 

1  11      n.  c     j  1    r  ^.'„ii L'      co  quod  nulla  alla  ratione ,  vel 

laquelle  eft  rondee  fur  ce  quelle  pre-       -,/1  _    ~.  r       **  *T 

r  "  I)r.,  ..  >       n.'  r         utilitate reftituta  prcfumatur , m- 

fume  que  1  Obligation  n  a  efte  ren-  fl  ad  iibcrandum\  nec  ul'la  alia 
due  par  le  Créancier  a  (on  débiteur.  cauti0  alicubi  repeiiri  poflïu 
à  autre  deiTein  que  celuy  de  le  libe-  quàmea  quac  eft  in  manu  debi- 
rer ,  quand  il  ne  luy  relie  point  d'au-  toris ,  aliud  effet ,  fi  alia  utilitas 
cre  titre  de  la  dette  que  cette  Obli-  comgi  ?^t ,  ut  ait  Modeftinus 
gation  entre  les  mains;  car  ce  feroit  dc-  ?i&noi<:  refti5uto-  *  ErS°  de 
autre  chofe  s'il  y  avoit  lieu  de  pré- 
fumer que  le  Créancier  a  eu  un  autre 
deiTein  que  celuy  de  libérer  fon  dé- 
biteur, comme  remarque  le  Jurifcon- 
fulte  Modeftinus  au  fujet  delarefti- 
tution  d'un  gage;  il  s'enfuit  que  la 
Loy  n'a  pas  entendu  parler  en  cet 
endroit  d'un  A£te  public ,  dont  il  y  a 
Minute ,  fi  ce  n'efllors  que  cet  A&e 
public  fe  trouve  can  celle  &  rayé 
entre  les  papiers  du  débiteur  :  car 
en  ce  cas  ,  dit  Balde,la  préfom-  tionis  probationem  non  arguere, 
ption  eft  pour  la  libération,  jufqu'à  fed  probarione  opus  cfle ,  inftra- 
ce  que  le  contraire  foit  prouvé  ,  &: 
par  confequent,  de  ce  que  le  Créan- 
cier a  rendu  à  fon  débiteur  cet  A£te 
autentique  &  public,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'il  l'ait  libéré  ,  mais  ce  fait 
a  encore  befoin  d'eftre  prouvé ,  & 
c'eft  ainfi  que  le  décide  Cynusj 
mais  fi  en  ce  cas  cette  Obligation 
excède  cent  livres, cette  preuve  fe 
doit  faire  par  écrit  &  non  par  té- 


a  L.  Chu* 
YAÙ9-  ff.  de 
bon-damn. 


inftmmcntis  publias  r  quorum 
Protocollum  femper  confiftit  , 
loqui  non  videtur  Jurifconfultus, 
nifî  forfan  inftrumentum  publi- 
cùm  ,  penès  ipfum  creditorem, 
&  inter  ejus  inftrumenta  cancel- 
latum  reperiatur  :  tune  enim  ,  ait 
Bald.  c  praefumptionem  libera- 
tionis  efïè  pro  debitore,  donec 
contrarium  probetur-,  Ex  his  igi- 
tur  fèquitur  fôlam  inftrumenti 
publici  in  manu  débitons  pof- 
felîionem ,  redditionis  &  libera- 


b  t.  Pojt- 
quam  ff.de 


c  L  unic.%. 
Ille  autem. 
C.  de  Lat. 
lib.    toîl. 
num.  1. 


mentum  ad  liberationem  refti- 
rutum  fuifle ,  &  ita  concludit  Cy- 
nus.  *Mtqui  hxc  redditio,  fi  in- 
ftrumentum centum  libras  excé- 
dât, fêriptis  probari  debebit,  & 
non  teftibus  :  ideoque  cafus  ifte 
noftra  Lege  comprehenfus  erit, 
cùm  illo  redditio  ad  libcian- 
dum ,  fpeciem  expreflaî  conven- 
tionis  inter  parteshabeat ,  maxi- 
me ,  fi  redditio  per  viam  contia- 
clus  exprem"  fadh,  allegetur,ur 
Nrt  ij  " 


d  In  L  Si  dt 

foffejftone. 
CM  prob. 


2.84  Traite  de  la  Preuve  pdr  Témoins 

infra  in  capite  de  Liberatoriis  moins  ;  c'eft  pourquoy  ce  cas  fera 
lariùs  difeutiemus.  compris    dans    la  prohibition    de 

l'Ordonnance,  parce  que  cette  remife  de  l'Obligation  entre  les 
mains  du  débiteur  par  le  Créancier,  renferme  en  quelque  forte 
une  Convention  exprefle  entr'eux,  particulièrement  fi  le  débi- 
teur allègue  que  cette  Convention  de  le  libérer  a  efté  faite  en- 
tre luy  &:  le  Créancier, lors  qu'il  luy  a  rendu  cette  Obligation, 
comme  il  fera  expliqué  cy-aprés  dans  le  Chapitre  où  il  fera  par- 
lé des  Quittances. 

Infecundo  vero  cafu,oim  de         Mais  dans  le  fécond  cas  où  il  6 
privata  cautione  chyrographaria    s'agjt   d'une    Promené    fous  feing 
aguur,  an  eo  folo,  quod  penès     privé       U    femble    que    fans    autrc 

îplum  debitorem  reperiatur  ,  Ii-     r  r  •  1  j     t 

^nrin nAm  t    •      r  f       .  preuve  ,  luivant  les  termes  du  Ju- 

oerationem  Juns  praelumpuonc     r. r       r\       »,     1    n-  r 

faciatïVideretur  dkendum,hac    nfeoniulte  Modefhnus,  cette  feu- 
redditionc  liberationem  pr^fu-    ^e  reftitution  de  la  PromelTe  parle 
mi,  ab/que  alia  probatione,  ex    Créancier  à  fon  débiteur,  foit  une 
a  J»L.  si  verbis  Modeftini ,  cùm  ait  4  :  Si    préfompeion  fufrlfante  qu'il  a  vou- 
&mtTa  *?"&*&**  **»«n*tum  fut-    lu  le  décharger  de  fa  dette  ycar  il 
pobJ'      r/l  '  llcet  prétfnmfthne  debitor     fa  ,        n  U  FromejTe  a  ej}é  CAnc(Uée, 
liber atus    vtdeatttr  ,  tamen  in  r-*  'r      ,•  ? 

eam  tjuantitanm  amsm  adhuc  V^y  que  ce  fitt  une prefompHon  que  U 
fibt  deben  m*mfeflisprobationib*s  Crc*ncîer  a  décharge  le  débiteur ,  nean- 
credhor  oftendem*  rette  debito-  moins  ce  Créancier  ne  laijfcra  pas  à'è- 
rem  conveniri  pojft.  Ex  quibus  tre  en  droit  d'intenter  action  iontre 
patet ,  ex  inftrumento  ad  debi-  tuy  ,  /il  a  des  preuves  évidentes* 
torem  reverfo  ,  liberationem,  ^u'il  luy  doit  encore  la  U  fomme  portée 
iine  alla  probatione,  prasfumi,       1  y„  /r     n       1   r       1 

*..„*,!«««£  ~    *     ■      \ry7       '     dans  cette  Promciïe.  Par  leiquels  ter- 
quouique  contranum  a  debuorc  . ,  .nJJ  ?  , 

probetur.  mes  J*  p^roilt  que  cette  leule  pre- 

fomption  fufHt  fans  autre  preuve 
pour  la  décharge  du  débiteur,  du  moins  tant  que  le  Créancier 
ne  juftifîe  point  du  contraire, 

Pro  hac  tamen  quatftionc  fin-         Néanmoins  afin  de  décider  cet-  7 
gulis  fuis  cafibus  difeurienda  ,    te  Queftion  dans  tous  les  cas  fingu- 
hac  diftindione  opus  eft.  Aut    liers  qui  peuvent  arriver,  il  faut  rai- 
emmis  debitor  penès  quem  re-    re  une  diftin&ion,  car  ou  le  debi- 
pcrimi-  caurio  eft  perfona   aîid,     teur,qui  fe  trouve  en  pofleifion  de  la. 

fumi  fl^Ù  K     œ  P"ï    Promcfle  P«  luy  fcicc ,  eft  une  per- 
lumi  po(i?t,  vel  iubrraxifle,vcl     r  1,    •!,  Ji  ■       rr 

alia  familiaritate  feuconiimftio-  f°nnC  d  aiJIeurs  *e  réputation  fil fpc 

ne  clàm  fubripuifle ,  vel  interce-  ^c>&  °iue  l'on  peut  préfumer,  à  cau- 

pifTe  hujufmodi  chyrographum  :  ^  de  l'accès  quelle  avoit  dans  la 

«  fiint  femis ,  feu  famulus  erga  maifon  du  Créancier ,  &;  de  fa  fami- 


en  Matière  Civile.  i8j 

liarité  avec  luy ,  avoir  fouftrait  fur-  domiwum,  4  aut  aliàs  domefti- 
tivement  cette  Promette ,  comme  fi 
c'eft  un  ferviteur,  un  domeftique , 
ou  un  Commis,  un  Facteur  ,  à  l'é- 
gard de  celuy  dont  il  fait  valoir  le 
commerce  ;  un  Fils 


a  l'égard  de 
fon  Pcre  ;  une  femme  à  l'égard  de 
fon  mari  j  un  Procureur  ou  ce- 
luy qui  pourfuit  pour  nous  un  Pro- 
cès ,  que  nous  appelions  commu- 
nément un  Solliciteur  5  lefquels 
ont  accoutumé  d'avoir  en  leurpof 
fettion  les  Titres  &:  Papiers  de  ce- 
luy dont  ils  font  les  affaires,  &C  au- 
tres perfonnes  femblables,  par  l'a- 
vis deiquels  le  Créancier  a  coutu-  fumitur  Iiberatio,  eo  folo  qubd 
me  de  fe  laitier  conduire  dans  tout    Penès  eos  «utwdtbiti  repéra- 


a  L.  unie. 
eus  :  item  inftitor,  feu  exercitor,  §•  lUe-  c« 
erga  eum  cujus  mercaturam  exer-  ^7*1? 
cet  :  item  filius,  vel  uxor  erga 
maritum ,  vel  patrem  :  item  Pro- 
curator  &  litis  inftitor  (  quem 
Sollicitatorem  vulgb  dicimus  ) 
qui  dominorum  inftrumenta  &C 
arcana  tra&are  folent ,  &  alias  fi- 
niiles  perfona;>qua»  continua  fa- 
miliaiïtate  domum  créditons  & 
ejus  negotia  frequentare  folent, 
itaut  nonnificum  eorum  quoti- 
diano  confilio  creditor  res  fuas 
agere  confueveritrln  his  omni- 
bus ,  fi  debitores  fueriut  illius  , 
cum  quo  ita  verfantur ,  non  prae- 


ce  qui  le  regarde.  Dans  tous  ces 
cas  ,  fi  ces  gens -là  font  les  débi- 
teurs de  celuy  auprès  duquel  ils 
ont  un  libre  accès  ;  ils  ne  font  pas 
préfumez  eltre  libérez  ,  quoy  que 
leur  Promette  fe  trouve  entre  leurs- 
mains  ,  Se  qu  elle  fe  trouve  rayée 
de  telle  manière  que  l'on  ne  puiffe 
difeerner  par  la  main  de  qui  elle 
peut  avoir  efté  rayée,  ainfi  qu'il  eft 
faitmention-  en  Droit;  car  au  con- 
traire la  Loy  préfume  plutoft  qu'à 
l'occafion  de  cette  familiarité  ces 
perfonnes  ont  dérobé  cette  Promef- 
fej  ainfi  c'eft  à  elles  à  prouver  le  cen* 
traire.  Il  faut  dire  la  même  chofe, 
fi,  (comme  dit  Alberic  dans  les  ef- 
peces  différentes  qu'il  rapporte  fur 
cette  Queftion  )  on  peut  préfumer 
que  le  Créancier  a  pu  avoir  quelqu-'- 
autre  motif,  en  rendant  cette  Pro- 
mette à  fon  débiteur,  que  celuy  de  le 
%  libérer  :  mais  dans  les  cas  où  il  n'y 


tur,etiam  canceHata,  ea  canccl- 

latione   quae  indifferenter  quali- 

bet  manu  fieri  poteft ,  de  qua  in 

Jure  nonnunquam  fit  mentio  :  a  b  Notât,  i* 

Nempe   ex   ea  familiaiïtate   &  tit.  de   ha 

conjunctione ,  vel  domeftica  con-  q^tntefia- 

verfatione  ,  magis  fubreptionem,  mentMlmt~ 

quàm  reddkionemprxfumit  Ju- 

ris  difpofitio,*  ideoque  reddi-    ctiict.L. 

tionem  cautionis  probare  debe-  unic.§ .ifo. 

bunt  :  Item   fi  ex  hac  cautione  <fe  Lat;  ll~ 

\      j   i  .  i.     i  vert. toi.  er 

penes  debitorem  reperta,  aliud  j   THUofub 

commodum    quàm  liberationis  fin,   &  i, 

eJici  pote  rat,  ut  in  exemplis  ab  §&i  tttbn- 

ÀJbericoeleganter  difeuffis ,  cùm .'**•  f-  de 

de  hac  re  loquitur.  a.  His  autem     jj);#  l 

fufpicionibus   de  furto  vel  fub-  Labeo.num, 

traclione  celîàntibus,  fi  debitor  i-é"^ 

fit  vir  probus ,  &  integrae  famav 

non    domefticus  ,  nec  alioqui 

creditori-  fufpe&us  ,  &  fe  debi- 

tum  folvitte    afferat  ;  probatio- 

nemque  ex  eo  inducere  conten- 

dat,qubd  penés  eum  inveniatur 

cautio,puro  eum  audiri  debere5. 

eumque  hac  Juris  praefumptione 

juvari  ,  fi  modo  folutionem  ju? 

Nn  iij 
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ramento  firmarc  voluerir,  &  ita  aucun  foupçon  de  vol  &  de  fouf- 

alia  probatione  non  ,  indigere.  traction,  fi  ce  débiteur  eft  un  hom- 

Et  quamvis  nonnulli  Doctorcs  me   dc    probicé  &    d'une   reputa- 

*I*di*.l.  antiqui  ,  ut  Jacobus  de  Arena  4  don  endere  ^  n£  f  .         . 

Labeo.  &    mramentum  non  exigèrent  ,  la-  »        ^  r 

/>?•  uùs  tamen  facere  Judicem  pu»-  domeftique  du  Créancier ,  ny  autre- 

rem ,  fi  hujufinodi  Juris  praefum-  ment  fufpecT: ,  &r  qu'il  affirme  qu'il  a 

ptionem  juramento  adjuvaiït:  in  payé  la  dette ,  &  foûtienne  que  cet- 

his  enimdubiis  caofis  (aitCaius)  te  remife  de  l'Obligation  entre  Tes 

bml.Jd-  i>  Judices  ,  exado  jurejurando ,  mains  par  le  Créancier  en  eft  une 
„o»endt.f  fecundùm  cum  qui  juravent,  ju-  uve       •     c  ^    fauJ.   récou. 

fitrejuran.    dicaie  confueverunt ,  ficut  euam  •  '  r  à 

,,.       r,  œaCr  .iUm    ter  ,  &:  que  cette  preiomption  de 

nonnullis  cafibus  ,  poiieiionbus  »         ^      N  *  * 

clMJuDtttn     deferri    (blet,    c  la   LoY  eft  a  fon  avantage  ,  pour- 

fe.sidem-Qupd  fi  debitor  mortuus  fuerit,  veu  qu'il  veuille   affirmer  par  fer- 

veflitur.in-  reli£toejus  hauede ,  penès  quem  ment  qu'il  a  effectivement  payé  la 

W".  &  ï-  reperiatur  illa  cautio  ,  &  quam  dette   dont  il  s'agit  ,  &  quoy  que 

ris'in  ujib.  inter  inftrumenta  patris  reperie-  J'anciens   Dofteurs  ,  comme  Jaco- 

feudor.        rit, puto  idem  ,udicandum,pro-  bus    dc  Arcna     n'aycnt  pas  même 

pter  bonam  ndem  quam  nabet  •      1      r 

,     _  . .   F     i  i  r?^«j-««. .  ^  requis    le  lerment  en  cette  occa- 

à  L.  §lut  m  in  altenus  locum  iuccedens  :  d         *1  . 

*frmw.  c«  maxime  fi  paratus  fit  jurare  de  fion ,  néanmoins  il  elt  a  propos  que 
JimifH5Re  Tua  creduiitate  ,  feilicet  ,  quod  le  Juge  le  luy  défère  pour  forti- 
i'  e  es'  credat  debitum  à  pâtre  fuo  exo-  fier  cette  preuve  ;  car  dans  les  cas 
lutum  fimTe,qu6df£pèLexper-  où  il  y  a  du  doute,  dit  le  Jurifl 
fcenZaii-  mitdt*  C  confulte   Caius ,  les   Juges  ,  après 

urcJeju-  avoir  fait  prefter  le  ferment  à  la  Partie,  ont  coutume  des'enrap- 
rejur.  porter  à  l'affirmation  qu'ils  ont  faites,  comme  il  fe  pratique  en 
certains  cas  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  font  en  poiTeflion*  d'une 
chofe.  Que  fi  le  débiteur  eft  decedé,&  qu'il  ait  laifTé  un  hé- 
ritier, entre  les  mains  duquel  eft  cette  PromelTe,  qu'il  a  trou- 
vée entre  les  Papiers  dc  fon  Père  ,  je  croy  qu'il  faut  décider 
la  même  chofe,  à  caufe  de  la  bonne-foy  qu'on  préfume  à  l'é- 
gard de  celuy  qui  a  fuccedé  aux  droits  d'un  autre,  particuliè- 
rement s'il  eft  preft  d'affirmer  qu'il  croit  de  bonne-foy  que  fon 
Père  avoit  acquité  cette  dette. 

Aliud  autem dicendum  effet,  Autre  chofe  feroit  fi  le  débiteur  10 
fi  debitor,  penès  quem  cautio  ne  dit  pas  que  cette  Promette  luy  a 
reperitur  ,  non  folutionem  aile-  eft£  renduë  à  deffein  de  lç  ^char- 
gare  voluerir, fedanimodonan-  {c  Creancier  mais  quc  ce 
ai  cautionem  huiulmodi  rettitu-  5,  r  r  .  V1  i 
tam  fuifie  ,  aut  novo  pado  de  Créancier  luy  a  fait  un  don  de 
non  petendo,feufimili  conven-  cette  dette  ,  ou  qu'il  y  a  eu  une 
tione,  quae  ad  donationis  feu  li-    nouvelle  Convention  entr'eux ,  qu'il 
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ne  la  ïny  demandèrent  point  ;  car    ber*  remiflîonis  naturam  acce- 


en  ce  cas  prefquc  tous  les  Dodteurs 
conviennent  que  le  débiteur  n'eft 
point  libéré,  mais  qu'il  faut  que  ce 
débiteur  prouve  le  raie  qu'il  allègue, 
parce  que  ce  fait  eft  détruit  par  une 
autre  préfomptionde  Droit,  qui  eft 


dat  :  tune  enim  confentiunt  fc- 
rè  omnes  Do&orcs ,  ipfum  de- 
bitorem  non  liberari ,  fed  caufae 
probatione  indigerc  ,  cum  pu- 
gnet  in  cum  alia  Juris  piaefum- 
ptio,fcilicec,  quod  nunquam  li- 
bcralitas  feu   donatio  prœfuma- 


II 


que  perfonne  n'eft  pré  fumé  donner,  rur,  nifi  probetur.  4  Qui  bus  hoc    a  z.  Cum 

s'il  n'y  en  a  preuve  ;  à  quoy  j'ajoute  aeldo  »  novationcm    numquam  d'  débite 

que  jamais  on   ne  préfume  qu'il  y  ?rxJ"mi  nifl  cxPrersè  P^î'îtt 

ait  eu  Novation ,  fi  elle  n'eft  difer-  '  9pu™T  g«*«  probatio-  ddmJ' 

n-  ./  '  m  ..  n  '  •  1  rus  ei  Jiceat  un  ,  planum  eft  :  fi  b  L.  fi»,  c. 
tement  ftipulee  ,  &c  il  eft  évident  enim  pro  jjberatione  donatio-  A**,*. 
de  quelle  forte  de  preuve  il  doit  nem  aut  aliam  liberalitatem  al- 
fe  fervir  en  ce  rencontre  ,  car  fi  Ieget,  teftibus  nonutetur  ,  pro- 
pour  fa  décharge  il  allègue  qu'il  hibente  bac  Lege,cùm  donatio 
luy  a  efté  fait  une  Donation  ,  ou  &  liberalitasinter  contrats  an- 
ime autre  libéralité ,  attendu  qu'en  numerentur ,  ut  fepè  didum  eft  : 

.,   ,  %,      v-,  ^.  c&cumiitisreiolutionibus  tran-    cL.Cm- 

ce  cas  il  s  agit  d  un  Contrat  „il  ne  feunt  Q        d  BâlcU  PauIus  dc  tr^u,c. 

pourra  eftre  receu  a  la  preuve  par  Caftro ,  Albericus  ,  ôc  Jafon ,  /  *  >"'  in' 

témoins   contre  la    difpofition    dc  falvistamen  diftindionibus,  dcJ XTnL.si 

l'Ordonnance,  parce  qu'une  Dona-  quibus  in  Liberatoriis  infra  di- de pojfeftone 

tion  &:  une  libéralité   font  mis  au  cemus ,  &  ita  faepè  vidi  confuli.    Cdefrobar. 

nombre  des  Contrats,  comme  il  a  déjà  efté  dit  plufieurs  foisi  §.  ml  % 
&  c'eft  le  fentiment  de  Cynus,  dc  Balde  ,  de  Paul  dc  Caftres,  Lftt-  llberU 

d'Alberic  &  de  ]afon,  ce  qui  doit  s'entendre  néanmoins  avec  V /»<«#. 
les  diftindtions  dont  nous   parlerons  dans  le  Chapitre  cy-def-'  Lxbeo. 

fous , qui  traitte  des  Quittances,  &  je  l'ay  veu  fouvent  décider  ^feL^" 
ainfi  dans  les  Confultations. 

Mais  on  demande  fi  l'on  doit 
préfumer  la  libération  ,  quand  la 
Minute  originale  de  l'Obligation 
fignée  des  Parties  (  qui  cftoit  de- 
meurée entre  les  mains  du  Créan- 
cier ,  comme  on  le  pratique  fou-  da,  penès  ipfum  folum  ciedito- 
vent  )  fc  trouve  entre  celles  du  rem  remanferat  ,  &  non  apud 
débiteur  ,  &  non  pas  chez  les  No-  ipfosNotarios,  (utfacpènt)quac 

taires  qui  l'ont  paffée  ,  comme  on  ?nu4cm  obhgano  Pe»ès  ¥** 

t  ,  r1         j       r,  1,  n  debitorcm   repentur  ,  nunquid, 

Ja  prciume  dans  le  cas  dune  rro-  1  u       ■         r 

rr     r  r  ■  ,        ,  inquam ,  ex  eo  hbcratio  praefu- 

mefle  Ions    ieing  prive.    J  ay   veu  matur,prout  diximusde  pivata- 

des  Docteurs  qui  faifoient  difficul-  cautionc  chyrographaria h  Sugcr. 


Sed  nunquid  fimiliter  judi- 
candum  effet  ,  de  ir.ftrumento 
etiam  publico,  à  Tabellione  &C 
partibus  fignato  ,  cujus  tamen 
Protocollum ,  feu  originalis  fche- 


b  L.fin.Ar 
bitrium  tu 
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hac  quasftione  à  quibufdam  doc-    té  fur  cette  Queftion  j  car  ils  foû- 

tis  vidi  dubitari  :  nam  dicebant     tenoient  qu'un  Acte  public  &  au- 

tentique  ne  pouvoit  eftre  détruit 
que  par  un  autre  Acte  qui  fut  auf- 
fi  public  &  autentique,  c'eft-à-di- 
re  par  une  Quittance  par  écrit  -  &£ 
non  pas  par  la  fimple  reftitution 
de  l'Obligation  par  le  Créancier 
au  débiteur  ,  &  qu'ainfi  la  preuve 
par  témoins  n'avoit  point  lieu  en  ce  cas  contre  la  difpofition 
de  cette  Ordonnance. 

Pour  moy  j'eftime,  fauf  meilleur  i^ 
avis,qu'il  faut  décider  la  même  cho- 
fe  à  l'égard  de  la  rcmife  de  la  Minu- 
te originale  par  le  Créancier  entre 
les  mains  de  ton  débiteur ,  que  dans 
celuy  d'une  PromefTe  fous  feing  pri- 
vé :  notamment  fi  l'Obligation  eft 
feulement  conceuë  en  faveur  du 
Créancier ,  que  quelques  Praticiens 
ont  appeliez ,  obligationcm  monocuU- 
rem ,  ou  qui  ne  regarde  que  le  pro- 
fit du  Créancier.  Par  exemple, 
fi  Titius  a  emprunté  cent  écus  de 
Caius  ,  &  qu'il  luy  ait  remis  entre  les 
mains  le  Brevet  de  l'Obligation  paf- 
fée  devant  Notaires,  laquelle  Obli- 
gation, quoy  qu'elle  (bit  autentique, 
ex  eo  Iiberatio  praefumitur ,  ficut  eft  demeurée  ainfi  en  la  po(Te(Iion  du 
in  chyrogiapho ,  câm  cadem  ra-  Créancier,  fans  qu'il  en  foit  refté  au- 
cune chofe  pardevers  les  Notaires 
qui  l'ont  pa(féc ,  comme  j'ay  veu  ar- 
river fouvent;  fi  quelque  temps  après 
cette  Minute  fe  trouve  rayée  &  can- 
cellée  entre  les  mains  du  débiteur, 
on  doit  préfumer  la  libération  en 
fa  faveur  ,  de  même  que  dans  le  cas 
d'une  Promette  ,  parce  qu'il  y  a 
même  raifon  ,  &:  qu'ainfi  cela  fe 
doit  décider  par  la  même  préfom- 

ption 


■inftrumenti  hujus  publici  autho- 

ritatem   taie  m  efTe  ,  ut  qua  fo- 

lemnitatc   indu&a  effet,  eadem 

al.  Kihil  folemnitate  diflblvi  deberet,  a 

t*m  natu-  ut  potè  ,  liberatione  feripta ,  & 

mie  f.  de  non  f0ja  reftitutione  ,  nec  tefti- 

B.eg.  -fur.     kus ,  obftante  hac  Conftitutione, 

puobati  pofle. 


Ego  tamen  ,  falvo  meliori  ju- 
dicio  ,  idem  judicandum  puto , 
in  ifto  cafu  reftitutionis  Proto- 
colli  ,  quod  in  privata  cautione 
chyrographaria,  &  maxime  quàn- 
do  obligatio  eft  monocularis, 
ut  dicunt  nonnulli  pragmatici , 
id  eft ,  in  gratiam  creditoris  tan- 
tùm  facta  :  ut  quando  Titius  ac- 
cepit  mutuo  centum  à  Caio  ,qui 
inftiumentum  publicum  à  Nota- 
riis  confectum  tradit,  cujus  obli- 
gatio, quamvis  authentica  ,  pê- 
nes ipfum  folum  creditorem  re- 
manet  ,  nec  aliquid  à  Notariis 
retinetur,  ut  paflim  vidi  fieri,  fi 
aliquo  poft  tempore  ,  Protocol- 
Ium  iftud  publicum ,  penès  de- 
bitorem  reperiatur  cancellatum, 


re  judicari  débet ,  &  eadem  Ju 
ris  prœfumptîone  :  habita  tamen 
perfonarum'  îuipectarum ,  &  non 
fuipectarum ,  fupradicta  diftinc- 
tione.  Sed  utrum  hase  praefam- 
ptio  fit  Juiïs  &  de  Jure  ,  qua; 
contrariam  probationem  non  re- 
cipiat,6vel  Juris  tantùm,  ita  ut 
tel.  &  net.  contrarium  probari  poflitpercre- 
in  l.   stve  ditorcm,fciIicet  alio  animo  ref- 

%t£'C'  îitutum    fuiirc  inftramçwum  , 


fa  pcr  debitorcm  poflèflum?  Et 
utrom  probatio  fieri  poflit  tefti- 
bus ,  an  fcripris  tantùm  ,  fecun- 
dùm  hanc  Conftitutionem  ?  Qui- 
bus  refpondeo  ,  hanc  pra?{ùm- 
ptionem  de  inftrumento  reftitu- 
to ,  vel  penès  de  bi  tore  m  reperto, 
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ption  de  Droit,  ce  qui  s'entend  quàm  libcrandi,vcl  alia  ex  eau 
néanmoins  félon  les  diftin&ions  des 
perfonnes  fufpcctes  ou  non  fufpec- 
ces  ,  cy-delTus  marquées,  mais  on 
demande  fi  cette  préfomption  eft 
du  nombre  de  celles  qui  font  de 
Droit  &:  autorifees  par  le  Droit, 

en  forte  qu'il  ne  foit  pas  permis  au  juris  tantùm  elfe  ,  atque  ideo 
Créancier  de  juftifîer  le  contraire;  probationem ,  ut  aliac  juris  tan- 
c'eft-à-dire  que  le  Créancier  a  eu 
un  autre  delîein  que  celuy  de  li- 
bérer le  débiteur  en  luy  rendant 
cette  Obligation,  &:  feavoir  fi  cet- 
te  preuve  doit  eftre  faite  par  té- 
moins ou  par  écrit  ,  fuivanc  cette 

13  Ordonnance.  A  quoy  je  réponds 
que  cette  préfomption ,  qui  refulte 
de  ce  que  le  Créancier  a  rendu 
cette  Obligation  au  débiteur  ,  ou 
de  ce  qu'elle  fe  trouve  entre  Ces 
mains  ,  n'eft  qu'une  préfomption 
de  Droit,  contre  laquelle,  comme 
à  l'égard  des  autres  préfomptions 
de  Droit ,  on  eft  receu  à  prouver  le 

14  contraire;  ainfi  fi  le  Créancier  veut 
prouver  qu'il  a  rendu  cette  Minu- 
te de  l'Obligation,  dans  un  autre 
defîeinque  celuy  de  libérer  le  dé- 
biteur ;  Par  exemple  ,  parce  qu'il 
eftoic  convenu  avec  ce  débiteur  de 
palTer  une  autre  Obligation,  ou  dans 
le  deiTein  d'innover  la  dette,  ou  de 
faire  quelqu'autre  Convention  ,  ou 

s'il  foùtient  que  cette  Obligation  probitatis  vel  opinionis  fuerit, 
luy  a  cfté  fouftraite  &  volée, com-  dicbim  cautionem  fubtraxiffe  , 
me  il  eft  arrivé  fouvent  dans  nô- 
tre Province  ,  dans  les  dernières 
guerres  civiles  de  ce  temps,  pen- 
dant lequel  qui  eft-ce  qui  ne  fçait 
$ue  Jes  Maifons  des  Particuliers, 


tum   piscfumptiones  ,  a  contra-  &Cap.i.& 
riam  recipere.    Si  ergo  creditor  C*P-  fu-ext* 
contra     hujufmodi    in  dru  menti    e  tr*Jr4fn?' 
poflèllîonem  ,  allegare  volueritj 
hanc   cautionem    aliam  ob  cau- 
fam  reftitutam  fuilîe ,  utpote  in 
caufam  tranflationis  unkis  obli- 
gationis  in  aliam ,  b  aut  in  eau-   ^  L.sïngH* 
fam  novationis  ,  caut  in  gratiam  larta.ff.  si 
conventionis  alterius ,  vel  fi  velit  ctrt.fet., 
dicere  inftrumentum  hujuteemo-   ,cLJin',  _' 
di  fuiffe  fubftractum ,  vel  furto  tlûA% 
îiibreptum  ,   vel    ablatum  :  ut  > 
exempli  gratia  :  In  bellis  civili- 
bus,quibus  nuper  exarfit  Gallia 
noftra,  quis  nefeit  domos  infini- 
tas  depraedatas  fuiflè  ,  atque  in- 
ftiumenta  tamprivatorum,  quàm 
Tabellionum  ,   &   Acliuariorum 
direpta,&  tanquam  folia  Sibyl- 
Ix  fparfa ,  &  à  nonnullis  forfitan 
debitoribus  capta î  ut  in  quibu£ 
dam   caufis    vidi   ita  excipi  per 
creditores  contra  debitores  fuos: 
Nunquid  ergo  creditor  in  debi- 
torem,dcbiti  inftrumentum  pof 
fidentem  ,  allegare  poterit  ,  ip- 
fum    debitorem   ,    cujufcunque 


vel  à  fubtractoribus  accepifle  J 
Et  certum  eft  quod  fie,  ut  fepè 
jam  vidi  judicari ,  &  fadum  il- 
lud  recipi  ,  cùm  Lex  ,  qua:  pro 
ipfo  poflèflbre  liberationcm  pra:- 
fumit ,  nunquam  cogitaverit  de 
Oo 


a  L.  i.  C. 
Ijndc  i». 

b  L/»  C 

tfe  junJH- 
rand.  Cap 
Ad  noftra. 
ext.de  empt 
&  vend. 
c  L.  Si  H 

»«5.§  .lilltd. 

g.  de  Pà0. 


J  L.  Cen 

traâus.  jf 
de  Reg.  fui . 
&  l.  Qu» 
fortuitis  C 
de  pignor. 
n&ion 
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poflèffione  in  aîiam  caufam  fac- 
tage multo  minus  dolofa,  vio- 
lenta ,  &  alioqui  reprobata ,  quae 
vera  pofleflîo  dici  nonpoteft:* 
cùm  dolus  de  fraus  ne  mi  ni  un- 
quam  patrocinari  debcant ,  b  Se 
de  dolo,  maxime  futuro,  iniqua 
fît  paétio.  c  Sed  quomodo  fiet 
haec  probatio  à  creditore ,  fi  obli- 
gatio  iibram  centenam  excédât, 
an  teftibus  recipietur  ,  vel  feri- 
ptis  fieri  debebit  >  Ego  dico  ira 
diftinguendum  fore  :  nam  fi  cre- 
ditor  allegavetit,  infti  umentum- 
debitori  reftitutum  fuifTe  ,  non 
animo  Iiberandi ,  fed  animo  no- 
vandi  ,  vcl  in  aliam  obligado- 
ncm  transferendi  ,  aut  propter 
aliam  conventionem  inter  cre- 
ditorem  &  debitorem  ,  aut  eo- 
rum  procuratores  ,  aut  agentes , 
exprefsè  fa<5hm  :  tune ,  quia  illae 
caufae  ab  exprefla  partium  con- 
ventione  procedere  allegantur, 
debentfcriptis  piobari,  quoniam 
teftium  probatio  non  admrtte- 
rctur  ,  fecundùm  hanc  Regiam 
fan&ionem  :  aut  ver©  contra  in- 
ftrumenti  poiïjfîlonem  ,  allega- 
tur  caufa  extra  conventionem 
partium  pratenfa ,  utpote ,  caufa 
furti ,  fubtractionis ,  aur  ereptio- 
nisjab  incendio  ,  ruina,  vel  nau- 
fragio  ,  aut  alia  fïmilis  caufa 
prsecedens  v&  tune, dico  teftium 
probationem  admitti  ,  nonob- 
ftante  hac  Gonftitutione  ,  quae 
fantùm  de  pactionibus  hominum 
Joqui  videtur  Se  non  de  actîbus 
doîosè  fa&is ,  &  ex  deli&o  vel 
quafi  nafèentibus  ,  aliifvc  caufrs 
fortuite  accidentibus,  ^quae  om- 
ni  génère  probationum  eluci- 
dari  po/Tunt  :  &  ita  jam  fepè  vi- 
di  obfervari» 


Preuve  pur  Témoin? 
des  Nocaires  &:  des  Greffiers  ont 
efte  pillées  &  leurs  Minutes  difper- 
fées?  Comme  les  feuilles  de  la  Sy- 
biie  ,  Se  emportées  peux  -  cftre  par 
les  débiteurs  ,  comme  je  l'ay  veu 
articuler  fouvent  par  des  Créan- 
ciers en  pareil  cas  ;  ne  fera-t'il  donc- 
pas  permis  au  Créancier  d'alléguer 
contre  fon  débiteur,  qui  fe  trouve 
faïfi  du  Brevet  de  fon  Obligation, 
quoy  qu'il  parle  pour  homme  de 
probité ,  qu'il  luy  a  volé  cette  Obli- 
gation ,  ou  qu'elle  luy  a  efté  remi- 
Fe  entre  les  mains  par  ceux  qui  la; 
luy  avoient  volée  ,  &:  cela  eft  cer- 
tain ,  comme  je  l'ay  veu  fouvent 
juger,  &  recevoir  la  preuve  par  té- 
moins ,  parce  que  quand  la  Loy 
préfume  la  libération  en  faveur  de 
celuy  qui  fe  trouve  avoir  en  fa  pof- 
fefïïon  l'Obligation  qu'il  a  paiTée 
au  profit  d'un  autre  ,  elle  n'a  parlé 
que  d'une  pofleffion  de  bonne-foy7 
&;  non  pas  d'une  pofTeiïîon  frau- 
duleufe,ou  qui  provient  d'une  au- 
tre caufe  que  celle  de  la  libéra- 
tion ,  qui  ne  peut  eftre  appellée 
une  véritable  &  légitime  pofïeiïion, 
parce  que  perfonne  ne  doit  profi- 
ter de  fon  dol  &  de  fa  fraude,  &r 
qu'il  n  eft  pas  même  permis  de  fti- 
puler  qu'on  n'en  fera  point  tenu  t 
mais  comment  ce  fera  cette  preu- 
ve par  le  Créancier  >  Si  l'Obliga- 
tion excède  la  fomme  de  cent  li- 
vres ,  fera -ce  par  témoins  ou  par 
écrit  ?  Pour  moy  je  dis  qu'il  faut 
diitinguer,Gar  file  Créancier  allè- 
gue qu'il  a  rendu  l'Obligation  au 
débiteur  %  non  pas  à  defîein  de  le 
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libérer, mai*  pour  innover  la  dcrte  ou  pour  la  changer  en  une 
autre  Obligation,  ou  à  deflein  <le  faire  quelqu'autre  Conven- 
tion ,  dont  le  Créancier  ou  le  débiteur  ,  ou  ceux  qui  avoienc 
leur  Procuration  &  qui  agiflbient  pour  eux  ,  eftoient  exprefle- 
ment  convenus  en  ce  cas ,  parce  qu'il  s'agit  d'une  Convention 
cxprcfle ,  il  faut  le  prouver  par  -écrit  ,  parce  que  la  preuve  par 
témoins  n'en  feroit  pas  receuë  fuivant  l'Ordonnance  ,  ou  bien 
on  allègue  fimplemcnt  contre  la  préfomption  qui  refaite  en  fa- 
veur du  débiteur  (de  ce  qu'il  eft  faifi  de  l'Obligation)  une  au- 
tre caufc  qu'une  Convention.  Par  exemple ,  le  vol  &  la  fouftrac- 
tion  de  cette  Obligation,  ou  qu'il  Ta  prifè  lors  d'une  incendie, 
de  la  chute  d'une  Maifon  en  ruine  ,  d'un  naufrage  ou  dans  un 
accident  fcmblable  ;  &  je  dis  que  la  preuve  par  témoins  doit 
eftre  admife,  nonobstant  l'Ordonnance  ,  laquelle  ne  parle  que 
des  Pactes  Se  Conventions  ,  &  non  pas  des  faits  qui  arrivent 
par  un  accident  impréveu,ou  qui  approchent  du  délit  ou  qua- 
fi  délit,  ny  des  cas  fortuits,  dont  on  peut  juftifier  la  vérité  par 
toute  forte  de  preuve,  &c  je  l'ay  veu  fouvent  juger  ainfi. 

Il  y  a  encore  d'autres  pattes  ta- 
cites en  Droit,  comme  par  exem-        Aliafunt  in  Jure  tacita  pa&a* 
pie  ,  fi  un  Créancier  affiene  celuy     m  <***  créditer  emptorem  hx- 

t,.,;    n    «^u«rJL  .,„„  C.-.^^~<r.*~  \  Jm.  reditaris  convenu pro  debito  nae- 

qui   a   acheté  une  luccellion  a  ce        ..     .     a  r    •       j      • 

*  ,..     .     v    ,  1  1  reditano ,  &  emptor  haereditatis, 

qu  il  ait  a  luy  payer  une  dette  du  r     tanca  vôIurftate  fufdpit  ac_ 

deffunt,&  que  1  acheteur  procède  tioncm,nam  ea  fpontanea  fufee- 

fur  cette  Aflignation  ,  &  fournif-  ptione ,  tacito  pa<2o  libérât  hae- 

fe    de  deffences   contre  cette   de-  redem  débitons,  ut  Jure  vulga- 

mande,  car  cet  acheteur  en  fubif-  tum  :  4  Nunquid  hxc  fufeeptio   a  L.  *.c. 

fant  cette  adion ,  décharge  tacite-  P™^?  .teftibus  ,Poterit J  D\co  d  ***• 

ment    l'héritier   du   débiteur  ,  du  q«od  ferions  tanrum  probari  de- 

,  *  r     T  bebit  :  cum  hoc  in  judicio  neri 

payement  de  cette  dette  ,  furquoy  Ux  dcfldeiCt  >  &  ^  judkia_ 

on    demande  fi  l'on  peut  prouver    ria  nonnjfi  fcriptis  probari  dc- 

par  témoins  que  l'acheteur  de  cet-     béant,  b  b£.*r#» 

te  fuccefïion  a  fubi  volontairement  trb'ans.  f. 

cette  adtion ,  &  je  dis  que  cela  ne  fe  doit  prouuer  que  par  écrit,  d'receP- 

parce  que  cela   ne  fe  peut  faire  que  par  des  procédures  faites 

en  Juftice  fuivant  la  Loy  ,  &:  que  des  A&es  judiciaires  ne  fe 

peuvent  prouver  que  par  écrit. 
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BOiceau  traite  dans  ce  Chapitre  d'un  feul  Patte  tacite, 
qui  eft  celuy  introduit  par  la  Loy  Labeo  ,  au  fujet  de  la 
PrcmefTe  ou  Obligation  qui  fe  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur, foie  que  le  Créancier  les  luy  ait  rendus,  ou  qu'il  les  ait  eu 
par  quelqu'autre  voye,il  apporte  plufieurs  Diftinttions  fur  cette 
Queftion.  Il  f*mt  donc  examiner  quel  eft  l'cfprit  de  cette  Loy, 
&  les  autres  difficultez  qu'elle  peut  faire  naiftre,&  enfuite  ajou- 
ter plufieurs  autres  exemples  des  Pattes  tacites  dont  cet  Au- 
teur n'a  point  parlé. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  la  Loy  Labeo  ne  donne  qu'u- 
ne (impie  exception  au  débiteur  contre  le  Créancier,  &  rejette 
la  preuve  fur  luy  ,  &  cette  exception  eft  fondée  fur  ce  qu'elle 
préfume  que  le  Créancier  en  remettant  l'Obligation  entre  les 
mains  du  débiteur,  eft  convenu  tacitement  avec  luy  qu'il  ne  luy 
en  demanderoit  point  le  payement  ;  que  fi  néanmoins  il  nelaif-  Peténtïp** 
fe  pas  de  le  demander ,  elle  regarde  cette  demande  comme  un  <**»**"*  °*- 
dol,  fuivant  le  fentiment  de  Monfieur  Cujas.   Mais  cette  Loy  ,  Jlm^Vui 
en  donnant  cette  exception,  n'exclut  point  la  preuve  du  ccn-w/îwc«^ 
traire,  &  fe  fert  du  mot  videtur ,  pour  marquer  que  ce  n'eft  qu^v-^'^-I'- 
ne  préfomption  de  Droit.  ptiodoli.(\u 

Les  Diftinttions  que  Boiceau  ajoute  fur  la  qualité  de  l'Acte  f  Loy  L*~ 
qui  elt  ou  tous  hgnature  privée  ,  ou  paile  devant  Notaire  ,  & 
dont  ïl  eft  refté  Minute  ,  &  celles  qu'il  fait  fur  la  qualité  du  dé- 
biteur >  font  tres-judicieufes.  Cette  même  Queftion  citaufïi  trai- 

O  o  iij 


1.^4  Traité  de  U  Preuve  par  Témoins 

tée  parCorferius  in  Dccif.i}o.  cap.  Tholo  Cani ,  lequel  fuit  le  fenti- 
AiUg.  fi  ment  delà  Glofe  &  de  Cynus.  Si ,  dit-il,  l'Obligation  fe  trou- 
ve pôjfeftO'  ve  entre  les  mains  du  débiteur,  de  qu'il  avance  qu'il  y  a  eu  un 
7jti'dt*re'  Pa<^c  cnci:c  *UV  &  *e  Créancier ,  qu'il  ne  luy  en  demanderoit 
rien  ,  en  ce  cas  c'eft  au  débiteur  à  prouver  ce  pa&e  ,  s'il  die 
fimplement  qu'il  le  quitte  parce  qu'il  a  payé  les  caufes  de  l'Obli- 
gation; en  ce  cas,y?  fit  perfena.  domcflicay  dit-il,  on  ne  préfume 
pas  qu'il  ait  payé,  il  faut  qu'il  le  prouve  ;  Aufrerius  fur  cette 
Dccifion  cite  plufieurs  Doâeurs  qui  font  de  ce  fentiraent ,  ôc 
rapporte  les  raifons  de  diverfité  entre  ces  deux  efpeccs  j  fça- 
voir   qu'à   l'égard   de   celuy  qui  allègue   que  le  Créancier  eft 
convenu  de  ne  luy  rien  demander  x  c'eft  comme  s'il   alleguoic 
qu'il  luy  a  fait  don  de  cette  fomme  ,  &  qu'ainfi  il  eft  tenu  de 
prouver  ce  fait, qui  ne  fe  préfume  point  ,  parce  que  perfonne 
n'eft    préfumé  donner ,  &:  on  préfume  plûtoft  qu'il  a  fouftraic 
cette  Obligation  j  &:  dans  le  fécond  cas  ,  en  alléguant  par  le 
débiteur  qu'il  a  payé,  il  n'y  a  nulle  préfomption  contraire  qui 
détruife  le  fait  de   ce  payement  ,  puifque  c'eft  même  lors  du 
payement  que  le  Créancier  rend  l'Obligation  au  débiteur,  pour- 
veu  neanmoiriSjajoûtc-t'iljque  ce  débiteur  ne  foit  pas  un  do- 
meftique  de  ce  Créancier,  lequel  on  puilTe  foupçonner  d'avoir 
eu  la  facilité  de  fouftraire  cette  Obligation, à  caufe  de  l'accès 
qu'il  a  chez  ce  Créancier, &:  néanmoins  la  preuve  qu'il  n'a  pas 
payé  ,  eft  rccevable:  mais  û*  le  Créancier  offre  de  prouver  que 
ce  n'eft  point  luy  qui  a   rendu  cette  Obligation  ,  mais  que  le 
débiteur  la  luy  a  fouftraire,  il  y  eft  recevable  ,  comme  s'il  arti- 
cule que  fa  maifon  a  efté  pillée;  En  un  mot ,  c'eft  par  la  qua- 
lité des  perfonnes  &  des  circonstances  ,  qu'il  faut  fe  détermi- 
ner en  ces  occafions ,  ainfi  que  le  décide  Joannes  Andraeas ,  &c 
tous  les  autres  Do&eurs. 

11  faut  ajouter  que  s'il  s'agit  d'une  Obligation  ou  d'un  Con- , 
trat  de  Conftitution  ,  lefquels  fe  trouvent  entre  les  mains  du 
débiteur,  il  faut  diftinguer  s'il  a  la  première  Groflè,ou  s'il  ne 
rapporte  qu'une  féconde  expédition.  Si  c'eft  la  première  Grof- 
fc,la  préfomption  eft  que  le  Créancier  (qui  feul  la  doit  avoir 
entre  fes  mains)  la  luy  a  rendue  lors  qu'il  l'a  payé;  fi  c'eft  une 
féconde  expédition  levée  par  le  Créancier  avec  permiflion  du 
luge,  parce  qu'il  avoit  perdu  la  première  (en  ce  cas  comme  el- 
le tient  lieu  de  la  première  GrolTe)  la  même  préfomption  fub- 
fiûe  quand  elle  fe  trouve  entre  les  mains  du  débiteur,  mais  fi 
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c'eft  une  féconde  expédition  en  forme ,  délivrée  par  le  Notai- 
re" au  débiteur  qui  l'a  levée  à  fes  dépens  ,  à  l'inftant  du  Con- 
trat ou  depuis,  fans  appeller  le  Créancier;  alors  il  n'en  rcfultc 
aucune  préfomption  de  payement  en  faveur  du  débiteur, quand 
même  le  Créancier  ne  rapporteroit  point  la  première  Grofle, 
en  un  mot  fi  la  raifon  de  la  Loy  celle,  c'eft-à-dirc  fi  on  peut  pré- 
fumer  que  ce  n'eft  point  parle  fait  du  Créancier  que  le  débi- 
teur a  encre  Ces  mains  cette  expédition,  la  préfomption  de  paye- 
ment celle  aulli. 

Surquoy  il  faut  obferver  qu'en  Droit  Romain  ce  que  l'on 
appclloit  Cautio  ,  eftoit  à  peu  prés  ce  que  nous  appelions  un 
Brevet  d'obligation  s  car  il  n'en  reftoit  point  de  Minute  chez  le 
Notaire.  C'eft  pourquoy  la  Loy  préfumoit  la  libération  en  fa- 
veur du  débiteur  qui  la  rapportoit ,  parce  que  le  Créancier  l'a- 
voit  feul  en  fa  polTelîion  ,  &:  qu'en  la  remettant  entre  les  mains 
du  débiteur,  c'étoit  comme  s'il  lny  euft  donné  une  Quittance, 
ou  comme  s'il  l'euft  déchirée, puifqu'il  s'oftoit  tout  moyen  par 
là  d'en  pouvoir  demander  le  payement. 

,      Il  y  a  encore  deux  autres  préemptions  tacites  de  payement 
en  Droit,  dont  Boiceau  n'a  point  parlé. 

La  première  eft  tirée  delà  Loy 5.  D.  de  liber  atiene  ligata ,  fi  un 
Créancier  en  mourant  avoit  rendu  à  fon  débiteur  l'Obligation 
qu'il  avoit  de  luy ,  la  Loy  préfumoit  qu'il  luy  en  avoit  faie  un 
legs.  Cette  préfomption  peut  avoir  lieu  ,  &c  la  preuve  par  té- 
moins en  peut  eftre  admife  en  Pays  de  Droit  écrit,  ou  leTefta- 
ment  nuncupatif  eft  receu,  mais  en  Pays  coutumier  où  il  n'eft 
pas  receu  ,1a  preuve  neferoitpas  admiflïblede  cefait  ;  car  cefe- 
roit  ouvrir  la  porte  à  la  fubornation  des  témoins ,  ainfi  il  faut  une 
preuve  par  écrit  en  ce  cas  ,  foit  par  la  déclaration  du  Tefta- 
teur  dans  unTeftament  folemnel ,  foit  dans  un  fimple  Acte  fous 
feing  privé,  ou  devant  Notaire,  parce  qu'une  Quittance  ne  re- 
quiert point  d'autre  folemnité. 

4  A  l'occafion  de  cette  Loy  3.  de  liber.  legdt.  Monfieur  Cnjas 
remarque, que  quand  le  Créancier  a  rendu  feulement  au  débi- 
teur l'Acte  par  lequel  il  luy  a  dépofé  entre  les  mains  un  gage 
pour  feureté  de  ce  qu'il  luy  doit  ,  il  n'eft  pas  préfumé  pour 
cela  luy  avoir  remis  fa  dette  ,  s'il  n'y  a  eu  entr'eux  une  Con- 
vention fpeciale  à  cet  effet  ,  ou  s'il  ne  luy  a  rendu  en  même 
temps  l'Obligation,  &  qu'au  contraire  s'il  luy  a  rendu  l'Obli-  p,/t  pl^m 
gation  ,  il  eft  préfumé  avoir  déchargé  le  gage  y  parce  que  fr^jjf   * 
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fi   fecunia,  gage  n'eft  qu'accefïoire  de  l'Obligation ,  c'eft  la  decifion  de  la 

Çuerït,  7e*  ^-oy  3*  D-  ^e  Pa^li  •>  &  dans  ce  dernier  cas  ,  le  Créancier  peuc 

bitum  pojfe  pourtant  eftre  receu  à  prouver  qu'il  n'a  point  rendu  l'Obliga- 

peti didium  tion  au  débiteur  à  deiTein  de  le  libérer,  mais  par  quelqu'aucre 

"(p^iiiîter l  raifon,  &  fe  deffendre  ainfi  de  reftituer  le  gage.    Dans  le  prc- 

tmtraristm  mier  cas  au  contraire,  il  ne  feroit  pas  recevable,  ce  femble,à 

probetur.     prouver   qu'il    a  rendu  l'A&e  (  par  lequel  les  choies   qu'il  luy 

avoir    données  pour  gages  de  fa  dette   eftoient  exprimées  )  à 

autre  intention  que  de  les  décharger,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 

préfumer  qu'il   a  bien  voulu  fuivre  la  folvabilité  du  débiteur. 

SurU  Loy  Monfieur  Cujas   dit   pourtant  que  cette   double   préfomption 

chirogra,-    donc  jl  vient  d'eftre  cy-deftus  parlé,  n'eft  point  du  nombre  de 

prebat        celles  que  Ion  appelle  prelomption  de  Droit,  Se  auroniee  par 

le  Droit,  Se  que  la  preuve  du  contraire  eft  admife,  laquelle  fc 

peut  faire  par  témoins. 

La  leconde  préfomption  de   payement  tirée  du  Droit  Ro-  y 

main, eft  quand  la  Promette  ou  l'Obligation  fe  trouvent  rayées 

entre  les  mains  du  Créancier, laquelle  préfomption  reçoit  auf- 

ii   la  preuve  du    contraire  ,  parce  qu'elles    peuvent  avoir  efté 

rayées  à  l'infccu  Se  malgré  le  Créancier  ;  il  en  eft  de  même  fi 

elles  fe  trouvent  rayées  Se  en  la  poileflion  du  débiteur ,  fuivant 

induàumla  Loy  ii.  c.  de  folutionihus.  Perezius  néanmoins  1.  4.  C.  T.  ir. 

'fe[lft£Cit"ëc  dit  qu'il  faut  diftinguer;  car ,  dit-il,  fi  le  débiteur  allègue  qu'il 

nefit  chiro  a  payé,&:  qu'il  le  prouve  parce  que  l'Obligation  eft  cancelléc 

graphuve-  ^  rav£e    en  ce  cas  il  doit  eftre  écouté ,  tant  que  le  Créancier 

lutionë  de-  ne  prouve  point  le  contraire  ,  mais  s  il  dit  qu  il  y  eu  un  paa 

biti    cauftjlç  ia  parc  JLl  Créancier,  qui  a  promis  de  ne  luy  rien  deman- 

exigèndïpo-  der  de  ia  dette  ,  Se  que  pour  prouver  ce  pacl  il  allègue  que  l'O- 

teftate  hx-  bligation  eft  cancellée,  alors  il  n'eftoit  point  libéré  en  Droit  Ro- 

tïum^nibU  mam  j  parce  qu'un  fimple  pact  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  libérer 

imerefl.      Se  la  preuve  par  témoins  de  ce  padt  ne  feroit  pas  aufli  receuë" 

a  tCanêc  Parmy  nous,  fuivant  l'Ordonnance, parce  que  ce  feroit  prouver 

redditio  in  par  témoins  une  Convention,  ou  enfin  cette  Obligation  rayée 

firumenti    fe  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers;  &  en  ce  cas,  dit  Perezius, 

iori  ^tmptrilriy  a  nulle  préfomption  de  libération  en  faveur  du  débiteur. 

opérer  li-      Au  refte  ,  fi  le  Créancier  pour    détruire  la  préfomption  de  g 

N?fit0p"rébêt  Payement  qui  refulte  contre  luy  en  faveur  du  débiteur  ,  qui  a 

redditum  a  entre  fes  mains  le  Titre  original  de  fa  dette  ,  allègue  que   ce 

ereditm.     Titre  iuv   a  efté  fbuftrait  ,  la  preuve  par  témoins  luy  en  doit 

eftre  permife  ,  parce  qu'il  fe   plaint  en  cela  du  dol  Se  de  la 

fraude 
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fraude  quia  efté  commifc  à  fon  préjudice, &:  que  l'Ordonnan- 
ce n'a  point  deffendu  la  preuve  de  la  fraude. 
$  Sur  la  fin  de  ce  Chapitre, Boiceau  parle  d'une  autre  pré  fom- 
ption  tacite  au  fujet  de  celuy  qui  a  acquis  des  droits  fuccef- 
iifs,  contre  lequel  un  créancier  de  la  fucceffion  a  intenté  adtion, 
ÔC  lequel  s'eft  derïendu  de  fon  chef  fans  la  dénoncer  à  l'héri- 
tier; d'où  la  Loy  infère  qu'il  s'eft  fournis  de  payer  cette  dette. 
La  Loy  i.  de  pactù ,  qui  eft  dans  l'efpecc  d'un  frère  qui  avoit 
acheté  de  fa  Sœur  la  part  qu'elle  avoit  dans  une  fucceflion  qui 
leur  eftoit  efchcuë  en  commun,  décide  que  ce  Frère  fera  tenu 
d'acquiter  le  fife  qui  en  eftoit  Créancier  ,  &  la  preuve  par  té- 
moins n'auroit  pu  avoir  lieu  en  ce  rencontre  ,  pour  faire  voir  que 
cet  acquéreur  avoit  deffendu  de  fon  chef  contre  ce  Créancier ,  ce- 
la ce  devoir  juftifier  parles  deffences  qu'il  avoit  fournies  contre 
luy,oupar  quel  qu'autre  A&e  par  écrit  de  la  procédure. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  examiner  quelques  autres  cas ,  dans  lef- 
quels,  fuivant  nos  mœurs, la  préfomption  de  payement  a  lieu, 
dont  Boiceau  n'a  point  parlé. 

10  L'Ordonnance  de  1511.  établit  une  préfomption  de  paye- 
ment des  arrérages  des  rentes  conftituées  après  cinq  ans  ,  la- 
quelle préfomption  eft  une  véritable  fin  de  non  recevoir ,  parce 
que  cette  Ordonnance  pré  fume  que  les  arrérages  qui  font  écheus 
auparavant, ont  efté  payez,  &:  contre  cette  fin  de  non-recevoir, 
la  preuve  par  témoins  ne  doit  pas  eftre  admife,même  quand  il 
ne  s'agiroit  pas  de  la  fomme  de  cent  livres  ,  parce  que  cette 
Ordonnance  eft  générale  &  fans  exception ,  pour  quelque  fom- 
me que  ce  foit. 

11  C'eft  encore  une  préfomption  de  payement  receue"  dans  l'u- 
fage  que  celuy  qui  rapporte  Quittance  des  arrérages  delà  der- 
nière année  de  la  rente  qu'il  doit,  eft  cenfé  avoir  payé  les  an- 
nées précédentes  ,  quand  cette  Quittance  ne  porte  point  de 
referve  ,  ou  qu'elle  n'eft  point  donnée  à  compte.  Il  en  eft  de 
même  à  l'égard  d'une  Quittance  du  dernier  terme  du  loyer  d'u- 
ne rrfaifon,&:  autres  cas  femblables  ,  &  la  preuve  par  témoins 
du  contraire  n'eft  pas  recevable,  d'autant  qu'en  ce  cas  la  Qmt- 
tance  eft  une  preuve  par  écrie, à  laquelle  la  Loy  veut  qu'on  ajoute 
foy  ,  quoy  qu'elle  ne  renferme  qu'une  préfomption  tacite  du 
payement,  &  quoy  qu'elle  ne  foit  pas  du  nombre  des  préem- 
ptions de  Droit,  &  autorifees  par  le  Droit  ,  il  faut  du  moins 
une  preuve  par  écrit  pour  la  détruire  ,  parce  que  c'eft  une  re- 
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connoiiTance  par  écrie  du  Créancier, lequel  en  ne  faifant  poine 
de  referve  ,  demeure  d'accord  tacitement  qu'il  ne  luy  eft  rien 
deu  davantage. 

On  demande  fur  ce  fujet  ,  fi  un  débiteur  a  reconnu  dans 
une  Lettre, ou  par  quelqu'autrc  Acte  par  écrit,  devoir  trois  an- 
nées d'une  rente  à  Ton  Créancier  ,  &  qu'il  en  foit  encore 
écheu  trois  années  depuis  cette  reconnoiflance  par  écrit- 
Ce  Créancier  pourra  demander  fix  années  de  cette  rente  ,&  il 
eft  certain  qu'il  le  peut,  parce  que  la  prefeription  des  cinq  an- 
nées de  l'Ordonnance  ne  court  que  du  jour  que  la  preuve  par 
écrit  du  payement  des  arrérages  vient  à  luy  manquer  j  or  en  ce  cas 
il  a  une  preuve -par  écrit  que  les  trois  premières  années  écheuës 
luy  font  deuës,ainfi  cette  preuve  par  écrit  fait  ceiïer  la  fin  de 
non-recevoir  de  l'Ordonnance. 

Il  faut  ajouter  à  ce  qui  vient  d'eftre  dit,  une  Queftion  qui  12. 
fait  beaucoup  de  difficulté  ,  &  qui  fe  prefente  fouvent  entre 
ceux  qui  ont  plulieurs  affaires  enfemble.  La  Loy  Vrocnla ,  D.  de 
frobat.  I.  12.  eft  dans  cette  efpece  ;  Une  Sœur  envers  laquelle 
fon  Frère  eftoit  charge  de  restituer  un  jidei 'commis  d'une  valeur 
confiderable  ,  avoit  payé  durant  fa  vie  à  ce  Frère  plufieurs 
fommes  qu'elle  luy  devoir  ,  fans  luy  rien  demander  de  ce 
fdticommis  qu'il  eftoit  chargé  de  luy  rendre.  Après  la  mort 
de  ce  Frère, elle  fe  trouva  eftre  fa  débitrice  &c  elle  prétendit 
compenfer  ce  qui  luy  eltoit  deu  par  luy  pour  rai  fon  de  cefdei- 
commis ,  avec  ce  qu'elle  luy  devoir.  L'Empereur  Commode,  qui 
connut  de  ce  différend,  décida  qu'elle  ne  pouvoit  alléguer  cet- 
te compenfation ,  parce  qu'elle  ne  luy  en  avoit  point  demandé 
la  reftitution  pendant  fa  vie  ,  &  parce  qu'elle  avoit  fouvent 
compté  avec  luy  ,  &  qu'elle  luy  avoit  payé  plufieurs  fommes 
ob[<rv(tn  fans  faire  cette  referve, 

ntatiarkf''  Monfieur  Cujas  fur  cette  Loy  qiujl.  10.  Papini ,  dit  que  cet-  13 
las  omnes  te  Decifion  n'auroit  point  lieu  en  d'autres  cas, qui  ne  feroient 
circumftm  pomc  accompagnez  des  circonftances  que  la  Loy  a  marquées, 
fehtiones  dont  les  principales  font  que  le  Jîdeicommis  eftoit  d'un  prixTon- 
trehras  pa  fiderable  ,  que  cette  Sœur  avoit  eu  plufieurs  affaires  avec  fon 
crei,oom<l-  rrere,  avoit  compte  avec  luy,  luy  avoit  paye  plufieurs  lommes5 
famcompn-  &  avoit  toujours  obmis  de  luy  alléguer  cette  compenfation  ,  ce 
dTiomm-ii  °lu*  marquoit  qu'elle  l'avoit  tacitement  déchargé  de  la  reftitu- 
fidcuontimf.  tion  de  ce  fîdticcmmis. 

fummtgnA      Bartole    fur   cette   Loy    demande   trois    circonftances    feu- 
lement pour  induire  la  préfomption  de  la  décharge  de  la  deo 
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te,  la  proximité  des  perfonnes  ,  le  (ilcncc  du  Créancier  qui  a  &    ratio- 

palTé  un  long  efpacc  de  temps  (ans  demander  fa  dette  ,  &:  les  ncs  zfài^ 

comptes  qu'il  a  tait  avec  Ton  débiteur  à  pluficurs  fois.  txtr*    has 

14       C'eft   pourquov   Monfieur    Cuias  ajoute  au    même  endroit  ei"**tnfian- 

^         >  i     •  c.      i      t  /•  *  *i»î,  non  rft 

qu  on  ne  doit  point  oppoler  la  Loy  ji  cum  dos  D.  rcrum  amot.  imic  décret* 
qui  décide  que  fi  le  mary  ,  après  le  divorce,  a  rendu  la  dot  à  '»""• 
fa  femme,  &:  n'a  point  protefté  de  fe  pourvoir  pour  raifon  des  ni?Jum"é. 
recelez  par  elle    commis  ,  il    ne  laiffe  pas  de  pouvoir  intenter  conjim&io- 
cette  adtion  ,  de  de  répéter  la  dot  par  luv  pavée  .aiïionc  inde-nem  terf°~ 
biti  ;  par  ce  que  die  Monfieur  Cujas  ,  ce  n  eft  que   cette  feule  gi  nmporn 
fois  qu'il  a  obmis  d'oppofer  à  fa  femme  la  compenfation  des  **"*******- 
recelez  dont  il  l'accufoit,avec  la  dot  qu'il  luy  avoit  rendue.        ^ZeTf/Jût 
iy       La  Loy  LibertisD.  de  alimentis  legatis ,  qu'on  oppofe  encore,  habitas. 
ne  détruit  point  cette  Maxime.    Car  quoy  que  des  affranchis   f-^^jf 
à  qui  on  a  laiflfé  un  fdeicommis ,  n'ayent  point  répété  ce  fidei-  untummu- 
lommis  de  l'héritier  du  Tcftatcur,  nv  de  l'héritier  de  cet  heri-  l',en,  agente 

i  n.-  >    rL  i  r  dedote.com- 

tier  ,  leur  action  n  elt  pas  pour  cela  prelcrite  ,  parce  que  cette  pen[amnt 
adtion,  comme  dit  Monfieur  Cujas ,  eft  perpétuelle, c'eft-à- dire  wfi* >  itli 

>     ■>    1 1  >  /       •  etfi  camper 

quelle  ne  s  éteint  que  par  trente  ans.  'mort  omi- 

16     Dans  la  Loy  Lucio  Titio  D.de  oblig.  &  affionibus ,  il  cftoit  deu  firit,  eo  no- 
à  Titius  par  Seius  une  fomme  en  vertu  d'une  Sentence,  depuis  !"'"*  ?$ere 
Titius  avoit  encore  prefte  de  l'argent  a  Seius ,  &  dans  la  Promené  mne  quafi 
que  Seius  luy  avoit  fait  pour  cet  argent,  il  n'avoit  point  fait  men-  i»d^,tadi- 
tion  qu'il  luy  duft  l'autre  fomme  en  vertu  delà  Sentence,  il  ne 
s'enfuivoit  pas  delà  que  Seius  ne  duft  encore  cette  première  fom- 
me à  Titius  ,  fuivant  le  fentiment  de   Monfieur  Cujas  ,  qu'il 
confirme  par  la    Loy  dernière  D.  de  Probat.  qui  dit  que  quoy 
que  dans  une  Obligation  il  foit  énoncé    que   le  débiteur  doit 
au  Créancier  une  autre  fomme   que  celle  pour  raifon  de  la- 
quelle eft  conceuë  l'Obligation  ,  cette   énontiation    ne  tient . 
point  lieu  d'une  Obligation  au  profit  du  Créancier ,  d'où  Mon- 
fieur Cujas  conclut  à  pari ,  que  l'ohmiffion  faite  par  le  débiteur 
dans  une  Obligation  ,  d'une  autre  fomme  qu'il  doit ,  ne  peut 
pasaufîi  nuire  au  Créancier,  à  quoy  il  ajoute  que  du  texte  de  la 
Loy  PrecuU  ,cy-àcf\us  citée,  il  rcfulte  feulement  une  préem- 
ption Se  non  pas  une  preuve  ,  &  qu'ainfi  contre  cette  préem- 
ption la   preuvc*doit  eftrc  admife  ;  que  par  confequent  cette 
Soeur,  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Loy,  devoit  cftrc  admife  à 
prouver  que  fi  elle  avoit  payé  à  fon  Frère  ce  qu'elle  luy  devoit, 
ce  n'avoit  point  cfté  àdciTcindcle  décharger  delà  reftitution  du 
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fidcicommls  fait  à  Ton  profit  :  mais  qu'elle  i'avoit  payé  entiere- 
Tlenafidei  ment  pour  luy  marquer  la  pleine  confiance  qu'elle  avoir  qu'il  luy 

exhibent*  feroit  Juftice  j  auffi  la  Loy  veneraliter .  §  fi  petit um  D.  de  fîdei- 
commiJJ.  Libert.  nnit  en  allant  que  quand  il  y  a  prelomption 
que  le  Teftateur  a  donné  la  liberté  à  des  efclaves,c'eft  à  l'hé- 
ritier à  prouver  le  contraire.  Quanta  la  Loy  dernière,  D.  quod  17 
njelut  caufi  (  elle  ne  préfume  pas  qu'on  ait  fait  pafTer  dans  une 
Ville  une  Obligation  par  force  à  un  homme  reveftu  d'une  di- 
gnité confidcrable,  parce  qu'il  a  pûfe  plaindre,&  avoir  recours 
à  l'autorité  du  Magiftrat  ,  qui  auroit  prévenu  cette  violence) 
elle  ajoute  néanmoins  que  contre  cette  préfomption,  le  débi- 
teur peut  articuler  des  preuves  de  la  violence  qui  luy  a  elle 
faite,  pourveu qu'elles  foient  manifeftes. 

De  tout  cela  on  peut  conclure  que  la  preuve  par  témoins  18 
peut  eftre  admife  quand  deux  perfonnes  qui  ont  des  comptes 
à  fe  demander  réciproquement  l'un  à  l'autre  ,  ont  efté  long- 
temps fans  le  faire, la  prelomption  tacite  qui  refulte  de  leurfï- 
]ence,&  qui  fait  croire  qu'ils  fe  font  tenus  quittes  l'un  l'autre, 
n'eft  après  tout  qu'une  légère  préfomption;  &  ce  qui  dépend  de 
la  volonté  eft  trop  difficile  à  pénétrer  pour  en  juger  fur  de  (impies 
apparences ,  il  eft  bien  plus  naturel  de  préfumer  que  ces  perfonnes 
auroient  enfin  compté  enfemble,&  fe  feroient  fait  raifon  l'une 
a  l'autre  de  ce  qu'ils  fe  dévoient,  celuy  qui  fe  trouve  reliqua- 
taire  doit  donc  prouver  par  écrit  que  l'autre  a  eu  intention  de 
luy  remettre  ce  reliqua,  fuivant  la  Maxime,  que  nul  n'eft  préfu- 
mé donner  ce  qui  luy  appartient. 

si.  dere-  Monfieur  Cujas  au  même  endroit  explique  la  Règle  de  15? 
gui/un:.  Droit:  Cujus  per  errorem  dati  repetitio  eft^ejus  ccnfulto  dati  dona- 
iio  eft  ;  c'eft-à-dire  que  quand  on  donne  par  erreur  unefommeà 
quelqu'un, laquelle  on  ne  luy  doit  pas  ,1a  répétition  a  lieu,  mais 
quand  on  la  luy  donne,  de  deffein  prémédité,  c'eft  une  vérita- 
ble Donation  qu'on  luy  fait  ;  il  conclut  que  fuivant  ces  ter- 
mes abfolus  de  la  Loy  Donatio  eft  ,  la  preuve  du  contraire  ne 
doit  pas  eftre  admife  contre  cette  Decifion  exprefte. 

Bronchorft  fur  cette  même  Règle  fait  une  réflexion  fort  ju-  zo 
dicieufe  ,  il  dit  que  dans  ces  fortes  de  rencontres  ,  on  ne 
préfume  qu'il  y  a  Donation ,  que  quand  celuy*qui  paye  &  ce- 
luy qui  reçoit,  font  perfuadez  qu'il  n'eft  rien  deu  ,&  qu'ainfi  ce 
n  eft  pas  une  dette  qu'acquitte  celuy  qui  donne  ;  Parce  quc3 
dit-il ,  pour  faire  une  Donation  il  faut  le  confentement  de 
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deux  perfonnes,dont  Tune  ait  defïein  de  donner ,&  f autre  de 
recevoir.  De  plus,  il  faut  prendre  garde,  dit-il,  que  la  Dona- 
tion n'eft  point  préfumée  lors  qu'il  y  a  préfomption  que  celuy 
qui  a  compté  la  fomme  a  pu  avoir  un  autre  dclTein  que  celuy 
d'en  faire  une  Donation  à  celuy  qui  l'a  reccuë,  parce  que  dans 
ce  doute, nul  n'eft  préfumé  donner  fon  bien  ;  ainfi  celuy  qui 
croit  devoir  une  fomme  principale  ,  &:  qui  dans  cet  erreur  en 
paye  les  interefts ,  n'eft  pas  préfumé  en  avoir  voulu  faire  une 
Donation  au  Créancier, mais  il  eft  préfumé  les  luy  avoir  payez, 
parce  qu'il  a  crû  devoir  le  principal  &  afin  d'arrefter  Ces  pour- 
fuites. 

21  II  y  a  encore  une  autre  préfomption  de  payement  dont 
il  eft  parlé  dans  la  Loy  quicumqne  Cod.  de  apochis  publias.  T. 
11.  L.  10.  laquelle  préfume  que  celuy  qui  rapporte  trois  Quit- 
tances de  trois  années  confecutives  des  droits  publics,  a  payé 
les  précédentes,  s'il  n'y  a  preuve  évidente  du  contraire.  Pere- 
zius  fur  cette  Loy  dit  qu'elle  rejette  la  preuve  fur  le  Fermier 
public  ,  &c  que  celuy  qui  rapporte  les  trois  Quittances  ,  n'eft 
pas  tenu  de  jurer  qu'il  a  payé  les  années  précédentes,  laquel- 
le préfomption  a  lieu  aufli  ,  ajoûte-t'il ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
doivent  des  arrérages  de  penfions;&:  cette  préfomption  ,  con- 
tinue-t'il,  eft  fondée  non  feulement  fur  la  Loy,  mais  fur  la  cou- 
tume générale  des  Créanciers  ,  qui  fe  font  d'ordinaire  payer 
des  anciennes  dettes  avant  d'exiger  les  plus  récentes, &  parce 
qu'un  Créancier  prudent  &:  avifé,ne  laine  pas  écouler  tant  de 
temps  fans  fe  faire  payer  ,  à  caufe  des  changemens  qui  peu-  pc^f{s 
vent  furvenir  dans  la  fortune  de  fon  débiteur.  Charondas  dans  Traité  des 
fes  Obfervations  Mémorables  in  verbo  .  preuve  ,  après  avoir  dit  T^11"  * 
que  celuy  qui  a  Quittance  des  trois  dernières  années  de  cens,  t4, 
eft  préfumé  avoir  payé  les  précédentes  ,  demande  fi  depuis  les 
trois  ans  ,-le  débiteur  a  cfté  quatre  ou  cinq  ans  fans  payer ,  cette 
préfomption  qu'il  a  payé  les  années  qui  ont  précédé  ,  la  Quittan- 
ce des  trois  annéeSyfubfifte  encore, quia,  prifumptio  alia,  aliam  tof>» 
lit  :  néanmoins ,  dit  Charondas,  cette  raifon  n'eft  pas  confiderable 
parce  que  cette  préfomption  eftant  un  droit  acquis  au  débi- 
teur ,  ne  peut  luy  eftre  oftée  par  le  fait  &  la  négligence  du 
Créancier  à  fe  faire  payer  des  années  fuivantes,  &:  il  cite  Arrefl 
du  4.  Mars  1^9.  dans  un  Procès  où  il  avoir  écrir,qui  le  jugea  ainfi. 

il     Le  même  Pcrezius  étend  la  Maxime  dont  il  vient  d'eftre  parlé,  :t 
L'emphyteutairc  ,  dont  il  fera  parlé  dans  le  Chapitre  fuivant  y 
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car,dit-il,s'il  a  Quittance  de  la  dernière  année,if  eft  préfumé  avoir 
payé  les  années  précédentes  ;  il  en  eft  de  même  de  celuy  qui  rap- 
porte trois  Quittances  des  trois  dernières  années  des  Cenfives 
qu'il  doit,ce  qui  n'a  lieu  ,  dit.il ,  que  quand  les  payemens  ont  efté 
faits  feparément  pour  chacune  des  trois  années. Autre  chofe  feroit 
s'il  n'y  avoit  qu'une  feule  Quittance  pour  les  trois  années ,  ou  que 
les  trois  années  ne  foient  pas  entièrement  payées,  ou  que  ce  ne 
foit  pas  pour  les  trois  dernières  années  confecutives ,  néan- 
moins il  eft:  certain  que  c'eft  la  même  chofe  fi  les  trois  années 
de  Cenfives  ont  efté  payées  en  difFerens  temps, ou  par  la  même 
Quitance,  fuivant  ce  qui  vient  d'cftre  dit,&:  dans  tous  les  cas 
cy-defïus,Ia  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  admiflïble,  par  les 
raifons  expliquées  au  fujet  des  arrérages  des  rentes  conftituées, 
&  des  Quittances  fans  referve,  que  je  ne  repeteray  point. 

Il  faut  obferver  en  paiTant  que  celuy  qui  doit  à  un  autre  plu- 25 
{leurs  fommes  pour  caufcs  différentes,  s'il  luy  en  paye  quelques- 
unes,  fans  expliquer  fur  quelle  dette  il  paye,  ny  fur  quelle  an- 
née de  celles  qui  font  écheuès  ,  dans  ce  doute  on    préfume 
qu'il  a  voulu  payer  la  plus  ancienne  dette. 

Enfin  pour  terminer  ce  Chapitre,  il  fuffit  de  dire  en  gênerai  24 
que  quand  ces  préemptions  de  payement  ne  font  pas  de  Droit  & 
autonfées  par  le  Droit, la  preuve  du  contraire  en  eft  recevable 
par  témoins,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  en  cela  de  revenir  contre 
une  Convention  écrite ,  mais  de  détruire  une  fimple  préfornption 
de  Droit,  ou  tout  au  plus  une  Convention  tacite,  dont  l'Ordon- 
nance n'a  point  parlé  nommément,  mais  feulement  de  celles  qui 
font  expreiles.  Il  faut  dire  la  même  chofe  s'il  s'agit  de  la  préforn- 
ption du  payement  d'une  fomme  au  delïous  de  cent  livres,  mais 
quand  ces  fortes  de  préemptions  font  fondées  fur  des  Quit- 
tances ou  autres  reconnoilTances  par  écrit  ;  il  faut,  comme  il  a 
efté  dit,  d'autres  preuves  par  écrit  pour  les  détruire  ,  celle  par 
témoins  n'eft  pas  recevable. 

Par  le  Statut  de  la  Ville  de  Bologne  la  Grane  en  Italie  ,  il  2.5 
eft  porté  entr'autre  chofe  ,  que  quand  il  y  a  une  Obligation 
panée  en  forme,  ou  une  Promette  par  écrit  au  profit  d'un  Créan- 
cier qui  excède  la  valeur  de  cinquante  livres  monnoye  du 
Pais  ,  la  preuve  du  payement  de  cette  Obligation  ou  Pro- 
meuve ,  ne  peut  eltre  prouvée  par  témoins  de  la  part  du  débi- 
teur, ôc  il  ne  peut  auflî  demander  à  faire  la  preuve  que  cette 
Obligation  ou  Promefle  a  efté  cancellée  par  le  Créancier  ,  à 
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l'effet  d'en  induire  de  là  une  décharge  en  fa  faveur. 
*6  Annibal  Montercntius  qui  a  Commente  les  Statuts  de  la  Ville 
de  Bologne  fur  le  mot  canceilatum ,  obferve  que  les  Docteurs  fur  la 
Lov  labeo  ,  ne  font  prv'fque  aucune  différence  entre  le  cas  auquel 
le  Créancier  a  rendu  l'Obligation  au  débiteur  (telle  qu'elle  eftoit 
lors  qu'elle  a  efté  pallée  entr'eux,  &:  en  fon  entier)  &:  le  cas 
auquel  il  l'a  rendue  cancellée:  Jïuia  volunt,  dit-il,  quodreddi- 
tio  infirumenti  fit  atfus  qui  operetur  ,  modo  redditio  probetur  ad 
idem.  Il  fuffit ,  difent  les  Docteurs ,  que  le  débiteur  prouve  que  le 
Créancier  luy  a  rendu  cette  Obligation  à  deflein  de  le  déchar- 
ger du  payement  foit  qu'elle  foit  cancellée  ou  non;  &  Baldefur 
la  Loy  vacuatis  Cod.  decar.  /.  10.  dit  que  lors  même  qu'il  eft  def- 
fendu  par  un  Statut  de  prouver  qu'une  dette  a  efté  acquitée  au- 
trement que  par  une  Quittance  autentique  &:  par  écrit,  le  débi- 
teur qui  rapporte  l'Obligation  cancellée  ,  eft  cenfé  prouver  le 
payement  par  un  Aéte  public,  c'eft-à-dire  par  l'Obligation  can- 
cellée, &  ce  n'eft  pas  le  débiteur  en  ce  cas  ,  qui  à  proprement 
parler,  fait  cette  preuve  ,  c'eft:  la  Loy  qui  préfume  fa  décharge 
&:  qui  décide  pour  la  libération. 

Le  même  Montercntius  fur  le  mot  cancellaverit,ibid.  obferve 
que  fi  l'Obligation  cancellée  fe  trouve  entre  les  mains  du  dé- 
biteur ,  &:  qu'il  foit  confiant  qu'elle  luy  a  efté  rendue  par 
le  Créancier  ,  mais  qu'il  foit  en  conteftation  de  fçavoirr 
fi  c'eft  le  débiteur  ou  le  Créancier  qui  l'ont  cancellée  ;  cette 
différence  de  fait  n'eft  d'aucune  confequence  j  d'où  il  con- 
clut que  quand  le  Statut  de  Bologne  ,  deffend  de  prouver 
par  témoins  que  l'Obligation  a  efté  cancellée,  il  n'a  entendu 
parler  que  dans  le  cas  auquel  l'Obligation  cancellée  fe  trouve 
entre  les  mains  du  Créancier,  ou  dans  celuy  auquel  ,  n'eftanc 
point  reprefentée,le  débiteur  foûtient  néanmoins  qu'elle  a  efté 
cancellée  par  le  Créancier  ;  car  dans  ces  deux  efpeces  le  débiteur 
ne  (eroitpas  recevable  à  prouver  de  tels  faits  par  témoins.  Ainfi 
même  à  Bologne  le  débiteur  eft  préfumé  quitte  quand  il  rap- 
porte le  titre  de  la  dette, &  qu'il  juftifie  que  c'eft  le  Créancier 
qui  luy  a  rendu  à  deffein  de  le  libérer,  &  il  n'eft  pas  necelfai- 
re  que  ce  titre  ait  efté  cancellé,ce  qui  eft  au  fil  conforme  à  nos- 
mœurs. 

Le  Statut  de  Bologne  ajoute  une  exception  à  l'égard  des 
Ufuriers,mais  cette Queftion  touchant  l'Ufurc  fera  examinée  à 
la  fin  de  ce  Traité. 
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Le  Statut  de  Milan  chap.  95.  quand  une  Quittance  eft  paf-  xj 
fée  par  un  Adte  public  &  folemnel  ,  deffend  d'en  prouver  le 
payement  par  témoins,  finon  au  nombre  de  trois,  &  fi  l'Obli- 
gation n'eft  pas  paitée  publiquement,  &:  qu'elle  fe  trouve  entre 
les  mains  du  débiteur,  le  Statut  porte  qu'elle  eft  cenfée  eftre  ac- 
quitte ,  en  faifant  ferment  par  le  debiteur,ou  le  fidejulfeur ,  fi  c'en; 
luy  qui  la  rapporte  , qu'ils  l'ont  payée, &  fic'eft  l'héritier  du  dé- 
biteur à  titre  fingulier  qui  l'a  entre  fesmains,il  fuffit  qu'il  jure  qu'il 
croit  qu'elle  a  eflé  acquittée  par  le  débiteur.  Carpanus  fur  ces 
mots  ,fit  pênes  dehitorem,  obferve  que  fi  cette  Obligation  ou  Pro- 
mette eft  trouvée  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  n'eitpas  le  débi- 
teur, cette  prefomption  cefTe,  &cite  Mafuer.  in  aclione  hypothe- 
caria:  &  fur  ces  mots:  Pr&fumitur debitum  ejfe  folutum  >  il  ajoute  que 
cette   prefomption  eft  fondée  fur  le   droit  commun.   Pourveu 
néanmoins,  dit-il ,  que  le  débiteur  allègue  feulement  qu'il  a  payé, 
&c  non  pas  que  le  Créancier  luy  a  promis  de  ne  luy  rien  de- 
mander de  cette  PromelTe  ,  fuivant  le  fentiment  de  Balde,/. 
unie.  §.  ille  autem  nu.  1.  C.  de  Latina  lib,  tell,  car  en  ce  casc'eft 
fiïnftmme-  une  Convention  qu'il  allègue,  laquelle  en  ce  Païs  ,&  fuivant  nos 
toilio  prm-  moeurs  fc  doit  prouver  par  écrit,  ainfi  qu'il  a  efté  obfervé. 
apai$  pênes      Carpanus  ajoute  que  cette  prefomption  de  payement  a  lieu,  2.g 
tojurdteni-  fur  tout  quand  cette  Obligation  fe  trouve  entre  les  mains  du 
bu  cavetur  débiteur,  &  qu'il  paroift  par  un  autre  A£e  qui  a  fuivï,  que  le 
mïtuTfla*  payement  a  efté  fait,  ou  qu'il  y  a  quelqu'autre  circonstance  qui 
folutio  con-  puiffe  faire  préfumer  ce  payement,  pourveu  néanmoins,  dit-il, 
tentoïumm  cec  ^^      >^-  £^£  ç^z         je  creancjer  pour  innover 

ftmmeto  n- la.  dette  :  mais ,  dit-il ,  la  preuve  au  contraire  lera  permile,  iui- 
lat0  &reff~  vant  la  Loy  fi  ebirorraphum  deprob.  qui  demande  en  ce  cas  une 

rente  &  co-  >  .-L  ,6     £  r  i 

fequeter toi-  preuve  manirefte  du  payement.  Or  ce  lera  une  preuve  légitime 
iitur  mm*  du  contraire,  ajoûte-t'il,  fi  le  Créancier  vérifie  que  cette  Obli- 
virfûtTprt  gation  a  efté  fouftraite  d'entre  fes  mains ,  fuivant  la  Loy  fi  de 
miquamfe- probatione  ,  c.  de  probat.  &  la  Loy  fi  Ubeo  jf.  de  pattis.  &  on 
cudiinfiru-  pr£fLîme  qLie  c'eft  ce  débiteur  qui  l'a  fouftraite.fi  ce  débiteur 
moàepenâï-  clt  amy  tamiher  du  Créancier  ,  ion  Procureur  ou  ion  Avocat, 
tu.  cm  je-  comme  obferve  Balde  loco  citato  .  &:  Mafuer.  in  praxi. 

cundu  vide-  _  .    -  '  ,  r      i      .  . 

turatcumtf      Carpanus   obierve  encore  que  cette   preiomption   de  paye-  29 
Utu,noncid  ment  ceffe  dans  le  cas  de  la  dot,  quand  le  titre  de  la  Confti- 
*tùmm  "vëi  tuti°n  fc   trouve  entre  les  mains  de  celuy  qui  l'a  promife  ,  & 
novationem  qui  en  eft  le  débiteur  ,  ce  qui  eft  décidé  par  le  Chap.  335.  &: 
titoZVpo^^'  ^Ll  ^catuc  de  Milan.     Enfin  ,  dit-il  ,  pour  prévenir  par  le 

Créancier 
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Créancier  cette  prêfomption  de  payement  ,  il  eft  d'ufage  que 
du  confentement  des  Contradtans  on  appofe  dans  l'Obligation 
que  le  Notaire  en  pourra  délivrer  plusieurs  expéditions  à  qui 
il  appartiendra,  Se  que  le  débiteur  ne  pourra  alléguer  cette  pré- 
somption de  payement  en  fa  faveur,  quoy qu'il  rapporte  même 
l'Obligation  en  original. 


CHAPITRE     XIV. 

Des  Conventions  tacites,  qui  concernent  le  Bail  a  loyer. 
SOMMAIRE. 
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que  le  Locataire  apporte  dans 
la  maifon  qu'il  loue  ,  eft  mife  au 
rang  des  obligations  tacites ,  &  il  en 
cil  fouvent  fait  mention  en  Droit. 
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conflilros  fit  mentio.  a  Si  igitur 
mobilia,  invecta  de  illatanegen- 
tur  eiïe  in  gratiam  conclu dio- 
nis  :  condu&io  feriptis  probaii 
débet,  fi  libras  centum  excédât: 
nam  probata  locationc  cenfetur 
pro  bâta  cactta  obligatio  ,  cùm 
dato  imo  aliud  lequatur  ,  quod 
eft  confêquens.^ 


In  ifto  tamen  conrraclu  ïoea- 
tionis  &  condudtionis ,  eu  jus  per 
incuriam  ,  aut  contrahentium 
mutuam  fiduciam  ,  omifia  fuerit 
feriptura ,  bona  eiït  cautio  ,  pro 
ipfo  dominq  ,  rem  fuam  locali- 
té ,  ut  contra  flium  conduCtorem» 
mala  fide  iocationem  denegan- 
tem,  non  agat,  fcilicet  ex  con- 
tracta locationis ,  fed  potiùs  qua- 
dam  actione  in  factum  experia- 
tur  contra  hujufmodi  occupato- 
rem  &c  detentorem,ad  hoc  fci- 
licet ut  fructus  captos  ôc  inde- 
bitè  collectos  restituât ,  vel  pre- 
rium  habitationis  per  eum  fac- 
tx  in  domo  ipfius  domini,fol- 
yat ,  ex  communi  aeftimatione  , 
qua  dormis  vel  prardium  locari 
potuerat  ,  vel  fecundùm  com- 
munem  fructuum  aeftimationcm: 
Nam  petitio  hoc  modo  £.<fta, 
contractum  non  refpicict  ,  qui 
teflium  probationem  non  ad- 
mitteret ,  fed  nudam  tantùm  & 
injuftam  occupationem ,  qua;  oc- 
cupantem  ex  quafi  contractu  , 
vel  quafi  delicto  ,  obligaiïe  vim 
detur:cùm  rei  aliéna  mala  fide 
detentoc,  fructus  fuos  facere  non 
potuerit.  c  Ideoque  fi  denege- 
tur  detemio,occupatio,  vel  ha- 
bitatio  domus  ,  fundi  ,  aut  rei 
alterius  ,  cujus  reftitutio  poftu- 
iatur  5  teftibus  hacc  omnia  pro- 


PreuVe  par  Témoins 
Si  donc  le  Locataire  nicque  les  meu- 
bles qu'il  y  a  apportez,foient  obligez 
à  ce  Bail ,  il  faut  que  le  Propriétaire 
rapporte  un  Bail  par  écrit,  fi  le  loyer 
excède  cent  livres,  car  en  juftifianc 
qu'il  y  a  un  Bail ,  il  s'enfuit  neceflai- 
rementque  les  meubles  du  Locatai- 
re y  font  tacitement  hypotequez,l'un 
étant  une  confequence  neceiTaire 
de  l'autre. 

Néanmoins  fi  par  négligence  ou  & 
par  trop  de  confiance  &  de  faci- 
lité, le  Propriétaire  a  lotie  fa  mai- 
fon  &  n'a  point  fait  de  Bail  par 
écrit,  en  ce  cas  il  ne  faut  pas  qu'il 
agifife  contre  le  Locataire  qui  oc- 
cupe fa  maifon  ,  &  qui  dénie  de 
mauvaife  foy  de  l'avoir  louée  , 
comme  s'il  y  avoiteu  un  Bail  ver- 
bal :  mais  il  doit  plùtoft  intenter 
contre  luy  l'action  qui  s'appelle  en 
Droit  in  faclum  ,  par  laquelle  il 
conclura  à  ce  qu'il  foit  tenu  ,  en 
qualité  de  détenteur  ,  &  d'injufte 
ufurpateur,  de  luy  rendre  les  fruits- 
par  luy  perceus  de  l'héritage  en 
queftion  ,  ou  les  loyers  de  la  mai- 
fon, fuivant  l'eitimation  qui  en  fe- 
ra faite  ;  car  en  faifant  cette  de- 
mande ce  ne  fera  pas  prouver  par 
témoins  un  Bail  conventionnel,  ce 
qui  ne  feroit  pas  permis  ,  ce  fera 
uniquement  prouver  l'injufte  dé- 
tentiondu  Fermier  ou  du  Locataire^ 
en  confequence  de  laquelle  ,  ce 
Fermier  ou  ce  Locataire  font  te- 
nus, en  vertu  d'un  quafi  Contrat  ou 
quafi  délit,  parce  que  perfonne  ne 
peut  s'approprier  les  fruits  d'une 
chofe,  qui  ne  luy  appartient  pas  5; 
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c'eit   pourquoy  s'ils  dénient  cette  bari  poterunt,  nonobftantc  hac 

détention,  du  fond  ou  d'avoir  ha-  Molin*aConftitucione,cùm  de 

bité  dans  cette  maifon,  ou  d'eftre  rc  inter  partes  conventa  non  aga- 

ce  rr         1            1                     1  tur  ,  led   maeis  de   ratto  excra 

en  poileilion  de  quelqu  autre  cho-  convendoncm>         ium   contin. 

le,  dont  on  demande  la  reftitution;  gentc>     Iuquc  iCÙm   adverfus 

tout   cela  pourra  eftre   prouvé  par  quemcunqueufurparorempro  re 

témoins,  nonobftant  l'Ordonnance  ufurpata  experiri  liccat,«tut  rc-    ai.OjJî- 

de  Moulins  ,  parce  qu'il  ne  s'agift  ftituatur:  indignum  de  iniquum  '%**££ 

pas  de   prouver  une   Convention,  eflrct>  fi  ufurpationcm,  contrée-  e4t% 

mais  un  fait;  c'eft  pourquoy  corn-  tationem ,  injuftamque  de  fado 

.,      n              .       i,r.        ^      '    „.  prehenfionem  ,  nonnili   icriptis 

me  il  eft  permis   d  intenter  aftion  £robare  IiccretsCÙmhsc  on[nii 

contre  un  ufurpateur  pour  luy  irai-  doIi  vcl  dell(ai  fpccicm  rcfc_ 

re  rendre  la  chofe  qu'il  a  ufurpée  ,  ràm. 
la  Loy  feroit  inique  fi  elle  empef- 

choic'de  prouver  autrement  que  par  écrit,  une  ufurpation  injufte, 
qui  eft  un  dol, lequel  renferme  une  efpece  de  délie. 

3  Mais  il  y  a  une  autre  Queftion  c   ,    v     r  u  a        a- 

7        •    ,   n    i        •                    r   ^~"j  ^e"  aua   tubeft  qnauho  ,  nu- 

qui  s  eft  depuis  peu  prelentee  dans  per  in  noftro  Pra,fldiall  Scnatulo 

noftre  Prefidial,  dont  voici  l'efpe-  difeeptata  :  ut  ecce,  Titius  con- 

ce  :  Titius  avoit   pris   à  Bail   pour  duxerat  domum,  feriptis,  à  Caio, 

trois    ans    la   maifon    de    Caius,  ad  très  annos,  pro  hbrisquin- 

moyennant    cinquante    livres    par 

chacun  an;  après  le  temps  du  Bail 

expiré  ,  Caius  voulut  rentrer  dans 

fa  maifon  ,  Titius   foûtenoit  qu'il 

luy  en  avoit  fait  un  nouveau  Bail  fibi  fada  ,  ad  aliud  triewrium, 

pour  trois  autres  années,  au  même  pro  eodem  pretio  quinquaginta 

4  prix,  ce  que  Caius  dénioit,  Titius  Jibrarum  ,  anno   quolibet  exol- 
demandoit   à   en  faire  preuve  par  ^MU™J..A"°L  Î3S*£ 
témoins  ;  parce  que ,  difoit-il ,  il  ne 
s'agifloit   que  de  cinquante  livres 
par  chacun  an  ,  Se  qu'ainfi  c'eftoit 
trois   différentes    Obligations  ,  & 

trois  Chefs  difterens  de  demande  diverfa  capita  eiTent ,  <\ux  fingu- 

de  cinquante  livres   chacun  ,  qui  la  difereta  confiderari  debeanr, 

doivent    eftre    confierez    feparé-  &non  concreta.&cumulata.ut 

0                                           *  tradit  Jurifconiultus  cum  de  po- 

ment  .  &  non  pas  comointement ,  ,,    /.    ,.       ,.      ,    m  .   _.  r,r 

■ri     m        «      jj'    ^i"  teftate   udicandt  ad  certain   ut 

ainfi  que  la  Loy  la  décide   a  le-  que  qu'arititatcm  duTerit:  Htem 

gard  des  Juges  ,  quand  elle  a  fixe  in  icgatis  annuis,vel  pro  çeitis  JfJ  ?*JJ 

jufqu'à  quelle  fomme    ils  peuvent  annis,  hac  forma  annua,  bima ,  JJW  V^v   ' 


quaginta,  quolibet  anno  folven- 
dis  :  emenfo  locationis  tempore, 
Caius  volebat  repeterc  domum 
à  Titio:  Titius  vero  excipiebat 
de  fecunda  locatione  verbaliter 


Caius  :  Titius  autem  petebat  fe 
ad  probationem  per  teftes  ad- 
mitti ,  cùm  de  quinquaginta  ran- 
tùm  Iibris  ageretur  quotannis, 
&  fie  diverfsc  obliçationes  >  & 
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trima  die  reli&is,  confîderatio  juger  entre  les  Parties.  Depïus,dan$ 

nemfieri  debere  de  primo  anno  Jes   legs  annuels ,  ou    payables   pat 

ttntum.pro  acftimatione  Icgati  :  porcions  égales  d'année  en  année  , 
a  L  Cumin  a  Item  in  ftipulationibus  dandi,  i     • 

Annn<  #  a.  l-  •       j-  j  ce  que  la  Loy  exprime  par  ces  mots 

*™»s. ff.de  annua,bima,  trima  die,  aut  de  ^  .        ;     .  r  *     ,        N     ,. 

■"»•***•    pluribus  rébus  promiffis ,  tôt  âr-  *nnu*  >  ht™a  » trima  dte  >  c  fft-a-dire 

pulationes  eflè  ,  quot  funt  anni  par  une,  deux  ou  trois  années  ;  on  ne 

bL.scirevel  res.  b  Ergo  concludebat  in  doit  regarder  que  la  première  année 

dtbemus  &  hac  Jocatione  /îngulorum  anno-  pour  évaluer  le  legs.  Il  en  eft  de  mê- 

ï  plZr'tZ  nlm  faciendam  elfe  aeftimatio-  me  des  ftipulations  de  paver  dans 


«%.         nem'  uVPro  fiuSulls.  fieret  *ftl-     un ,  deux  ou  trois  ans ,  ou  de  payer 


matio 


atio    hbrarum    quinquaçinta ,  Vr 

Crr    .  a  i?  •      j    •   „"     pluiieurs   choies  de  dirrerentes  ei- 

&lic  teltium  probatio  admitte-     r  *  ' 

retllr,  peces;car  il  y  a  autant  de  itipula- 

tions  qu'il  y  a  d'années  marquées 
ou  de  chofes  promifes  ;  d'où  il  concluoit  qu'à  l'égard  de  ce 
Bail  ,  il  falloit  regarder  feparément  le  prix  de  chaque  année 
particulière, c'eft-à-dire  qu'il  ne  s'agifTbit  que  de  cinquante  li- 
vres pour  chacune  année ,  Sz  qu'ainfi  il  falloit  l'admettre  à  la 
preuve  par  témoins. 

In  contrarium  tamen  judica-        Cependant  on   le  jugea  non  re-  c 
tum  fuit,  idque,ut  puto ,  opti-    cevable ,  &  je  croy  avec  juftice  par 
mè  :  his  ratiom bus.  Prima, quia     piuficurs    raifons  j    Premièrement, 

in  contractibus    de  ftipuLitioni-  L— ,.-  ~.,«    J^c  i«r  rnnfM«  s/  i«o 

,  .  r  /  .  parce  que  dans  les  Contrats  ot  les 

bus   quotielcunque   plurcs   anni  £  •      ,     •  1  *    r 

una  conccptionc   in  ftipulatio-  ftipulations  quand  on  met  plusieurs 

nemdeducuntur,velpromitmn-  années  en  gros  ,  ou  qu  on  ftipule 

tur ,  in  annos   cenos  Se  limita-  quelque  chofe  payable  par  années 

tos ,  unica  eft  ftipulatio ,  inquit  limitées,   cela  n'eft   réputé    faire 

e  7»  z. .«  Pompônius.  c  Secunda,  quia  fi  qU'une  feule  &c  même  fh'pulation  „ 

TdeZr     Pr°  locurione  fafta  ad  certos  an-  djt  ]e  jurifconfulte  Pomponius  ,  & 

^        •    nos  datuseftfiaejuiïbr  pro  orn-  }     .        Si  ftkhum   D.  de   <verbo  obL 

ni  bus   anms  datus  cenietur  ,cc  _'         J     r  r>-i^r 

tanquam  una  fidejuffio ,  ad  unam  *•    Parce  <Fe  fl  Pour  im ,Bal1  a  fe/m^ 

folam  obligationcm  refertur,  ut  fait  pour  certaines  années  on  a  don- 

a  7»z.  5"»'  difertè  annuit  Caius,  d  his  ver-  né  une  Caution  ,  cette  Caution  eft 

Ve°U0Jh  ^*s:Sl  a  colono flipttlatusyfide-  réputée    avoir    eité    donnée   pour 

"}"forem  acceperit ,  una  ftip/tU-  toutes  les  années  du  Bail,  &   ce 

tio  efi  plnrium  penfionmm  :  &  hic  n>eft     »n  feul  cautionnement  pour 

textus  pro  hac   locationis  quact-         •  r       *■>         r     ^     r^\  i- 

tione  eft  «prefliffimus,  ideoq,ie  raifon  d  une  feule  Obligation,  com- 

de  judicato  ambiginonpoteft,  me  dlt  en  termes  exPrcs    jC  Jur,f- 

confulte   Caius  ,   lequel   texte  eft 

tres-précis  fur  cette  Queftion  ,  &  ainfi  il  ne  doit  y  avoir  aucu- 
ne difficulté  qu'il  n'aie  efté  bien  jugé.. 
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g  Tous  les  argumcns  que  Titius  Nec  obftam  Tirii  argumenta  : 
oppofoit  eftoient  inutils;  car  quand  nam  ir»  ftipulationibus  plurium 
on  ftipul  plufieurs  chofes  ,  ou  ^crum  ,  vcl  plurium  annorum, 
pour  plufieurs  années,  ce  font  au-  v.dentur  pluresconceptiones,& 
*  ri       j-rr  cl       1  plurcs  Itipulationes  :  &  idem  in 

tant  de  différentes  ftipulations  ;  Ti^rfis  petitionibus  in  jure  fao 
il  en  eft  de  meme  des  demandes 
faites  en  jugement  ,  leur  nombre 
marque  qu'il  y  a  plufieurs  Obliga- 
tions :  mais  dans  les  legs  annuels 
on  ne  peut  faire  une  eftimation 
certaine  des  alimens  ,  finon  à  l'é- 
gard de  la  première  année,  mais  à 
l'cgard  des  années  fuivantes  ,  cet- 
te  eftimation  eft  incertaine,  parce 
qu'on  ne  peut  fçavoir,  fi  le  Léga- 
taire vivra.  Ainfi  on  s'arrefte  àl'ef- 
timation  de  la  première  année  qui 
paroift  certaine,  au  lieu  q<uc  celle 
des  autres  années,  eft:  condition- 
née, &:  par  confequent  incertaine, 
&  c'eft  ainfi  que  la  Loy  les  a  dif- 
tinguées  ;  auffi  Juftinien  ,  comme 
s'eftoit  apperecu  qu'il  y  avoit  eu 
autrefois  quelque  antinomie  entre 
les  Loix  cy-defîus  citées,  les  a  ce 
femble  voulu  concilier  quand  il  a 
diftingué  à  l'égard  de  l'infinuation 

des  Donations  d'une  quantité  cet-     dem  tempore ,  &momenro  ,  cer- 
taine ;  car,  dit-il  ,  s'il  a  efté  fait     ta  furiuua  annuatim  data  eft,  fi 
plufieurs    Donations    en    differens    <3l,idem  anni  indeterminati  fue- 
temps   de  diverfes  fommes  ;  elles 
feront   réputées  comme  autant  de 
Donations  feparées  ,-que  fi  en  mê- 
me temps   &:  dans  le  même   mo- 
ment   on   a   donné    une   certaine 
fomme  à  recevoir  annuellement  ,&: 
que  le  nombre  des  années  (bit  in- 
défini ,  comme  lors  que  l'on  don- 
ne à  une  perfonne  tant  qu'elle  vi- 


ns ,  cùm  diverfa   Se   multiplex 
enumeratio  ,   arguât   obJigatio- 
num  pluralitatem  :  in  annuis  ve- 
ro Iegatis ,  fieri  non  poteft  certa 
«eftimatio  alimentorum  ,  nifi  u^ 
nius  primi  anni ,  fequentium  au- 
tem  annorum ,  incerta  eft  afti- 
matio ,  cùm  nçfciatur  an  poftea 
vivat  legatarius  ,  idcoque  ftatur 
primi  tantùm  anni  aeftimationir 
cùm  pura    &  omnino  certa  vi- 
deatur  ,  &  relique   conditiona- 
les,&  incertae:  &  ita  d.ftingiit 
eleganter    Jurifconfuitus.   a   Et    zL.Stin 
quia  nonnihil  antinomie  anim-  fmgulos.  jf. 
adverti  pbterat   in  his   divertis  de  ann- 1$~ 
juribus  antiquitùs  variatis,  vide-  s*  ' 
tur  quod  cmnino  fit  conci'i.ita 
conna  rtas  illa  per  Jnftin<anurn: 
b   cùm  de  infinuandis  certamm  t,  &  sancî- 
quantitarum  donationibusdiftin-  mus.  G,  d* 
guit  :  Nam  (inquit  )  fi  diverfis  àonut. 
temporibus  diverfàe  fummae  do- 
natae  fuennt ,  pkires  donationes 
faux   cenfèbuntur  ,  fi  vero  eo- 


"vra  ,  alors  on  ne   fait  l'eftimation 


nnt,  ut  pote  ,  cùm  donatur  ad 
vitam  ,  tune  primi  anni  tantùm 
fit  xftimatio  :  Nam  in  primi  an- 
ni principio  débet  fieri  pro  ali- 
mentis  folutio  :  c  ca:teri  vero  an-    c  25<#.z,. 
ni    fortuiti  funt  ,  de  incerti  :  Si  si  infirgu- 
vero    anni  ita   determmati  fuc-l.os  ff^e'*n'' 
rint  ,  ut  appareat   quantis  armis   '^' 
debeat  fieri  prreftario  donata'io, 
vel    ejus  hacredi  adjecîtio  :  tune 
unica  cenfebitur  donatio  ,  vel  fti- 
pulatio  ,  ôc    omnium   annorum. 
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praefcriptoium  fiet  unica  aeftima-  que  de  la  première  année ,  car  on 

tio,  idque  proptcr  cercitudinem  doit  payer  cecte    première   année 

aD/a.i.  annorum  rei  ftipulata::*  ira  in-  par  avance,  à  eau fe  qu'il  s'agit  d'a- 

*«***.    telligendum   Puto  Pauli  refpon-  hmen5     &  nQn            j                     an>> 

§.$tltim.  C.  fumA ,  quoaflienaturdifrcrcntia,  ,        r  '.                 r      .  r 

**"'■      inter  ftipulationem.etiam  mor-  nccs   W*y«ttCI  ,  qui  font  incertai- 

i""3fc tis  caufa  fadam  '  **  certos  fin"  nes  *  fommes  '  °lue  fl  le  Donateur 

de'donat     gulos  annos  ,  &  annua  legata,  a  fixé  le  nombre  des  années  pen- 

cùm  unum  fie  cercum ,  &  alte-  dant   lefquelles   il   veut  que  cette 

rum  incertum  :  Atqui  locatio  in  fommc  foie  donnée  au  Donataire , 

tnennium    eft  certiffima  ,  nec  QU    à    fon    nenner     alors    cela  efl; 

morte  condudoas ;  fiaitur >  eu  m  confideré  comme  une  feuIc  &  unU 
er  tenait  tranfeat  ad   haeredes  ,  <;   îgitur  . 

-j'v     \n„m  ,„nnmm  „nir-,  fari?nr4i     que  Donation  ou  itipulation ,  &  on 
Cdelecat'    tnum   annorum  unica  racienaa     i  J  r  » 

fuit  a?ftimatio  :  quae  cùm  cente-  ne  tait  qu  une  eftimation  en  gros 
namlibram  excédât, huic  Conf-  de  toutes  les  fommes  données  ou 
titutioni  merito  fubjici  debuit.  ftipulées  ,  à  caufe  que  le  nombre 
effc  fixé  &:  limité  j  &:  c'eft  ainfi  je  croy  qu'il  faut  entendre 
la  Decifion  du  Jurifconfulte  Paulus  en  la  Loy  Sancimus ,  dans 
laquelle  il  parle  de  la  différence  entre  la  ftipulation  faite  à  caufe 
de  mort ,  d'une  fomme  payable  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées limité  ,  d'avec  les  legs  annuels  j  parce  que  la  fomme  dans  le 
premier  cas  efl:  certaine  ,  &  dans  l'autre  elle  efl:  incertaine; 
mais  dans  l'efpece  dont  il  s'agit  ,  le  terme  de  Bail  pour  trois 
années  efl  certain, &:  ne  finit  point  par  la  mort  du  Locataire, 
puifqu'il  palTe  à  l'héritier,  donc  on  a  eu  raifon  de  ne  faire  qu'- 
une feule  eftimation  du  prix  du  Bail  des  trois  années  enfern* 
ble, laquelle  eftimation  excédant  lafomme  de  cent  livres, eftoit 
par  confequent  fujette  à  TOrdonnance  de  Moulins, qui  en  def- 
fend  la  preuve  par  témoins. 

Mais  que  faut-il  dire  à  l'égard  7 
Sedquid  decontraduemphy-     du  Bail  cmphytcutique  ou  du  Bail  ' 


teutico ,  vel  ccnfuali ,  feu  libella- 
rio  :  nam  abfque  dubio  contrac- 


à  cens  ou  à  rente,  car  il  efl:  certain 


tus  ille  feriptis  confici  débet ,  tam    en  Droit  &  par  cette  Ordonnance, 

Ala.cM  Jure  CiviIi  vulgato,  d  (&  hac    qu'il  doit  eftre  rédige  par  écrit,  & 

jur.emph.     forte    etiam   ratione   libellarius     c'eft    pourquoy    Balde    dit    qu'il    a 

olim  dicebatur  fecundùm  Bald. )     efté  appelle  Libellarius,  c'eft-à-dire 

csup.rub.  <?quàm  hac  Regia  difpofitione ,    libellé   ou  rédigé  par   écrit  ,  c'eft 

pourquoy    fi    on  prétend  qu'il  y   a 


emph.  mm.  ^       homines  fieri  folent ,  con- 

4.  a.      r  ■  -  •  j  u  eu  Bail  emphvteutique  ou  mil  a 

tractum  lcnpns  confia  debere ,  .  »r'  ^         ,   ^        , 

idcoquequi  contradum  emphy-  rente  d  une    r°mme    au    delilis  £e 

tcuticum  ,  vel   ccnfualcm  ,  feu  cent  livres  ,  fi  le  fond  qui  a  efte 


en  Matière 
baillé  à  emphiteofe  ou  à  rente, ex- 
cède U  valeur  de  cent  livres,  l'Or- 
donnance de  Moulins  a  lieu, mais 
on  demande  s'il  faut  conclure  de 
là  que  la  Maxime  de  Droit  ,  fui- 
vant  laquelle  la  preftation  annuel- 
le pendant  dix  années  ,  induit  un 
titre  ,  ôc  fait  preuve  que  la  ren- 
te eit  deue,  a  lieu  parmy  nous}&: 
fi  au  cas  que  cette  preftation  foit 
déniée  ,  on  ne  pourra  la  prouver 
que  par  écrit,  parce  que  cette  Or- 
donnance rejette  la  preuve  par  té- 
S  moins.  Je  répons  qu'en  ce  cas  ,  la 
preuve  par  témoins  doit  eftre  re- 
ceué' ,  non  pas  à  l'effet  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  un  Contrat  verbal,  ou 
Bail  emphyteutique  arrefté  entre 
les  Parties;  mais  à  l'effet  de  prou- 
ver feulement  ce  fait  de  preftation 
annuelle  durant  dix  ans,  qui  ren- 
ferme une  efpecc  de  prefeription, 
&:  cette  prefeription  n'eft  point 
comprife  dans  l'Ordonnance  ,  qui 
ne  regarde  que  les  Contrats  ÔL  les 
Conventions  expreiîes,  parce  qu'el- 
le ne  dépend  point  de  la  Conven- 
tion de  l'homme,  mais  qu'elle  s'ac- 
complit par  le  feul  laps  de  temps; 
c'eft  pourquoy  ce  qui  s'acquiert 
par  la  prefeription,  n'eft  pas  cen^ 
fé  eftre  acquis  par  une  Convention 
exprelTc,mais  par  une  Convention 
tacite  qui  refulte  de  ce  que  le 
Propriétaire  a  fouffert  pendant  un 
long  efpace  de  temps  qu'un  autre 
jouit  de  ce  qui  luy  appartient,  &: 
ainfi  ne  peut  eftre  compris  dans 
cette  Ordonnance ,  parce  qu'il  eft 
inoiii  en  Droit  que  la  prefeription 


Civile. 
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reddituarium  quemcunqiie  allc- 
gavtxit  ,  fi    fupra  ce  mena  m    li- 
bram  reftimecur  fundus,in  cm- 
phyteufim  datas,  huic  Legi  fub- 
jicictur.    Sed   nunquid  ob   hoc 
abrogata  fît  vulgaris  illa  theori- 
ca,qux  vulc  ex  decennali  conti- 
nuata  praeftatione ,  redditum  an- 
nuum  pofîè  probari  ,  ut  paflim 
in  Jure  colligitur:  a  Nunquid  fi  a  z.  s; cer„ 
decennalis  illa  prxftatio  denege-  tisamis.c. 
tur,non  nifi  feriptis  probari  de-1*'  ta£i-  & 
bebit,  reiccla  per  hanc  Leeem  ?  '".  Cum 

n.  '   ,      J  _-     ~       o         de    m   rem 

teitium  probanone  ?  Refpondeo,  verfa.  ff.  A* 
teftium  probarionem  admitti  de-  ufttr, 
beie,  non  qnidem  pro  contrac- 
tu,vel  pacto,  emphyreutico  in- 
ter  partes  fine  feriptis  celebrato, 
Ccd  pro  decennali  tantum  prafta- 
tione  ,  quae   prxfcriptionis   fpe- 
ciem  habet  :  atqui  praeferiptio  in- 
ter   expreffa  horainurn  pacta ,  ôc 
conventiones    hac   Leoc   Regia 
compreherifas  computari  non  po~ 
teft  :  cùm  non  hominum  pactio- 
nibus  ,  fed  fblo   temporis  curfu 
conficiatnr  ôc  impleatur.  b  Ideo-     bz.  yf,. 
que  quod  per  praeicriptionem  ac-  de  u[nxa$}*~ 
quiritur  ,  non    pacto  convento ,  "'*• 
fed  magis  pacto   tacito  ex  lorl- 
gxva  temporis   ÔC  hominis  pa- 
tientia  quantum  videtur ,  ôc  ideo» 
(ûb  hac  Lege  comprehendi  non 
poterit:  cùm  in  Jure  inauditum 
fit ,  prasfcriptionem  non  nifi  feri- 
ptis fieri  debere  ,  imè  ôc  tefti- 
bus  ,  ôc  omni  génère  probatio- 
nis  probari  femper  poflit.  cCon-  c^0tini:.- 
cludo  ergo ,  quod  quarnvis  con-  i.derd.a- 
tra&us  emphyteufeos  exprefïus,  Ue.nonalie. 
non  nifi  feriptis  probari  poifit,  c&   **** 
decennalem  tamen  praritationem 
teftibus  probari  pofîè  r  ex   qua 
decennali  praeftatione  ,  redditus 
creationem    praceffiife  pra?fumi- 
tur,.qux  et-iam  pro  titulohnbf- 


■ 


r  ertis  anms 
Ccd.deptft 
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*Ex  Je-  bitur,  *Ickitco,inter  tacita  pac-    ne  fe  puifle  prouver  que  par  écrit, 
curf   &     ta ,  huic  Regiae  ConRitutioni  non     puifqu'au     contraire    la    Loy  veut 

S?*'  in si  obnoxia»  cafum    iftum   re^erri  qu'elle  fe  puifle  prouver,  non  feu- 

.  debeie  ccnfeo:&idem  in  fmu-  lemenc  par  tém0ins,  mais  par  tou- 
.  libus  a  iis  tacms  pachs ,  eandem  rf  ,  r  , 

cî,,.  .:/!.■    r„f,  te  autre  force  de  preuve,  Je  conclus 
naturam    cum   iupiadictis  rere-  r  '     ~    .. 

rentibus.  donc    que    qu<?y  clue   le    Bai1  cm- 

phyceucique  fait  par  une  Conven- 
tion exprefle,ne  fe  puifle  prouver  que  par  écrit ,  la  prédation, 
annuelle  fe  peut  néanmoins  prouver  par  témoins,  laquelle  eftanc 
prouvée,  l'on  pourra  induire  enfuite  qu'il  y  a  eu  originairement 
un  Contrat  de  Constitution  qui  a  précédé  ,»  &  cecte  preftation 
en  ce  cas,  fera  réputée  un  Titre  valable.  C'eft  pourquoy  j'efti- 
me  qu'il  faut  excepter  ce  cas  de  l'Ordonnance,  parce  que  c'eft 
un  Patte  tacite  ,  ce  qui  fe  doit  entendre  aufïi  de  tous  les  au- 
tres Pactes  tacites  qui  luy  refTemblent. 
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eft  maintenu  jufqua  ce  que  le 
Propriétaire  ait  jujlijîé  par 
écrit  fon  Titre  de  propriété. 

4.  Du  privilège  Jur  les  meubles 
en  cas  de  reconduction. 

5.  Le  prix  de  tout  le  temps  du 
Bail ,  ne  fe  peut  divi fer. 

6.  Même  ^ueftion  agitée  par 
Anfilmo  fur  l'Edit  perpétuel. 

7.  Raifons   &    autorités,   pour 


prouver  que  chaque  année' de 
loyer ,  eft  une  dette  particuliè- 
re. 

8.  Raifons  ejr  autorités  pour  l'o- 
pi  ni  on  contraire. 

9.  Exemple  dans  le  cas  d'appel 
d'une  Sentence. 

10.  Decifton  que  la  preuve  par 
témoins  eft  dejfcndu'é  en  ee 
cas. 

11.  Sur  la  £yueftion  des  legs  an- 
nuels ,  on  cite  feulement  les 
Docteurs  qui  en  ont  parlé, 

11.  Si  quand  une  perfonne  de- 
mande par  un  même  Exploit 
plufieurs  femmes  au  dejfous  de 
cent  livres  ,  la  preuve  par  té- 
moins eft  permife. 
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13.  Rai  fin  de  Parti  rie  5.  de  l'Or- 
donnance de  166 7.  qui  a  de- 
cidé  cette  gueflion. 

14.  Si  celuy  a  qui  il  eft  dett  plus 
de  cent  livres  y  peut  Je  refrain- 
dre  à  cette  femme  pour  obtenir 
la  preuve  par  témoins. 

ry.  Bail  à  rente ,  à  cens  &  em- 
phyteutique,  ne  fe  peuvent  prou- 
ver par  témoins. 
t6.  Jouant  à  la  prejlation  an- 
N  nuelle  fil  y  a  deux  £>ueftions. 
1.  Si  elle  fuit  pré  fumer  un  Ti- 
tre* 2.  Si  elle  fe  peut  prouver 
par  témoins. 

17.  Raifons  de  ceux  qui  difènt 
que  cette  prejlation  ne  peut  in- 
duire une  Obligation  de  payer 
à  l'avenir. 

18.  Jî>ue  cette  prejlation  fait  du 
moins  préfumer  un  Titre. 

19.  E/pece  de  la  Loy  de  in  rem 


verfo  f£  de  ufuris. 
10.  Explication  de  cette  Loy  par 

Monfieur  Cujas. 
u.    Sentiment  de  Perezius  fur 

la  Loy  28.  C.  de  Paôtis. 

22.  Sentiment  de  Maiftre  Char- 
les du  Moulin  qui  fait  quatre 
reftriclions  fer  la  Loy  de  in 
rem  verfo. 

23.  Autres  réflexions  fer  la  pre- 
jlation annuelle. 

24.  Quid  ,fi  cette  prejlation  a 
duré  trente  ans. 

2y.  Sentiment  de  Charondas  fur  la 
féconde  ^ueftion  touchant  la 
prejlation  annuelle. 

16.  Autre  £)ueflion  fi  le  débiteur 
qui  a  payé  durant  dix  années, 
intente  atfion  pour  repeter  ce 
qu'il  a  payé. 

27.  Decifton  de  cette  Jgueflion. 


1  y^E  Chapitre  eft  la  fuite  du  précèdent,  dans  lequel  Boiceau 
^^l'avoit  parlé  des  Paôtes  tacites  qu'en  gênerai  ;  il  parle  dans 
celay-cï  de  quelques  autres  Conventions  tacites  en  particulier; 
fçavoir  du  Bail  tacite  verbal,  de  la  reconduction ,  du  Bail  em- 
phyteutique ,  du  Bail  à  cens  &  à  rente  non  rédigé  par  écrit, 
&:  de  la  preftation  annuelle  durant'  dix  années  ;  il  faut  parler 
de  toutes  ces  chofes  fuivant  ce  même  ordre. 

Pour  ce  qui  eft  du  Bail  tacite  ,  il  eft  vray  qu'il  ne  fe  peut 
prouver  par  témoins,  puifque  c'eft  un  Contrat  qui  doit  parcon- 
fequent  eftre  rédigé  par  écrit  :  mais  l'occupation  des  lieux  & 
la  joiiifîance  font  des  chofes  de  fait  qui  fe  peuvent  prouver 
par  témoins.  La  Loy  officium.  D.  de  rei  vindicatione  ,  que  Boi- 
ceau cite  en  cet  endroit,  a  lieu  contre  toutes  fortes  de  poflef- 
feurs.  Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  article  164.  eft 
aufli  de  cet  avis  ,  &  Charondas  en  fes  Réponces  chapitre  52. 
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en  rapporte  un  Arreft  du  13.  Juillet  1573.  Aufii  le  Propriétaire  a 
droit  de  procéder  par  voye  de  gageiie  fur  les  meubles  des  Lo- 
cataires qui  occupent  fa  maifon,  fuivant  l'article  161.  Se  i6x.  de 
la  Coutume  de  Paris, même  fur  ceux  des  fous-locataires,  quoy 
qu'il  n'y  ait  aucun  Bail  par  écrit  >  lequel  eft  préfumé  par  la 
fimple  demeure  du  Locataire. 

Il  en  eft  de  même  de  celuy  qui  a  perçu  les  fruits  d'une  Ter-  j 
re  dont  il  a  uiurpé  la  pofTeflion  ;  le  Propriétaire  peut  prouver 
ce  fait  par  témoins,  que  fi  ce  pofTefleur  articule  qu'il  eft  luy- 
même  le  Propriétaire,  ou  qu'ir  articule  fimplement  qu'il  a  pref- 
crit  en  vertu  de  fa  pofTeflion  ,  en  ce  cas  le  véritable  Pro» 
prietaire  eft  tenu  dé  rapporter  fon  Titre  de  propriété  ,  Se 
jufque-là  ce  pofTeiTeur,  quoy  qu'injufte,  eft  maintenu  par  pro- 
vifion,  parce  que  la  préfomption  de  la  Loy  eft  pour  luy  ,  fi  ce 
n'eft  que  l'ufurpation  fut  manifefte ,  ou  que  le  Propriétaire  ar- 
ticulait pofTeflion  contraire. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'efpece  que  Boiceau   propofe  de  la  re-  ^ 
conduction  tacite  d'une  maifon,  moyennant  cinquante  livres  par 
an ,  pour  fçavoir  fi  la  preuve  par  témoins  en  devoit  eftre  admife.. 
Il  eft  confiant  que  le  même  privilège  fur  les  meubles  a  lieu  en- 
ce  cas  au  profit  du  Propriétaire ,  par  indudtion  de  la  Loy  Labeo.Do 
l.z.T.i^.  de  Paftis,  Se  que  fuivant  la  Loy  au  Digcfte  locatt  conduiïi* 
'Lùamfi  ni-  ^  *c  Fermier  a  continué  d'exploiter  les  fruits  de  la  Ferme  après  fon 
hiinomma-  Bail  expiré,  non  feulement  il  eft  cenfé  avoir  renouvelle  le  Bail3 
ùm  conve-  majs  jes  gages  qu'il  a  donné  pour  feureté  du  premier  Bail,dc- 
'quisimpUto  meurent  encore  obligez  pour  la  feureté  du  fécond,  &  du  Mou- 
cond»£iie-   }jn  fur  le  Confeil  27.  d'Alexandre  ,  décide  que  le  fécond  Bail 
fiuct'aper-  €^  cen^e  avoir  efté  renouvelle  fous  les  mêmes  conditions  que  le 
cipit.ncnfo-  premier ,  ce  qui  eft  obfervé  fuivant  nos  mœurs  jainfi  la  Decifioir 
d^xifiivi"  ^UC  Boiceau  donne   dans  cette  cfpece  eft  juridique,  parce  que  f 
d'.tnr ,  fed  le  prix  de  ces  trois  années  du  Bail  ne  fe  peut  divifer,  ce  n'eft 
,tiam?P°l  qu'une  même  Itipulation  ,  l'hypoteque  Se  le  privilège  du  Proprie- 
uo   durare  taire  font  indivifibles ,  Se  quoy  que  le  payement  fe  divife  à  pro- 
iicMr.      portion  de  chaque  année,  c'eft  néanmoins  toujours  le  prix  d'une 
feule  chofe  limité  Se  fixé  à  une  feule  fomme. 

Antonius  Anfelmo  §.  n.  fur  l'article  19.  de  l'Edit  perpétuel,  £ 
agite  la  même  Queftion  que  celle  de  Boiceau  dans  ce  Chapi- 
tre touchant  la   preuve  par  témoins  d'une  dette  au  deflus  de 
trois  cens  Florins  qui  a  efté  créé  >.,  non  par  un  feul  Acte,  mais 


en  t^îattere  CiVilel  315 

par  fucceflion  de  temps,  comme  pour  loyers  du  Bail  d'une  mai- 
7  (on.    11   dit  d'abord  qu'il  femble  que  chaque   année  de  loyer 
écheuë  foit  une  dette  particulière ,  laquelle  (  fuppofant  qu'elle 
ibitau  dciTous  de  trois  cens  Florins  ) ,  peut  par  confequent  eftrc 
prouvée  par  témoins}  il  cite  pour  cette  opinion  la  Loy  Stichum 
§.  ftipulatio  ff.  de  <verbo  obligat.  L.  Senatus  final,  ff.  de  Donat.  eau- 
fa.  mortis.  I.  5.  in  annis  ff.  de  ann.  légat.  I.  \.ff.  quando  dies  ufuf. 
cedat.  D'où  vient  ,  dit-il  ,  que  pour  preferire  Faction   qui  eft 
acquile  au  Propriétaire  pour  chaque  année   du  loyer  ,  il  faut 
des  temps  feparez  &  une  prefeription  particulière  ,  fuivant  la 
Glofe  in  L  5.  notiffim.  §.  in  his  C.  de  pr*ff.$o.  vel  40.  an.  &  le 
fentiment  de  Bartole:  guod  ubi  unum  eft  debitum ,  jure  prœfcri- 
ptionis  toilitur.  Sed  quando  eft  annuum  ,  tune  quia  multiplex  eft , 
tôt  requiruntur  pràfcriptiones  quot  funt  anni  ;  il  cite  par  cette  opi- 
nion; Valafcus  Confult.  49.  Cravetta  de  ant.  temp.part.4.  n.  34. 
Grivellius  Dec .  Dota.  124.  n.  y.  Guy  pap.  dec.  406.  Tholofa.  Decif. 
341.    Mynfynger  Cent.   3.   Obferv.  17.  &  Monfieur  Lo'ùet  l.  C.  ch. 
11. la  pluïpart  des  Docteurs,  dit-il,  enfeignent    qu'il  faut   au- 
tant de   preferiptions  qu'il  y  a  d'années  écheuës  ,  c'eft-à-dire 
que  chaque  prefeription  ne  commence  à  courir  que  du  premier 
jour  de  chaque  année  ,  &  non  pas  du  jour  de  la  palfation  du 
Bail. 

g  Mais  tous  les  autres  Docteurs  eftiment  au  contraire  que  dans 
cette  efpece  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  recevable  ,  parce 
que  le  prix  du  loyer  n'eft  deu  qu'en  vertu  d'un  feul  Titre  qui 
eft  le  Bail ,  ôc  n'eft  demandé  qu'en  vertu  d'une  adtion  unique 
qui  en  dérive,  fuivant  la  Loy  fi  idem  u.  ff.  de  jurifdUtione  jud. 
de  telle  forte  que  toutes  ces  années  de  loyers  efcheuès  ne  com- 
pofent  qu'une  feule  &:  même  dette; c'eft  par  cette  raifon,dit- 

9  il ,  que  fi  une  perfonne  a  interjette  appel  d'une  Sentence  qui 
le  condamne  au  payement  de  diverfes  iommes ,  dont  chacune 
prife  feparément,  foit  moindre  que  celle  au  deffus  de  laquelle 
la  Loy  du  Pais  deffend  de  mettre  la  Sentence  à  exécution, 
&  que  jointes  enfemble  ,  elles  excédent  cette  fomme  ,  en  ce 
cas,fi  toutes  fes  fommes  ne  font  deuës  par  le  deffendeur  que 
pour  une  même  caufe,on  ne  pourra  exécuter  la  Sentence  con- 
tre luy  ,  &  elle  pourra  au  contraire  eftre  execurée  fi  ces  Sen- 
tences proviennent  de  diverfes  caufes  ,  &  qu'elles  ayent  efté 
demandées  par  des  actions  différentes,  fuivant  la  Loy  qui  fie pa- 
raiim  10.  §.  1.  ff.de  appcll.  Gail  1. 1.  obfer.  115.  MynfingerCent.  y. 
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Obfer.  $3.  n.  9.  ainfi  conclut  Anfelmo.    L'Article  19.  de  l'Edit  j0 
perpétuel  deffend  au  Propriétaire  la  preuve  par  témoins  dans 
le  cas  du  loyer,  dont  il  a  efté  parlé  cy-defïus  :  Sibi  enim  impu- 
tare  débet,  ajoûte-t'il,  quod  tôt  annos  decurrere  paffus  fit  aut  quod 
aliter  fibi  non providerit.  C'eft  aum*  le  fentiment  de  Komelius  §. 
47.  qui  cite  Alexandre  Conf.  50.  v.  1.  y. 
M.  Cujas       A  l'égard  des  legs  annuels  dont  parle  Boiceau,  cette  Quef-  n 
di.ecod.  tjon  n>efl.  pas  ^e  ce  Xraité,ce  qu'il  en  dit  par  rapport  à  l'Or- 
dodieshga-  donnance  de  Moulins  elt  tort  juite,&:  ceux  qui  voudront  exa- 
tiveifideic.  miner  davantage  cette  matière  ,  peuvent  voir  les  Auteurs  qui 

Loy  fi  mus  0nC  eCrit  lur  *es  LoiX   °iU  "    Clte« 

légat*  b  Pour  ce    qui   eft   des  demandes   que  fait  une   perfonne  en  n 

dlmZi.  &  ^u^lce  Pour  caufcs  feparées  devant  un  même  Juge  &:  par  un 
/.  îf.eodT.  même  Exploit,  fi  toutes  enfemble  elles  excédent  la  fomme  de 
La  Loy  m  cent  ijvres  [\  ne  peuc  en  demander  la  preuve  par  témoins , 
legathcod.  quand  il  n  en  a  point  de  Titre  par  écrit,  quoy  que  chacune  de 
1,6.  t. p.  fes  demandes  foienc  pour  une  fomme  au  deiïbus  de  cent  livres 
Le  e§.fi"'uis  rn^mc  ?  quoy  qu'elles  viennent  de  différentes  eau  fes ,  &:  foient 
de  la  Loy  de  différentes  dattes  ,  fuivant  qu'il  elt  décidé  expreffement 
c!7T&  Par  1,article  5-  dii  Titre  20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  car  l'Or-r  5 
du  Moulin  donnancea  regardé  toutes  ces  demandes  comme  ne  faifant  qu'un 
T.  1.  des  fcijl  Chef  de  conteftation ,  &  toutes  font  cenfées  comme  ne  corn- 

Cenlives.  r-  ■>  r      *        \  a  i    i   •  r 

glt.inver-  Vo[znt  <lu  une  feule  dette  par  rapport  au  même  débiteur;  11  ce 
bo  rachapt.  n'eft  ajoûte-t'elle ,  que  les  droits  procédaient  par  fucccjjïon,  dona- 
tion ou  autrement  de  perfonnes  différentes  i  car  en  cas,  on  ne  peut 
confiderer  ces  différentes  fommes  comme  ne  faifant  qu'une  feule 
dette,  parce  que  le  Titre  en  eftant  différent,  elles  forment  ef- 
fectivement autant  de  conteftations  différentes,  lefqu elles  fe  dé- 
cident par  des  moyens  differens;  ainfi  ce  que  dit  le  Grand  arti- 
cle 164.  de  la  Coutume  de  Troyes  n.  iS.  au  contraire,  doit  s'en- 
tendre quand  le  Créancier  fait  des  demandes,  feparément  de 
fomme  au  dcfïbus  de  cent  livres  ,  qu'il  a  preftées  en  differens 
temps  au  débiteur,  &  qu'il  donne  differens  Exploits  pour  cha- 
que fomme  particulière  j  car  en  ce  cas  la  preuve  par  témoins 
eft  receuë  parce  que  chaque  demande  fait  une  conteftation 
feparée  ,  ainfi  l'Arreft  rapporté  par  Vrevin  au  chap.  9.  de  Ces 
Obfervations  fur  l'article  5-4.  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
qui  admit  la  preuve  par  témoins,  parce  que  le  demandeur  avoic 
conclu  par  fon  Exploit  de  demande  au  payement  de  plufieurs 
fommes  audeffous  de  cent  livres  a  pour  raifon  de  livraiibns  pas 
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luy  prétendues  faites  au  débiteur  de  pluficurs  pièces  de  vin  à 
diverfcs  fois(quoy  que  conforme  à  la  difpofition  des  Loix  24. 
ff.  de  verb.  &  19.  §.  ex  caufr  ff.  de  min.  èc  au  fentiment  des 
Docteurs  fur  cette  Loy ,)  ne  peut  plus  faire  aucun  préjugé  après 
la  decifion  formelle  de  l'Ordonnance  de  1667.  Il  eft  à  noter 
aufïi  que  dans  cette  efpece  ,  la  veuve  du  débiteur  avoit  con- 
fclfé  la  vérité  de  cette  dette  de  la  Communauté  ,  dont  elles'é- 
toit  foûmifc  de  payer  la  moitié  ,  laquelle  reconnoiflance  pou* 
voit,  dit  Vrevin  ,  tenir  lieu  de  commencement  de  preuve  par 
écrit, au  préjudice  des  héritiers  du  mari;  à  l'effet  de  faire  ad- 
mettte  la  preuve  par  témoins  des  livraifons  en  queftion;  dau- 
tant,  ajoute- t'il ,  que  en  haine  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
qui  reftraint  la  preuve  à  une  feule  efpece, le  moindre  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  fuffit  pour  faire  admettre  la  preu- 
ve par  témoins, xe  qui  n'eft  pas  néanmoins  une  Maxime  cer- 
taine ,  comme  il  fera  montré  cy-aprés  dans  la  féconde  Partie 
de  ce  Commentaire, en  expliquant  ce  qui  peut  paffer  pour  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 
14  On  demande  fur  ce  fujet  fi  celuy  à  qui  il  eft  deu  par  une 
perfonne  une  fomme  au  deflus  décent  livres,  dont  il  n'a  point 
de  Titre  ny  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  peut  fe 
reftraindre  à  celle  de  cent  livres  poiîr  obtenir  la  permiflion  de 
le  prouver  par  témoins.  Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troycs 
article  164.  n.  28.  décide  qu'elle  ne  doit  pas  cure  accordée  en  ce 
cas  pour  obvier  aux  fraudes ,  &  que  cela  a  efté  ainll  jugé  par 
Arreft  des  Grands  Jours  à  Troyc  ,  du  22.  Septembre  1583.  rap- 
porté par  Mornac  ad  l.  contra.  29.  D.  de  legibus  &  fanclis  ,  ôc 
par  Vrevin  chap.  20.  de  Ces  Obfervations  fur  l'article  ^4.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  j  cependant  il  femble  que  le  deman- 
deur àf  qui  il  eft  deu  plus  de  cent  livres,  peut  fe  reftraindre  à 
cette  fomme  ,  &  il  n'y  a  en  cela  nulle  fraude  ,  parce  que  s'il 
luy  eft  deu  plus,  il  perd  le  furplus  par  fa  reftrittion  ,  &;  s'il  ne 
luy  eft  deu  qu'au  defïbus  de  cent  livres ,  l'Ordonnance  luy  permet* 
la  preuve  par  témoins.  Bardetl.  7.  chap.  46.  rapporte  Arreft  du 
17.  Décembre  1638.  qui  jugea  que  la  preuve  par  témoins  ayantefté 
admife  en  Caufe  principale,  pour  une  fomme  excédante  cent li- 
vres,il  n'eft  plus  libre  en  Caufe  d'appel  de  fe  reftraindre  à  celle  de 
cent  livres  pour  obtenir  cette  preuve,  parce  que  c'eft  la  demande 
principale  qui  doit  fervir  de  règle  pour'obtcnir  cette  preuve  en- 
ce  rencontre  3&  il  faut  obferver  fur  ce  fujet  que  cette  reftriÊtion- 

Rr  iij 


318  Traité  de  U  Preuve  par  Témoins 

doit  eftre faite  avant  conteftation  en  Caufe,  au  lieu  qu'à  l'égard 
delà  demande  qui  excède  le  premier  Chef  de  l'Edit,  on  peut 
fe  reftraindre  en  tout  eftat  de  Caufe ,  comme  dit  Monfieur  Lange 
en  fa  Pratique. 

Au  refte  ,  il  eft  indubitable  que  le  Bail  emphytéotique  ,  le  rj 
Bail  à  cens,&"  le  Bail  à  rente  eftant  des  Contrats, on  n'eft  pas 
receu  aies  prouver  par  témoins,  non  plus  que  les  claufes  que 
l'on  foûtient  en  faire  partie  ,  il  faut  qu'elles  foient  rédigées 
par  écrit. 

Mais  quant  à  la  prédation  annuelle,  foit  d'une  rente  ou  ca-  16 
non  emphyteutique,  ou  de  quelqu'autre  redevance  pendant  dix 
années  confecutives.  Il  y  a  deux  Queftions  à  examiner;  la  pre- 
mière ,  fçavoir  fi  elle  fait  préfumer  un  Titre  ,  &:  fi  elle  oblige  ce- 
luy  qui  a  payé  durant  dix  ans,  de  continuer  le  même  payement 
à  l'avenir*  la  féconde, fi  cette  prédation  de  dix  années  fe  peut 
prouver  par  témoins  par  le  Créancier  quand  le  débiteur  la 
dénie. 

Quant  à  la  'première  Queftion ,  qui  eft  la  plus  conteftée ,  &: 
dont  je  ne  parleray  qu'en  paflant,  parce  qu'elle  n'eft  pas  abfo- 
Iument  de  ce  Traité.  Ceux  qui  foûtiennent  que  régulièrement 
Tempus non  cette  preftation  ne  peut  fuffire,pour  induire  une  obligation  de 
tjt  modus  payer  à  l'avenir  ;  difent  que  le  temps  n'eft  pas  un  des  moyens 
Miiat!^  introduits  par  la  Loy  pour  contracta  une  Obligation, quand  il 
tiiî.  n'y  a  point  de  Titre  ,  celuy  qui  paye  parce  qu'il  a  crû  qu'il  y 

en  avoit  un  ,  eft  dans  l'erreur  ,  &  il  a  l'action  de  condition. 
Enfin  on  ne  peut  pas,  dit-on,  preferire  la  propriété  d'une  cho- 
fe  qui  ne  fubfifte  point,  il  faut  qu'il  y  ait  un  principal  de  ren- 
te ou  d'obligation   pour   produire    des  arrérages  ou  des  inte- 
refts.  11  eft  confiant  néanmoins  que  la  preftation  uniforme  du- 
rant dix  années  des  arrérages  d'une  rente,  ou  autre  preftation 
annuelle,  fait  du  moins  préfumer  qu'il  y  a  eu  un  Titre  originaire 
de  conftitution  de  cette  rente  ,  laquelle  préfomption  jointe  à 
l'allégation  d'un  Titre  par  le  Créancier,  fuffit  pour  faire  con- 
imperator  damner  le  débiteur  pour  l'avenir.  C'eft  ce  quirefulte  delà  difpo- 
fdTfo'hïL  fi"on   ^e  la  Loy  de  in  rem  verfo  ff.  uforis  ,  qui   décide  que  le 
d*s  ufurat  Père  ayant  payé  pendant  long-temps  les  interefts  d'une  Obli- 
iUuïd7Jïtp-  gation  à  un  Créancier  ,  quoy  que  la  ftipulation   d'intereft  ne 
Jepater  ion-  foit  pas  rapportée  ,il  faut  préfumer  qu'il  y  en  a  eu  une,&"  qu'ainfi 
g0   tempore  \ç  pjjs    hericier  du  Père*  doit  continuer  le  pavement.   Monfieur 
■Eiduendii  Cujas  fur  cette  Loy  ,  qui  eft  de  Papmien  ,  ioutient  que  cette 

Itngnm  prt- 


en  Matière  Civile.  y$ 

ieulc  preftation  n'induit  pas  une  Obligation  :  mais  il  ajoute  fatim*  fon* 
quelle  fait  du  moins   pré  fumer  qu'il  y  a  eu  un  Titre  ,  &  que  tts  v~d  u^7 

T.  ,  r  r  a?  j,1  . ;         1T  v  'j1        r*m  non  co~ 

cette  preiomption  lumt  pour  déterminer  le  Juge  a  condamner  jHtutre  0bu~ 
le  débiteur  à  payer.  Il  dit  enfin  que  le  troifiéme  effet  qui  fuit  &*uo»g  w* 

i  n.      •  n.  'in.  n.  >i  non  fuit  ini- 

de  cette  prcitation  ,  elt  que  s  il  elt  conitant  qu  il  y  ait  eu  au-^,»»/^ 
trefois  un  Titre,  die  oblige  celuy  qui  a  paye  de  continuer  à :'**»«>»- 
payer  a  1  avenir,  &  il  remarque  que  c  elt  au  débiteur  a  prou-  indebiutna 
ver  qu'il  n'y  en  a  point  eu ,  &  qu'il  ne  doit  rien*  conftititere 

debitum ,  Ht 
qui  prxjlint  ante  &  deinceps  pojl  pr&fl.xre  cogatur  qunfi  obligutus. 

In   dubit  igitur  non  inducit  obUgitionem  fed  frafamptiontm    obligationis  qui.  fujficiat  judici ,  ut  & 
Imper. xtori  ,  in  b.ic  jfrecie. 
ZJbs  pnfumptio  pro  méfait  ,  tibi  inznmb'it  probatio  ,  ideft  debitori  yin  quzfi  débets  >  vincit  pr&fumptiot 

La  Loy  iS.  C.  de  Patfis.  décide  auffi  que  fi  quelqu'un  a, payera/»  eut» 
pendant  quelques  années  une  certaine  fomme  en  vertu  d'un  e*  .  "nnM,9 
ftmple  Patte  ,  cela  ne  1  oblige  pas  de  continuer  a  1  avenir  ce  quamfoivi- 
payement  ,  s'il  n'y  a  eu  une  ftipulation  qui  ait  fuivi  ;  parce  tur  »,  h*b** 
qu'en  Droit  un  fimple  Pacte  ne  donnoit  aucune  a£tion  ;  Pctç-famUmîtT- 
zius  fur  cette  Loy  ajoute  que  ce  payement  ainfi  fait  par  an-^»>^M- 
née  ,  a  une  caufe  limitée  à  chaque  année  ,  en  ce  que  celuy  tl0™m  f™  j 
qui  paye,  ne  paye  que  ce  qu'il  doit  pour  cette  année  ,  &:  n'a  ports >fohit 
pas  defîein  de  s'obliger  par  ce  payement  à  payer  la  même  chofe  intm  Paeif" 
1  année  qui  luit.  Mais  il  a  oublie,  ce  iembie  ,  d  ajouter  en  cet  tâ  quoddt- 
endroit, comme  a  fait  Monfieur  Cujas,que  cette  preftation,  fi  *'***■  *fl» 
elle  a  duré  dix  ans  ,  elt  du  moins  une  préfomption  du  Tinte y ***" 'JJjL 
ce  qui  fuffit.  M*  foluti$ 

Maiftre  Charles  du  Moulin  T.  des  Fiefs  §.  u.  n.  19.cn  re-  «*»/?«"»» 
futant  les  Docteurs  qui  foûtenoient  qu'une  perfonne  ayant  joui  quonumfo- 
pendant  dix  ans  d'un  Fief  en  qualité  de  Vafial  ,  n'eftoit  plus  l"tt0.  mim 
obligé  de  rapporter  le  titre  d'inveftiture,  &  qui  fe  fondoient  fur  %ndu\it  ^ 
la  difpofition  des  deux  Loix  cy-defius  citées;  dit  1.  que  la  Loy ,  alto  obiig*- 
de  in  rem  verfo  ,  ne  doit  s'entendre  que  des  Obligations  per-  ^//"  % 
Tonnelles  &:  non  pas  des  matières  réelles  ,  telles  que  font  les  aiiud  um~ 
piefcriptions.  2.  Qu'elle  n'a  lieu  que  contre  celuy  qui  agitr*?"/^f" 
c'eft-à-dire  contre  ledebitcur,  qui  demandoit  à  l'Empereur  dans  no'n  exun. 
ectte  Loy  d'eftre  déchargé  du  payement  des  interefts  que  fon  ditttr- 

ère  avoit  payez,  dont  laltipulation  neltoit  point  rapportée ,  &  Mifui  ch, 
qui  fut  néanmoins  condamné  à  continuer  ces  interefts,  comme  ij- 
eftant  tenu  du  fait  de  fon  Père  ,  aux  droit  duquel  il  cftoit,&   L'^  "rUf 
lequel  ayant  paye  fes  interefts  pendant  plufieurs  années,  avoix  pacVs  Lds 
iuy-méme  confommé  la  prefcnption  que  le  Créancier  luy  op-^r^^r" 
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pofoit.  3.  Que  cette  Loy  requiert  une  prédation  continuelle  du- 
rant  dix   années  confecutives  ,  6c    par  chacun  an  feparément 
des   intereds   en  quedion ,  le  payement  de  plufieurs  années  a 
une  feule  fois ,  ne  faifant  aucune  préfomption  d'un  Titre.  4.  Que 
cette   Loy  n'a   lieu  que   quand  le  Créancier  allègue  un  Titre 
onéreux  comme  une  vente  ,  &:  non  pas  lors  qu'il  allègue  une 
Donation,  laquelle  ne  fe  pré  fume  point.   Mais   il  faut  remar- 
quer que  cette  préfomption  d'un  Titre  ne  fubfide  que  tant  que 
le  débiteur  ne   prouve  pas  qu'il  ne  doit  rien.   La  prefeription 
n'edant  qu'une  exception  pour  fe  defTendre  ,  &  non  pas  pour 
agir.  Il  faut  enfin  obferver  que  dans  les  Quittances ,  du  moins 
dans  la  première,  le  Titre  de  la  prédation  doit  eitre  exprime; 
Par  exemple,  il  faut  qu'il  foit  dit,  que  c'ed  pour  raifon  d'une 
certaine  Rente  ou  Obligation  portant  intereft  ,  que   le  débi- 
teur paye  s  ce  qui  ed  cenfé  élire  répété  dans  les  fubfequentes 
Quittances  ,  quand  cela  n'y  feroitpas  exprimé  :  &c  dans  le  cas 
ou  toutes  ces  chofes  fe  rencontrent  ,  le  Créancier   après  avoir 
prouvé  par  témoins  la  prédation  annuelle  durant  dix  années, 
doit  faire  condamner  le  débiteur  à  continuer  la  rente  à  l'ave- 
nir ,  fuivant  la  Loy  cnm  de  in  rem  in  verfo  ,  cy-deiïus  citée  ;  à 
plus   forte  raifon   fi  cette  prédation  a  continué  durant  trente 
ans, elle  vaut  Titre  ,  &  n'ed  necelTaire  en  ce  cas  de  l'alléguer 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ainfi   que  prouve   Charondas  fur 
l'article  118.  ny  d'obtenir  Sentence  du  Juge,  ce  qui  s'entend 
fi  cette  prédation  ed  certaine. 

Pour  ce  qui  regarde  la  féconde  Quedion ,  on  demande  fi  le  jyi 
Créancier  ed  receu  à  prouver  par  témoins  cette  prédation  an- 
nuelle durant  dix  années  confecutives  ,  quand  il  n'en  a  point 
de  preuve  par  écrit ,  &  qu'il  ne  rapporte  point  de  contre-quit- 
tance, appelléc  en  Droit  antapocha  ,  qui  ed  une  reconnoilTan- 
ce  du  débiteur,  par  laquelle  il  reconnoid  que  le  Créancier  luy 
a  donné  une  Quittance  de  la  dette  qu'il  luy  a  payée. 

Charondas  fur  l'art.  116. Coutume  de  Paris,  des  Prefcriptions, 
décide  que  la  preuve  de  cette  prédation  ne  peutedre  empefehée 
par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui  deffend  la  preuve  par  té- 
moins au  deiïus  de  cent  livres  ,  parce  qu'en  cette  occafion  il 
n'ed  pas  quedion  d'une  Convention,  mais  d'un  fait  de  joûifTan- 
ce  &:  de  la  caufe  de  cette  joiïiflance  ,  ce  qui  n'ed  pas  le  cas 
de  l'Ordonnance  ;  outre  que,  comme  dit  Boiccau  fur  la  fin  de 
ce  Chapitre, la  prefeription  ne  dépend  point  de  la  ftipulation 

des 
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des  hommes, mais  du  temps, c'eft  pourquoy  la  preuve  par  écrie 
n'y  eft  pas  requife. 

De  tour  cela  il  s'enfuit  que  fi  le  débiteur  qui  a  paye  durant 
dix  années, intente  l'action  contre  le  Créancier  pour  repeter  de 
luy  ce  qu'il  luy  a  payé  ,  comme  ne  luy  eftant  pas  deu,&:  qu'il 
produite  feulement  des  Quittances  du  Créancier  ou  la[  caufe 
du  payement  ne  foit  pas  exprimée,  en  ce  cas  l'un  &:  l'autre  peut 
prendre  droit  par  ces  Quittances, &  foûtenir qu'elles  leurs  tien- 
nent lieu  à  chacun  de  co'mmencement  de  preuve  par  écrit  ;  ÔC 
ainfi  l'un   &:  l'autre  peuvent  demander  la  preuve  par  témoins, 
le  Créancier  pour  jultifier  la  preftation  annuelle  de  dix  années, 
qui  fait  préfumer  un  Titre  en  fa  faveur,  fur  le  fondement  de  ces 
Quittances,  quoy  que  le  Titre  delà  dette  n'y  foit  pas  exprimé, 
&:  le  débiteur  pour  juftifierque  n'y  ayant  point  de  caufe  expri- 
mée dans  ces  Quittances,  &:  le  Créancier,  ne  rapportant  point 
de  Titre  de  la  dette,  il  a  droit  de  repeter  ce  qu'il  luy  a  payé  , 
comme  ne  luy  eftant  point  deu. 

Anfelmo  §.  u.  fur  l'Edit  perpétuel  ,  demande  fi  on  peut  en 
Flandres  faire  la  preuve  par  témoins  d'une  Convention  au  def- 
fus  de  trois  cens  Florins ,  en  ne  demandant  pas  toute  cette  fom- 
me  à  la  fois ,  mais  par  parties  ,à  l'effet  de  s'en  faire  payer  à  plu- 
Ceurs  fois  parce  moyen.  Quelques-uns,  dit-il, ont  eftimé,  fui- 
vant  la  Loy  Sancimus  C.  de  Don.  que  la  preuve  pouvoir  eftre  re- 
çeuë  en  ce  cas,  d'autant  plus  que  l'article  19.  de  l'Edit  perpé- 
tuel, n'a  point  deffendu  de  faire  cette  preuve,  quand  la  deman- 
de eft   au  deflbus  de  trois  cens  florins, mais  parce  que,  dit-il, 
ce  feroit  contrevenir  àl'efprit  Se  à  l'intention  de  la  Loy,  puif- 
que  par  ce  moyen  ce  feroit  retomber  dans  le  même  inconvé- 
nient de  la  fubornation  des  témoins  que  cet  Edit  a  voulu  évi- 
ter. Il  feroit  dangereux,  de  foûtenir  cette  opinion,  qui  iroit  à 
expofer  le  débiteur  à  plufieurs  frais  ;  aufli ,  ajoûte-t'il,  Autom- 
ne rapporte  un  Arreft  du  22.  Septembre  15S3.  ad  l.  contra,  legem 
jf.de  U 'gibus ,  par  lequel  un   Créancier  ayant  demandé  d'abord 
•   une  fomme  au  defïus  de  cent  livres  à  fon  débiteur,  &:  enfui  te 
s'eftant  voulu  reftraindre  à  une  fomme  au  deftous  de  cent  livres, 
pour  avoir  permiftion  d'en  faire  la  preuve  par  témoins,  il  fut  dé- 
claré non  recevable ,  par  la  raifon  de  cette  Loy.  Et  fuivant  noftre 
ufage,  fi  le  Créancier  auquel  il  eft  deu  plus  de  cent  livres,  &:  qui 
n'a  point  de  preuve  par  écrit,  fe  reftraint  à  cent  livres,  il  eft  re- 
cueil à  en  faire  la  preuve  par  témoins,  pourveu  qu'il  falTe  cette 
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reftriétion  avant  conteftation  en  Caufe,mais  en  ce  cas  il  perd 

le  furplus  de  ce  qu'il  prétend  luy  eftre  deu» 


CHAPITRE     XV. 
Des  Titres  perdus  &  confomme^  par  le  temps. 


i.  Si  quand  les  Titres  &  Con- 
trais font  p crans  ,  ou  efficez, 
par  leur  antiquité  ,  la  preuve 
p.ir  témoins  eft  recevable. 

%.  Raifons  pour  la  négative* 

3.  D  a  if  on  au  contraire  ,  &  que 
l'on  doit  en  ce  cas  permettre 
la  preuve  de  la  perte  du  Ti- 
tre y  &  non  pas  de  la  teneur 
du  Titre. 

4.  Ejpece  fur  ce  fujet  dans  un 
Contrat  de  vente  ,  perdu  pen- 
dant la  guerre  ,  ou  autre  cas 
fortuit. 

j.  Le  principal  point  de  la  dépo- 


fttion  des  témoins  ,  doit  eslre 
du  fait  de  la  perte  du  Con- 
trat ,  &  ils  doivent  dépofer 
aujji  de  la  teneur v 

6.  Exemple  dans  un  Tcfiament 
folcmnel  qui  a  efté  perdu  ,  la 
preuve  de  cette  perte  fe  peut 
faire  par  deux  témoins  feule- 
ment. 

7.  //  fut  dire  la  même  chofe 
des  Titres  effacez,  ,  ou  rongez, 
des  Rats, 

§■.  Forme  de  U  dépofnion  des 
témoins  en  Cun  &  en  l'Autre 
cas. 


Tr   .         .    ,       j,       T  TE  troifîémc  Article  qui  regais  „ 
r  rtms  articulus  adhancLe-  ,  ,.    *   ■  *  b        v 

gis   partem  pertinens  ,  eft  J-Jde  cettc   Ordonnance,  con- 

de  quœftionibus  ,  qua:  quotidie  cerne  les   Queftions    qui   nainent 

oriuntur  ,  pro    inftrumcntorum  tous  les  jours  au  fujec  delà  perce  des 

amiffione,  vel  eorum    temporis  Titres  &  Papiers,  pu  de  ce  qu'ils- 

injmia,  confumpiionc ,  deletio-  fonc  ufez  &  effacez  par  le  temps,, 

ne,abrafione,itautarnpIiusIc-  en  tcllc    forre   qu'on  ne    peut  plus 

21  non  ponint  :  nunqmd  his  om-  *__»j         r  >i         _  •  1 

&k      r  ru  \    •        a  les  lire,  tera-t  il  permis  en  ce  cas  de 

mbus    caiibus  ,  probatio  pacto-  »  ,  r    .        .       _ 

mm    in  ir.ftrumemis  contente-  prouver   par  témoins   les  Conven. 

rum  ,  teftibus  permitti  debeat?  tions   qui   y  fonc  contenues  ,  &  il  * 

Et  videtur  quod  non  :  ne  fub  fpe-  femble  que  cette   preuve  ne  doit 

cie   allégua;   perdirionis  inftru-  pas  eftre  receuë  ,  de    crainte   que 

menti, pc.  i-idiredum  incidptur  fous  ce  prétexte,  que    le  Titre  eft 
in  ranonem  Legis  iftius  ,  fcili-  du    Qn  n£  uouve  UQ  „  in_ 

cet,  colore  oc  prxtexruamiiii  in-  r, .     n     ,  •     v    .,   A  1 

ftrumcruU  inducantur  u  (le,  fi.  dirc^   de  contrevenir  a  1  efpnt  de 

boinati,&corrUpu,ad  probanda  l'Ordonnance,  en  prouvant  par  des 

ejufmodi  patta,  quse  dire&o  per  témoins    fubornez  &    corrompus*. 
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des  Conventions, lefquellcs  dircc-    tcftcs  probare  non  Iiccbat ,  8c 
tcment  ne  fe  peuvent  prouver  par    ita  fraus  huic  Lcgi  facillimè  fiât: 


tement  ne  îe  peuvent  prouver  p 
témoins ,  &   qu'ainfi  on  ne   farte    cu 
fraude   à  la   Loy  ,  quoy  qu'il  (bit 
des  Maximes,  que  ce  qui  n'eft  pas 
permis  directement ,  ne  peut  Tertre 
indirectement. 

3  Cependant  nonobftant  ces  rai- 
fons,  jeftimeque  cette  preuve  peut 
eftre  permife  en  ce  cas  ,  &c  il  a 
efté  fouvent  jugé  ainfi  i  en  telle 
forte  néanmoins  qu'on  permet  de 
prouver  feulement  par  témoins  que 
le  Titre  a  efté  perdu,  &:  non  pas 
de  prouver  ce  qui  eft  contenu  dans    gat  in  litè:fitium  cemim  fun- 

4  ce  Titre.    Par   exemple  ,  fi  Caius  1  cen 
allègue  dans  le  cours  d'un  Procès, 


re   non  debeat  ,  quod  directe» 
non  permiuitur.  a  ai  Con- 

tra, f  de 
L  g'  &  thi 

A.curf.   I. 

His  tamen  nonobltantibus ,  yntm,  c% 
puto  (  &  ita  farpe  judicamm  fcio)  eodtm, 
teftium  probacionem  admitten- 
dam  efle  :  ita  tamen  ut  de  amif- 
fionc  inftrumentorum  tantùm 
probatio  concedatur,  &  non  fim- 
pliciter  de  inftrumentorum  teno- 
re.  Exempli  gratia  :  Caius  aile- 


que  Titius  luy  a  vendu  un  hérita- 
ge cent  écus  ,  &  qu'il  en  a  efté 
fait  un  Contrat  de  vente  par  écrit, 
mais  que  durant  les  guerres  ,  ou 
pendant  la  Pefte,  la  GrofTe  de  ce 
Contrat  ,  ou  la  Minute  originale, 
ayant  efté  dépofées  en  un  endroit 
avec  d'autres  Papiers  ,  ou  donnée 
en  garde  à  quelqu'un,  a  efté  brû- 
lée dans  un  incendie,  ou  s'eft  per- 
due durant  la  guerre ,  ou  par  quel- 
que accident  impréveu  ,  &  qu'il 
demande  à  faire  preuve  de  toutes 
ces  chofes  par  témoins.  Perfonne 
ne  doute  que  la  preuve  de  ces  faits 
par  témoins  ne  doive  eitre  admi- 


difîe ,  &  ex  ca  venditione  inftru •■ 
mentum  confectum  fuiflè  :  fed 
cùm  bellorum  ,  aut  peftis  inju- 
ria, inftrumentum  illud,  vel  in- 
ftrumenti  protocollum  ,  in  ali- 
quo  locojvcl  domo,cum  mul- 
tis  aliis  depofitum ,  feu  euftodias 
datum  fuiiTet,incendio,  bello, 
aut  alio  quovis  fortuito  cafu 
ablatum,  amiiïum',vel  confùm- 
ptum  dicit,  &c  hase  omnia  tefti- 
bus  probare  contendit.  Nemini 
certè  dubium  cft  hanc  probatio- 
nem  recipi  debere  ,  cùm  fit  ca- 
ius fortuitus  ,  qui  extra  homi- 
num  pacta  femper  verfatur,  nec 
ab  hominibus  prxvideri  poteft, 
h  ideoque  huic  Legi  non  fubji-  ^  L  §M 
citur.  fortuites.  C. 

de  pig.  aSt. 


f e ,  parce  que  c'eft  un  cas  fortuit,  qui  ne  tombe  point  fous  la^  '•  Ctn~ 

Convention ,  5c  qui  ne  peut  eftre  préveu  ,  &:  lequel  par  con!e-Rf^  jur* 

-quent  n'eft  point  fujet  à  l'Ordonnance. 

ï      Mais  il  faut  en  ce  cas  ,  ne  re-        -   ,        .  .j..  *.      1      *  ■ 
*  ,  ,  \  Sed  caute  duudicanda  elt  in 

cevoirqu  avec  beaucoup  de  pru-  ifto  cafu  teftiUm  depofitio ,  cujus 
dence  la  dépofition  des  témoins  pr2ECipua  vis  confiftere  débet  in 
qui   ne   doit   faire   foy    qu'en    ce     amiilionis  teftificationemamfidi» 

S  f  ij 
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ceret  tantum  ,  fe  olim  adfuifle 
contradlus  celebrationi  ,  &  ejus 
pa&a  difertè  enumeraret  :  vel  a£ 
fèreret  fe  vidifte  &  legifle  mul- 
toties  inftrumcntum  ,  omnefquc 
cjus  coiivcntiones,de  amiffione 
aûtem  inftrumenti  nihil  diceret, 
aut  faltem  fubobfcurè  de  hac 
loqueretur  ,  adeo  ut  nihil  con- 
cluderet  ad  inftrumefiti  amifïio- 
nem ,  non  eft  dubium  taie  tefti- 
monium  nullius  fore  momenti, 
obftante  hac  Lege  Regia.  Itaque 
qui  dolosè  praetexunt  inftrumen- 
ti amiflionem,  ut  teftibus  inftru- 
menti tenorem  probare  poffint, 
nihil  agunt,  ctim  fraudulenter  in 
a  D<ci.  L.  Leçem  iftam  commutant,  a  De- 
Contra,  ff.  Det  C1-g0  teftis  difertè  de  cafu 
eLeguHs.  amiflïonis  teflificari ,  nec  tamen 
tenorem  inftrumenti  teftifican- 
do  omittere  ,  ut  certb  Iiqueat 
eu  jus  inftrumenti  amiflio  &  per- 
ditio  facta  fuerit  :  &  ita  conjun- 
gere  débet  cafu  m  fortuitum , 
cum  tenore  inftrumenti.  Nec 
tuncobftabit  Theoricailla,  quod 
directe)  non  licet ,  nec  per  indi- 
re dtum  permittitur  :  nam  quod 
hic  diredtb  permittitur,  cafus  eft 
fortuitus ,  qui  à  Legibus ,  proba- 
bl.  g«*ri  teftibus  conceditur.  £Deinde 
fortuitu.  c.  ténor  inftrumenti  tam  acceflb- 
de  pgnor.   rjus  efl.  acj  cafum  amiflîanis ,  imo 

tuum}ur.a.  «m  ncceflàrius ,  ut  uno  dato,  de 

l.  feq  c.de  aliud  concedi  necefle  fit,  quod 

fid.  inflr.     aliàs   cédante   primo    cafu    non 

concederetur ,  ut  faepè  Juris  aequi- 

cL.Teftïu  tate  introductum  eft:c  ut  ecce, 

faeilnanm  inteftamento  amiflo  ,  à  fure  fub- 

tÂïb.  traCtotnam  quamvis  teftium  io- 

lemnitas  nonnifi  feptem  teftibus 

d  l.  Hac  diredb  probari  poftît  ,  d  tamen 

tonfithifll-    furtum ,  vel  fubreptionem  tefta- 

ie  menti ,  duobus  teftibus  probare 


teftam. 


patero  :  qui  duo  ,  de  tenore  8c 


Preuve  par  Témoins 
qu'ils  dépofent  de  la  perte  du 
Titrejj  en  queftion  ;  car  fi  le  té- 
moin dépofe  feulement  qu'il  a 
autrefois  afïifté  à  la  pfTation  du 
Contrat  ,  &  qu'il 'en  rapporte  di- 
fertement  les  claufes  &:  les  Con- 
ventions ,  ou  s'il  alTnre  qu'il  2 
veu  plufieurs  fois  ce  Titre  ,•&  en 
a  leu  les  Conventions  qui  y  font 
inférées  ,  &  qu'il  ne  parle  point 
du  fait  qui  concerne  la  perte 
de  ce  Contrat  ,  ou  qu'il  n'en  par- 
le qu'en  termes  vagues  &:  géné- 
raux ,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  fa  dépofition  ne  foit  de  nul- 
le confiderarion  ,  à  caufe  de  la 
prohibition  de  cette  Ordonnan- 
ce }  c'eft  pourquoy  ceux  qui  pré- 
textent la  perte  d'un  Ticre  par 
fraude  pour  avoir  occafion  d'enr 
prouver  la  teneur  par  témoins,  ne 
doivent  pas  edre  écoutez  ,  par- 
ce qu'ils  contreviennent  à  cette 
Ordonnance  ,  il  faut  donc  que 
le  témoin  dépofe  precifément  de 
la  perte  du  Titre  ,  &  qu'en  mê- 
me temps  il  dépofe  de  ce  qui  y 
eftoit  contenu  ;  en  telle  forte  qu'ik 
paroifle  évidemment  quel  eftoit  cer 
Titre  qui  a  efté  perdu  :  &  ainfl  il 
doit  depofer  conjointement  du  cas 
fortuit  qui  a  caufé  la  perte,  &  de 
la  teneur  de  l'inftrument  ,  &  alors 
on  ne  pourra  oppofer  la  Maxi- 
me que  ce  qui  n'eft  pœj  permis 
direclement  ,  ne  le  doit  fa.  s  ejlre  in- 
directement i  car  ce  que  l'on  per- 
met directement  en  ce  rencontre^ 
e(t  la  preuve  par  témoins  du  cas 
fortuit  ,  ôc  par  confequence  feule- 
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ment  la   preuve    de  la   teneur  du    folemnitate  teftamenti  teftifican- 


Turc  ,  qui  n'eft  qu'acccflbire  du 
fait  de  la  perte ,  lefquels  deux  faits 
font  tellement  infeparables  ,  que 
du  moment  qu'on  a  permis  la  preu- 
ve de  l'un  ,  il  faut  necefTairement 
permettre  la  preuve  de  l'autre,  qui 
autrement  ne  feroit  pas  permile, 
comme  on  le  permet  fouvent  en 
Droit  par  une  efpece  d'équité; 
€  ainlï  eft-il  dans  le  cas  de  la  perte 
d'un  Teftament ,  qui  a  cfté  perdu  & 
fouftrait  par  quelqu'un  :  car  quoy 


tes  per  indirc&um  ,  probabunc 
feptem    teftium   teftificationem. 
m  Sic  ergo  expédiais  cafus  ifte,    a  t.  Ne» 
teftibus    nimirùm  probari  pofle  tdctrco'  '°£< 
amiiTîoncm  ,  &  per  confequens   '*  *  uf' 
tenorem   inftrumenti  ,  obfèrva-  bon.  pojfeff. 
tis    tamen    his    qux  jam    di&a  fecund.  ta," 
finit  ,  aliàs  non.    Et   fub  verbo  ^* 
amiflionis  ,  intelligo  omnes  ca- 
fus  foituitos  ,  omnemque    vim 
majorem  ,  ut  incendia  ,  naufra- 
gia ,  bella  ,  incurfus   latronum , 
depraedationes ,  expilationes  do- 
morum ,  &  alia  ejufrnodi  ad  ca- 


qu'en  Pais  de  Droit  écrit  pour  la     fus  fortuitos  pettinentia.  b  h  Tôt* fer} 

forme  d'un  Teîtament  folemnel  le  nombre  de  fept  témoins  foit^V.  '  *"' 
requis, néanmoins  pour  prouver  la  fouftraction  &:  le  vol  de  ce 
Teftament,il  fufBra  de  la  dépofition  de  deux  témoins, lefquels 
deux  témoins  en  dépofant  de  la  teneur  &:  de  la  folemnité  du 
Teftament,  prouveront  indirectement  qu'il  a  efte  figné  des  fepe 
témoins  qui  y  font  requis.  Qujl  demeure  donc  pour  confiant 
en  ce  cas  que  la  perte  d'un  Titre  fe  peut  prouver  par  témoins^. 
&:  par  conséquent  la  teneur  du  Titre  ,  en  obfervant  ce  qui  x 
efte  dit  cy-deflus ,  ô£  non  autrement  ;  &  quand  on  dit  que  la  per- 
te d'un  Titre  peut  eftre  prouvée  par  témoins,  cela  doit  s'enten- 
dre de  tous  les  cas  fortuits  ,  ou  lors  qu'il  y  a  force  majeure  y 
foit  que  cette  perte  foit  arrivée  ,  par  incendie,  naufrage ,  guer- 
re ,  incurfion  de  voleurs ,  pillage  de  Maifons  ,  &:  autres  cas  im- 
préveus. 


7  3'eltime  qu'il  faut  dire  la  même' 
chofe  à  l'égard  des  Titres  effacez 
&:  corrompus  par  le  temps  ,  par 
l'humidité  des  lieux  où  ils  ontefté 
ferrez  en  temps  de  guerre  ,  ou  en 


Tdemque  judicandum  cenfeo 
de  obliterationibus   &  dcletio- 
nibus  ,  quae   aut  vetuftate  ,  aut  L£/,*£*£. 
injuria   temporis  ,  aut  locorum  crim.falf.L- 
humiditate ,  quibus  inftrumenta  si  wtus.  c. 


quelque  neceiîite  preffante,ou  qui  faepe  reconduntur  ,  aut  propter  de tefi-l Pe' 
ont  efte  mangez  des  Rats,  ou  au-  merum  bellorum,  aliarumve  ne-  his  ^  ^ 
très  Vermines  ,  &c  autres  cas  dont 


il  eft  parlé  en  Droit,  dcfquels  Ti- 
tres ainfi  effacez ,  la  vérification  fe 
doit  faire  en  les  repréfentant  de- 
vant le  Juge  ordinaire  i  car  je  croy 


.     ....    qu*    »* 

celhtatum,  aut  erohone  a  blatns  tejla.delent. 
muribufque    facta    conringunt,  Cap.  cum 
aliifque  fîmilibus    infltumento-  venerubtlit. 
rum  conlumptionibus  rortutns',    .  /  j 
de  quibus>multisjuribus  htmen-  specuUti  $; 
tio,c&  quorum  verificatio  co-  Rcftut   d* 
S   f  jij  infir.edi* 


a  Cap  In- 
t  r  aile  cl  os. 
&  cap-fina. 
txtr.  dtfid. 
inftrum. 


b  Jccurf.  in 
L.  Sicnt  in 
vcrbo  facile. 
C-  eod.  & 
d.lTejlium. 
C.  detejlib. 


C  In  diil.l. 
Tejtium.  & 
in  l.    fi  de 
poffejftone. 
C.deprobat. 

d  In  d  L. 
Sicut  ini- 
quum.  C.de 
fid.  infi.  & 
in  l.  Qj*o- 
ties.de  nau- 
frctg.  ltb.ll- 
C. 

c  In  ciuth. 
Si  quis'  in 
aliquo.C  de 
edend.  &  in 
l.  Emanci- 
putione. 
Cad.  de  fid. 
injlrum. 
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ram  judice  ordinario  fieri  folet  : 
a  nam  de  his  omnibus  ,  proba- 
tionem  teftibus  facere  Iicere, 
eadem  aequitatis  raùone ,  puto, 
Ci  modo  telles  fe  inftrumcntum 
integrumaliàs  vidifle,  &  IegifTe, 
aut  lectum  audivifïe  ,  tenorem 
ipfius  recenfentes  ,  deponant  :b 
de  idem  inftnimentum  poftea 
erafum ,  obliteratum,  &confum- 
ptum  injuria  temporis,  vidifle  fe 
teftificentur  ,  ac  ratiocinenrur 
conclufivè  unum  &  idem  elle 
corpus  inftrumenti  ,  quod  olim 
legebatur  ,  nunc  vero  legi  non 
poteft. 

Sed  quaîiter  probari  debeat 
inftrumenti  amiflîo ,  &  an  telles 
deponere  debeant  in  fpecie ,  fc 
vidifTe  inftrumcntum  ,  de  quo 
agitur ,  fubripi ,  cremari ,  aut  di- 
Iacerari  à  prœdonibus  ,  aliifve 
hujuimodi  hominibus  :  an  vero 
fufficiatin  génère ,  de  inftrumen- 
torum  omnium  amiiîîone  tefti- 
ficari  ?  Refpondeo  ,  probationis 
iftius  formam  à  Cyno  ,  c  Bartol. 
d  &  do&oribus  e  optimè  tradi- 
tam  eife  ,  non  ut  in  fpecie  in- 
ftrumentum ,  de  quo  agitur ,  fub- 
reptum  efTe ,  necefTe  fît  dicere , 
fed  fufficiet  ,  fi  teftis  dicat  fè 
olim  vidifle  inftrumentum  ,  & 
cjus  tenorem  IegifTe,  audivifïe  , 
aut  percepifTe ,-  &  feire ,  quo  lo- 
co  dominus  inftrumenti ,  omnia 
fua  inftrumenta  condere  folebat, 
ac  nuper  vidifle  domum ,  &  lo- 
cum,  in  quo  erant  inftrumenta, 
incendio  flagrantem,vel  à  praedo- 
nibus  aut  belligeris  domum  ca- 
ptam  &  dcpraîdatam  fuifTe  ,  lo- 
cumque  inftrumentorum  effrac- 
tum,  &  inftrumenta  capta,  frac- 
ta ,  difperfa  ,  aut  flammis  tradita, 
ira   ut  veriÇmile  fit  inftrumen- 


PreuVe  par  Témoins 
que  dans  tous  ces  cas  la  preuve 
par  témoins  eft  admiflible ,  par  la 
même  raifon  d'équité  ,  pourveu 
que  les  témoins  dépofent  qu'ils 
ont  autrefois,  veu,  Jeu,  ou  entendu 
lire  le  Titre  en  queftion ,  qu'ils  fe 
fouviennent  de  ce  qu'il  contient, 
&:  que  depuis  ils  ont  veu  ce  Titre 
s'effacer  Se  s'ufer  par  le  temps  ,  ôc 
qu'ils  affirment  que  celuy  qui  leur 
eft  repréfenté  ,  eft  le  même  qu'ils 
ont  autrefois  veu,  leu,ou  entendu 
lire,&:  lequel  on  ne  peut  plus  lire 
alors. 

Mais  on  demande  comment  fe  8 
doit  faire  cette  preuve  de  la  perte 
d'un  Titre  i  fçavoir  s'il  faut  preci- 
fément  que  les  témoins  dépofent 
qu'ils  ont  efté  prefens  lors  que  le 
Titre  en  queftion  a  efté  pris  ,  ou 
lors  qu'il  a  efté  brûlé  par  l'incen- 
die qui  eft  arrivé  ,  ou  lors  qu'il  a 
efté  déchiré  par  les  voleurs  ou  au- 
tres perfonnes  ,  ou  s'il  fuffit  qu'ils 
dépofent  en  termes  généraux  de  la 
perte  qui  en  eft  arrivée.  Je  répons 
que  la  manière  de  faire  cette  preu- 
ve a  efté  fort  bien  expliquée  par 
Cynus ,  par  Bartole ,  &  par  les  au- 
tres Docteurs,  qui  difent  qu'il  n'eft 
pas  necelTaire  que  le  témoin  dé- 
pofe  precifément  de  la  manière  en 
laquelle  la  perte  eft  arrivée  ,  mais 
qu'il  fuffira  qu'il  dépofe  qu'il  a  au- 
trefois veu  le  Titre  en  queftion, 
&  qu'il  en  aleu  ou  entendu  lire  le 
contenu,  &  qu'il  a  appris  &:  fçaic 
le  lieu  où  celuy  au  profit  duquel 
il  cftoit  ,  avoit  coutume  de  ferrer 
Ces  autres  Papiers ,  ôc  que  depuis 
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il  a  veu  la  Maifon  où  eftoient  Ces    tum  ,  de  quô  agitur ,  &  quod 

Papiers  périr  par  un  incendie  ,  ou    dominus   eodem   loco  conderc 

qu'il    l'a   vcu   piller    par  gens    de    folcbat  ,  cum  cacteris   deperdi- 

euerreou  par  des  voleurs,  &  que  tum  ^  ™F  ^Fobatio, 
&       ,     .       f     n    -  r,  quœ  necellano  concludic  înftru- 

1  endroit  ou  eftoienc  ces  Papiers  a    ^cmi  amilrloneitî>  ex  his  vide. 

efte  force, &  les  Papiers  pns,dif-  jicet  duobus  extremis  ,  feiemia 

perfez,  déchirez  ou  brûlez,  enfor-  ioci  ,  in  quo  inftrumentum  re- 

te  qu'il  eft  vray-femblablc  que  le  condi  folebat ,  &  vifu  incendii 

Titre  donc  il  s'agit,  qui  eftoit  avec  vei  depradationis  domus  feu  lo- 

les  antres  Titres  dans  ce  lieu-là,  a  «'  "^rumenta  cominentis.   Et 

m      cl'               J'„l_'            u—Ail  ua  ab  omnibus   Judicibus  fem- 

aufl.  cfte  pns  ,  déchue   ou  brulc  Uetnmm  4. 

avec  les  autres.   Voila  quelle  doit 

eftre  la  preuve  qui  peut  faire  foy  de  la  perte  du  Titre,  qui  re- 
fulte  de  deux  faits  j  fçavoir  de  ce  que  le  témoin  dépofe  con- 
«oiftre  le  lieu  où  celuy  qui  allègue  cette  perte,  avoit  coutume  de 
ferrer  ies  Papiers, &  de  ce  qu'il  a  veu  l'incendie  ou  le  pillage 
qui  a  efté  fait  de  cette  Maifon  où  eftoient  ces  Titres y&  c'ell 
par  là  que  les  Juges  ont  accoutumé  de  fe  déterminer  en  ces 
rencontres. 


ADDITIONS  SUR  LE    XV.    CHAPITRE, 

SOMMAIRE. 


i.  Vne  feule  £hieftion  dans  ce 
chapitre  touchant  la  perte  des 
Titres  par  cas  impréveus  ,  ou 
par  l'antiquité. 

2.  La  decifîon  de  Boiceauejî con- 
forme aux  deux  T.duD.&  du 
Code  fur  ce  fi  jet.  Raifon  de 
cette  Jurifprudence  rendue  par 
Perez,ius. 

y.  De  quelle  manière  les  témoins 
doivent  dépofer  en  ce  cas  \fii~ 
vont  j&rtolc  ejr  Paul  de  Cafte. 

4.  Ce  qu'il  faut  faire  quand  les 
témoins  manquent* 


y.  Danf  les  J^uefions  d'Etat,  toi 
perte  du  Titre  ne  peut  nuire. 

6.  Avis  de  Perezius  quand  les 
Titres  commencement  à  s'ufer 
far  le  temps. 

7.  J%uel  efl  nofire  ufage  quand 
unTitre  eft  perdu. ■ 

8.  Difti  nation  de  M.  Cujas  pour 
fçavoir  quand  la  preuve  par 
témoins  esl  requife  ou  non. 

9.  Explication  de  la  Loy  C.  de" 
fide  inftrum- 

10.  La  preuve  de  la  perte  du  Ti- 
tre nefuffitpasyfl'on  ne  prou  • 
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ve  U  teneur  du  Titre. 

H.  Explication  de  ce  que  dit  M. 
Cujas  en  cet  endroit. 

il.  Déclaration  d'Henry  III.  fur 
la  perte  des  Titres  des  Eccle- 
Jiaftiques ,  étendue  à  toutes  for- 
tes de  perfonnes  par  la  véri- 
fication qui  en  fut  faite  en 
Parlement.  Et  la  preuve  par 
témoins  permife  en  ce  cas. 

13.  Cette  jurifirudence  obfirvée 
même  dés  le  commencement  de 
la  Monarchie  ,  fuivant  ce  qui 
efi  rapporté  dans  les  Formules 
de  Marculphe, 

14.  Arrefs  qui  ont  jugé  que 
cette  preuve  ne  devoit  avoir 
lieu  que  quand  on  articuloit 
que  la  perte  eftoit  arrivée  par 
ruine  y  incendie ,  naufrage. 

15.  Cette  preuve  doit  eftre  admi- 
fe  dans  le  cas  de  fouftraclion 

de  Pièces. 

16.  Arrefs  contraires  fur  ce  fi  jet. 

17 '•  J$u,and  on  a  conclu  à  la  re- 
stitution d'un  dépoft  ,  on  ne 
peut  enfui  te  articuler  la  fouftr ac- 
tion pour  obtenir  la  preuve. 

18.  £>ueftion  fur  l'article  ^<& 
588.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  traitée  par  Bafnage  au 
fujet  de  la  perte  d'un  Titre  de 
propriété. 

1$.  Si  la  perte  du  Titre  d'une 
Communauté  d'Habitans  de 
droits  d'ufage  ,peut  eftre  prou- 
vée par  témoins. 

20.  Il  n'eft  necejfaire  en  ce  cas  de 
juslifier  la  teneur  du  Titre, par- 
ce que  lapojfcjjion  vaut  Titre. 


il.  Arrest  dans  le  cas  de  la  per- 
te d'une  contrelettre. 

zz.  On  eft  dijpensé  a  preftnt  de 
rapporter  le  Titre  de  l'infeo- 
dation  des  dixmes. 

13.  Si  quand  les  Regiftres  de 
Baptême  font  perdus  ,  on  peut 

je  fervir  de  la  preuve  par  té- 
moins',  idem  des  Extraits  Mor- 
rtuaires  ,  d"  AÏÏcs  de  Célébra- 
tion de  Mariage. 

14.  Preuve  par  témoins  de  laper' 
te  du  Titre  eft  de  Droit. 

2, y.  Cette  preuve  eft  au f]i  permi- 
fe en  Flandres  au  Demandeur. 

16.  De  la  fbuftraction  d'une  Pie- 
ce ,  &  fi  on  efl  obligé  d'en  prou- 
ver la  teneur. 

17.  Carpanus  prétend  que  Nape- 
danus  ,  Commentateur  de  la 
Coutume  de  Naples ,  a  erré  fur 
la  ^ueftion  de  fi  avoir  fi  a  Na- 
ples cette  preuve  eft  permife  d 

l'égard  d'un  Contrat  de  Ma- 
riage qui  a  efté  perdu. 

2.8.  Explication  de  l'opinion  de 
Napodanus. 

19.  Lequel  admet  la  preuve  par 
témoins  dans  le  cas  de  la  perte 
d'un  Contrat  de  Mariage. 

30.  yincentius  Brilla  dit  qu  elle  a 
lieu  aujjl  pour  la  preuve  de  U 
réception  des  Ordres  Sacrez. 

31.  De  Sejfe  admet  aujjî  la  preu- 
ve par  témoins  de  la  perte  des 
Contrats  de  Mariage  en  Portu- 
gal. 

31.  Statut  de  Bologne  concernant 

la  même  Jjïueftion. 
33.  De  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit. Boiceau 
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iT)  OicEAtt  examine  une  feule  Qucftion  dans  ce  Chapitre 
•  J  touchant  la  perte  des  Titres, foit  par  cas  fortuit,  (bit  par 
La  longueur  du  temps  qui  les  ufe  &  les  confomme. 
2      Les  deux  Titres  du  Digefte  &C  du  Code   de  fide  inftrum.  & 
atnifjlone  rerttm ,  décident  ,  comme  dit  Boiceau  ,  que  la  preuve 
cftreceuë  par  témoins   quand  l'Acte  a  efté  perdu  par  cas  for- 
tuit; &:  cette  perte  ne  doit  pas  nuire  à  celuy  qui  l'allègue  ,  par- 
ce que,  comme  dit  fort  bien  Perezius,  fur  ce  titre  au  Code  1.  Pageij*. 
4.  L'écriture  n'eft   pas  de   reffence    de    la  Convention  ,  mais  NonmpH- 
on  rédige  les  Conventions  par  écrit  ,  ahn  qu  il  loit   plus  aile  gtritur,fed 
2  de  prouver  qu'elles  ont  efté  faites.   Bartole  &  Paul  de  Cadres  tde0  ccnfi~ 
fur   la  Loy  j.  au  Code  de  fde  inflrum.  décident  que  quand  on  prHmenta  \ 
allègue  la  perte  d'un  Titre  ,  il  faut  que  les  témoins  dépofent  ..«*  ??!'&*] 
de  ce  que  contenoit  ce  Titre,  qu'ils  l'ont  veu  Ôc  leu  ,  &:  qu'il %££?***- 
a  eltoit  en  bonne  forme  ;  mais  files  témoins  manquent,  il  faut 
avoir  recours  à  d'autres  conjectures,  ditPerezius  ibid.n.  2.9  fui- 
vant  la  Loy  4.  de  ce  même  Titre,  qui  dit  que  fi  le  débiteur  du 
fîfc  a  payé  ,  &  a  perdu  fa  Quittance, il  doit  avoir  recours  aux 
Regiftres  du  Fermier  des  deniers  publics,  dans  lefquels  le  paye- 
ment doit  eftre  énoncé,  &  que  ce  Fermier  eft  tenu  deluy  com- 
muniquer. Ce  qui  a  lieu  à  plus  fotte  raifon  quand  ce  Fermier 
n'a  pas  coutume  de  donner  des  Quittances,  mais  feulement  d'é- 
crire ce  qu'il  reçoit  fur  fon  Livre. 

5  La  Loy  {ix  ibidem  ,  décide  auiîi  que  quoy  qu'une  perfonne 
ait  perdu  les  Titres  qui  pouvoient  établir  fon  état,  il  n'en  fouf- 
fre  aucun  préjudice  ,  pourveu  qu'il  puiffe  le  prouver  par  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  foit,  car  la  perte  des  Actes  ne  peut 
nuire  à  la  vérité  :  Actorum  namque  intérim  veritas  convcUi  non 
filet  ;  ainfi  l'état  d'une  perfonne  n'eft  point  fujet  à  aucune  pref- 
cription,  quand  la  vérité  paroift  au  contraire. 

6  Perezius  au  même  endroit  confeille  lors  queles  Titres  viennent 
:à  s'ufer  &:  à  fe  corrompre  par  le  temps ,  d'en  faire  faire  des  Cop- 
ies ,  &  de  les  faire  Collationner  par  le  Juge  pour  fervir  d'Ori- 
ginaux ,mais  le  Juge  ne  le  doit  faire  qu'après  qu'ils  luy  auront 
efté  repréfentez ,  &:  après  avoir  veu  qu'ils  fe  gaftent.  Suivant 

7  noftie  ufage,  fi  l'Acte  qui  a  efté  perdu  eft  paffé  devant  Notai- 
re, on  ne  peut  en  lever  une  féconde  expédition  fans  appellet 

la  Partie  întcreflee  ,  fuivant  l'article  178.  de  l'Ordonnance  de^oarConf" 
IJ3P-  Mafuer  T.  18.  n.  17.  die  auiïi  que  les   inftrumens  (  quiia.c178.de 

y  c  l'Ordonna- 
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ce,  dit  que  appCHe    perpétuels  )    peuvent    eftre    regrolfoyez    de    l'Ordoir- 
reVpcrdu  nancc  du  Juge  î  s'^  Y  a  légitime  occafion,  &  que  celuy  à  qui 
fa   Minute  elles  appartiennent ,  affirme  par  ferment  les  avoir  perdues.  Mon-  $> 
après  en  a    fjeur  Qu*àS   fur  le  T.  2i.  Code  de  fîde  inflrum.  diftingue  pour 

\oir    dch-    r  »  ,    ,  >  •  cl    J  ■  r  &         r 

vréuneex-  îçavoir  quand  la  preuve  par  témoins  elt  requile  ou  non  en  ce 
pedicion,  il  cas.  Si  ,  dit  il  ,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  n'eftoit  pas  ne- 
cner  V  cefl'aire  de  faire  aucun  Acte  par  écrit,  il  n'eft  pas  neceflaire  de 
Partie  à  h  prouver  que  l'Adte  a  efté  perdu  ,  s'il  y  a  d'autres  preuves  fuffi- 
déhvréé13  *antcs  ^u  fait,fuivant  la  Loy  y.  de  ce  Titre  j  car  cette  Loy  ne  9 
pour  en  n-  dit  pas  qu'il  faut  prouver  que  le  Titre  a  efté  perdu  rmais  que 
rcruneCo  jes  (Créanciers  doivent  fe  plaindre  de  cette  perte  ,  &  prouver 
tiendra  lieu  par  d  autres  conjectures  le  irait  dont  il  s  agit,  mais  dans  le  cas 
de  Minu  ou  l'écriture  n'eftoit  pas  neceflaire  ,  fi  néanmoins  il  a  efté  fait 
Tant  l'opi-  un  Acte  par  écrit,  &  que  cet  Acte  ait  efté  perdu,  quoy  que  la  10 
niôde  Bal  perte  en  foit  prouvée  ,  ce  ne  fera  encore  rien  faire  ,  s'il  n'y  a 
fidem'Xat  d'autres  preuves  de  tout  ce  qui  a  efté  convenu  dans  cet  Acte;. 
taie  ajfum-  ce  qui  eft  confirmé,  dit-il, par  la  Loy  3.  de  ce  Titre, qui  mar- 
ttum,qtum  que  expreffement ,  que  quoy  qu'il  y  ait  preuve  que  le  Titre  a 
naie.  °Ylgl   efté  perdu  ,,  cette  preuve  eft  inutile  ,  fi  ceux  qui  en  depofent 

n'ont  point  connoiflance  de  la  teneur  de  l'Acte.  Monfieur  ik 
Cujas  ajoute  enfuite  qu'il  fuffit  de  prouver  que  la  chofe  en 
queftion  a  efté  faite,  quoy  que  l'on  n'ait  pas  prouvé  que  l'Acte 
en  ait  efté  perdu  :  mais  il  n'entend  parler  en  cet  endroit  que 
des  cas  où  l'écriture  n'eft  pas  neceflaire  pour  prouver  le  raie 
dont  il  s'agit \  car  il  dit  un  peu  après,  que  quand  l'écriture  eft 
neceflaire,  fi  l'Acte  en  eft  perdu  y  il  faut  prouver  cette  perte, 
&:  la  teneur  tout  enfemble. 

Monfieur  le  Preftrc  Cent.  1.  ch.  60.  cite  à  ce  fujet  l'Edit  de  1*- 
1580.  article  19.  par  lequel  fur  la  plainte  faite  par  les  Ecclefia- 
ftiques  à  Henry  III.  de  la  perte  de  leurs  Titres  ,.  foit  par  l'in- 
jure des  temps,  foit  par  les  guerres,  il  leur  fut  permis  de  jufti- 
fier  à  l'avenir  leurs  droits  par  l'exhibition  des  anciens  Baux  > 
Comptes  &:  autres  Pièces  ,  &:  par  Informations  faites  ,  Parties 
appellées  ,  fans  que  les  détenteurs  de  leurs  biens  puflent  allé- 
guer autre  prefeription  que  celle  de  Droit  ,  non  compris  le 
temps  des  troubles  furvenus  en  ij6i.  il  remarque  ,  que  la  Cour 
en  vérifiant  cet  Edit  ,  étendit  fa  difpofition  à  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  &  que  par  confequent  la  preuve  par  témoins  eft  rc- 
ceuë  en  ce  cas,  fuivant  la  Loy  Teftium  fragilitatem.  C.  de  Tefli- 
^.f ,  nonobftant  l'Ordonnance  de  Moulins,  parce  qu'autre  chofe 
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eft  de  prouver  qu'une  relie  fomme  nous  eft  deuë  ;  aurre  chofe 
eit  de  prouver  que  le  Titre  par  lequel  elle  nous  eft  deuë, s'eft 
perdu  (  ce  qui  eft  un  fait  )  &  en  ce  cas  ,  il  dit  que  le  témoin 
doit  dépofer   de   la  perte  du  Titre  ,  &  de    ce  qu'il  contient. 

13  On  peut  ajouter  que  cette  Jurifprudence  a  efté  obfervée  en 
France  de  tout  temps  ,  car  dans  les  Formules  de  Marculfe  il 
s'en  trouve  une  qui  s'intitule:  Prxceptum  quorum  ah  hojlibus  vtl 
alio  modo  inftrumenta,  incenfa.  ,  cette  Formule  marque  qu'en  ce 
temps-là  l'on  prenoit  des  Lettres  du  Roy  ,  £hu  erant  omnium 
inflar  ,  dit  Monfieur  Bignon  ,  &:  que  ce  n'eftoit  pas  aflez  de 
prouver  que  le  Titre  eftoit  perdu, mais  qu'il  falloir  prouver  ce 
qui  eftoit  contenu  dans  ce  Titre. 

14  Cependant  il  y  a  des  Arrefts  qui  ont  juge  indiftin&ement,  que  Bomfacç 
quand  on  n'articule  pas  que  la  perte  du  Titre  eft  arrivée  par  cas  t. 1.  Part, 
fortuit,  comme  par  ruine,  incendie  ou  naufrage  ,  la  preuve  par  *-i-**eh.8. 
témoins  n'en  eft  pas  recevable  :  mais  ce  feroit  fuivre  la  Loy  trop  à 

la  lettre  dans  une  matière  d'équité,  fi  cette  Jurifprudence  eftoit 
obfervée  fi  exactement,  &  quoy  qu'il  foit  vray  que  ce  n'eftque  dans 
ces  cas  où  la  Loy  Sicut  iniquum  eft>  admet  la  preuve,  àc  qu'elle 
ne  parle  que  de  l'incendie  ,  cette  Loy  a  néanmoins  efté  éten- 
due à  tous  les  cas  fortuits  qui  peuvent  arriver,  fuivant  la  Loy 
*>u£  fortuitis.  C.  de  pigneratitia  aciionc.  Il  eft  certain  auffi  qu'en 
cas  de  fouftraôtion  de  Pièces  ,  on  ne  peut  fc  deffendre  d'ad- 

ly  mettre  cette  preuve  ,  parce  qu'on  pré  fume  que  cette  fouftrac- 
tion  ne  s'eft  pu  faire  que  par  violence  ou  par  dol  ,  qui  font 
exceptez  de  l'Ordonnance,  parce  que  le  dol  6c  la  violence  ap- 
prochent de  la  nature  des  crimes.    Soefve  Cent.  3.  chap.  y7« 

16  rapporte  pourtant  un  Arreft  du  17.  Janvier  iéyi.  à  ce  fujet,qui 
deboutta  de  la  preuve  par  rémoins  qu'on  demandoit  permiflion 
de  faire  delà  fouftrattion  d'unTeftament: mais  cet  Arreft  peut 
avoir  eu  pour  motif  des  circonftanccs  particulières ,  &  il  y  en 
a  peu  fur  cette  matière  qui  puiflent  faire  une  Maxime  généra- 
le, à  caufe  de  la  diverfité  des  faits  fur  lcfquels  ils  ont  cité  ren- 
dus. Les  Loix  Romaines  %.  D.  1.  37.  T.  11.  &  1.  $y.  de  Dolo , 
font  précifes  au  contraire ,  l'Arreft  rapporté  par  Barder  Tome 
premier  chap.  no.  au  fujet  de  la  perte  d'une  contre-lettre  paf- 
fée  entre  deux  Frères  ,  lequel  n'euft  point  d'égard  à  l'En- 
quefte  faite  fur  une  pareille  demande  eft  fingulier,&  fut  ren- 
du fur  ce  que  la  Partie  qu'on  aceufoit  de  la  fouftrac"tion  > 
avoiioic  elle-même  que  le   Contrat  de  vente  à  elle  fait  des 

feij 
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droits  fucceflîfs  de  fon  Frère  ,  eftoit  fimulé  en  partie  ,  en  ce 
qu'il  n'avoit  pas  payé  ,  comme  il  y  eftoit  marqué  ,  toutes  les 
fommes  qui  y  eftoient  exprimées;  auilî  la  Cour  jugea  le  fonds, 
&:  cafTa  ce  Contrat  de  vente  comme  nul ,  en  ordonnant  le  par- 
tage de  la  fucceflion, comme  s'il  n'y  avoit  eu  aucun  Atte. 

Le  même  Bardet  1. 1.  ch.  éo.  rapporte  un  autre  Arreft  du  n.  Vf 
Juin  1619.  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  le  Bret,par  lequel 
il  fut  jugé  ,  qu'après  avoir  conclu  par  la  voye  civile  à  la  refti- 
tution  d'un  dépoft,on  n'eftoit  plus  recevable  (pour  prévenir  la 
fin  de  non  recevoir  de  l'Ordonnance  )  à  changer  de  Conclu-^ 
fions,  &  articuler  que  la  Pièce  avoit  efté  fouftraite,  ce  qui  eft 
une  Maxime  certaine. 

Balnage  fur  l'article  4^.  de  Normandie ,  parlant  de  la  perte  i3 
des  Titres  ;  infère  de  l'article  588.  de  cette  Coutume  ,  qui 
permet  au  Propriétaire  d'un  fond  ,  de  prouver  que  fon  Con- 
trat de  Propriété  a  efté  veu  ,  leu  ôt  tenu;  que  l'acquéreur  doit 
aufTi  eftre  receu  dans  cette  Coutume  à  faire  la  même  preu- 
ve,  il  rapporte  pourtant  des  Arrefts  du  Parlement  de  Rouen, 
contraires  fur  ce  fujet  ,  des  24.  Novembre  1618.  &  Janvier 
1623.  En  effet  ,  puifque  la  Coutume  de  Normandie  n'a  par- 
le que  du  vendeur  ,  on  peut  dire  qu'elle  a  tacitement  exclus 
l'acquéreur,  fuivant  la  Maxime  Exprrffio  unitts  eft  exclu-fio  alte- 
ri  a  s  ,  les  Coutumes  eftant  de  Droit  étroit,  &  le  vendeur  eftanc 
d'ailleurs  plus- favorable  que  l'acquéreur.  Le  Grand  Coutume  de 
Troyes  article  168.  T.  10.  n.  9.  obferve  que  la  perte  d'un  Titre  19 
d'une  Communauté  d'Habitans  ,  touchant  des  droits  d'ufage 
dans  un  Pâturage  en  la  Juftice  d'autruy ,  peut  aufii  eftre  prouvé 
par  témoins ,  parce  que  nonobflant  cette  perte,  il  faut  toujours 
Nm  toUit  cn  revenir  à  la  vérité ,  &  il  n'eft  pas  neceflaire  en  ce  cas  de  prou* 
fubftanriam  ver  la  teneur  du  Titre,  il  fuftk  d'en  prouver  la  perte,  car  cette 

preuve  jointe  à  la  pofîeflion  vaut  Titre  ;  mais  dans  un  autre  2* 
cas  cette  preuve, dit-il  ,  ne  doit  pas  eftre  admife  fi  aifement, 
comme  à  l'égard  d'un  Teftament  &  d'un  Contrat  de  Mariage. 
Il  y  a  même  certains  Adtes  dont  régulièrement  la  preuve,  quand 
ils  ne  font  point  rapportez,  ne  doit  pas  eftre  permile,à  l'effet  de 
détruire  ce  qui  eft  porté  dans  un  autre,  en  Bafnage  fur  la  Coutu- n 
me  de  Normandie, T.  du  Douaire,  rapporte  un  Arreft  du  6.  May 
1661.  du  Parlement  de  Rouen  ,  qui  refufa  par  cette  raifon  la 
preuve  d'une  contre-lettre,  par  laquelle  on  prétendoit  détruire 
la  Claufes  d'un  Contrat  de  Mariage.        * 


■vtrttatis» 
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xi  Quant  à  l'infcodation  des  dixmes  Ecclefiaftiques  poflcdces 
par  un  Laïque, elle  ne  ic  peut  prouver  par  témoins,  on  eft  dif- 
penfc  d'en  rapporter  le  Titre, en  alléguant  l'infeodation  avant 
le  Concile  de  Latran  ,  &:  juftifiant  la  pofleffion  immémoriale, 
par  aveus  &  dénombremens  ,  ou  par  des  Baux  à  Ferme.  Il  en 
eft  de  même  de  l'union  de  deux  Bénéfices  ,  on  n'eft  plus  obli- 
gé de  rapporter  le  Titre  d'union,  pourveu  qu'on  allègue  qu'elle 
a  eltc  faire  avant  le  Concile  de  Confiance  tenu  eni4i4.  il  fuffic 
de  prouver  qu'on  a  joiii  des  revenus  des  deux  Bénéfices  coniufé- 
ment,par  des  Baux  ou  autres  Actes  autentiques.  Enfin  quand  on 

23  ne  rapporte  pas  l'Extrait  Baptiftaire  ou  Mortuaire, Se  l'Acte  de 
Célébration  du  Mariage  en  forme,  fuivant  l'art.  14.  du  T.  zo.  de 
rOrdonnancede1ee7.il  faut  articuler  la  perte  des  Regiftres,ô£ 
cette  perte  fe  peut  auffi  prouver  par  témoins  -,  ce  qui  fera  examiné 
dans  la  fuite,en  expliquant  l'art.  55.  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 
L'article  2.1.  de  l'Edit  perpétuel  ,  qui  concerne  auffi  la  preu- 
ve de  la  Tonfure ,  du  vœu  Monachal  &:  de  la  réception  aux  Or- 
dres Sacrez ,  permet  en  Flandres  d'en  faire'la  preuve  par  témoins 
dans  les  cas  de  la  perte  des  Regiftrcs. 

24       Anr.  Anfelmo  fur  cet  article  §.  17.  dit  que  cette  preuve  dé 
la  perte  d'un  Titre  par  témoins  eft  de  droit,  il  cire  Lanfrancus 
de  oriano  cap.  quonitm  n.  10.  de  probat.  &:   les  Docteurs  fur  la^ 
Loy  Sicut  ejr    l.  emancipatione  C.  de  fide  infir.  Se  fur  le  chapitre 
€lim.    to.  de  Privil.  &  l.  Ji  qui  s  ex  argent  arii    §.  penttl.  ff.  de 

15  edendo ,  ce  qui  a  lieu  auffi  quand  le  Demandeur  a  perdu  quel- 
que A6tc  &:  intenté  action  fur  ce  fondement  ,  car  c'eft  à  luy  à 
prouver  qu'il  a  effectivement  fait  cette  perte. 

2£  Et  §.  20.  il  ajoute  que  quand  il  s'agit  de  la  fouftraction 
d'une  Pièce,  en  ce  cas  celuy  qui  l'articule,  eft  feulement  tenu 
de  prouver  qu'elle  luy  a  efté  fouftraite  ,  fans  cltre  obligé  d'en 
prouver  la  teneur,  &  cite  Zazius  /.  1.  Confit.  9.  n.  19.  /.  de  pof- 
Jeffionc  C.  de  probat.  &  Cynus  &  Salicet  &  Balde  in  L  qui  ae- 
cujure  C.  de  edendo. 

Carpanus  fur  le  Statut  88.  de  Milan,  dit  auffi  que  la  preuve 
par  témoins  y  eft  receuë  ,  nonobftant  ce  Statut,  quand  les  Acte3 
ont  efté  perdus  ,  ôc  cite  Innocent  c.  cum  olim  n.  z.  de  excejf. 
Vu  Ut.  &c. 

27  II  obferve  enfuite  que  Napodanus  fur  le  T.  iz.  de  inftr.  des 
Coutumes  de  Nap  es  femble  infinuer  ,  que  la  preuve  par 
témoins  n'eft  pas  permife   quand  le  Titre  de  la  Constitution 
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de  Dot  eft  perdu  *&  il  eft  vray  que  cet  Auteur  T.  de  jure  quar-  i$ 
tx ,  décide  que  s'il  n'y  a  point  eu  de  Contrat  de  Mariage,  &: 
que  la  veuve  demande  à  prouver  que  Ton  mari  a  reconnu  avoir 
receu  une  dot,&  a  promis  de  la  ïuy  reftituer  ,  &  obligé  tous 
Tes  biens  à  cet  effet,  qu'elle  n'y  eft  point  recevable,  parce  que 
quoy  qu'elle  ne  demande  point  fa  dot  precifément,  mais  feu- 
lement qu'il  luy  foit  permis  de  faire  preuve  que  fon  mari  a  hy- 
poteque fon  bien  à  cette  rcftitution;&:  qu'elle  a  un  hypoteque 
fur  ces  biens ,  néanmoins  parce  que  l'hypoteque  n'eft  qu'un  ac- 
cclToire  du  principal  ,  qui  eft  la  conftitution  de  la  dot ,  il  s'enfuit 
-quepuifquefuivanc  la  Coutume  deNaples,elle  ne  peut  prouver 
par  témoins  la  conftitution  de  dot,ellene  peutaufli  prouverp:.r 
la  même  voye  qu'elle  a  hypoteque  pour  cette  dot,  mais  dans 
i'efpece  dont  il  parle,  il  ne  s'aguToit  point  delà  perte  du  Titre 
de  la  conftitution  de  la  dot,  parce  qu'il  n'y  en  avoit  jamais  eu* 

Le  même  Napodanus  au  même  Titre,  De  jure  quart*  in  Jtne}  i? 
dit  que  Si  introdutfum ,  c'eft-à-dire  le  Contrat  de  Mariage  auten- 
tique  ,  cil  perdu, la  preuve  par  témoins  en  eft  permife,  nonob- 
ftant  le  Statut  qui  demande  un  Acte  par  écrit  en  ce  cas ,  ce  qu'il 
prouve  par  l'exemple  d'une  autre  efpece  où  cette  preuve  a  lieu  ; 
fçavoir ,  quand  les  Provifions  d'un  Bénéfice  données  par  le  Pape 
ont  cfté  perdues  jcar  en  ce  cas,  quoy  que  le  Pape  ordonne  aux 
Juges  de  fuivre  la  teneur  de  fes  premières  Provifions,  néanmoins 
fi  elles  font  perdues,  on  en  peut  prouver  la  teneur  par  la  dépo- 
fitiondes  témoins,  qui  ont  veu  &  leu  les  Provifions  en  leur  en- 
tier ,  c'eft-à-dire  ny  cancellées  ny  raturées. 

C'eft  aufli  le  fentiment  deVincentius  Brilla  fur  ce  Statut  de  30 
Naples  §.  19.  lequel  cite  Flaminius,&c.  &  Mafcard.afc  Probat. 
Concl.  S45.  ce  qui  a  lieu  aufli  ,  dit- il  ,  même  quand  il  s'agit 
de  prouver  la  réception  des  Ordres  Sacrez,  lefquels  fe  doivent 
prouver  par  l'Acte  même ,  fuivant  le  Concile  de  Trente  Seflion 
2.3.  Chapitre  6. 

De  Sefle  loco  citât 0  ,  cite  aufli  plufieurs  Auteurs  qui  ad-  31 
mettent  la  preuve  par  témoins  dans  le  cas  de  la  perte  du  Con- 
trat de  Mariage,  fuivant  les  Docteurs  fur  la  Loy  Edicfo  inverb. 
dijpofitione  C.  de  editto  Divi  Adriani  toiïendo  ,  il  cite  aufli  Na- 
podanus fur  la  Coutume  de  Naples  T.  $.  verf  Dort,  &  verf, 
inftrumenta,  D.  tdCs  n.  109.  Bald.  Conf.  z%6.  ».  7.  &  Mathditt  de 
affiietis  Decif.iy^. 

Le  Statut  de  Bologne  concernant  la  preuve  des  payemens ,  per-  32. 
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met  la  preuve  par  trois  témoins  à  l'égard  de  la  dot ,  sub  cafù 
de  quo  vel  quibus  debeat  folvi  gabella  vel  eu  jus  cognitio  fpeclaret 
dd  Dominos  de  Gabella s  Et  ajoute:  Si  taie  inslrumentum  Notarium 
amtfijft  probaretur ,  eo  cafu  abfolutio  vel  débitant  probari  poteft  pet 
très  teftes  omr>i  exceptione  majores.  Monterentius  fur  le  mot  pro- 
baretur ,  obferve  qu'il  n'eft  permis  qu'à  ceux  qui  ont  fait  cette 
perte,  &:  qui  font  parties  dans  l'Acte  de  faire  cette  preuve ,  ce 
qui  ne  feroit  point  permis,  dit-il,  au  Notaire  :  ^Ha  tejlcs  de- 
bent  produit  per  partent  allegantem  cafum  &  verbum  ,  probaretur,. 
Référendum  ejl  ad  partem.  Il  ajoute  auffi,  in  verbo  amififfe  ,  que 
33  cette  preuve  n'a  lieu  que  quand  on  allègue  que  la  perte  du 
Titre  eft  atrivee  par  un  cas  fortuit  ,  fuivant  la  Loy  Teftium  C. 
de  Teflibus  ,  &:  que  fi  cette  perte  efi:  arrivée  par  le  fait  de  la 
Partie  qui  l'a  (buftraitc  en  ce  cas  il  fufïït  de  prouver  ce  faita, 
fuivant  la£.  Si  de  Pojfjjlone  ,C.de  Probationibus ,  fans  eftrc  obli- 
gé d'en  prouver  la  teneur- 


CHAPITRE    XVI. 

Des  Telfamens  ,  Codiciles  3  Donations  a  caufe  de  mort  >  & 
Autres  AEles  de   dernière  njolontê. 


SOMMAIRE. 


I.  Les  Telfamens  &  difcofitions 
de  dernière  volonté  ,  femhlent 
neslre  point  compris  dans  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  qui  ne 
tarie  que  des  Contrats. 

z.  Decifion ,  qu'ils  y  doivent  ejlre 
compris ,  parce  qu'il  y  a  même 
raifon  ,  notamment  dans  les 
Teftamens  nuncupatifs. 

3.  Exemple  d'une  fauffetê  infi- 
gne  dans  un  Tefiament  rappor- 
té par  fuslinien. 

4.  Boiceau  dit  néanmoins  qu'il 
faut  attendre   U  decifion  des 


Arrefls  fur  ce  fujet. 
y.   Si  dans  la  Coutume  de  Poi- 
tou   l'Ordonnance  doit  avoir 
lieu  pour  les  Teftamens. 

6.  Formalités  à  ob fer  ver  dans 

cette  Coutume  pour  te  fer ,  par 

lefquelles  le  Tefament  nuncu- 

patif  eft  exclus ,  auffi  bien  que 

le  Tefiament  folemnel  des  Ro~ 
mains. 

7.  L'Ordonnance  doit  avoir  lieu- 
dans  les  legs  &  antres  dijpo-- 
fitions  de  dernière  volonté.. 

8.  Exemple  d'un  legs  fait  verba— 
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lement,dont  la  preuve  fut  rc- 
iettée. 

y.  Sentiment  de  Boiceau  que  cet- 
te decifion  doit  avoir  lieu  dans 
tout  s  les  Coutumes  ou  il  y  a 
de  certaines  formalités  prescri- 
tes pour  les  Te  H  Amen  s. 

lo  .  Trois  exceptions  de  cette  Ma- 
xime ou  Boiceau  admet  le  Tef 
tament  nuncupatif ;  fç avoir  s'il 
esi  fait  en  temps  de  Pcjle  ,  en 


aucun  Notaire  ny  Curé  dans 
le  lieu  ou  le  Tcjhteur  eft  ma- 
lade. 

il.  Et  à  l'égard  des  foldats ,  tant  s 
quils  font  a  l'armée. 

u.  £>ue  le  Tefiateur  doit  pro- 
tefler  en  ces  cas  ,  que  c'cfl  par 
neceffté  qu'il  eft  réduit  à  fai- 
re un  Teflament  nuncupatif. 

15.  Jgjte  cela  a  lieu  pour  les  Do- 
nations à  caufe  de  mort  ,  Co- 


temps  de  guerre  ,  ou  s  il  ny  a  |      dicilUs  O1  Legs  particuliers. 

QUartus  articulas ,  de  quo  pro 
hac  Leg;c  Molînaea  dubita- 


iL 


contraxe 


LE  quatrième  Article  qui  peut  1 
faire    difficulté    au   fujet   de 
1  Ordonnance  de  Moulins ,  concer- 
ne les  Teftamens,  &:  toutes  les  au- 
tres  difpofitions   de    dernière  vo-. 
lontéjcar  comme  cette  Ordonnan- 
teftamenta  Se  ultimas  voluntates    ce    dit   feulement  que   de    toutes 
exrendi  non  deberet  ,  cùm  ap-     chofes    il    faut    faire    un  Acte  par 
pçllationecontradluumtcftamen-    écrit,  il  femble  qu'elle  ne  devroir, 
verb*™  venircnonfolcant:4imbdi-        s    eftre    étendue  aux  Teftamens 


ri  poifet,  eft  de  teftamehtis ,  aliil- 
que  ultimis  volunratibus  :  nem- 
pe  cùm  dicat  Conftitutio  hxc  de 
omnibus  rébus  contractum  fie- 
ri    debeie  :  videretur   quod  ad 


_     verfum  omnino  tractatum  in  Ju 


de  aux  difpofitions  de  dernière  vo- 
runt.  f.  de  re  habeant,  ac  longe  ravorabi-  ,  r 

•verb.figmf.  Jiora  cenfeantur  ,  quàm  patta,  loncc  ,  parce  que  tous  le  nom  de 
contractas  &  conventiones ,  ad  Contrat  ,  les  Teftamens  ne  font 
ultimam  hominum  voluntatem  point  compris  ,  le  Droit  même  en 
nullomodo  pertinentes  :ideoque  traite  feparément  ,&:  ils  font  beau- 
diverfo  omnino  Jure  cenferide-  coup  plus  favorables  que  les  Pattes, 
beant.  les  Contrats  Se  les   Conventions, 

lefquels  ne  concernent  point  en  aucune  manière  les  difpofitions 
de  dernière  volonté  ;  c'eft  pourquoy  ils  fe  doivent  régler  par  des 
Maximes  toutes  différentes.  / 

Nihilominus  tamen  exiftimo  Nonobftant  cela,  néanmoins  j'ef- 
rationem  iftius  Conititutionis  ad  time,  fuivant  l'efprit  de  cette  Or- 
ipfas  ultimas  voluntates ,  in  non-    donnance ,  que  dans  certaines  Pro- 


nullis  Provinciis  Municipali  Lc- 

ge  ntentibus  ,  extendi  debere  : 

imb  in  his  arctius  obfervandam 

b  C#p.  1)oi  c(fe  }  cum  majus  fit  periculum  ,  b 


vinces  de  Pais  Coutumier ,  elle  doit 
eftre  étendue"  aux  Teftamens,  &:  y 
doit  même  eftre  obfcrvée  plus  exac- 
tement, à  caufe  que  la  fubornation 

des 


&   defuncti    a&iones    explicare 
nequit.  4  Qmd   ergo    faciet   in  a  t.  Qui  ** 
falfïïfimum,  &  perfri&ae  fiontis  dtenw.  f. 
teftem ,  qui  audaéter ,  cum  carte-  ^e  £«£•/«*'• 
ris  ejufdem   fabricationis    tefti- 
bus  ,   teftificabitur    fe    adfuiflè 


en  Matière  Civile,  3^7 

des  témoins  cft   plus  à  craindre  à  rientium  voluntatîbus,quàm  in 

l'égard  des  dernières  volontez  des  pa&is  rivemium  :  nempe  (  ut  ait 

hommes  ,  que    dans   les  Contrats  provcrbium  )  Homo  mmum  non 

zr       j  i  „    „  mordet  amplitts:  mortuus  enim 

palTez  durant  leur  vie  ,  parce  que  m  falfum  J^  mh{{  oh 

comme  dit  le  Proverbe,**  homme  poteft ,  &   veritatis  notio  unà 

mort,  ne  mord  plus.  Car  le  defrunt  Cum  ipfo  mortua  videtur  î  haeres 

ne  peut  objecter  aucun  reproche  ejus  ignorantia:  caufam  habet, 
contre  un  faux  témoin ,  &:  la  con- 
noilfance  de  la  vérité  du  fait, 
meurt  en  quelque  forte  avec  luy , 
l'héritier  ignore  ce  que  le  deffunc 
a  fait,&  ne  peut  rendre  raifon  de 

{es  adions  ;  que    pourra  donc  op-  nuncupativo    feu  verbali   tefta- 

pofer    l'héritier  à  un  faux  témoin  mémo   defuncti  :  quo  ,  omnia 

qui  affirmera  hardiment  avec  d'au-  &a  >  de  quibus  difponere  pote, 

très  témoins  auiîi  effrontez  que  luy,  rat,cuidamextraneo  donavitfeu 

—  >:i  «n.    •>       ~r     *.  i o„    «  i„  -rJc  legavit ,  adeo  ut  havres  pranum- 

qu  il  eltoit  prêtent  lors  que  le   lel-       ô       ',       e  ^    r  .      r  . 

*■  \rr>\  r      \  •  Ptus  ,    nac   ralla   lubornanone  » 

tateur  a  difpofe  de  tous  fes  biens  £mnium  bonorum  patcrnomm 

par  un   Tcdament   nuncupatit  ou  vei  avitorum  exhxres  fiât,  om- 

verbal  ,  en  faveur  d'un  étranger,  nino  nefeiens  quibus  technis  &c 

par  le   moyen   duquel  Teftament,  artibns  hujufcemodi  falfam  vo 

l'heritier  fe  trouve  entièrement  ex-  luntatisfuppofitionemdetegat? 

heredé  de  fes  propres  paternels  ,  ou  de  ceux  qui  venoient  de 

fes  Anceftres ,  fans  qu'il  luy  refte  aucun  moyen  de  découvrir  la 

fuppofition  de  cette  dernière  volonté  ,du  deffunt. 

3  Et  à  ce  fujet  Juftinien  in  authen-  Et  ad  haec  refert  Juftinîanus  h 
tic  a  de  Teflibus ,  rapporte  une  efpe-  exemplum  de  quibufdam  falfis  de  tefib.m 
ce  arrivée  en  Bithynie  de  certains  teftibus  in  Birbynia ,  quia  ma-  frineif. 
faux  témoins,  qui  tenant  la  main  num  cujufdam  jara  defundta: ,  in 
delà  Teftatrice  déjà  décedée,fai-  l*a°  tenentes ,  fingebant  eam 
r  ■  r  li  »  M  iienaculum  crucis  racere.  Hisra- 
ioicnt  lemblant  quelle  avoit  mar-  P  .,  r    nv    u 

,   r      .    „  *■  _     .  tiombus  putarem ,  lanctius  hanc 

que  fur  le  Papier  une  Croix  ,  corn-  Legis  aifpofirioncm  pro  tefta- 

4  me  fi  elle  euft  figne.  Par  ces  rai-  mentis  obfervari  debere ,  cùm  in 
fons ,  j'eftimerois  que  cette  Ordon-  his  raajus  verfetur  periculum , 
nance  doit  eftreobfervéeplusétroi-  quàm  in  contra&ibus.  Qma  ta- 
tement  à  l'égard  des  Teftamens,  men  dcciri°  hujus.  quxftionis. 
qu'à  l'égard  des  Contrats  ,  parce  Pro  generah  teftamentorum  in 
^  .  °  .,  ,  ,  r  i_-  •  cl  hoc  Regno  determinatione ,  Se 
que  le  péril  delà  lubornation  y  elt  m„;mi&npn  Mwi,  T„  •  a^^î 
?,       >   *      •     î                                  ]  maxime  pro  pâma  Juns  lciipti , 

plus  a  craindre  :  néanmoins  corn-  nimis  varia  eue  poteft ,  fupremo- 

flae  cette  dccifion  générale  touchant  r«m  Scnatuum  fuprema  judicù 

Vu 
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pro  univerfali   decifione   expec- 
ta  ida  eiïe  arbitror  :  quorum  Ar- 
relta  definient,an  haec  Lex  Re- 
gia  ad  omniateftamenta,in  qua- 
cunque  pattia  pertinere  debeat.- 
Itaque  in  praefentia  mihi  fufticiec 
haec  difputatio  ,  an    locum  fibi 
vindicare   de  beat   haec  Lex  ,  in 
noftra  Pidtonum  Provincia  :  cujus 
a  Artk.  Lex   Municipalis  ,  a   expreflam 
Çonfuet.       tcrtmdi   formam  nobis  piaefcri- 
xi 8.  &fe-  pfir>  camque  tam  faeilem ,  ut  nul- 
*"""'  la    alia    verbalis  teftandi  forma 

facilior     &    commodior   videri 
pofTit.  Nam  Lex  noftra  Munici- 
palis ait  tcftamcntum,irt  confit- 
tere   poflit  ,  una   ex  his  formis 
conficiendum  efle  :  nempe  quod 
aut  propria  manu  teftatoris  feri- 
ptum  fit ,  ck  fîgnatum ,  aut  fit  per 
teftatorem   didtarum  ,  &   fubfi- 
gnatum  pfxfenribus  duobus  tef- 
tibus  :  aut  à  Notariis  duobus  re- 
ceptum  :  aut  per  Notarium  uni- 
cum,  cùm  duobus  teftibus ,  con- 
fe&um  :aut,  fi  ruri  degat  tefta- 
tor  ,  vel  teftatrix  ,  ubi  nulla  fit 
Notariorum  copia,  coram  Paro- 
€ho ,  aut  ejns  Vicario ,  cum  duo- 
bus teftibus ,  ordinatum  fit.  Ex 
quibus  formis, hac  Lege  Muni- 
cipali  prjRicriptis ,  videntur  exclu- 
(x  nuncupativœ  teftitiones  :  Id- 
que  duabus  potiflimùm  rationi- 
bus  :  Prima  ,  quia  Confuetudo 
îlladicit  teftamentum  antequam 
valere  po/Tit,  una  ex  his  quinque 
formis  praedi&is  ficri  debere  ,  in 
his  verbis  ,  Avant  cjunn  Tefta- 
ment jfb-t  réputé  bon  &  valla- 
ble  ,faut  cfHtl  foit  écrit ,  &c>  tra- 
dendo   quinque    formas    leviflî- 
mas  ,  undc  omnes  alias  formas 
rejicere  videtur  :  cùm  in  formis 
à  Lege  limitative  introdmftis  & 
coar&ati?,  praeferiptio  unius ,  om- 
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les  Tcftamens  pourroiteflrc  reccuc 
diverfemen:  ,  notamment  dans   le 
Pais  de  Droit  écrit;  j'eftime  qu'il 
faut  attendre  que  les  Arrefts  l'ayent 
décidée,  pour  fçavoir  ii  cette  Or-    • 
donnanec  a  lieu  en  toute  forte  de 
Pais  :  c'eft  pourquoy  quant   à  pre-  f 
fent  il  me  fuffira  d'examiner  fi  elle 
a  heu  en  noftre  Province  de  Poi- 
tou, qui  preferitune  forme  certai- 
ne de   tefter   fi  facile  &   fi  fimple 
que  celle  du  Teftament  nuncupa- 
tif  &:  verbal  ne  peut  eftre  plus  fa- 
cile ny  plus  commode  >  car  elle  dit  & 
que  pour  tefter  valablement, il  faut 
que  le  Teftament  foit  fait  de  l'une 
de  ces  trois  manières;  c'eft  à  fça- 
voir qu'il   foit  écrit  de  la  propre 
main  du  Teftateur,  &  figné  ou  dic- 
té par  luy ,  &:  figné  de  luy  en  pre- 
fence  de  deux  témoins  ,  ou  receu» 
pardevant   deux    Notaires  y  ou  un 
Notaire  &  deux  témoins;  où  fî  ce 
Teftateur  eft  aux  Champs  où  il  n'y- 
ait  point  de  Notaire  ,  qu'il    doit 
eftre  pafTé    devant  le  Curé  ou  le- 
Vicaire, &:  deux  témoins,  defquel- 
les  formalitez  il  refulte  que  le  Tef- 
tament nuncupatif  n'y  eft  point  re- 
ceu, &  cela  par  deux  raifons  prin- 
cipales. La  première  par  ce  que  la 
Coutume  dit  9qu  avant  qu'un  Tejta- 
ment  jsit  réputé  bon  &   valable  ,  il 
fut  quil  foit  écrit ,  &  enfuite  elle 
explique  les*  cinq  manières  fuivanc 
lesquelles  il  peut  eftre  fait,.  &  par 
confequent  elle  rejette  toute  autre 
forme  de  Teftament  ;  car  en  ayant 
déterminé   une    certaine  ,  elle   eft 
cenfée  avoir  exclus  toutes  les  au>- 


aliam  fibi  for  m.  a  m  elegit,ideo 
que  nihil  facere  videatur  :  Se- 
cunda  ,  quod  h&c  Misnicipalis 
introductio  abrogaveiit  omnino 
difhcilem  ilJam  Juris  fcripii  te£ 
ramentorum  formam,qux  non- 
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très  ,  Se  quiconque  en   choilîc  une  ncs  alias  exdudat  :  4  &  contra 

qu'elle  n'a  pas  preferit  ,  cil  cenfé  Lcgem  teftari  dicatur  b  is,  qui 
difpofcr  au  préjudice  de  la  forma- 
lité établie  par  laLoy,&  ainfic'eft 
comme  s'il  n'avoit  rien  fait.  La  fé- 
conde ,  parce  que  cetee  Coutume  a 
abroge  l'ancienne  manière  de  tef- 

ter  du   Droit    Romain  fi  difficile,  nifi  cum  feptem  teftibus ,  c  ci 

par  laquelle  il  falloir  appcllcr  fepe  ^^  Romanis,  puberibus ,  tef- 

témoins  Citoyens  Romains,  pube-  ^^«pacibus  ,  *i  praefenti- 

u  1   „  j     „  a       \   r       1    c  r  bus,  iubicnbenttbus ,  c  malcu- 

res,  capables  de  telter.leiquels  tuf-  ..     '  rr    «.     ' 

r  *  r  •  r     r    ■     rr  lis , /non  iulpcctis  ,  roçans ,  ir 

fent  prefens  ,  &  qui  foufcriviffent  non  fomiitis  \  ficri  dcbebat;& 

le  Teftament,  mafles  non  fufpeds,  deinde  figillo  teftatoris ,  &  tef- 
&à  ce  appeliez, &;  non  pas  rencon-  rium,fi  haberem  figilla ,  6  (  aliàs 
crez  fortuitement;  enfuite  ce  Tef-  figillo  alieno  uti  poterant)  tefta- 
tamen:  devoit  eftre  fcellé  du  Sceau  mentum  obeludi  ,  &  poft  mor- 
du  Teftateur  &  témoins  ,  s'ils  a-  jcm  teftatoris  ,  coram  màgiftro 


voient  un  Cachet  ,  finon  ils  pou- 


Cenfus  aperiiï',  i  teftiumque  li- 


gna &  fiçilla  recognofci  :  imo  in 

voient  le  lervir  tous  du  Sceau  de  imperfeàateftandifa<5hone,qux 

l'un  d'entr'eux,  après  quoy  le  Tef-  inter  liberos  valebat,  nonnullus 

tament  devoit  eftre  fermé,  &  après  tamen  teftium  numerus  require- 

la  mort  du  Teftateur,  il  devoir  eftre  batur  ,  ipforumquc    liberorum 

ouvert   devant    le   Magiftrar  ,  que  fobfcriptio.  ^Harc  tamen  omnia , 

i'~„  „~~^h„;.-  r*  ■  -  a      ^     r      •  ,!„„  cum  Confuetudinis  noftra;  con- 

1  on  appelloit  M  art  [ter  Cen us  ,&les  , .     .,         •    •       jrr  -v     -r 

r          rr       _           y-7          \    J    >        ■  ditonbus   nimium  dimcilia  vila 

(ignatures  &  cachets    des  témoins  e(Tent ,  ideirco ,  tanns  folemnita- 

reconnus,meme  dans  le  reftament  tibus  remiflïs ,  leviores ,  imo  le- 

imparfait,  qui  eftoit  valable  entre  viflimas    admodum  introduxit; 

le    Perc   &:  les   Enfans  ,  il  falloir  adeo  ut  teftator  juftam  aliquam 

pourtant  un  certain  nombre  de  té-  exeufationis  caufam  habeie  non 

moins  ,&  que  les  enfans  y  euffenc  Poffic>.fl  a!tcram  «  iftis  /ormfc 
fouferit ,  oi    toutes  ces  formalitez 
ont  paru  fi  difficiles  àobferveraux 
Rédacteurs    de    noftre  Coutume, 
qu'ils   les   ont  abolies  ,  &  en  ont 

preferit   de  plus  faciles  ,  &:  même  ergo  in  Lcgem  ,  qui  nuncnpa- 

de  fi  faciles  ,  que  le  Teftateur  ne  tione  >  voca!i  aiK  fcriPta>  tefta" 

peut  avoir  aucune  exeufe  valable,  ™cntul?  co"aere  nimor  :  im° 

r,.,       ,                ,     -r  ,,                ,,  cum  taie  tettamentum  nunerpa- 

s  il   n  a   pas  choiii  1  une  ou  1  autre  ^          !u    m       c  ,r  r  r  ■  •     <. 

,                r    .            ,         n               r  tivum  alJegatur,  ralti  lulpicione 

de  ces  manières  de  tefter,  puifque  non  carct  \  q.  oci  (ccimc\tim  Le- 

foit  qu'il  foie  aux  Champs  ou  à  la  gem  non  fit  faclrum  ,  /  ideoque 

Vu  ij 


aL   Cum 

Vrtior.  fî'M 
Tuaic. 
b  L.  Ncmt> 
potejl.    de 
Légat.  1. 


c  /..  H*e 
confult'ijfi- 
m*    C.    dt 
ttjic.m. 

d  L  1  eod, 

e  L-  Cum 
antiqttitcts. 
&  l.Jube- 
tkua.  eod. 
ÎL.Quitt- 
Jlamtnto.'i. 
Eum  qui  ff. 
eodem. 
g  Auth  Ro- 
g.iti.   C.  de 
teftib.LHSr 
redes.§  fin. 
f.  eod.  &  L 
fin.  C.  de 
cond.  indeb. 

h  L  Si  u~ 
nu«.  C-  ds 
teft. 

admod.  tefl, 
ape  riant. 
ko  L  Hac 
conful'ijfî- 
ma  f.ult.C. 
de  tiftam. 


non  elegerit  ,  aut  in  urbe,  aut 
ruri ,  cum  xibique  ad  fit ,  aut  No- 
tariorum  copia,  aut  fciibendi  fa- 
cilitas ,  aut  Parochi  feu  Vicarii 
evocandi     licentia.     Committit 


1  Arg.Ls 

Non  dubiu. 
C.dsLcg. 


34o  Traité  de  U  Preuve  fdr  Témoins 

in  rationem  hujus  Legis  Moli-  Ville,  il  peut  trouver  par  tout  de* 
nxx  incidere  videtur  ,  quae  in  Notaires, Ton  Curé  ou  fon  Vicaire, 
teftium  fubornationes >  objedio-  pour  receVoir  fon  Teftament.  Ce- 
nes,&  faOorum  involutiones  j  donc  {  fak  un  Teftament 
racta  fuit:  imputandumque  eit  -ri  »i 

iofi  teftatori  ,  quare  fecundùm  nuncupatif  ou  de  vive  voix  ,  qu  il 
fuxRcgionisLcgcmtcftatusnon  Jaic  rédiger  par  écrit  ,  contrevient 
fit.  à  la  Coutume  ;  bien  plus  fi  on  rap- 

porte un  pareil  Teftament  dans  c£t- 
te  Coutume,  il  eft  fufpect  de  fraude  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  fait 
fuivant  fa  difpofition,  &  ainfi  eft  fnjet  à  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, qui  n'a  efté  faite  que  pour  prévenir  la  fubornation  des  té- 
moins, &:  éviter  la  multiplicité  des  reproches  qu'on  peut  pro- 
pofer  contr'eux ,  bC  cette  involution  de  faits  qui  en  eft  la  fui- 
te ;  ainfi  il  faut  imputer  au  Teftateur  de  n'avoir  pas  fait  fon 
Teftament  fuivant  la  Loy  de  fon  Pais. 

Et  je  croy  qu'il  faut  dire  la  mê-  y 
me  chofe  de  toute  autre  forte  de 
difpofition  de  dernière  volonté, 
comme  d'un  Codicile  ,  Donation  à 
caufe  de  mort, ou  legs  particulier; 
car  j'ay  veu  alléguer  fouvent  tete 
omnia  verbaliter  facV,  coram  Actes  en  Juftice,  qu'on  difoit  avoir 
nonnullis  teftibus ,  ut  plurimùm    eft£  faits  verbalement  par  'e  Tefta- 

qui 


Et  idem  judicandum  putarem 
in  omnibus  aliis  ultknis  difpofi- 
tionibus ,  ut  in  codicillis ,  mortis 
cau(à  donationibus,  legatis,feu 
relidis  particularibus  :  fa?penu- 
mero    enim    vidi  aïlegari   hxc 


corrupris  ,  &  falso  introduclis  « 

teur  en  prefence  de  témoins 

d'ordinaire  eftoient  fubornez  &  cor- 


quas  ideo  mihi  femper  îuipe&a 


quando  judicatum  in   quodam  rompus,  lefquels  Actes  m'ont  toû- 

particulari  legato  ,  quod  ha?res  jours  paru  fort  fufpecls,  &  je  fçay  g 

quidam  contendebat  fibi  fa&um  même  que  cela  fut  jugéainfi  à  l'occa- 

fuiflè  à  teftatorc ,  qui  cùm  antea  flon  J'un  legs  particulier  qu'un  cer- 

teftamentum  fcnptis  condidifTet,  tafn    ncFitier   difoic    qui    jLly  avois 

ce    cuidam    praîdilecto    hxredi        n>    r*  •  i     -r  n.  i  i 

„,,*.a      ç.       ur-         i      /r  eite  raic  Par  Ie  leitateur,  lequel 
quceirus  &  mobiha  pradeeailet  :  r  .  *    .,  .        ,   r       ^  \     ^ 

fuperveniensiIIefecundusWs,  aYan^  falc    d  abord  fon  Teftament 

ita  egit  cum  eo,ut  coram  duo-  par  écrit  ,  &    légué  à  un  héritier 

bus   aut  tribus  teftibus  rogatis ,  qu'il    aimoit  ,  fes    acquefts    &    Ces 

quadam  débita  ei  donauet,  feu  meubles;  ce  fécond  héritier  eftanr 

remitterct,  de  prascedenti  tefta-  furvcnu     avoir  fait  enforte  auprès 

inento   nonnulla   adimens  ,  fed  dc  ce  Tcftateur,  qu'il  avoit  decla- 
verbaliter  tantum  ,  &  fine  fen-        ,  r      .       ?    .  i 

pris  :quo  teftatore  mortuo,  orta  r?    en   P«fcnce    de  deux   ou  trois 

eft,  in  hac  Piftavcnfi  civitate ,  témoins,  qu  il   luy  remettoit    une 

quaeftio  de  hoc  ultimo  praelega-  certaine  fomme  qu'il  luy  devoityôc 
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avoic  retranché  verbalement  quel-  to.  Contra  quodprimus  prxlcira- 
que  chofc  de  fa  première  difpofi-  tarius  objicicbat>primum  tefta- 
tion  ,  ce  qui  fit  naiftre  un  Procès  mentum  i'criptis  fa&um  fuiiïe ,  & 
à  Poitiers  après  la  mort  de  ce  Tcf-    MumciPa,i  folemnitate  omni  ex 

1        r       a        »    j  parte  munitum,&  idcirco  nova 

tateur    pour  railon  de  ce   dernier  fn  r        u\       j        • 

»  .  .  .  .       ,  illa   vocah    tautum  ademptione 

legs  ,  contre  lequel  le  premier  le-  non  circ  revocatum  ,  déficiente 

gatairc  oppofoit  le  Teftament  fait  prcfciïpta  Legis  folemnitate  :  Ôc 

fui  va  nt  toutes  les  formalitez  pref-  ita  judicatum  fuit  à  dodriffimo 

crites  par  les  Coutumes,  ôc  il  fou-  ^.  F.  Lauzonio,J.  U.  Doctorc, 

tenoit  qu'il  n'avoit  point  elle  vala-  &P«vi1egiorumUniverfuatishu- 

blement  révoqué    par  cette  difpo-    jcus  CoB'e™°re>&  â  fupremo 

r  .  i     ,     i-  .    V  r,         aenatu  confarmatum.  a 

iition  verbale  raitc  lans  aucune  des  zArreflum 

folemnitezrequifes,&:  il  fut  jugé  ainfi  par  le  fieur  de  Lauzon,  l^yx*%e 

Docteur  en  Droit  Canon  Ôc  en  Droit  Civil,  &:  Confervateur  des  17./W 

Privilèges  de  cette  Univerfité  ,  ce  qui  fut  confirmé  par  Arreft 

de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris. 

o      Ainfi    par  ces  raifons  ,  i'eltime        _     ,.A 

y  que  toute  autre  manière  de  difpo-      J^      -^  tationi^  Çutarera 
J  .  ,  r    .        r         ab  his  quinque  teftandi  formis , 

fition  que  les   cinq   prefentes  par    inter  p^^  recedi  non      r 

la  Coutume,  les  diipolitions  devi-  fe  ,  &  omnem  vocalem  difpofi- 

ve  voix    ôc   nuncupatives    doivent  tionem ,  feu  nuncuparivam ,  reji- 

eltrerejetcées,  fuivant  cette  Ordon-  ciendam  c(Te  ,  ex  ratione  iftius 

nance,&  que  la  même  chofe  doit  s*n&i°nis-    Et  ita  judicandum 

avoir  lieu   auffi  en   autres  Coutu-  cx^arem  in  omnibus  aliisRe- 

j    r.  jt     r  •  1  sionibus,  in  quibus  eft  prxfcri- 

mes  ,  qui  ont  des  di (poncions  pre-  °  «      M    «•     n  *\   r 

■  r       ^   •         1         1      ri  •   /*\  Pta  certa  &  exprefla  teftandi  for- 

Cifes    qui  règlent  la  folemnite  des  ma  :  ut  in  ConLtudine  Parifien- 

Teftamens;  comme  celles  de  Paris,  fï,£  Turonenfi  ,  c  Meldenfi,  JbArt.Cen- 

Tours  ,  Mets,  Soifïbns,  Chartres  ,  Senonenfi  ,  e  Carnutenfi  ,  /  &/««*•  96. 

Ans;oulefme  ôc  autres  femblables;  AngolifmenfîSJrcaeterifquc  Çimi-crJJt,C0n~ 

car  je   croy  qu  il  n  eft  pas  permis  Jlbus  >  ccrram  teftandi  brmamd^,Cw. 

de   fe  difpenfer  de  la  forme  pref-  F^cntibus  :  Ab  illaenim /*/*.,,. 

1    T  r  rorma  a  Leçe  coarctata ,  lub  his  e  Art.Con- 

crue  parla  Lov  en  ces  mots:  Avant  „oru-      *  .     ~  V  futtudtx 

qu  un  Teftament,  &c.  fi  ce  n  eft  qu  il  &c.  recedere  iîlkiraœ  puto  :  h  J",™* 

y  euft  quelque  ufage  contraire  dans  Nifi  modo  utendi  non  fcrîptte^  e  Art.cm- 

ces  Provinces  ,  ou    que  les  Arrefts  aliter  ufurpatum&  judicatum  fit  metud,ii%i 

Teuilent  autrement  iugé.  in  di&is  Provinciis  ,  aut  non- h.  L-StJH^ 

,    ^  i    &  m-  do  C  de  m—- 

to     ]  eftime  néanmoins  que  cette  Ma-  nu';ls  earum*                            offic.teftann 

xime  n'a  point  lieu  en    trois  cas;  "anc  tamen  noftram  Regulam  l^, ^ 

T                .  r                   ,  ,     rr  n  rallere  arbitrarer  in  tribus  cafi-  tfft-  de  Le* 

La  première ,  quand  le  Teftament  bus.  Primo  ?  in  wccffitate     ftis:  gM.  1, 

<Ji  tait  en  temps  de  Pefte  i  La  fe-    fccundo,  in  periculo  belli  :  ter. 

Vu  iij 
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tio ,  in  teftatore  vel  teftatiice  x-  conde  ,  quand  il  eft  fait  en  temps 

grotante  in  loco  vel  Parœcia ,  in  de  guerre;  La  troifiéme,  quand  le 

qua  nullus  eft  Notarius ,  nullus  Tcftatcur  decede  dans  un  lieu  où 

Parochus,  &nul  us  Vicanus  ,  vel  -,      ,      .         r      '         w  * 

rawuiu»,*  »  il  ny  anyCure  ny  Vicaire,ny  me- 

Sacnfacus  ,  quemadmodum   ho-  '  T  7        .  >  ,7 

die  nonnullsnint.qu*  his  om-  nie  un  leul  Preftre,  ainfi  qu  il  y  a 

mbus  carent.  His  enim  cafibus,  pluficurs  endroits  a  prelent  ou  il  ne 

il  nimirum  perte  aegrotans ,  No-  s'en  trouve  point;  car  dans  ces  cas, 

tariis  de  Preibyteiïs,  propter  im-  comme    fi    en    temps    de    pefte   un 

minenspeftispeuiculum,careat:fi,  homme  qui  en  eft  frappé  ne  peut 

inquam,pracfcmibusteftibus,ad  trouver  un  Notaire, à  caufe  du  pe- 

id  exprefse  roçatis ,  de  rébus  luis        i       *•■  in  i         c  • 

y    aF^i_      b      ,  ril         j        ^e  j  approcner.tait  un 
diiponat  ,  &  de  Notanorum  &  ~f         7  M  »  , 

Cuiionis    defeciu    proteftetur,  Teftament  devant  des  témoins ,  a 

hujufmodi  difpofitionem  recipi  ce  exprès  appeliez  ,&:  protefte  que 

deberearbicror:  cùm  taies  necef-  c'eft   parle  deffaut  de  Curé  ,  Vi- 

fitates  à  Lege  folcant  excufari.4  caire  ou  Notaire  ,  ce   Teftament 

antiquité.  Et  idem  dicendum  ineo  qui  mi-  doit  eftre  receu ,  parce  que  la  Loy 

CfZftrîf  Iitat  in  CLafl,;is  :  cu^  P»opter  ur-  difpcnce  des  f0iemnitcz   dans  ces 

not.persaj.  „cntcm  bclh  neceflitatem ,  Lex  c    r       ,  ^  ...  r 

poficyn.v*.  ...   c.       ■r^„mr:rrnrPmrf,  iortcs  de  necefluez  publiques,    ht  n 
JihJinT   Cmlts  iolemnitatum  ngorem  îe-  c  r         i 

iacconfui-  mittebat.  b  Idem  quoque  in  ter-  &  J^  <*ire  le  même  de  celuy  cjm 

tijfim».  §•   tio  cafu  ,  quando  feiliect  déficit  eft  dans  un  Camp  ou   a  l'Armée  , 

fit  nuncu-  xaDeiiionum  &  facrificorum  om-  lequel  la  Loy  Civile  difpence  aufïi 

iTd!""71     nis  copia.  In  his  enim  omnibus,  de  la  rigueur  des  folemnitez  ordi- 

bii&i.  antique  Ieges ,  &  maxime  Ca-  mircs  \  caufe  de  la  neceflïté  pref- 

A«i/ir.^.noncs,cxaaam  Juris  folemnita-  fante  dc  ja  fe>     T[  en  eft  auffi 

tem  tcmperauunt ,  utmodica  ob-      ,  A  -P        ,  .ri 

fervatione   contenu  viderentur,  dc   ™™   darnS    lc    ^oifieme  cas, 

quemadmodum   Jure  Canonico  quand  ^  ne  fe  trouve  ny  Cure ,  ny 

m-  vulgatum  eft.  b  Satiùs  tamen  fe-  Vicaire ,  ny  Notaire ,  car  dans  tous 

dicantè.cap.  ccrint  aegrotantes  ,  in  hac  nece£  ces  cas  les  Loix  ,  &  fur  tout  les  Ca- 

Cum  ejfts.  ficate conftituti ,  fi , ut  fupra  dixi,  nons,  fe  font  relâchez  des  folemni- 

'**;?%*'  coram  ilfdem  teftll?uJ  Proteflcn-  tez  qu'ils  ont  preferites ,  Se  fe  font 

^    turvetbaliter,fe,  déficiente  om-  contentçz        ?       en   obfervaft    de 
ni  Tabelhonum  Se   Pieibytero-        .       c     ..    ^  .,     ,,        . 

rum  copia,  teftari.  Hac  enim  ani-  Plus  facilcs>  comme  .ll  c{t  ▼"%»» 
mi  foi  declaratione  oftendent,  en  Droit  Canon, mais  ceux  qui  le  u 
(c  non  in  contemptum  Legis  Mu-  trouveront  réduits  à  cette  neceffité, 
nicipalis,fed  potiùs  ob  necefli-  feront  plus  à  propos, (i,  comme  j'ay 
tatem,ita  teftatos  elle:  quœ  at-  dit  cy-deffus,  ils  proteftent  devant 
teftatio  declaratoria  voluntatis,  leS  témoins  qu'ils  font  ainfi  leur 
d  Arç.  I  multùm  prodefle  lort:^  &  de     ~-  n  r        r  y~~~\rL    A,^«  A*> 

w^u«L   u  a    •         .a-c  Teftament  fans  lolemnite ,  rautc  de 

Nejennim.  hac  proteitationc   teltincari   po-      _     ,       .  ■,      xr 

Jf-*  "V-  terunt  teft-s  ita  rogati  &  adhi-    Cure ,  de  Vicaire  ou  de  Notaire, 
v*'  biti ,  cùm  fie  acceflbria  ad  tefta-    pat  ce  que  par  cette  proteftation  ils 
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feront  connoiftre  que  ce  neft  point    mentum,&  ideo  ejufdcm  natù- 
rar  mépris   de  la  Coutume  ,  mais     **  cenfenda    Quod  verè  de  tcf- 

,r   '        »:i-       ..  «n-A  ^ki;rr/»T     tamentis  dictum  eltjidem  de  co- 
parnecellitc  qu  ils  ont  eite  obligez         ....  '  .     . 

r         _         .      1                             n.     •  dicilhs ,  mortis  caufa  donauom- 

detefter  ainfi ,  laquelle  protection  buS)Ie„atis  particularibus ,  aliif- 

qui  marque  la  volonté  de  celuy  qui  que  u^imis  diipofitionibus  (  fal- 

l.'a  fait  ,  eft  d'ordinaire  de  grands  votamen  inhis  omnibus  melio- 

poids  ,  &c  les  témoins   qui  auront  ri  judicio  )  putarem  obfcrvan- 

efté   appeliez    exprés  à   cet  effet,  durru    Ex  his  ergo.  concludo, 

pourront  dépofer  de  la  vérité  de  nuncupativum  teftamentum  ,  in 

r                    nr  •                     _    ,  it       n  hac  pataa  confuetudinana ,  &  11- 

cette  proteftation ,  parce  quelle  elt  ...K       .                .   .'    f* 

rr  •               n             *      j        a  mihbus ,  locum  non  nabere ,  led 

acceiloire,&  eft  réputée  de  même  fccundùm  formam  Lege  Muni- 

^nature  que  le  Teftament.    Ce  qui    cipali  prxfcriptam,  fieri  debere, 
vient  d'eftre  dit  touchant  le  Tefta-    &  per  Notar;os  in  propiio  fuo 
ment  ,  doit  avoir  lieu  auffi  à  l'c-    territoriociitArrefto  *  judicatum  a^.r;w 
oard  des  Codiciles,  des  Donations    £ù&  %a  retulimus.  diexi.Atn- 

a  caufe  de  mort  &  legs  particuliers,  fauf  toutefois  meilleur  avis. 
De  tout  cela  je  conclus  que  les  Teftamens  nuncupatifs  n'ont 
point  lieu  en  cette  Coutume  ,  ny  dans  les  autres  Païs  Coutu- 
miers,&:  que  le  Teftament  y  doit  eftre  fait  en  la  forme  pref- 
erite  par  la  Loy  Municipale  &  par  les  Notaires,  chacun  en  leur 
Territoire,  comme  nous  avons  dit  cy-deffus  ,  qu'il  a  efté  jugé 
par  Arreft. 
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SOMMAIRE. 


t.  Ordonnance  de  Moulins  éten- 
due aux  Teftamens  par  les  Ar- 
refts. 

z.  Ordre  &  divifton  de  ces  Ad- 
ditions far  les  Teftamens  en 
trois  Parties. 

5,  Première  Partie  des  Tefamens 
parfaits. 

4.  De  la  reconnoijfance  faite  par 
le  Teftateur  quil  eft  débiteur 
d'une  perfonne, 


f.  Difficulté  quand  cette  recon* 
noijfance  eft  au  profit  d'une 
perfonne  fufpefte  ,  &  que  la- 
caufe  de  la  dette  eft  exprimée.. 

6.  Quelle  eftoit  la  Jurijprudence 
Romaine  en  ce  cas. 

7.  Arreft  du  Païs  de  Droit  écrit 
touchant  la  reconnoijfance  d& 
Teftateur  ,  de  ce  que  fa  femme 
luy  avoit  apporté  en  dot. 

J.   Sentiment    de  Monf/ew  */- 
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car d  far  cette  gjtcJBon. 

9.  Arrejl  rapporté  par  Maynard, 
qui  admit  la  preuve. 

10.  Si  cette  déclaration  faite  par 
le  Tejlateur  peut  ejlre  par  luy 
révoquée  dans  la  fuite. 

11.  Si  le  premier  Tefiament  ,quoy 
que  révoqué  par  un  fécond  > 
peut  fervir   de  commencement 

de  preuve  par  écrit  ? 
11.  Si  quand  cette  déclaration  a 
tjlé  faite  par  un  motif  de  con- 
science ,  elle  peut  ejlre  révoquée 
dans  un  fécond  Tefiament ,  & 
Jî  ce  premier  Tefiament  peut 
fervir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ? 

13.  Si  le  Tejlateur  revient  enfan- 
té &  dénie  la  déclaration  qu'il 
a  faite. 

14.  Efpece  particulière  fur  ce 
fujet. 

15.  Dijlinc~iions  fur  cette  difficulté. 

16.  De  la  déclaration  du  Tejla- 
teur en  faveur  de  la  libération 
d'un  tiers. 

17.  Si  la  preuve  par  témoins  de 
la  capacité  du  Tejlateur  ejl  per- 
mife  ,  quand  le  2{o  taire  a  ex- 
primé dans  le  Tefiament  que 
le  Tejlateur  eftoit  fain  d'enten- 
dement ,  ou  qu'il  a.  obmis  de 
l'exprimer. 

18.  Rejlexion  générale  fur  cette 
gueflion. 

19.  Raifans  &  autoritez  des  Doc^ 
teurs  pour  prouver  que  la  preu- 
ve par  témoins  n'efl  point  ad- 
mifible  fur   U  guejtion  cy- 

U (Tut  proposée. 
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io.  Sentiment  contraire  de  Balde. 

2,1.  Exprefion  du  Notaire  que  le 
Tejlateur  ejl  fain  d'entende- 
ment, ejl  non  feulement  fa  jette 
a  erreur ,  mais  indifférente. 

il.  Sentiment  conforme  de  Benc- 
d ici  us  &  autres  Douleurs  tou- 
chant cette  exprejfion  du  No- 
taire. 

15.  Autorité  d'Hieronymm  Gra- 
tis fur  ce  fa  jet ,  à  l'occafion  du 
Tefiament  d'Alexandre  d'Imola. 

2.4.  Sentiment  de  Monjîeur  Ri- 
card. 

ij.  Arrefls  far  cette  ^uejlion , 
qui  ont  admis  la  preuve  par 
témoins. 

16.  Raijons  fur  le  [quelle  s  ejl  fon- 
dée cette  Jurifprudence. 

iy.  Si  quand  la  dijpojîtion  du 
Tejlateur  ejl  fage  &  raifonna- 
ble  ,  la  preuve  de  la  démence 
peut  ejlre  recevable. 

1%.  Cette  preuve  peut  ejlre  quel- 
quefois admife  en  ce  cas. 

19.  Raifons  de  cette  exception  de 
la  Maxime  générale  far  l'in- 
certitude qu'il  y  a  de  connoL 
tre  ce  que  l'on  appelle  bons 
intervalles. 

30.  La  fageffe  apparente  d'un  fu- 
rieux ou  d'un  infensé  est  com- 
parée à  un  cas  fortuit. 

31.  Tout  ce  qu'on  appelle  bon  in- 
tervalle ,  ne  fajfit  pas  pour 
donner  au  Tejlateur  la  capaci* 
té  requife  pour  tejler  ,faivant 
le  fentiment  de  Denis  Gode 
froy  ,  de  Menochius ,  de  Za- 
chias  fur  ce  fajet. 

31.  Sentiment 
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51.  Sentiment  de  Cône  anus  fur  le 
Tefiament  de  Tuditanus  ,  dont 
parle  Vahre  Maxime. 

33.  Ejpece  de  la  Loy  qui  permet 
la  preuve  par  témoins  de  la 
fageffe  ,  nonobftant  les  termes 
du  Tejlament ,  qui  marquent  la 
démence  du  Tefiateur. 

34.  Sentiment  de  Bartole  fur  cet- 
te Loy. 

3f.  La  preuve  que  le  Tefiateur  a 
fait  quelqu  autre  difpofition  que 
celle  contenue  enfin  Tefiamenty 
n'efi  pas  rccevable. 

36.  il  n'efi  pas  permis  de  prou- 
ver par  témoins  que  les  fi- 
lemnitez,  qui  ne  font  pas  mar- 
quées dans  le  Tefiament  ,j  ont 
efiê  obfirvées. 

37.  Du  Tefiament  du  Père  entre 
Enfans, 

38.  Sentiment  de  Monfieur  Ri- 
card opposé  à  celuy  de  Monfieur 
Cujas  fur  les  folemnitez,  requi- 
fis  dans  les  Tefiamens  ypar  la 
Novelle  107- 

39.  Arrefis  rapportez,  par  May- 
nard. 

40.  Preuve  par  témoins  du  Tef 
tament  nuncupatif  du  Père  en- 
tre Enfans  nefi  recevable. 

41.  Du  Tefiament  nuncupatif  , 
Ane  fi  de  Règlement  pour  le 
Pais  de  Droit  écrit. 

41.   Difpofitions  des  Coutumes* 

43.  Sentiment  de  Coquille  &  de 
Maifire  Charles  du  Mou- 
lin. 

44.  Diflinction  de  Confiant,  petit- 
neveu  de  Boiccau, 
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4j.  Même  en  Pats  de  Droit  écrit, 
l'écriture  efl  neceffaire  pour 
faire  foy  du  Testament  nuncu- 
patif 

46.  Arrefis. 

47.  La  preuve  par  témoins  des 
difpofitions  verbales  du  Tefia- 
teur ,  a  efté  quelquefois  admife 
par  les  Arrefis. 

48.  Arrefis  qui  l3 ont  rejettée. 
45.  En  Pais  de  Droit  écrit  ,  la 

Loy  Romaine  l'a  emporté  fur 
l'Ordonnance  au  fujet  de  la. 
preuve  des  difpofitions  ver- 
bales. 

50.  Rai  fins  de  Defpeijfes ,  &  de 
Maynard  ,  pour  autorifir  cet 
ttfage  abufif. 

ji.  Reponfi  À  tes  rai  fins. 

ji.  Arrefis  qui  ont  adjugé  les 
legs  contenus  dans  un  Testa- 
ment nul. 

53.  Arrefis  qui  ont  jugé  le  con- 
traire. 

54.  Du  Tefiament  fait  en  temps 
de  Pefte. 

5j.  La  preuve  par  témoins  n'efi 
pas  receu'è  de  la  volonté  du 
Tefiateur  en  ce  cas. 

56,  Rai  fins  &  autoritez,  fur  cet- 
te quefiion. 

57.  Arrefis  en  Pais  Coutumier. 
fî.furijprudence  du  Pais  de  Droit 

écrit. 

j9 .  Du  Tefiament  mystique. 

6g.  Du  Testament  militaire. 

6i.  Arrefis. 

6z.  Arrefl  rapporté  par  Monfieur 
Loùet  ,  contredit  par  Confiant 
fur  la  Coutume  de  Poitou. 
Xx 
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63.  Autre  Arnît  de  Monjicur 
Lo'ùet. 

$4.  Diftinction  de  Monfieur  Ri- 
card. 

6y.  Du  Testament  militaire  en  la. 
Coutume  de  Normandie. 

66.  Des  Tiîl.imens  militaires  en 
Pais  de  Droit  écrit* 

67.  Si  la  preuve  par  témoins  efi 
admife  de  U  fappreffion  d'un 
Titre. 

tâ.  Monfieur  Ricard  dit  que  cet- 
te question  est  problématique. 

69.  Bafnage  foûiient  contre  Mon- 
fieur  Ricard  que  la,  preuve  ne(t 
admijfible  en  ce  cas. 

jo.  Réponfe  de  Bafnage  aux  ref 
frictions  de  Monfieur  Ricard. 

71.  Autre  réflexion  de  le  Grand 
fur  cette  quefiion. 

71.  Ar refis  rapportez,  par  Soefve 
fur  ce  fùjct. 

73.  Sentiment  de  Boni  face  ,  qui 
prétend  que  cette  preuve  n'efl 
receuè  que  dans  les  cas  fortuits. 

74.  Cas  ou  la.  preuve  fer  oit  ad- 
mijfible. 

7f.  La  preuve  de  U  fou  fraction 
d'un  Titre  n  efi  point  contraire 
a  l' 'ordonnance  de  Moulins. 

J 6.  Si  la  preuve  eft  admijfible 
pour  prouver  que  l'en  a  empê- 
ché le  Teftatcur  de  tefler. 

"jj.  On  peut  empefeber  le  Tefia- 
teur  ,  ou  par  la  voye  de  la  fe- 
duction  ,  ou  par  voye  de  fait. 

78.  De  la  captât  ion  ou  fugge- 
fiion. 

79.  Erreur  des  Interprètes  Grecs 
far  U  Loy  Captatorias,. 


80.  Définition  d'une  difpofitiotx 
captatoire  par  Monfieur  Cujas, 

81.  Sentiment  de  Duaren. 

81.  Exemple  des  institutions  cap- 
tatoires  tirez,  d'Harmenopu- 
le. 

83.  Autre  exemple  rapporté  par 
Charondas. 

84.  Sentiment  de  Monfieur  Ri' 
card  fur  les  infiitutiens  d'hé- 
ritiers conceuèspour  le  pafié. 

îf.  Si  la  preuve  par  témoins  efi 
permife  des  fugge fions  :  Opinion* 
de  Monfieur  Ricard. 

86.  Explication  de  ce  que  c'efi 
que  figgefiion  ,  par  Monfieur 
J>argentré. 

87.  Deux  difiinftions  qu  il  faut 
faire  entre  le  fait  de  fuggeflion- 
arrivé  avant  ou  lors  du  Tefia- 
ment. 

88.  Ce  que  les  Loix  ont  entendu- 
quand  elles  ont  dit  qu'il  cfioït 
permis  de  provoquer  un  legs  em 
fa  faveur. 

89.  Explication  des  Loix  fur  ce 
fujet  par  M-  Charles  du  Mou- 
lin. 

90.  Première  limitation  de  du: 
Moulin  y  tirée  dune  Règle  pro- 
posée par  Angélus. 

91.  Raijons  ejr  autoritez»  des  fu- 
rifconfùltes  ,  rapportées  par 
Peckim  pour  détruire  cette  Rè- 
gle. 

92..  Sentiment  de  Bruneman- 
nw. 

93.  Sentiment  de  Cujas  ejr  de  Co- 
quille. 

94.  Sentiment  de  M  .Ricard- 
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£?.  Concluflon  pour  fçavoir  quand 
U  preuve  par  témoins  efl  ad- 
mifjlble  en  cas  de  fuggeflion. 

96.  Autre  efpece  rapportée  par  du 
Moulin, pour  expliquer  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  ces  mots 
Blandkia:  dololk. 

97.  Autre  efpece  fur  ce  fu jet  rap- 
portée par  Peckim, 

98.  Reflexions  fur  ces  deux  efpe- 
ces. 

$9.  Des  carejfes  &  importunitez, 
faites  a  un  moribond  pour  ex- 
torquer de  luy  un  legs, 

£0  3.  Si  les  prières  réitérées  font 
capables  de  forcer  la  volonté 
du  Teflateur. 

loi.  Seconde  limitation  de  du 
Moulin  aux  deux  Loix  derniè- 
res du  ff.  ejr  du  C.  Ci  qu  is 
aliq.  Teft.  proh.  touchant  les 
legs  ou  inftitutions  extorquez* 
par  crainte, 

£01.  Re flexion  de  Peckim  au  fw 
jet  de  la  crainte  que  le  mary 
peut  imprimar  fur  tefprit  de 
fa  femme.. 

103.  £>uand  la  preuve  par  témoins 
efl  permife  dans  les  cas  cy-defi 
fus. 

104.  Faits  qu'il  faut  articuler 
fuivant  du  Moulin ,  pour  prou- 
ver que  le  Teflateur  a  eflé  em- 
pêché de  tefter, 

ïoj.  Quatre  faits  qu'il  faut  arti- 
culer,  fuivant  l'opinion  de  Pec- 
kius. 

xoé.  Ce  que  c'eft  qu  empêcher  le 
Teflateur  de  faire  fon  Teftament. 

107.  Deux  limitations  aux  Ma- 
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mes  cy-dejfu* ,  ajoutées  par  Bro- 
de au, 

108.  Arrefts  fur  cefujet. 

109.  Reflexion  fur  ce  que  Brode  au 
requiert  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

11  o.  Raifons  de  Monfieur  Ricard 
pour  juflifler  que  la  preuve  que 
l'on  a  empêché  le  Teflateur  de 
tefler  efl  permife. 

m.  Opinion  de  Bafnagc  contrai" 
re  à  celle  de  Monfieur  Ricard, 

ni.  Reflexions  générales  par  for' 
me  de  Conclu  fi  on  fur  cette  ma- 
tiere. 

113.  Si  quand  il  y  a  une  Claufe  dé' 
rogatoire  dans  un  premier  Tefla- 
ment ,  qui  n'es!  point  répétée 
dans  le  fécond  ,  la  preuve  par 
témoins  de  la  fuggeflion  de  ce 
dernier  Teflament  efl  plus  aisé- 
ment admife  ? 

114.  Si  la  preuve  par  témoins  efl 
recevable  en  Pats  \Coutumier  dit 
fideicommis  verbal  ? 

11  j.  Si  elle  efl  permife  en  Pais  de 
Droit  écrit? 

116.  L'Atte  qui  contient  ledàei- 
commis  doit  eîtreflgnéde  cinq 
témoins  en  Pais  de  Droit  écrit, 

117.  Si  l'en  peut  prouver  par  té- 
moins que  les  legs  ou  l'inflitu- 
tion  fuite  en  faveur  d'une  cer- 
taine perfonne  ,  efl  un  fidei- 
commis au  profit  d'une  autre 
perfonne  indigne  ou  incapa- 
ble. 

118.  La  Loy  3.  de  ju.  fîfci  ,  re- 
quiert une  preuve  par  écrit. 

uj.    Ârrefl  qui  avoit  permis  U 
Xxij 
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preuve  avant  l'ordonnance  de 
Moulins. 

110.  Deux  Arrejfs  qui  Vont  per- 
mis même  après  l' Ordonnance 
de  Moulins. 

nr.  Decijion  de  cette  ghteftion. 

m.  Dijpofition  du  Statut  de  Bo- 
logne concernant  Us  Tejlamens 
&  les  legs  pieux. 


123.  Si  le  fait  de  la  fippofittGn 
d'un  Teflament  pour  un  autre 
Teflament  ,  peut  eîire  prouvée 
par  témoins. 

114.  Si  un  Teflament  imparfait 
efl  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  qui  put jft  faite  ad' 
mettre  la  preuve  par  témoins. 


BOiceau  dans  ce  Chapitre  n'a  ofé  donner  une  decifion  1 
générale  fur  la  queftion  de  fç  avoir  fi  l'article  J4.  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  devoir  eftre  étendu  aux  Teftamens  ,  par- 
ce que  les  Arrefts  n'avoient  point  encore  de  ion  temps  décidé 
cette  difficulté,  il  conclut  feulement  qu'y  ayant  plus  de  raifor* 
d'appréhender  la  fubornation  des  témoins  dans  les  Teftamens 
que   dans   les  Contrats  ,  parce  que  le  Teftateur  ne  peut  plus 
après  fa  mort  rendre  raifon  de  la  manière  avec  laquelle  on  a 
furpris  ou  contrefait  fa  fignature;  au  lieu  qu'il  n'eft  pas  aifé  de 
fuppofer  un  Contrat  faux  à  une  perfonne  vivante  ,  qui  peut  fe 
defrendre  par  elle-même,  la  difpofition  de  l'Ordonnance  y  doit 
eftre  étendue,  du  moins  dans  les  Coutumes  qui  requièrent  certai- 
nes folemnitcz  dans  les  Teftamens ,  &  qui  ordonnent  qu'ils  foient 
rédigez  par  écrit  ;  il  ajoute  trois  exceptions.  1.  A  l'égard  des* 
Teftamens  paflez  durant  la  Pefte.  2.  En  temps  de  guerre.  3.  Quand 
ils  ont  efté  faits  dans  un  lieu  écarté  ,où  il  n'y  avoir  ny  Curé  ,  ny 
Vicaire,  ny  Notaire,  pour  recevoir  la  dépofition  du  Teftateur  ; 
c'eft  ce  qu'il  faut  examiner  r  car  il  eft  conftant  que  la  difpofi- 
tion  de  l'Ordonnance  de  Moulins  a   efté  étendue  aux  Tefta- 
mens par  les  Arrefts.  Peleus  queft.  €\.  agite  la  même  Queftion. 
que  Boiceau  ,  &   cite   un  Arreft  du  6.  Juin  1594.  Brodeau  fut 
Monfieur  Loiiet  1.  T.  n.  8.  en  rapporte  plufieurs  Arrefts  -r  il  faut 
même  que  le  Teftament  foit  rapporté  par  celuy  qui  l'allègue  >. 
il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  énoncé  dans  un  autre  Acte,  ainfi  qu'il 
a  efté  jugé  par  Arreft  du  10.  Décembre  1598.  rapporté  pîir  Pe- 
leus queft..  63. 

Mais  parce  que  la  matière  des  Teftamens  eft  tres-importan^  - 
te  &:  fort  étendue,  la  preuve  par  témoins  y  eft  aufïi  necellaire 
en  plufieurs  cas  ;  c'eft  pourquoy  avant  d'y  entrer  ,  il  eft  à  pre* 
pas  de  marquer  quel  ordre  on  fuivra  pour  examiner  les  princi- 
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pales  Queftions   qui   peuvent  naiftre  fur  ce    fujet. 

On  divifera  donc  ces  Additions  en  trois  Parties.  Dansla  pre- 
mière on  parlera  du  Teftament  parfait ,  c'eft-à-dire  du  Tefta- 
ment olographe  &:  du  Teftament  folemneL 

Dans  la  féconde  ,  du  Teftament  que  l'on  prétend  pouvoir 
eftre  moins  parfait  ,  tels  font  les  Teftamens  du  Père  entre  En- 
fans,  le  Teftament  nuncupatif;  le  Teftament  ad  fias  cau/às-t\e 
Teftament  fait  en  temps  dePefte,&:  le  Teftament  militaire. 

Dans  la  troifiéme,on  expliquera  les  cas  dans  lefquels  il  eft 
incertain  s'il  y  a  un  Teftament  ou  s'il  n'y  en  a  point,  ou  fieè- 
luy  qui  paroift  doit  fubfifter  ou  non.  Ainfi  on  y  examinera  les 
Queftions  qui  peuvent  naiftre  lors  qu'on  foûtient  ,  ou  que  le 
Teftament  a  efté  fupprime  ,  ou  que  l'on  a  empêché  le  Tefta- 
teur  d'y  changer  quelque  chofe,  de  le  révoquer,  ou  même  de 
tefter  ,  ou  fi  l'on  articule  que  le  Teftament  qui  eft  rapporté  a 
efté  fuggeré  ,  &:  n'eft  point  l'ouvrage  de  la  volonté  du  Tefta* 
teur,ou  qu'il  contient  des  difpofitions  captatoires  ,ou  qu'il  eft 
faux, nul,  ou  imparfait. 

Quant  à  la  première  Partie  touchant  le  Teftament  parfait, 
il  eft  certain,  fuivant  la  Maxime  générale  ,  que  contre  ce  qui 
eft  écrit  dans  un  Teftament  olographe,  ou  dans  un  Teftament 
folemnel,la  preuve  par  témoins  ne  peut  eftre  admife,  non  plus 
que  contre  tout  autre  Acte  par  écrit.  Mais  on  demande  fi 
■  .  quand  le  Teftateur  dans  un  Teftament  olographe  ,  ou  folem- 
nel  ,a  reconnu  qu'il  eftoit  débiteur  envers  une  perfonne  de  quel- 
que fomme  ,  cette  reconnoifTance  oblige  fes  héritiers  de  payer 
la  dette  quand  le  Créancier  ne  rapporte  point  d'autre  Titre 
que  cette  reconnoifTance  du  Teftateur  ,  ou  fi  du  moins  cette 
reconnoifTance  eft  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
cette  dette ,  qui  puifTe  faire  admettre  la  preuve  par  témoins  en 
fa  faveur. 

Cette  Queftion  a  efté  fort  agitée  par  les  Docteurs.  Pour  la 
refoudre  en  peu  de  mots  ,  il  eft  certain  que  dans  la  règle ,  la 
reconnoifTance  faite  volontairement  par  le  débiteur,  qu'il  doit 
«ne  fomme  à  une  perfonne,  eft  valable, &t  l'oblige ,&:  Ces  héri- 
tiers en  font  tenus,  quand  la  Caufe  cft  exprimée  dans  l'Acte  s 
parce  que  perfonne  n'eft  pré  fumé  fe  reconnoiftre  débiteur  quand 
il  ne  Teft  pas.  Et  il  eft  encore  certain  que  cette  reconnoifTan- 
ce peut  eftre  portée  dans  un  Teftament  ,  ainfi  que  dit  Mon- 
teur Ricard  de  Donat.  Part.  3.  chap.  1.  fett.  n.  n.  107.  fuivant 
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le  fentiment  de  Menochius  adl>  generaliter  c.  de  non  mm.  pectt, 
Se  Fontanon  fur  Mazuer  T.  de  Confejfij ,  dit  auffi  que  le  Tefta- 
teur  peuc  contracter  dans  fon  Tcftament,  lequel  en  ce  cas  tient 
&  vaut  comme  Contrat ,  ce  font  ces  termes,  encore  que  le  Tef- 
tament  foit  depuis  révoqué,  &:  que  cette  confefïion  fait  preuve 
contre  le  Teftateur  ,  fuivant  l'opinion  de  Cynus  ,  fur  la  Loy 
gêner  aliter  cy-defTus. 

La  difficulté  eft  quand  cette  reconnoiiTance  cft  faite  aupro-y 
fît  d'une  perfonne  fufpette  ,  c'eft-à-dire  lors  qu'on  peut  préfu- 
mer que  le  Teftateur  „  fous  le  nom  de  dette  ,  a  voulu  cacher 
l'avantage  qu'il  vouloit  faire  à  la  perfonne  prohibée, au  préju- 
dice de  la  Loy  qui  le  defFen doit, comme  fi  un  mary  fe  recon- 
noifl  débiteur  envers  fa  femme  ,  ou  envers  fa  concubine  ;  car 
dans  ce  cas  ,  quoy  qu'il  y  ait  une  caufe  de  la  dette  exprimée, 
il  cft  conftant  que  cette  reconnoiiTance  eft  nulle  de  plein  droit. 
Charondas  en  {es  Obfervations  in  verbo  confejfion ,  en  rapporte 
Arreft  du  7.  Septembre  1558.  fuivant  le  §.  de  la  Loy  cum  quis 
decedens  jf.  de  leg.  3.  qui  eft  dans  cette  efpece  ,  &  la  Loy  qui 
Tefiamentum  Jf.  de  probat.  ainfi  tout  ce  qui  eft  laiiîé  à  titre  de 
dette  (  au  defîus  de  ce  qu'il  eft  permis  de  léguer  par  la  Loy  à 
une  perfonne  )  eft  préfumé  une  dette  fuppofée  :  yidetur  enim 
quod  ille  plu*  capere  non  poterat  ,  in  fraudem  legis  in  Tefiamento 
adjecijjè ;&:  en  ce  cas  c'eft  à  la  perfonne  prohibée, que  le  Tef- 
tateur a  reconnu  pour  fa  Créancière  ,  de  prouver  la  vérité  de 
cette  dette  :  Si  Titita  fipra  feripta  ex  ratione  fia  ad  tefiationem 
pervenijje  probare  potuerit  >exigct  ,  dit  la  Loy  qui  Teflam.  §.  item 
tidem.  C'eft  par  cette  même  rai  fon  que  quand  le  Donateur  a 
énoncé  dans  la  Donation,  qu'il  a  faite  à  une  perfonne  fufpe&e, 
que  c'eft  pour  la  récompenfer  des  fervices  qu'elle  luy  a  rendus, 
cette  énonciation  ne  fait  pas  une  preuve,  &:  le  Donataire  doit 
juftifler  qu'il  a  effectivement  rendu  fes  fervices  au  Donateur: 
£)ui  enim  non  potefi  donare^  confiteri  non  pote  fi  ,•  Guy  Pap.  queft. 
2j.  rapporte  les  fentimens  des  Docteurs  fur  ce  fujet,&  un  Ar- 
reft de  Grenoble  du  mois  de  Décembre  1455.  qui  le  jugea  ain- 
fi luy  prefent. 

En  Droit  la  reconnoiiTance  par  le  Teftateur  dans  un  Tefta-^ 
ment  qu'il  devoir  pour  preft ,  à  une  perfonne  ,  ne  produifoit  point 
l'a&ion  ex  mutuo ,  mais  on  la  regardoit  comme  un  legs ,  quand 
le  Créancier  eftoit  perfonne  capable  de  recevoir  ce  legs  ;  ainfi  il 
n  avoir  droit  de  l'exiger  qu'en  vertu  duTeftament ,  c'eft  pourquoy 
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quand  même  la  caufe  appofée  à  cette  reconnoiflance  ,  fc  tue 
trouvée  fiuife  ,  elle  ne  Iaiiloit  pas  d'avoir  fon  effet  ,  fuivanc  la 
Maxime  falfà  eau  fa  adiMa  lirato  ,non  vitiat  leçatum ,  parce  que, 
die  Moniteur  Cujas,  le  Tcituteur  eitoit  prelome  avoir  voulu  en^^fAy;f 
faire  une  libéralité  à  cette  perfonne,  &  avoir  prétexté  une  der- >»"«>-  T«f- 
te  apparente,  pour  avoir  lieu  de  ltiy  faire  un  legs:  J^tfitumcftS?? prZ^~ 
art  fi  non  deberentur  iaciie  effet,  dit  la  Loy  88.  de  leg.  1.  §.  quifi  tumfideia- 
quismiln  hères  erit  yre(j?ondi  fi  non  dtberentur  ^nullam  quafi  ex  de-  mïfl°.  lM,m 
bito  aftioncm  e(fe  >fed  exfideicomifio.  Néanmoins  quand  le  TeC-  batef/fai- 
tatcur  avoir  déclaré  avec  ferment  qu'il  devoit  une  certaine  fom-  /"««■   kif* 
me  à  quelqu'un  dans  fon  Teftament  ,  en  ce  cas  cette  déclara-  ™  iS£*l£ 
tion  faifoit  preuve  entière  contre  fes  héritiers,  fuivant  la  Loy  ddcommif- 
cttm  quis  decedens  §.  Codicillis  f.  de  ter.  2.  fi  ce  n'eft  qu'il  paruft  (?w-  M;, 
que  le  Tcftateur  en  exprimant  la  cauie  de  la  dette,  le  rut  vin- ij.  deinof. 
blement  trompé,  parce  qu'alors  on  préfumoit  qu'il  n'auroit  pas T'AJf ***'/"- 
ait  cette  reconnoiflance  s  il  ne  s  étroit  pas  trompe  dans  le  rait^mm,, 
&  la  preuve  qu'il  avoir  erré  dans  le  fait,  (eroit  permife  aux  hé- 
ritiers en  ce  cas  ,  dit  Charondas'  ibid.  nifi  lïquido  probari  poffit 
eum  non  liber  an  dtbiîum  voluijje  yfed  errore  Lipfum  foiutum  fibi  pe- 
iitniam  exifimafiè  ,  dit  la   Loy  1.  C.de  falfi  cattfa  ad  leg.  Autre 
chofeeft  s'il  avoir  énoncé  fincerement  unecaufefaufle,  comme  il 
vient  d'eftre  dit ,  parce  qu'en  ce  cas  le  legs  ne  laiflbit  pas  d'eftre  EtiamJ*,°*m. 
deu  >  néanmoins,  nonobttant  cette  déclaration,  il  raut  toujours  non  fuhfir 

7  en  revenir  à  la  vérité.  Maynard  1.6.  ch.i.en  rapporte  un  Arreft  /*//»/««»- 
du  Parlement  de  Toulouze  du  17.  Octobre  1570.  par  lequel  \&  plnmi"]*- 
Cour  reduilltla  déclaration  que  le  Teftatcuravoit  faite  dans  fon  g*ta,  &ex 
Teftament  (que  fa  femme  luy  avoir  apporté  deux  mille  cinq^"^^ 
cens  livres  en  dot)  à  la  fomme  de  deux  mille  livres  ,  parce  qu'il  compttitae- 
fut  prouvé  par  les  héritiers  qu'elle  n'avoit  apiporté  que  cette  l'°-  lfx-Co' 
fomme  par  (on  Contrat  de  Mariage,  ce  qui  frit  voir  qu'une  telle  caufaadte- 
déclaration  ne  fait  point  preuve  par  elle-même.  ^rchaira- 

$      M.  Jean  Marie  Ricard,  qui  a  traité  la  même  Queftion  part.  "^  Loy  û 
3.  des  Donations  chap.  2.  fccl:.  1.  dit  que  la  difficulté  en  pareil  referipta. 
cas ,  fe  réduit  principalement  à  une  Queftion  de  fait;  fçavoir  f^*™  \[. 
fi  le  Teftateur  a  eu  deiTein  de  gratifier  celuy  en  faveur  duquel  pond   aux 
il  fait  cette  déclaration  dans  fon  Teftament,  ou  de  paver  une  .^01X    fluc 
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aette  légitime,  ou  d  acquiter  ta  conlcience  ,  en  luy  reltituant  objeâxr 
ce  qui  luy  appartenoit,&:  qu'ainfi  cela  fc  doit  juger  par  lescir- contre  c"~ 
confiances ,  èc  part.  1.  chapitre  3.  fect.  16.  n.  7.  1.  4-  il  dit  que  tucion. 
quand  la  célébration  du  Teftament  eft  accompagnée  de  quel- 
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ques  circonstances  qui  l'appuyent ,  la  preuve  par  témoins  doit 
eftre  facilement  admife  ,  pu i (que  fuivant  l'ufage  ,  autorifé  par 
les  Arrefts  de  la  Cour  ,  l'Ordonnance  de  Moulins  reçoit  (on 
•   exception  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Il  ajoute  Part.  3.  chapitre  1.  fedt.  z.  v.  109.  que  fi  cette  énon- 
tiation  de  dette  dans  ce  Teftament   n'efb  faite  qu'en  paffant , 
elle  ne  peut  valoir  que  par  forme  de  legs  &  de  difpofition  gra- 
tuite ,  comme  il  a  efté  dit  cy-defïus,  la  préfomption  eftantdans 
le  doute  que  la  reconnoiffancc  eft  de  pareille  qualité  que  l'Acte 
principal ,  c'eft-à-dire  que  le  Teftament  ,  fuivant  la  Loy  Lucius 
Titim  jf.  de  légat.  2,.  cy-defïus  citée, àc  c'eft  aufïi  le  fentiment 
de  Bartole  fur  la  Loy  Cum  quis  decedens  de  leg.  3.  rapporté  par 
t   ««^Maiftre  Charles  du  Moulin  en  fon  Confeil  32,.  n.13.  &deCha- 
i.6.  f.  de  rondas  loco  citatosùnû  quand  le  Teftament  eft  rcvoqué,elle  eft  aufli 
■Donnt.       révoquée  fuivant  l'exemple  rapporté  dans  Valere  Maxime,  1.8. 
ch.z.  cite  par  Maynard,  par  Automne  &  par  Charondas,  &  un 
Arreftqui  jugea  dans  la  Coutume  de  Poitou,  en  laquelle  il  eft  9 
permis  à  un  mary  &  à  une  femme    de    s'avantager  par  Tefta- 
ment, que  la  preuve  eftoit  admiffible  dans  l'efpece  d'une  femme 
laquelle  ayant  légué  à  fon  mary  par  un  premier  Teftament ,  pour 
le  dédommager  d'un  recelé  pour  lequel  fon  mary  avoit  intenté 
action  contr'elle,  avoit  dans  la  fuite  révoqué  ce  premier  Tefta- 
ment, &:  dans  le  fécond  n'avoit  point  fait  mention  de  ce  legsny 
d'un  recelé;  car  le  Juge  ayant  ordonné  préalablement  que  le 
mary  feroit  preuve  du  recelé,  la  Cour  par  fon  Arreft  du  2.6.  Juin 
1651.  confirma  la  Sentence  ;  la  raifon,  dit  M.  Ricard,  eft  parce  que 
femblable  reconnoiiîance  vaut  difpofition,  du  moins  par  fidtion; 
il  ajoute  que  quand  la  caufe  feroit  faillie ,  le  legs  ne  laiffe  de 
valoir,  mais  que  quand  cette  déclaration  eft  faite  au  profit  d'u- 
ne petfonne  prohibée  ;  il  faut  outre  cette  déclaration  des  preu- 
ves tres-fortes  pour  faire  ordonner  l'exécution  d'une  pareille  dif- 
pofition,ce  qui  eft  certain. 

Tout  ce  qui  vient  d' eftre  dit  a  lieu,foitquela  déclaration  du  xo 
Teftateur(  qu'il  doit  à  une  perfonne)  foit  portée  dans  un  Tefta- 
ment olographe,  ou  dans  un  Teftament  folemnel  receu  devant 
Notaire ,  car  nous  n'avons  point  receu  la  diftindtion  des  Docteurs, 
qui  font  différence  en  ce  cas  fi  cette  déclaration  du  Teftateur 
a  efté  acceptée  par  celuy  au  profit  de  qui  elle  eft  faite,  ou  par 
un  Procureur  fondé  de  fa  Procuration,  ou  fi.  elle  ne  l'a  pas  efte; 
cette  diftinttion  eft  rapportée  par  Petrus  de  Ferrariis  T.  1.  in 

praxi 
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fraxi  papienfi  gloff.  7.  n.y.  qui  dit  que  fuivant  l'opinion  de  Bar- 
tôle  fur  la  Loy  5.  cum  quis  decedens ,  cy-dciîus  cirée, quand  cet- 
te déclaration  eft  faite  par  le  Teftateur  devant  Notaire, ou  de- 
vant la  perfonne  au  profit  de  qui  elle  eft  faite  ,  elle  ne  peut 
cftrc  révoquée  par  le  Teftateur.  Godefroy  fur  le  §.  qui fijuis  mihi 
hjtrcs   erit  de  la  Loy  Lucins   Titiu*  ff.  de  Le  g.  2,.  cy-deflus  citée,  conffjpo  in 
femble   pourtant  dire  que  cette  diftinction  eft  receue  fuivant  »ltima  ™- 
ce  paragraphe, qui  parle  d'une  Obligation  &:  d'un  dépoli,  qui  ^bllcm- 
font  des  Actes  entre-vifs:  mais  Charondas  ibidem ,  attefte  que  tnàumm- 
l'opinion  contraire  a  prévalu  ,  &:  ajoute  que  foit  que  la  Partie,  ^^7/1/- 
foitprefentc  ou  abfente,le  Teftateur  peut  révoquer  la  déclara-  ter*  futrk 
tionqu'ila  faite;  furquoy  on  peut  dire  1.  avec  Corfcrius,  fur  la  frtfens. 
Qucftion  350.  cap.  Tholof.  que  quand  la  déclaration  eft  extrajudi- 
ciaire ,&:  qu'elle  dépend  purement  de  la  volonté  de  ecluy  qui  l'a 
raite,en  ce  cas  lapréfence  de  la  Partie  en  faveur  de  qui  elle  eft 
faite  n'eft  point  necellaire:  Vt  fi  qui  s  confiteafur  fe  Aliquem  aluiffe 
animo  denândi  &  £x  pietate ,  fuivant  la  Loy  Nefennius  ff.  de  negot. 
geflis,§L  cette  déclaration  ne  fe  peut  même  révoquer  fi  elle  eft  faite 

n  au  profit  des  enfans  du  Teftateur.  2.  Suivant  l' Arreft  rapporté  pat 
M%  Ricard  cy-dellus ,  on  peut  dire  que  dans  le  cas  auquel  le 
Teftateur  a  révoqué  par  un  fécond  Teftament  la  déclaration  qu'il 
avoir  faite  dans  le  premier;  cette  déclaration  ne  lailîe  pas  d'eftre 
du  moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  fes  héri- 
tiers ,qui  peut  fervir  à  faire  admettre  la  preuve  par  témoins  en 
faveur  de  la  perfonne  au  profit  de  qui  elle  eft  faite. 

I:,      Mais  fi  cette  déclaration  eft  faite  par  le  Teftateur  exprefTé- 
ment  pour  la  décharge  de  fa  confidence, ou  qu'il  y  ait  lieu  de 
préfumer  par  les  circonftances  du  fait,  qu'elle  ait  efté  faite  pat 
îuy  dans  cet  unique  deiTein,  il  eft  certain  ,  même  fuivant  l'o- 
pinion des  Docteurs, quelle  peut  cftre  révoquée  par  un  fécond 
Teftament  ;ainfi  celuy  qui  a  reconnu  par  un  premier  Tefiament 
qu'il  a  exigé  des  interefts  illicites,  peut  par  un  fécond  faire  une 
déclaration  contraire,  ou  n'en  point  parler;  Se  en  vertu  de  ce 
premier   Teftament  on  ne   pourroit    agir   contre  luy  ,  comme 
y  ayant  un  commencement  de  preuve  pat  écrit  qu'il  a  exigé 
clés  interefts  ufuraires,  parce  que  difent  les  Docteurs,  le  Tef-^/?"*~ 
tament   ne  fait  point  preuve  en  ce  cas  ;  il  n'eft  confideré  que  quit  fait 
comme  une    dernière  difpofition  ,  laquelle  eft    revocable  par  lmàf\Hriu 
une  pofteneure  :  c  ett   ce  que  rapporte  celuy  qui  a  ajoute  des  vel  quid 
Notes  fur  la  Pratique  de  Petrtts  de.  JFerrariis  loco  citât 0 ,  à  quoy  }™!eaW»- 
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tAmenteab- on  peut  ajourer  que  depuis  le  premier  Teftament, le  Teftateur 
fente  parte        c  avojr  rcfl:icué  les  interefts  ufuraires,  ou  fatisfait  à  la  per- 

potejt  rêve-  i  #  »  r 

€*rirevoc*  fonne  întereilee ,  &:  cette  prefomption  jointe  a  celle  qui  refulte 
doTeftamè  je   fon  Jernjer  Teftament,  où  il  fait  une  déclaration  contraire, 

tu:  quia  non   _—  ALI  '  •         J      1  'S  il 

eft  îpecies   iurht  pour  empêcher  la  preuve  par  témoins  de  la  vente  de  celle 
frobath-      portée  dans  le  premier. 

**  eo'Z  Mais  que  fcra-ce>  Ci  après  avoir  fait  une  pareille  déclaration  ij 
€o venin  (td  dans  un  Teftament  olographe  ou  folemnel,le  Teftateur  revient  en 
mïvoUitl-  fant£?&  dénie  luy-même  la  déclaration  qu'il  a  faite  jMazuer  T. 
tu  qui  po-  21.  des  Conccflions,fait  cette  Qucftion  n.j.&c  renvoyé  à  Cynus 
tefirevoM  fLir  ja  lov  generaliter  c.  fa  non  numerata  yccunia.  ;  Et  Vrevin  en 
EaUc  ad  Ces  Annotations  fur  l'art.  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  cha-  14 
specuiT.di  pitre  17.    rapporte  une  efpece  à  peu  prés  femblable  ,  où  cette 

Confeffts.%    \   rr      i    '    r  r  r-       /        tt      r>       •       i  !     1 

conffifio.  dirnculte  rut  jugée.  Un  Particulier  ayant  reconnu  verbalement 
devant  plufieurs  perfonnes  qu'il  devoir  une  certaine  fomme  à 
fon  Créancier, qui  n'avoir  point  de  Promeffe  ny  d'Obligation 
de  Iuy,eftant  revenu  en  convalefcence  ,  &:  afllgné  fur  le  fon- 
dement de  cette  reconnoiffance  verbale  ,  à  la  Requête  de  ce 
Créancier  pour  payer  cette  fomme ,  reconnu!!:  par  fon  inter- 
rogatoire fur  faits  &  articles,  qu'effectivement  il  avoit  fait  cet- 
te déclaration  eftant  à  l'extrémité  de  fa  maladie,  mais  il  ajou- 
ta qu'il  avoit  perdu  l'efprit  en  ce  temps-là  ,  et  demanda  à  en 
faire  preuve  par  témoins ,  ce  qui  luy  ayant  cfté  accordé  &c  ne 
l'ayant  pu  prouver  ,  il  fut  condamné  à  payer  cette  fomme,  en 
vertu  de  cette  déclaration  verbale  qu'il  avoit  faite  au  profit  de  fon 
Créancier,  par  Arreft  du  mois  de  Décembre  1637.  &  Fontanon  15 
fur  Mazuer  en  l'endroit  cy-delTus  cité  ,  décide  en  gênerai  que  le 
Teftateur  revenu  en  convalefcence  ne  peut  révoquer  cette  con- 
feflion  qu'il  a  faite  ;  parce  que,  dit-il,  comme  il  a  déjaeftc  re- 
marqué cy-defllis  ,  le  Teftareur  ^peut  contracter  dans  fon  Tefta- 
ment  ,  lequel  en  ce  cas  vaut  comme  Contrat ,  quoy  qu'il  foit 
enfuite  révoqué  ,  ce  qui  ne  s'entend  que  des  difpofitions  de 
dernière  volonté,  Se  non  pas  en  gênerai  de  toute  autre  cen- 
feiTion  veibale,  fuivant  l'opinion  de  Cynus  ; .  &  dans  ce  cas  le 
Teftateur  feroit  aufli  recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il  ne 
doit  rien,  parce  qu'il  en  faut  toujours  revenir  à  la  vérité,  &:  que 
ce  n'eft  que  par  la  faveur  du  Créancier  prétendu  ,que  cette  dé- 
claration qu'il  a  faite,  eft  regardée  comme  obligatoire  contre  luy. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  tous  les  Docteurs  conviennent  16 
que  quand  il  s'agit  de  la  libération  d'un  tiers,  cette  déclara- 
tion du  Teftateur  dans  un  Teftament  5  qu'il  ne  luy  eft  rien  deu. 
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eft  rres-forte,  parce  qu'on  pré  fume  que  celuy  qui  fait  cette  dé- 
claration dans  fon  Teftament,  où  il  rend  compte  à  Dieu  ,  au   vvcfcmbe- 
monde&  à  foy-même  de  toute  fa  vie,  eft  fincere&:  qu'il  l'a  fai-  lf.t"^.eCon" 
tc  pour  la  décharge  de  fa  confciencc  ,  ce  qui  n'empefche  pas  les 
héritiers  de  pouvoir  prouver  le  contraire,  même  par  témoins,  en 
articulant  que  le  Teftateur  s'eft  trompé  dans  le  fait. 

17      A   l'égard  du  Teftament  folcmnel  ,  il  y   a  une  autre  Quef- 
tion  Importante  à  examiner  i  fçavoir  fi  la  preuve  par  témoins 
eft  permife  de  la  capacité  ou  incapacité  d'efprit  du  Teftateur 
lors  qu'il  a  fait  fon  Teftament,  quand  on  prétend  qu'il  n'eftoit 
pas  faia  d'entendement,  comme  le  requiert  l'article  291.  de  la    verman- 
Coutume  de  Paris,  &:  plufieurs  autres  Coutumes  qui  fe  fervent  dois>  Arr- 
des  mêmes  termes, ou  qu'il  eftoit  en  démence  8c  aliéné  de  fon  Quentin, 
efprit  ,  &  que  le  Notaire  a  exprimé  dans  le  Teftament  qu'il  Kiucmonc. 
eftoit  fain  d'entendement,  ou  qu'il  a  obmis  de  l'exprimer. 

xS  Pour  approfondir  cette  Queftion,il  feroit  neceflairede  con- 
noiftre  ,  non  feulement  ce  que  c'eft  qu'eftre  fain  d'entende- 
ment,mais  ce  que  c'eft  que  ne  l'eftre  pas  aflez  pour  avoir  la  ca- 
pacité requife  pour  tefter,  &  pour  cela  il  faudroit  examineravec 
les  Médecins  de  quelles  maladies  l'efprit  humain  eft  capable, 
-c'eft-à-dire  combien  il  y  a  d'efpeces  de  folies ,  &:  quelle  dirferen- 
ce  il  faut  faire  entr'elles;  car  la  démence,  la  fureur,  la  ftupidité, 
&:  une  infinité  d'autres  maladies  de  l'efprit, ont  des  effets  tous 
differens,  qui  altèrent  plus  ou  moins  le  tempérament,  &:  qui  em- 
pefchent  auffi  plus  ou  moins  l'efprit  d'agir  librement,  Se  avec 
toute  la  reflexion  dont  il  eft  capable;  mais  comme  cette  matiè- 
re, toute  curieufe  qu'elle  eft,n'eft  pas  abfolument  de  ce  Traité, 
-&  qu'elle  meriteroit  une  Dillertation  particulière,  parce  qu'au- 
cun des  Commentateurs  de  nos  Coutumes  ne  s'eft  avifé  de  l'ap- 
profondir ,  il  fuffira  de  toucher  ici  ce  qui  peut  concerner  la 
preuve  par  témoins  ,  &:  de  renvoyer  le  Lecteur  qui  en  voudra 
fçavoir  davantage,  à  ce  que  Zachias  célèbre  Médecin  d'Italie,  a 
écrit  fur  cette  matière,  dans  fon  Livre  intitulé,  ^udfliones  Me- 
dico  légales  ,où  ila  cotté  les  Auteurs  qui  en  ont  traitté  ,  ô£  auf- 
qucls  il  feroit  aifé  d'en   ajouter  plufieurs  autres  ;  Or  pour  re- 

l$  venir  à  la  Queftion  de  fçavoir  fi  quand  le  Notaire  a  exprimé 
dans  un  Teftament  que  le  Teftateur  eftoit  fain  d'entendement; 
la  preuve  par  témoins  de  la  démence  de  ce  même  Teftateur, 
eft  admifiible.  Voici  les  raifons  dont  on  fe  fert  pour  prouver 
qu'elle  ne  l'eu  pas, 
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i.  Dit -on  ,  fuivant  la  règle  générale  la  preuve  teftimoniale 
n'eft  point  admife  contre  ce  qui  eft  écrit,  par  confequent  l'ex- 
preflion  du  Notaire  doit  eftre  creuë  dans  fon  entier  -,  la  foy  d'un 
Acte  ne  Te  pouvant  divifer. 

Jaion  fur  la  Loy  fanum  mente.  C.  de  tranfatfio  ,  cite  les  Doc- 
teurs qui  ont  efté  d'avis  qu'il  faut  croire  abfolument  cette  ex- 
prefTion  du  Notaire  ,  &  entr'autre  Joa.  de  Imola.  Les  raifons 
de  ce  Dodteur,  dit-il,  font  i.  Que  le  Notaire  doit  eftre'creu, 
parce  qu'il  a  fait  ferment  de  ne  recevoir  point  d'Acte  d'un 
homme  qui  ne  feroit  pasfain  d'entendement,  i.  Parce  que  quoy 
que  le  Notaire  par  luy-même  ne  puiiTe  pas  connoiftre  fi  le 
Teftateur  eft  en  démence  ou  non,  il  le  peut  connoiftre  parles 
actions  extérieures.  5.  Parce  que  cette  atteftation  du  Notaire 
eft  foûtenuë  par  une  préfomption  naturelle,  fondée  fur  ce  que 
chacun  eft  préfumé  eftre  fain  d'entendement.  Jafon  néanmoins 
demeure  d'accord  au  même  endroit  que  cette  opinion  n'eft  pas 
recei:ë,&  dit  que  Balde  ,  Angélus ,  Dynus,Salicet,&:  Alexan- 
dre Conf.  85.  181.  227.  font  d'opinion  que  cette  expreflion  du 
Notaire  ne  doit  faire  aucune  foy  ;  il  .ajoute  qu'il  eft  auffi  de 
cette  opinion,  &:  il  fe  détermine  par  trois  autres  raifons,  qu'il 
eft  inutile  de  rapporter  ,  parce  qu'elles  paroiftent  beaucoup 
moins  décifives  que  celles  de  Joa.  de  Imola. 

Balde  fur  la  Loy  Vnica^C.  de  Cona^s  ,  parlant  du  Notaire  zo- 
qui  a  exprimé  dans  une  Obligation  que  le  Créancier  a  recon- 
nu avoir  receu  l'argent  du  débiteur  ,  quoy  qu'il  n'ait  pas  veu 
compter  cet  argent  en  fa  prefence,  demande  fçavoir  s'il  a  corn - 
î  mis  une  faufTetc  ,  &  après  avoir  décidé  que  non  ,  il  dit  qu'il 
aSêrimls'  en  eft  de  même  ,  fi  dans  un  Tcftament  ce  Notaire  a  exprime 
fus  nam  f  que  \c  Teftateur  eftoit  fain  de  corps  &  d'efprit  ,  quoy  que  es 
dteit ,  tain  *ut  néanmoins  un  tuneux  qui  paroiiîoit  ne  lettre  pas,  ou  qu  il 
fanus même  euft  quelque  maladie  cachée ,  enforte  qu'il  ne  paruft  aucun  fi- 
fctiî'VJr  gne  vifible,  ny  de  la  fureur  ,  ny  de  la  foibleffe  de  fon  cfprir, 
Tefistnentâ  ou  de  fa  maladie;  car  en  ce  cas,  dit-il  ,1e  Notaire  eft  exeufa- 

încliZï'ehh>?*ÏCC  W*}1  a  CrÛ  dirC  laVemé- 

furio[u-,iei  De  ce  Pafiage  de  Balde,  on  peut  conclure  que  cette  expref-  iï 
era,t  infir-  fion  du  Notaire,  que  le  Teftateur  eftoit  fain  d'efprit  ,  (  quoy 
rioribuifu-  qu'elle  confirme  une  préfomption  naturelle)  eft  néanmoins  fuje- 
ta  m  inte-  te  à  erreur  ;  aufti  le  même  Balde  infinuë  que  cette  expreflion 
nuUmeora  ^u  Notaire  eft  en  quelque  forte  indifférente,  fur  la  Loy  Sanum 
eratvifibiU  mente  ,  C.  de  Tranfhc.  qui  dit  que  la  Tranfadtion  d'un  nomma 
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malade  eft  valable,  pourvcu  qu'il  Ibic  fain  de  Ton  efprit  ;  câffW'f  *&* 


nemo  menti- 


après  avoir  obfcrvé  que  c'eft   fur  le   fondement  de  cette  Lov 

r       ,      .  ,  •     r  J  «  rï.  rrv  '    r«r  ntft  me- 

que  le  Notaire  peut  înlerer  dans  un  Acte  ,  paile  par  une  per-  tittur  *ni- 
fonne  malade  ,  que  cette  perfonne  eft  faine  d'efprit  ,  il  ajoute  mus- 
que  quand  même  il  ne  le  diroit  pas, on  ne  laifferoit  pas  de  le ££l0 h7Z- 
préfumer  toujours  ;  En  effet, cette  cxpreffion  du  Notaire  eft  non  »«  Asri  fi- 
feulcment  incertaine  d'elle-même,  mais  indifférente  pour  lava-^Jfj£f*- 
lidité  de  l'Acte  ,  foit  à  l'égard  des  Contrats,  foit  même  à  Yc- ne,  mentis. 
gard  des  Teftamens  ;  aufîi  la  Coutume  de  Paris  dans  l'article  S.MK  f* 
Z91.  n'a  pas  exigé  que  le  Notaire  exprimait  ces  mots ,  fain  d'en-  tu'  wttntio 
tendement ,  dans  le  Teftament  ,  comme  elle  n'euft  pas  manque  TabeMonis 
de  le  faire  ,  ii  elle  eût  regardé  cette  exprefïion  comme  effen-  tTgr"ti*m 
ticlle  aux  formalitez  de  cet  KQic  lesquelles  elle  a  toute  comprife /a»"*  w?^ 
dans  cet  article ,  &  aucune  autre  Coutume  n'a  auffi  regardé  cette  licet  '&er, 
expreliion  de  Notaire  comme  une  enonciation  neceflaire  pour  la  Ucethocme- 
validité  du  Teftament.    Ainfi  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  enfin  dononeljce- 
les  Docteurs  fe  font  déterminez  d'admettre  la  preuve  par  te-  "ïleûm'entU 
moins  de  la  démence  du  Teftateur  ,  nonobftant  cette  expref-  ty4timere" 
fion  du  Notaire  >  il  fuffira  de  rapporter  l'autorité  de  quelques- mr* 
uns, 
21       Eenedicfus   in  cap.  Raynutius   in   verbo    in   extremis   ejje  pofi-    iJnde  ft~ 
tum  n.  y  Se  fuivans  ,  établit  la  Maxime  en  gênerai,  que  ia  preu-  qmturquod 
ve  par  témoins  eft  receuë  contre  cette  déclaration  du  Notaire  ,&  hic  (olum 

1  •      r  n  >  >•/>  /-"     v\   11  ^  ■    requtratur 

dit  formellement  qu  on  n  ajoute  aucune  foy  a  1  exprefïion  qu'il  mentis  in  te- 
a  inférée  dans  le  Teftament,  que  le  Teftateur  eftoit  fain  d'en-  &"*"*■„  Dt 
tendement  ,  &:  que  quand  il  ne  le  diroit  pas ,  on  ne  laifferoit  dTur*sZ+. 
pas  de  le  préfumer  dans  le  doute;  fi  ce  n'eft,  continuè-t'il,  que  rio  ,n  f"* 
l'on  prouvait  le  contraire,  laquelle  preuve  eft  rccevable ,  Se  au  'a(je7ëtiTe% 
contraire  ,  dit-il ,  s'il  eft  écrit  dans  le  Teftament  que  le  Tefta-  t*torë  ttm- 
tcur  eftoit  en  démence, on  n'2 joutera  point  fov  à  cette  expref-  lore  ï'(*~ 

r  r  1        J  '  •  r  menti   lane, 

lion  ,  ii  on  ne  prouve  la  démence  autrement  que  par  cette  ex-  mentit  pro 
preftion  ,  laquelle  opinion  eft  conforme  à  la  Loy  j.  C.  de  Codi-  u*.  commt*- 
ciilis,  qui  admet  la  preuve  de  la  démence  contre  la  préfomption  TmZnSI' 
naturelle  que  le  Teftateur  eftoit  fain  d'efpric.  >»  mfrm- 

cipio  infiru- 
tnenti  rjr  pofito  qmd  non  diceret,  tamen  fanitas  mentis  pràfumeretur  nifi  ccntrarritm-  prob'aretttr  ad  quoi 
probandtm  ,pa;s  adverfx  c.dmirtetur.  IJt  è  contra,  non  crederetar  infirttmtnio  nuvranti  Ttfiaterem  non-- 
futjj'e  j*n&  mentis.    Ntfi  alias  dementia  probaretur. 

Mafcardus  de  prob.  vol.  1.  quomodo  dementia  probetur  Conc.  505. 
n.  8.  dit  que  l'on  n'ajoute  point  foy  à  cette  expreffion  du  No- 
taire, parce  qu'il  n'eft  pas  appelle  pour  eftre  le  juge  de  ceue 
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gxoni*  de  fanté  de  l'efpric,  mais  feulement  pour  recevoir  l'Acte.   Meno- 
fiwitatemë-  c^lus  je  pYArHmptt  /,  g.  pr*f  4*.  die  la  même  choie. 

Us  non  ro-  ,       1      J       1  i_V       i>  •    '     j>tt-  ^ 

guturNom-      Mais  on  ne  peut  oublier  1  autorité  d  Hieronymus  Gratus ,  ce-  ^ 
*****  lebre  Jurifconfulte  de  Bologne  ,  fa  réputation  obligea  François 

I.  pour  l'attirer  en  France  ,  de  luy  donner  une  Chaire  dePro- 
fefleur  dans  l'Univerfité  de  Valence  en  Dauphiné,avcc  le  titre 
de  Ton  Confeiller,  il  luy  ordonna  même  de  luy  dédier  les  Con- 
feils ,  qu'il  fit  imprimer  à  Lyon  en  1549.  &:  qui  font  fort  eftimez. 
Voici  quels  font  ces  termes  en  fon  Confeil  90.  n.44.  dans  une 
conteftation  fort  célèbre  fur  cette  même  Queftion:  Item  potefi 
opponi  Tijîatorem  fuijfe  inÇanum  quia  de  démenti*  non  rogatur  Nota- 
riés y  ideo  eft  de  cafibm  qui  probantur  per  teftes  ,  juxta  notata  per 
Baldum  in  rubrica  de  fide  inJlrumentoYum.  Et  ita  alias  Ruinut  Prd- 
teptormeus  confrluit  &  obtinuittpro  ut  efi  confultum  hic  Bononid  in 
caufa  Ma  de  Vfibertis  &  adhuc  non  fere  exaciis  duebus  menfibus 
ego  hdc  Tr  allie  ani  in  eau  fa  heredum  Dom.  Alexandri  Imolenfis  de 
Tartagnis  legum  fundatoris   &  omnes   Doilores  in  hoc   concordes 
fuerunt  yidso  ulterius  non  me  extendo.  On  voit  par  ces  termes  que 
fon    fentiment   eftoit  celuy  de  Balde  ,  de  Ruinus  ,  auflî  bien 
que  d'Alexandre  de  Imola,en  la  fucceflion  duquel  il  fît  juger, 
que    la  preuve  par  témoins  eftoit  rccevable  en  pareil  cas  ,  du 
confentemenc   univerfel  des  Do&eurs  de  fon  temps.    Il  fuffira 
après  cela  (pour  juftifier  que  tel  eft  auffi  noftre  ufage)  d'ajou- 
ter l'autorité  de  Monficur  Ricard  T.  des  Donations    part.  3.  2.4 
chap.   1.   n.  30.   &  fuivans  ,  qui   attefte  que   fans  infeription 
de  faux  ,  dont  on  fe  fervoit  autrefois  pour  attaquer  cette  cx- 
preflion  du  Notaire  dans  un   Teftament,   La   preuve   par  té- 
moins de  la  démence   eft  communément   receuë   en    France 
par  les  Juges  ,  il  cite  un  Arreft  du  Parlement   de  Tholofe  du 
13.  Janvier  1598.  intervenu  au  rapport   de  Monfieur  de    Cam- 
bolaos  qui  le  rapporte  L  1.  ehap.  36.    par   lequel    Arreft  il 
fut  jugé  que  nonobftant  que  le  Notaire  eut   déclaré  dans  le 
Teftament  que  le  Teftateur  eftoit  voyant  Se  parlant,  la  preuve 
du  contraire  eftoit  recevable,  fans  qu'il  fut  befoin  des'inferire 
en   faux.  Vrevin  fur  cet  article  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
en  rapporte  un  autre  Arreft  (du  mois  de  Décembre  1637.  Doli- 
ve  1.  y.  ch.  4.  en  cite  plufieursdu  même  Parlement  de  Tholo- 
fe ;&  Boniface  To.  1.  1.  8.  T.  17.  chap.  13.  quatre  de  celuy  de 
Provence,  il  y  en  a  un  autre  du  même  Parlement,  de  l'année 
1675.  dans  la  huitième  Partie  du  Journal  du  Palais.  Le  Factura 
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imprime  cette  année  dans  la  Cauic  illuftre  pour  M.  le  Prince  de 
Conty  ,  contre  Madame  la  Duchcfle  de  Nemours ,  fait  encore 
mention  de  piuiieurs  autres,  page  17.  11  y  cft  parlé  même  d'un 
article  delà  Coutume  de  Neufchaftel  ,  qui  porte  que  le  Testa- 
ment eji  nul  quand  on  prouve  par  témoins  que  la  ferfonne  tejlante  efl 
imbe cille  d'ejprit.  Il  s'agifîoit  dans  cette  Caufe  de  prouver  en  quel 
temps  avoit  commencé  la  démence  de  deffunt  Monfieur  l'Ab- 
bé d'Orléans ,  qui  étoit  d'ailleurs  certaine,  pour  fçavoir  s'il  avoit 
pu  valablement  révoquer  un  premier  Teftamcnt  par  un  pofte- 
rieur.  L'Arreft  qui  eft  du  mois  de  Janvier  1696.  a  permis  cette 
preuve  à  Monfieur  le  Prince  de  Conty,cc  qui  met  la  Queftion 
hors  de  toute  difficulté  ;&  cet  Arreft  fait  encore  voir  que  dans 
ces  fortes  de  Qucftions,  le  fait  principal  &  décifif  eft  Ja  preuve 
de  l'inftant  auquel  la  démence  a  commencé,  parce  que  l'interdic- 
tion eftant  de  plein  droit, il  faut  precifément  connoiftre  fi  le 
Teftateur  eftoit  capable  de  tefter  lors  qu'il  a  fait  fon.  Tefta- 
ment. 
26  Au  refte  pour  faire  voir  que  cet  ufage  a  juftement  prévalu  9 
il  n'y  a  qu'à  fuivre  les  lumières  de  la  raifon  fur  cette  Queftion, 
Or  1.  Il  eft  des  principes  ,  que  tout  homme  eft-  préfumé  fain 
d'efpric  i  c'eft  la  préfomption  naturelle  ,  le  Notaire ,  qui  écrit 
dans  un  Teftament  que  le  Teftateur  eft  fain  d'entendement T 
fe  fonde  fur  cette  préfomption  ,  il  n'entre  point  en  connoif- 
fance  de  caufe,  il  luy  fuffit  que  le  Teftateur  luy  di£te  des  di£~ 
pofitions  juftes  &  raisonnables ,  il  doit  les  écrire  fans  qu'il  luy 
foit  permis  de  s'informer  de  ce  qui  ne  luy  paroift  pas  ,  parce 
qu'il  ne  doit  juger  que  de  ce  qui  fe  paiïe  devant  luy ,  d'où  il  s'en- 
fuit que  quand  il  déclare  que  le  Teftateur  eft  fain  d'entende- 
ment, cette  cxpreflion  n'eft  que  de  ftyle ,  &:  cette  préfomption 
fur  laquelle  elle  eft  appuyée ,  n'eft  point  conftamment  du  nom- 
bre de  celles  qui  n'admettent  point  de  preuve  du  contraire  3. 
parce  qu'il  eft  certain  que  le  Notaire  peut  s'y  tromper.  2»  Non 
feulement  la  folie,  eft  une  chofe  de  fait, dont  par  confequent 
la  preuve  n'eft  point  deffenduë  par  l'Ordonnance.  Mais  elle 
dépend  de  la  certitude  d'autres  faits,  qui  ne  fe  peuvent  prou- 
ver que  par  témoins  ,  car  pour  en  juger  il  faut  connoiftre  les 
caufes,  les  fignes  &:  les  effets  de  la  démence  ;  Par  exemple,, 
il  faut  fçavoir  fi  elle  vient  de  naiffance ,  ou  par  quelque  acci- 
dent de  maladie, par  quels  lignes  elle  fe  manifefte  ,  foit  par  les 
actions,  foit  parles  paroles  de  celuy  qui  en  eft  attaque  ,  quels  ef- 
fets elle  produit  dans  fon  cfpiït  ôc  dans  fa  mémoire ,  s'il  a  eu  d.e-' 
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bons  intcrvales  ou  non;  toutes  ces  enofes  ne  fe  peuvent  prouve? 
que  par  le  rapport  du  Médecin,  ou  par  le  témoignage  de  ceux 
qui  ont  veu  le  progrés  &  le  cours  de  la  maladie  ,  &  de  ceux 
qui  ont  entendu  fes  difeours  infenfez,  Se  qui  luy  ont  veu  fai- 
re des  actions  de  folie  ;  ÔC  ce  deffaut  de  capacité  dans  celuy  qui 
fait  un  Contrat, ou  qui  fait  un  Teftament,  ne  fe  peut  couvrir. 
Or  la  Loy  interdit  de  plein   droit  celuy  qui  eft  en   démence, 
d'agir,  de  contracter  &  de  tefter  ;  donc  la  preuve  de  cette  inca- 
pacité doit  toujours  eftre  receuë,le  temps  ne  peut  fuppléer  le 
deffaut  de  capacité  dans  celuy  qui  agit ,  l'Acte  eft  toujours  nul,  de 
l'expreflion  contraire  à  la  vérité  inférée  dans  l'Acle  ne  peut  eftre 
une  fin  de  non  recevoir  contre  cette  preuve.  3.  On  peut  dire  que 
le  Notaire  par  cette  expreffion  -,/ain  d'entendement  ,fuppofepour 
ainfi  dire, une  autre perfonne  à  la  place  du  Teftateur  ;  puisqu'il 
eft  confiant  que  la  différence  eft  toute  entière  entre  celuy  qui 
eft  fain  d'efprit  &  celuy  qui  ne  l'eft  pas;  le  Teftateur  n'eftanc 
pas  libre  de  fon  efprit,  il  n'eft  pas  capable  de  faireehoixde  la 
perfonne  qu'il  gratifie, ny  de  préférer  un  étranger  à  fon  héritier 
légitime;  En  un  mot,  il  n'eft  pas  même  en  état  de  vouloir  plû- 
toft  faire  un  Teftament  qu'une  Donation,  ou  toute  autre  forte 
de  Contrats  ;  d'où  il  s'enfuit  que  cette  expreffion  du  Notaire  eft 
frauduleufe,  car  elle  induit  en  erreur, en  ce  qu'elle  rend  témoi- 
gnage non  feulement  qu'une  perfonne  eft  faine  d'entendement, 
(laquelle  ne  l'eft  pas  )  mais  elle  fuppofe  que  cette  perfonne  a  fait 
un  Teftament ,  laquelle  n'avoit  pas  une  volonté  déterminée  de 
le  faire ,  &:  l'effet  de  cette  fraude  retombe  fur  un  tiers,  qui  n'a  pu 
la  prévoir  ;  fçavoir  fur  l'héritier  ab  intejtat ,  qui  par  confequent  eft 
recevable  à  demander  de  faire  la  preuve  par  témoins  du  contrai- 
re ,  puifqu'il  eft  certain  en  gênerai  qu'un  tiers  eft  recevable  à  cette 
preuve  contre  quelque  Contrat  que  ce  foit,  quand  il  eft  frau- 
duleux ,  &  qu'il  n'y  a  point  été   Partie.    Enfin   cette   expref- 
fion eft  fauffe,  en  ce  quelle  attefte  contre  la  vérité, la  prefen- 
ce  du  Teftateur  ,  c'eft-à-dire  le  jugement  de  fon   efprit  &:  le 
confentement  de  fa  volonté  ,  en  quoy  confifte  cette  prefence 
intérieure  &  neceffaire  de  celuy  qui  agit,  &  laquelle  eft  feule,  à 
proprement  parler,  de  l'cfTence  de  l'Acte,  celle  du  corps  ne  l'étant 
que  par  accident,  c'eft-à-dire  parce  que  l'ame  a  befoin  des  or- 
ganes du  corps  pour  exprimer  fapenfée  Se  fa  volonté  ;  c'eft  pour- 
quoy  la  Loy  a  comparé  celuy  qui  eft  en  démence  à  i'abfent,^r 
emnia  &  in  omnïbw ,  dit  la  Loy  Si  eiff.de  jure  CodicilL  §.fvriofttst 
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«île  le  compare  aux  enfans  au  deilus  de  l'âge  de  fept  ans  ,  à  yoy  Jean 
ceux  qui  dorment  ,  &  les  Douleurs  l'ont  comparé  aux  brutes,  j,Aîji4w, 
aux  morts  ,  &:  aux  chofes  inanimées.  Or  il  eft  évident  que  fi  page  17?. 
le  Notaire  avoir  pafie  un  Attc  dans  lequel  il  eût  exprimé  la  pre-  &  Gùvan- 
fence  d'une  perfonne  qui  n'y  auroit  pas  aflifté,  il  commettroit 
une  faufl'eté,&:  que  Y  Alibi  pourroit  fe  prouver  par  témoins. 

Enfin   la  preuve  par  témoins  eft  receuë  même  contre  la  te- 
neur d'un  Contrat  ,  quand  on  articule  la  crainte  &  la  violen- 
ce, quoy  que  le  Notaire  ait  exprimé  que  ce  Contrat  a  efté  paf- 
fé  librement  &c  fans  contrainte, &  il  n'eft  pas  befoin  même  de 
s'inferire  en  faux;  la  raifon  eft  parce  que  le  Notaire  a  pu  eftre 
trompé,  &:  Ta  efté  en  effet, quand  il  a  crû  que  les  Parties  con- 
tra&oient  librement  &  volontairement  devant  luy ,  ignorant  ce 
qui  fe  paflbit  dans  leur  efprit ,  &  ne  connoiflant  pas  la  violen- 
ce qu'on   leur  faifoit  ;  l'infcription  de  faux  n'eftant  neceflaire 
que  quand  le  Notaire  aprevariqué ,  Se  que  dans  les  faits  qui  dé- 
pendent de  fa  connoiffance  ,  &:  qui  fepaftent  devant  luy ,  &  dont 
il  eft  par  confequent  le  Juge  &  le  témoin ,  il  énonce  dans  un  Acte 
quelque  chofe  contre  la  vérité.  Cependant  dans  un  Contrat  fait 
par  crainte  &  par  violence,quoy  que  la  volonté  ne  foit  pas  libre,il  y 
a  du  moins  une  demie  volonté,  que  les  Docteurs  appellent  coaftam 
"jotttntatemj  mais  dans  un  Teftament  où  le  Notaire  a  exprimé  que 
le  Teftateur  étoit  fain  d'efprit,  quoy  qu'il  fût  en  démence,  il 
n'y  a  nulle  volonté  de  la  parc  du  Teftateur,  qui  n'eft  pas  en  état 
de  vouloir,  c'eft-à-dire  de  difeerner  fi  ce  qu'il  veut ,  luy  convient 
ou  s'il  ne  luy  convient  pas,&  ce  deffaut  de  volonté  étant  fon- 
dé fur  la  démence  ,  qui  ne  fe  peut  prouver  que  par  des  faits 
extérieurs,  il  s'enfuit  que  contre  cette  expreflion  du  Notaire, 
la  preuve  par  témoins  doit  être  neceflairement  admife. 

2,7  II  y  a  une  féconde  Queftion  qui  peut  faire  difficulté  fur  ce 
fujet;  fçavoir  fi  quand  la  difpofition  du  Teftateur  eft  fage ,  &: 
qu'il  ne  paroift  aucune  marque  de  folie  dans  fon  Teftament,  la 
preuve  par  témoins  de  fa  démence  eft  néanmoins  recevable,  la 
raifon  de  douter  eft  que  la  préfomption  naturelle  eft  que  tout 
homme  eft  fain  d'entendement, &:  que  cette  préfomption  étant 
prouvée  parla  teneur  du  Teftament,  qui  ne  contient  que  des  dif- 
pofitions  raifonnables ,  cette  préfomption  devient  une  preuve 
par  écrit  de  la  fageffe  du  Teftateur  ,  contre  laquelle  la  preuve 
par  témoins  femble  n'être  pas  admiffible. 

48     II  eft  néanmoins  certain  que  quoy  que  le  Teftament  foit  une 
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bonne  preuve  de  la  fageflTe  du  Teftateur,  il  ne  fait  pas  Toujours 
une  conviction  ,  parce  que  tous  les  Do&eurs  conviennent  que 
puifqu'il  y  a  de  certaines  folies  qui  ont  leurs  accès ,  &  leurs  bons 
intervales,  pendant  lefquels  l'efprit  eft  libre  &:  capable  d'agir  j 
il  fe  peut  faire  que  le  Teftament   d'un    infenfé   paroifle   fait 
librement  ,  &   avec  toute  la   capacité    d'efprit  requife  }  outre 
que  la  Loy  luy  permet   de   tefler  durant   les  bons  intervales: 
néanmoins  c'eft  une  Maxime  que  celuy  qui  eft  furieux  eft  tou- 
jours préfumé  l'eftre  jufqu'à  fa  mort,&  ainfî  de  ce  que  le  Tef- 
tament paroift  fage  ,  il  ne  s'enfuit  pas  toujours  qu'il  foit  vala- 
ble ,  s'il  eft  certain  que  le  Teftatcur  étoit  furieux  avant  de  le 
faire.  1.  Parce  qu'il  peut  avoir  été  fuggeré ,  &  n'être  pas  Fou-  2.9 
vrage  du  Teftateur  ,  dont  on  peut   avoir  furpris  la  fignature. 
2.  Parce  qu'il  arrive  fouvent  qu'un  infenfé  parle  de  bon  fens, 
&  paroift  raifonner  jufte  ,  quoy   qu'il  ne  foit  pas  même   dans 
un  bon  intervalle ,  &  que  fa  folie  foit  de  l'efpece  de  celle  qui 
n'en  ont  jamais  aucuns  ;  c'eft  ce  que   la   Loy   appelle  élégam- 
ment adumbratam  quietem  ;  &   les   Docteurs    difent  que    cette 
fageiTe  apparente  eft  une  efpece   de  cas   fortuit  ,  c'eft-à-dire  30 
que  ce  n'eft  pas  une  action  purement  libre  de  la  part  de    cet 
infenfé,  qui  a  penfé  fagement  fans  le  fçavoir,  &:  par  une  cer- 
taine habitude  ,  de  raifonner  palTablement  fur  des  fujets  qui 
ne  font   pas  l'objet   de  fa  folie  ;  c'eft  pourquoy  les  plus   ha» 
biles   Jurifcon fuites    ont   décidé    1.    Que   quand  il   s'agit  de 
fçavoir  fi   le   Teftament    d'un    infenfé   ou   d'un    furieux    eft 
fait  durant  un  bon  intervalle  ,  la  préfomption  eft  au  contraire, 
fuivant  la  Maxime  cy-de(Tus,que  le  furieux  eft  toujours  préfu- 
mé perfeverer  dans  fa  fureur;  &:  qu'ainfi  c'eft  à  celuy  qui  allè- 
gue les  bons  intervalles  à  les  prouver.  2.  Que  tout  intervalle  de  31 
Hoetamm  fureur  ne  fuffit  pas  pour  rendre  au  Teftateur  la  capacité  requife 
Yjpeto  quod  pour  tefter ,  c'eft  ce  qu'a  obfcrvé  Denis  Godefroy  in  dijputa.  Ar- 
J*Jc°iZS &  gentoYAti  habita  an,  1596.  de  ficceff  ab  inteft.  n.  119.  il  dit  qu'il 
clar*  aper-  faut   qu'il  paroiiTe  manifeftement  que  le  furieux  eft   dans  un 
r2mttZl  k°n  intervalle  >  parce  que  l'on  y   eft  fouvent  trompé  ,  &  que 
u  habeat,  quoy  qu'il  paroilte  agir  avec  prudence  fa  fureur  n'eft  pas  ceflee 
îHtdl7ui'n  Pour  cc^a'  Menochius  de  prœfumpt.  I.  6. pr<ef  45.   n.  59.  &  fui- 
manifefle    va*s  3  veut  que  cet  intervalle  foit  d'un  temps  continu  ;  Par  exem- 
appareat  eu '  pie ,  d'une  année,  ou  d'un  mois  entier  ,  Zachias  cy-deflus  cité 
mentis  re'  veuc  cncore  que  ces  intervalles  foient  tres-parfaits,  c'eft-à-dire 
dujfe  quia  que  la  liberté  d'efprit  du  Teftateur  foit  pleine  &:  entière ,  &  qu'il 
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y  ait  un  temps  confidcrable  que  l'accès  de  fa  fureur  foie  celle;  dedpimu* 
^ic'eft   pourquoy  Govcanus  Icft.  var.Jvr.  Civil.  I.  1.  ch.  5.  n'ap-  jJ^jJ^JI 
prouve  pas  avec  raifon  la  décifion  du  Sénat  de  Rome ,  qui ,  fui-  jpeitu  mu- 
vant  le  tcmoiçnao-c  de  Valcre  Maxime,  confirma  le  Teftament  hratS  iue: 

1  •/•'«/*>/-'  t*    n  Us  fan*- me- 

de  Tudicanus  qui  ctoïc  înlenle  ,  parce  que  ce  Teltament  tisejfcpma- 
contenoit  une  difpofition  fage  &:  raifonnable  :  £>uia  ,  dit-il  ,  mus  »  (lu- 
l'ere  demens  Tefîamenti  faclionem  non  habet  adeo  ut  licet  recte  ac  n^  fUrio\a 
jure  alioquin  Tejlatus  fit ,  ejus  tamen  non  valeat  Tcftamentum.  Ita-  itf.fi  art, 
que  tanquam  rem  novam  refert  Valerius  Maximus  /.  7.  ch.  8.  Te  fia-  *"*%  ^me9 
rnenîumTuditani  yhominis  note  y  certxque  démenti* ,  in  quo  tamen  \%.%.\.  de 
hxredem   filium   feripferat  ,  iudicio  centumvirali  T.  lon?um  f ru  (Ira  *Vttrïctt:iï' 

J  J       iJ  *  J    ,  ,  >      sr  1  r    >  licet  emm  a- 

rejcindere  conatum  &  centumvtros  magis  td  cogitajje  quod  Jcriptum  gitt  aliquid 
erat  in  tabitlis  quant  quis  eas  ÇcripfifTet.  Enfin  fuivant  la  Loy  ,  la  pudenter  ,- 
,.  preuve  par  témoins  de  la  lageile  elt  receue  contre  les  termes  mmct  & 
du  Teflament  ,  qui  marqueroient  de  la  démence  dans  l'efprit  magis  illud 
du  Teftateur.  Voici  l'efpece  ,  un  Teftateur  avoit  ordonné  par  '[?""£'*■[] 
fon  Teftament,  que  l'on  jetteroit  Ces  cendres  dans  la  Mer:  In  deceptos  effi 
hoc  fatuus  prxfumebatur ,  dit  Bartole  ,  parlant  de  cette   Loy  en  cr'dendltm 

r       J~r«  t».  1  /  j         1         J'      ejt,quaeum 

Ion  Traite  Tefit.  cependant  cette  preuve  écrite  de  la  de-  vere[apuif- 
- 4  mence  du  Teftateur,  n'empefcha  pas  la  preuve  du  contraire: /"«• 
Perfpicuis  raùonibus  amoveri  potcH ,  dit  Modeftinus.  Bartole  dit 
qu'on  pouvoir  en  effet  prouver  que  cet  homme  étoit  un  Co-r 
nicdien  ou  un  Railleur,  ou  qu'il  avoit  mis  cette  difpofition  dans 
fon  Teftament  par  mépris  de  foy-même  :  Erant  quippe  hujujmodi 
perfpicux  rationcs  &  probationes.  Il  ajoute  enfin  que  quand  on  dou- 
te fi  la  démence  eft  perpétuelle,  c'eft-à-dire  fi  elle  n'a  aucuns 
bons  intervalles ,  il  faut  s'en  rapporter  aux  Médecins,  &:  que  fi  elle 
a  duré  un  an  entier ,  elle  eft  regardée  comme  perpétuelle  :  In 
tantum  enim  cerebrum  Uditur ,  quantum  cura  redditur  impojfibilis. 
Ainfi  la  qualité  des  difpofitions  du  Teftateur,  foit  qu'elles  pa- 
roifTent  fagesou  qu'elles  ne  le  paroiftent  pas ,  n'eft  pas  toujours 
decifive  ,  puifque  la  preuve  du  contraire  eft  receuë  en  l'un 
&:  en  l'autre  cas. 
,r  II  faut  ajouter  à  ce  qui  vient  d'eftre  dit,  que  l'Ordonnance 
de  Moulins  ayant  été  étendue  aux  Teftamens,il  n'eft  pas  per- 
mis de  prouver  par  témoins  que  le  Teftateur  a  fait  aucune  au- 
tre difpofition  que  celle  contenue  en  fon  Teftament,  y  ayant 
du  moins  parité  de  raifon  pour  les  Tcftamens  &:  pour  les  Con- 
-,g  trats  ,  il  n'eft  pas  permis  aufli  de  prouver  par  témoins  que  les 
folemnitcz  qui   paroiflfent  avoir   efté  obmifes  dans   le  Tefta- 

Zz  ij 


3^4  Traité  de  U  Preuve  par  Témoins 

ment, y  ont  été  néanmoins  obfervées  ,  parce  que   les  folemni-» 
tez  eftant  de  l'eflence  du  Teftament,  qui  eft  un  A&e  indivifi— 
ble,il  doit  eftre  entier  en  fâ  forme,  &:  faire  foy  par  luy-mê- 
me  ,  fans   le   fecours  d'une  preuve  étrangère  ,  joint  que  ,  dit 
Monfîeur  Lciiet ,  1.  T.  n.  u*  les  folemnitez  ont  été  ordonnées 
comme  le  feul  remède  capable  de  prévenir  les  fuggeftions  aux- 
quelles un  Teftateur  cft  fouvent  expofé  dans  l'extrémité  de  la 
maladie.  Il  en  cite  un  Arreft  rapporte  par  du  Moulin  fur  l'ar- 
ticle 68.  de  la  Coutume  de  Sens  ;  Brodeau  en  rapporte  un  au- 
tre au  même  endroit,  du  dernier  May  i$66.  qui  apparemment 
cft  celuy  rapporté  par  le  Veft  n.  82.  6c  cité  par  Monfîeur  Ri- 
card T. des  Don.  P.  1.  Chap.  j.  Se&.  6.  qui  ajoute  que  la  Coutu- 
me délirant  que   les   folemnitez  interviennent  dans  le  Tefta- 
ment,il  n'eft  point  parfait  s'il  ne  fe  reconnoift  point  par  l'Acte, 
même,  qu'il  eft  reveftu  de  la  forme  preferite  par  la  Loy,  en  effet 
iî  elles  fe  pouvoient  prouver  par  témoins, ce   feroit admettre  la 
preuve  du  Teftament  nuncupatif ,  qui  n'eft  point  receu  en  Pais 
Coutumier ,  ainfi  qu'il  fera  prouvé  cy-aprés. 

Quant  à  la  Seconde  Partie  de  Ces  Additions  ,  qui  concerne 

les  Teftamens  ,  que   l'on  prétend  pouvoir  fubfifter  avec  moins 

de  folemnitez  que  ceux  appeliez  folemnels ,  on  commencera  par 

le  Teftament  du  Père  entre  Enfans. 

-.  •  f    •-      Surquoy  il  faut  obferver  d'abord  que  la  Novelle  107.  (  qui  27- 

m.™»  pro-  cornge  la  Conlhtution  de  Conftantin,  qui  les  a  introduit,  & 

pria  fiiioru  qui  les  avoit  difpenfé  abfolument  de  toutes  folemnitez,  &:  cel- 

"nfJpeVtm-^  ^e  Theodofe  qui  avoit   étendu  le  Privilège  de  la  premie- 

tizru  ftum-  fc- a  tous  les  afeendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe)  veut  pour 

tnatem  m  rendre  la  volonté  du  Père  Teftateur  certaine  ,  que  s'il  fçait 

QU&S      tpjOS       /  Jt  **  ' 

fmbathere-  écrire ,  il  marque  premièrement  en  quel  temps  il  a  fait  fon  Tcf- 
dtsnon  no-  tament  ;  en  fécond  lieu  qu'il  écrive  de  fa  propre  main  tout  au 
ru  Tefigll-  ^ong>  &  non  Pas  par  chiffres,  le  nom  de  chacun  de  fes  Enfans  ôc 
Tas/fedin  pour  quelle  portion  il  les  inftitue  fes  héritiers.  Voilà  toute  la  fc~ 
rlï«sdi«*-  lemni^é  que  demande  la  Novelle  quand  le  Père  difpofe  feule- 
ra, ment  de  fon  bien  entre  fes  Enfans.  Dans-la  féconde  partie,  elle 
%**d!fcl  aJoute  <iue  s'1}  vcuc  la^er  par  fon  Teftament  quelque  legs  à  fa 
ft»  ma»»,  femme  ,  ou  à  des  étrangers  ,  ou  affranchir  des  enclaves  ,  il  le 
lutnTl-  ^°n  ^crire  hiy-même,&  le  déclarer  aux  témoins; 
rù  tefitb/ts,  ^C  P^US  la  Novelle  ne  fe  contente  pas  en  ce  cas  que  le  Père 
*™do™!?  Tc^ateur  ait  écrit  fes  legs  de  fa  propre  main,  elle  veut  qu'il  re- 
]$tu!m'ï'  CQOnoifîc  verbalement  devant  les  témoins  qu'ils  ont  elle  écrits, 
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<îe  fa  main  ,  &  ne  demande  Apres  cela  aucune  autre  folcm-  voiuntate- 

■    '  queextrtmn 

.  t  _.  .  continentur, 

3$  Monfieur  Ricard  T.  des  Donac.  Part.  i.  chap.  j.  §.  4.  n.  1451.  &iffiordi- 
foûtient  contre  l'opinion  de  Monfieur  Cujas  C.  de  Tejiam.  que  ne  fcr'ffe- 
pour  faire  valoir  le  Teftament  d'un  Père  entre  Enfans ,  les  feu-  \ere  ve^ 
les  formalicez  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Novelle  fuffifoient  >  ^«"^é-tf- 
c'eft-à-dire  la  feule  écriture  du  Teftateur  ,  qui  rendoit  fa  vo-{'wh^* 
lonté  certaine  ,  il  cite  pour  fon  avis  Antoine  Faber,Fachina:us  ex h»c infir- 
me Automne,  qui  dit  que  cela  s'obferve  ainfi  au  Parlement  àcmad?'iut"1 
Guyenne.  Monfieur  Maynard  1.  5.  chap.  ij.  rapporte  un  Arreft  defmpt» 
du  Parlement  de  Tolofe,qui  rejettaun  Teftament,  di&é  parle  J*-""?: 

3$  Père  Teftateur ,  mais  quin'étoit  pas  (Igné  de  luy.  Au  fujet  duquel  ^àréftâ- 
Teftament  on  difoit  que  la  Novelle  107.  ne  fe  pouvoit  entendre,  mentorum 
fi  on  ne  la  joint  avec  la  Novelle  18.  ôc  la  Conftitution  de  Théo-  tlZITZc 
dofe  en  la  Loy  hac  Confitliiffvma  ,  qu'elle  a  rappelle  dans  fa  Pre-  etperit  fed 
face  ,  &  laquelle  doit  s-'entendte  du  Teftament  imparfait  du  hL0C  ïol°  lï 
Perc  entre  Enrans,(oit  nuncupatir,ioit  rédige  par  écrit.  mverfi*. 

Le  même  Maynard  1.  8.  chap.  %.  rapporte  une  autre  efpece  q*oddextf 
a  ce  lujct  ,  iur  laquelle  y  ayant  eu  partage  d  opinions  ,  1  ariaire  g(iam  kth. 
ne  fut  pas  jugée,  mais  terminée  par  Tranfaction,  &  il  foûtient  béant  t  qu* 
que  le  Teftament  du  Père  imparfait  quant  aux  fokmnitez,  ne  [uh™™mfir_ 
laiife  de  fubfifter  s'il  eft  fait  devant  deux  témoins ,  ce  qui  n'a  mime  />r*- 
pourtant  lieu  que  quand  la  volonté  du  Père  eft  certaine,  or  in- bt**' 
lomfleta.  enim  voluntate  nihil  debetur. 
40      Sans  entrer  dans  la  difeuffion  du  fentiment  de  Monfieur  Cujas 
&  de  celuy  de  Monfieur  Ricard  fur  cette  difficulté,  qui  n'eftpas 
de  ce  Traité  %  il  eft  conftant ,  comme  dit  le  dernier ,  que  la  preuve 
par  témoins  du  Teftament  nuneupatif  du   Père  entre  Enfans 
ne  devroit  plus  eftre  receuë  en  Pais  de  Droit  écrit,  fi  l'Ordon- 
nance de  Moulins  y  eftoit  obfervée  >  car  quoy  qu'elle  ne  parle 
que  des  Contrats,cllc  n'a  été  étendue  parles  Arrefts  auxTef- 
tamens ,  que  parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon.  Pour  ce  qui  eft  du 
Païs  Coutumier,le  Teftament  nuneupatif  n'étant  pas  même  re- 
ceu  ,  comme  il  va  eftre  prouvé  ,  celuy  du  Père  fait   verbale- 
ment entre  Enfans,n'auroit  aucun  Privilège  à  cet  égard. 

41      En  effet  à  l'égard  du  Teftament  nuneupatif,  M.  Ricard  au  mê- 
me endroit,  n.  1378.  &:  1379.  remarque  que  l'ufage  du  Païs  de  Droit 
écrit,  eft  de  le  faire  rédiger  par  écrit  par  un  Notaire,  &:  rap- 
porte un  Arreft  de  Règlement  pour  le  Païs  de  Foreft ,  contre  cet 
^jfage  abuûf  qui  rendoit  un  feul  l^otake  maiftre  de  la  volonté 
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du  deffunt,par  lequel  Arrcft  la  Cour  fit  derîences,à  peine  de 
faux, à  cous  Notaires  d'écrire  &  de  recevoir  aucun  Teftament, 
que  premièrement  le  Teftateur  n'eût  en  la  préfence  de  fept  té- 
moins, déclaré  intelligiblement  fa  dernière  volonté  fans  aucu- 
ne fuggePtïon  ou  induction,  Ôc  elle  ordonna  même  que  le  Tef- 
tament feroit  enfuite  leu  &:  releu,&  qu'il  feroit  figue  du  No- 
taire à  la  même  heure  Se  en  préfence  du  Teftateur. 

Selon  la  difpofition  de  nos  Coutumes,  le  Teftament  nuncu-41 
-  patif  n'eft  point  receu  ,  elles  requièrent  ou  un  Teftament  olo- 
graphe écrit  &:  figné  du  Teftateur,  ou  un  Teftament  folcmnel. 
Quelques  Coutumes  ajoutent  même  expreflement  que  les  Loix 
Romaines  ne  font  point  gardées  dans  les  Teftamens  ,  comme 
celle  de  Chaumont  T.  6.  art.  84.  Troyes  T.  6.  art.  57.  &  Vitry 
T.  6.  art.  101.  il  n'y  a  que  la  feule  Coutume  de  Bayonnc,  qui 
parle  du  Teftament  nuncupatif,  encore  veut-elle  qu'il  foit  rédi- 
gé par  écrit  5c  figné  de  deux  témoins  ;  d'où  il  s'enfuit  que  la 
preuve   par   témoins    de  la  dernière   volonté    du  derTunt  n'efi: 
point  permife,  quand  il  s'agiroit  de  moins  de  cent  livres  pour 
éviter  les  fraudes  ,  fi  faciles  à  pratiquer  en  ces  occafions  ;  Co- 
quille dans  fa  Queftion  133.  expliquant  l'art.  13.  du  chap.  33.  de  45 
la  Coutume  de  Nivemois  ,  dit  que  cet  Article  marque  allez, 
que  la  forme  eifentiellc  du  Teftament  eft,  qu'il  foit  écrit  afin 
d'éviter  les  inconveniens  qui  arrivent  quand  il  faut  prouver  une 
chofe  par  témoins  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  parce 
que  (comme  il  dit  )  fouvent  les  hommes  tiennent plufieurs  propos 
qui  ne  font  à  vraye  intention  de  dijpofer  ,  qui  pourvoient  ejire  pris 
par  lu  témoins  pour  diftofition.    C'eft  pourquoy  ,  ajoûte-t'il  ,  la 
Loy  Divus  D.  de  Militari  Teflamento  ,  veut  que   la  volonté  du 
foldat  (  qui  peut  telter  fans  folemnité)  foit  certaine,  èc  cela  pour 
fon  propre  intereft,  afin  que  cette  volonté  ne  foit  pas  prife  en 
un  autre  fens  que  celuy  qu'il  a  voulu,  c'eft  pourquoy  du  Mou- 
lin fur  ce  même  article  de  la  Coutume  de  Nivemois  ,  décide 
indiftin&ement  qu'en   matière  de  Teftament  ,  quand  il  feroit 
même  nuncupatif  ,1a  preuve  par  écrit  eft  indifpenfable.  Il  n'ex- 
cepte que  le  Teftament  fait  en  temps  de  Pefte  ,  &  le  Tefta- 
ment militaire, ce  qui  fera  examiné  cy-aprés,&  cette  décifion 
de  Maiftrc  Charles  du  Moulin  eft  d'autant  plus   à  remarquer, 
qu'il  a  écrit  avant  l'Ordonnance    de  Moulins  ,  depuis  laquelle 
cette  Maxime  ne  peut  plus  eftre  concertée. 

Confiant  fur  l'art.  t68.  de  la  Coutume  de  Poitou  (  lequel  a  44 
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intitule  Ton  Commentaire  du  nom  de  M.  Jean  Boiceau  Ton  grand 
Oncle,  qui  y  avoit  travaillé  avant luy,&  dont  il  rapporte  quel- 
ques Dec ilions  )  demande  à  ce  fujet  fi  le  Teftament  ntincnpa- 
tit  eft  receu  dans  cette  Coutume,  &;  d'abord  il  diftingue  fi  le 
Teftateur  eft  réduit,  dit-il ,  à  une  telle  extrémité  qu'il  ne  puifle 
trouver  ny  un  Notaire,  ny  un  Vicaire,  &  que  devant  des  témoins, 
il  déclare  entièrement  fa  dernière  volonté,  cette  dilpofition  vau- 
dra comme  un  Teftament  nuncupatif;  ce  fera  la  même  chofe, 
ajoûte-t'il ,  fi  ayant  mandé  le  Vicaire  ,  ou  le  Curé  ,  ou  le  No- 
taire, il  eft  mort  avant  qu'ils  arrivaient,  après  avoir  ainfi  dé- 
claré fa  volonté,  parce  que  celuy  qui  a  choifi  de  tefter  fuivanc 
une  certaine  forme  ,  n'eft  pas  cenfé  avoir  renoncé  à  tefter  en 
une  autre  forme,  fuivant  la  Loy  Miles  D.  de  Teftamento  Miiita- 
W,  parce  qu'après  tout  il  vaut  mieux,  continue-t'il,  que  la  vo- 
lonté du  Teftateur  ait  fon  exécution ,  fuivant  l'opinion  de  Ja- 
fon  ,  d'Albcric  &:  de  Bartole.  Que  fi  au  contraire  le  Teftateur 
n'a  pas  déclaré  entièrement  fa  volonté,  mais  a  remis  à  s'en  ex- 
pliquer quand  le  Vicaire  ,  le  Curé  ou  le  Notaire  feroient  ve- 
nus pour  la  rédiger  par  écrit ,  en  ce  cas  cette  difpofition  eft 
nulle ,  fuivant  le  fentiment  du  même  Bartole  ,  parce  que  cette 
volonté  demeure  incertaine, il  ajoute  que  tel  a  été  aufli  le  fen- 
timent de  Boiceau  ,  Auteur  de  ce  Commentaire  ,  il  conclut 
néanmoins,  en  difant  que  cette  opinion  n'a  plus  lieu  ,  &  que 
fuivant  l'uiage  prefent,les  Teftamens  nuncupatifs  ne  font  plus 
receus,  comme  il  a  efté  jugé  par  plufieurs  Arrefts. 

Bouteiller  en  fa  Somme  Rurale  T.  103.  attefte  la  vérité  de 
cet  ancien  ufage  de  la  France,  de  n'y  point  recevoir  le  Tefta- 
ment nuncupatif  ,&  dit  que  la  difpofition  du  Droit  Canon  au 
Chapitre,  Cum  ejfes ,  T.  de  Tejlamentis ,  a  été  receuë  parmy  nous 
au  préjudice  de  celle  du  Droit  Civil. 

(.y  II  faut  ajouter  que  même  en  Païs  de  Droit  écrit,  l'Ecriture 
eft  neceiTaire ,  ad  fidem  rei  geftd ,  puifque ,  comme  dit  M.  Ricard, 
ey-defîus  cité,l'ufage  eft  de  rédiger  le  Teftament  par  écrit  de- 
vant Notaire.  Aufli  Mainard  1.  y.  chap.  4.  dit  qu'en  ce  Païs  ce 
Teftament  fe  doit  appeller  Teftament  nuncupatif  écrit  >  dont  par- 
le Accurfe  ,  au  T.  £>uemadmodum  Teft.  aperiantur  in  verbo.  Ta- 

[6  butas  Ttftamenti.  Il  rapporte  auffi  l'Arreft  de  Robert  1.  a.  chap, 
10.  rendu  en  Païs  Coutumier  ,  lequel  rejetta  la  preuve  par  té- 
moins d'un  Teftament  nuncupatif ,  quoy  qu'il  eut  été  fait  en 
temps  de  Peite,  parce  quc5  dit  Robert,  l'art.  £3.  de  VOrdoc- 


368  Traité  de  la  Preuve  p4r  Témoins 

nance  d'Orléans,  &  l'art.  iéy.  de  celle  de  Blois,  ordonnent  aux 
Notaires  de  faire  figner  les  témoins  dans  les  Contrats  &  Tefta- 
mens, &:  que  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  ne 
parloitquedes  Contrats, a  été  enfin  étendu  aux  Teftamens ,  &: 
cet  Arreft  fut  leu  Se  publié  pour  fervir  de  Loy  à  l'avenir:  mais 
à  Tholofe  l'art.  i6y.  de  l'Ordonnance  de  Blois  n'eft  point  obfervé, 
&;  M.  Dolive  1.  j.  ch.  47.  dit  que  le  Teftament  nuncupatif  n'eft 
rédigé  par  écrit  en  ce  Pais ,  que  pour  la  preuve  de  l'Acte ,  &  pour 
exempter  les  héritiers  inftnuez  de  faire  repeter  les  témoins  après 
la  mort  du  derTunt,dont  le  deffaut  de  fignature  n'eft  pas  con- 
fédéré comme  efTenticl,  ainfi  que  dit  Monfieur  Ricard  des  Do- 
nat.  Part.  1.  Chap.  j.  Sec!:.  7.  ru  1^. 

Quelquefois  pourtant  fur  des  circonftances  particulières ,  47 
la  Cour  a  admis  la  preuve  par  témoins  d'une  difpofition 
verbale  faite  par  le  Teftateur.  Monfieur  Ricard  ibidem  ,  Scct. 
y.  chap.  5.  n.  1447.  après  avoir  die  que  fi  cette  difpofition 
verbale  excède  cent  livres  ,  la  preuve  n'en  eft  pas  recevable , 
rapporte  un  Arreft  tiré  du  Journal  des  Audiences ,  1.  6.  chap. 
$6.  (qui  a  été  cy- devant  cité  au  Chapitre  du  Dépoft  )  le- 
quel receut  la  preuve  par  témoins  d'un  dépoft  verbal  fait  par 
le  Teftateur  au  lit  de  la  mort  ,  entre  les  mains  d'une  de  fes 
Tantes  Religieufe,de  la  fomme  de  mille  livres,  &  de  quelques 
pierreries  pour  eftre  données  à  fes  Nièces  quand  elles  fe  ma- 
fieroient. 

Bafnage  Coutume  de  Normandie  T.  des  Teftamens  ,  en 
rapporte  un  autre  du  Parlement  de  Roiien,qui  permit  à  deux 
filles  naturelles  la  preuve  par  témoins,  que  leur  Père  avoit  fait 
un  Teftament  nuncupatif  en  leur  faveur,  par  lequel  il  leur  avoit 
légué  à  chacune  cinq  cens  livres  ,  ce  qui  n'excédant  pas  un 
legs  alimentaire  (dont  le  Père  naturel  eft  tenu  )  a  pu  donner 
lieu  à  PArreftrmais  ces  exceptions,  loin  de  détruire  la  Règle, 
la  confirment,  &C  ne  doivent  point  être  tirées  à  confequence. 

Aufli  Monfieur  Ricard  rapporte  un  Arreft  du  -a$.  Mars  1606.  ^ 
de  la  Troifiéme  des  Enqueftes,  au  Rapport  de  Monfieur  le  Coi- 
gneux,  qui  rejetta  la'  preuve  d'un  Teftament  nuncupatif  en  la 
Coutume  d'Amiens  qui  les  admettoit ,  &:  qui  n'a  été  reformée 
que  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins. 

En  Pais  de  Droit  écrit  ,  la  Loy  Romaine  l'a  emporté  fur  49 
l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  devoir  l'abroger.  Cet  ufage  des 
Teftamens  nuncupatifs  eft  rapporté  par  Expilly  chap.  171.  pour 

le 
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le  Parlement  de  Grenoble,  par  Automne  art.  ^4.  de  la  Coutu- 
me de  Bourdcaux,  pour  celuy  de  Guyenne  ,  Se  par  Mainard  1. 
j.  chap.  13.  pour  celuy  de  Tolofe  ,  Se  Monfieur  Ricard  remar- 
que qu'on  a  parTé  plus  loin  *  car  on  y  reçoit  la  preuve  par  té- 
moins des  difpofitionsnon  comprifes  dans  un  Teftament,  quand 
elles  ne  font  pas  precifément  contraires  à  celles  qui  y  font  por- 
tées. Monfieur  Dolive  chap..  22.  dit  qu'à  Tolofe  la  preuve  par 
témoins  eft  receuë  que  le  Teftateur  a  chargé  verbalement  fes 
héritiers  d'un fdeicommis  envers  quelqu'un,  parce  que  le  ^m- 
CQjnmis  fe  peut  laiffer  en  droit ,  folo  nutu  ,  en  préfence  de  té», 
moins, &  cite  un  Arreft  du  4.  May  1628.  Se  même  le  fait  con- 
traire à  ce  qui  eft  énoncé  dans  le  Teftament  ,  a  été  jugé  re- 
cevable  par  témoins, par  Arreft  du  23.  Juillet  1671.  mais  en  ce 
cas,  dit-il,  il  faut  que  les  témoins  même  du  Teftamens  en  dé- 
pofent  ;  ce  qui  eft  une  interprétation  fort  dangereufe  de  la 
Maxime  de  Droit  ,  qui  ne  veut  pas  qu'on  admette  la  preuve 
par  témoins  contre  celle  par  écrit  -,  cependant  les  Jurifconful- 
tes  de  ces  P  aïs-là,  ofent  deffendre  un  abus  fi  vifible. 
cq  Defpeifïes  en  fon  Traité  des  Succédions  Testamentaires  T. 
1.  Sect.  4.  n.  2S2.  après  avoir  remarqué  que  le  Teftament  nun- 
cupatif  a  lieu  dans  les  Parlemcns  de  Tolofe  Se  de  Bourdeaux, 
n.  283.  rapporte  un  Arreft  de  ce  dernier  Parlement  ,  au  fujet 
d'une  fubftitutioh  obmife  dans  un  Teftament  dont  on  permit 
la  preuve,  quoy  qu'une  fubftitution  ne  foit  qu'une  féconde  in- 
stitution ,  Se  que  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  même, 
on  ne  deût  avoir  aucun  égara  à  l'allégation  d'un  fait  qui  détrui- 
foit  la  première  inftitution  portée  dans  ce  même  Teftament.  Il  en 
cite  encore  un  autre  du  même  Parlement  du  premier  Décem- 
bre 1584.  qui  déclara  valable  une  Claufe  dé  fubftitution  écrite 
en  marge  du  Teftament  par  le  Notaire, non  fignée  du  Tefta- 
teur  ny  des  témoins ,  fur  ce  que  l'on  offroit  de  prouver  par  les 
mêmes  témoins  qui  vivoient  encore, que  telle  avoit  été  la  vo- 
lonté du  Teftateur,  &  il  prétend  que  ces  Arrefts  ne  font  point 
contraires  à  la  difpofition  dé  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  parce  qu'elle  ne  parle  que  des  Contrats-,  Se  non  des 
Teftamens:  Verba  enim  contraxerunt ,  gejferunt  non  pertinent  ad  L.  io.de 
Teftandi  jus.  Ce  qui  doit  eftre  d'autant  plûtoft  receu  ,  ajoute-'1"^  fonif- 
t'il,que  les  Contrats  fe  font  à  loifir,  Se  peuvent  aifément  eftre 
fignez  des  Contradtans  quand  ils  veulent,  au  lieu  que  les  Tef- 
tamens requièrent  célérité, parce  qu'il  arrive  d'ordinaire  qu'on 
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n'eft  pas  en  crac  de  remettre  à  faire  fon  Teftament  à  un  antre 
fois, quand  la  maladie  eft  prenante.  Il  ajoute  enfin  que  l'arti- 
cle 83.  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  ny  l'article  165.  de  celle  de 
Blois3  ne  doivent  point  aufïï  avoir  lieu  en  ce  cas,  parce  qu'el- 
les ne  doivent  s'entendre  que  des  Actes  receus  par  un  Notai- 
re^ non  pas  de  ceux  écrits  de  main  privée,  comme  un  Tef- 
tament  olographe. 

Mainard  1.  5.  chap.  4.  eflaye  aufîî  de  foûtenir  ce  fentimenc 
contre  Charondas  ,  lequel  en  fes  Réponfes  1.  $.  chap.  35.  re- 
prend avec  Juftice  ceux  du  Pais  de  Droit  écrie  ,  de  ce  qu'ils 
fe  font  trop  attachez  aux  Commentaires  èc  aux  Dédiions  des 
Interprètes  du  Droit  Romain ,  Maynard  ajoute  néanmoins  ibid* 
que  quoy  qu'on  doive  obeïr  aux  Loix,ilfaut  examiner  aupara- 
vant en  quels  termes  elles  difpofent  ,  &  à  qu'elles  fins  elles 
font  conceuës  ,  &:  que  quoy  que  l'Ordonnance  de  Moulins  ne 
reçoive  point  d'autre  preuve  que  celle  par  écrit  au  deiïiis 
de  cent  livres, cela  ne  doit  point  s'entendre  des  Teftamens  qui 
ne  font  point  compris  fous  le  nom  de  Contrats, fuivant la  Loy 
cy-defius  citée  ,  &  que  quand  le  Teftateur  ne  peut  ligner  à 
caufe  de  l'extrémité  où  il  eft  réduit  ,  ou  qu'il  eft  abandonné 
de  tout  le  monde,  il  peut  faire  fon  Teftament  de  bouche,  puis- 
qu'il ne  le  peut  pas  faire  autrement.  Car,  ajoûte-t'il,  quoy  que 
l'on  dife  que  cette  Ordonnance  doive  avoir  lieu  à  l'égard  du  Tef- 
tament, c'eftafin  d'exciter  chacun  à  faire  fon  Teftament  de  bon- 
ne heure  quant  il  le  peut  faire  feurement,  &:  pour  év  .  ;rlafu- 
bornation  des  témoins  ,  qu'il  avoue"  eftre  plus  dangereufe  dans 
les  Teftamens  que  dans  les  Contrats  :  mais ,  ajoûte-t'il ,  la  neceiïî- 
T>eclam.  ^  e^  rnaîtrefTe  de  la  Loy  ;  Jgjùs  enim  credap ,  ejus  conditionis 
*45>.  cjje  jura  ulU,ut  aliquid  non  liccat  &  nccejft  fit  ,  fuivant  les  ter- 
mes de  Qnjntilien;  auffi,continuë-t'il,n'y  ayant  rien  au  defïus 
de  la  faveur  des  Teftamens, en  Païs  de  Droit  écrit; on  permet 
toujours  cette  preuve  quand  il  y  a  eu  une  efpece  d'impoftibi- 
lité  de  tefter  dans  les  formes.  Il  eft  vray  pourtant  ,  continuë- 
t'il,  qu'au  defTaut  de  Teftament  devant  Notaire,  il  doit  y  avoir 
ordinairement  quelque  écriture  privée  de  quelques-uns  des  a£- 
fiftans,  laquelle  contienne  les  principaux  Chefs  de  la  difpofî- 
tion  ,  &:  au  chap.  5.  eod.  lib.  le  même  Maynard  exeufe  encore 
cet  ufage  fondé  fur  ce  qu'à  Tolofe  on  ne  permet  cette  preuve 
par  témoins  qu'avec  une  exacte  connoiffance  de  Caufe  ,  outre 
qu  on  permet  auffi  aux  Parties  intereffées  de  reproeher  préala.- 
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blemcnt  les  témoins,  ce  qui  rend,  à  ce  qu'il  prétend, la  choie 
entièrement  feure  ,  &  fufïît  peur  obvier  à  la  fubornation  des 
témoins, que  l'Ordonnance  de  Moulins  a  eu  deiVein  de  préve- 
nir. Monfieur  Dolivc  ibidem  ,  obferve  que  la  Loy  Contra  /cri- 
ptum  tejîimonium  non  firiptum  non  admittitur ,  r'cft  point  in  (crée 
dans  le  Corps  de  Droit  de  Juftinicn ,  que  c'eft  Monfieur  Cujas 

.  qui  l'a  prife  des  Bafiliques  ,  6c  que  comme  cette  Loy  n'a  lieu 
que  pour  les  Contrats.  L'Ordonnance  de  Moulins  qui  a  été 
faite  fur  cette  Loy,  ne  doit  avoir  lieu  aufli  que  pour  les  Con- 
trats &:  non  pas  pour  les  Teftamcns. 

51      Mais  il  eft  aile  de  répondre  à  ces  raifons  de  Defpeitfes  & 
de  Maynard  ,  &  dc**Monfieur  Dolive.  En  effet,  il  eft  évident 
que  tous  ces  ufages  differens  du  Pais  de  Droit  écrit  d'avec  les 
noflres,font  des  contraventions  formelles  aux  Ordonnances  qui 
doivent   avoir  lieu    par    tout  ce  Royaume  ,  fur  tout  à  l'égard 
des  Teftamcns.  Cette  liberté  que  l'on  s'eft  confervée  en  Pais 
de  Droit  écrit,  de  difpofer  de  fes  biens  fuivant  les  Loix  Ro- 
maines ,  paroift  fi  douce  à  ceux  qui  les  fuivent ,  que  quelques 
fages  que  puiffent  eftre  les  Loix  qui  s'y  oppofent,  ils  ne  peu- 
vent s'y  foûmettrc,&:  s'écrient  avec  le  Declamateur,  que  cette 
liberté  de  tefter  eft  inviolable  :  Nihil  potentius  apud  nos  ,  nihil 
Sacratius   ejfe  débet  ;  Il  eft  vray  que  l'Ordonnance  de  Moulins 
parle  des  Contrats  ,  &C  n'a  point  parlé  des  Teftamcns  ,  Se  que 
la  Loy  contra  feriptum  ,n'eft  pas  inférée  dans  le  Corps  du  Droit 
de  Juitinien, comme  dit  Monfieur  Dolive, mais  puis  qu'on  con- 
vient, qu'il  y  a  parité  de  raifon,  &  que  la  fubornation  des  té- 
moins, eft  même  plus  à  craindre  dans  les  Teftamens  que  dans 
les  Contrats,  &  que  par  cette  raifon  quand  on  accorde  la  preu- 
ve par  témoins  en  Pais  de  Droit  écrit  à  l'occafion  d'un  Tefta- 
ment,  ce  n'eft  qu'avec  une  connoilfance  de  Caufe  très-exacte, 
&  avec  toutes  les    précautions   poifibles  ,  pour  empefeher  que 
cet  ufage  n'ait  aucune  fuite  fàcheufe,  il  faut  qu'on  convienne 
auili  qu'en  gardant  cette  même  précaution, on  auroit  pu  parla 
même  raifon  fe   difpenfer   de  recevoir  cette  Ordonnance   en 
matière  de  Contrats, à  l'égard  defquels  elle  eft  néanmoins  rc- 
ceuë  en  ce  Pais,  parce  qu'elle  eft  contraire  au  Droit  commun  en 
ce  qu'elle  reftraint  les  preuves;  car  fi  on  y  a  trouvé  le  fccretdc 
prévenir  l'inconvénient  que  l'Ordonnance  a  voulu  éviter,  fçavoir 
la  fubornation  des  témoins ,  en  n'accordant  cette  preuve  qu'a- 
vec des  précautions  qui  en  ôtent  tout  le  rifquc,à  ce  qu'on  prétend, 
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n'y  pourroit-on  pas  ufer  des  mêmes  précautions  dans  les  Con- 
trats, &  pourquoy  n'a-t'on  pas  rejette  cette  Ordonnance  ,  pour 
fe  conferver  un  moyen  de  prouver  la  vérité  ,  lequel  a  efté  de 
tout  temps  ep  ufage,  &  qui  peut  fouvent  eftre  neceflaire?  que 
fi  au  contraire  la  lubornation  des  témoins  eft  encore  plus  dan- 
gereufe  dans  les  Teftamens  que  dans  les  Contrats,  comme  on 
eft  obligé  d'en  demeurer  d'accord,  parce  que  le  Teftateur  peut 
avoir  l'efprit  arfoibli  par  la  maladie  ,  &  que  venant  à  mourir 
enfuite  ,  il  ne  peut  fe  plaindre  ny  expliquer  de  vive  voix  la 
fraude  qu'on  luy  a  faite  (ce  qui  n'eft  point  à  craindre  dans  les 
Actes  entre-vifs  )  il  s'enfuit  donc  évidemment  que  les  Parle- 
mens  de  Droit  écrit  ayant  vérifié  ,  &  obfervant  cette  Ordon- 
nance pour  les  Contrats, dans  la  veuë  d'éviter  par  fon  fecours 
la  fubornation  des  témoins  -,  ils  ont  deu  par  une  confequenee 
neceflaire  l'étendre  aux  Teftamens,  à  plus  forte  raifon,  puifque 
de  tous  les  Actes  de  la  vie  ,  c'eft  celuy  fouvent  que  l'on  peut 
dire  renfermer  moins  que  tout  autre  ,  la  véritable  volonté  du 
Teftateur ,  à  caufe  des  mauvais  artifices  dons  on  fe  fert  pour 
la  furprendre  ou  pour  la  déguifer  aux  héritiers  légitimes.  C'eft 
pour  cela  même  que  la  Loy  Romaine ,  n'a  rien  voulu  remettre 
du  nombre  des  témoins  dans  un  Teftament  nuncupatif ,  quoy 
que  fait  en  temps  de  Pefte  par  un  homme  qui  en  eft  atteint, 
fuivant  la  Loy  Cafis.  C.  de  Tcft.  &  le  fentiment  des  Docteurs 
citez  par  Chopin  1. 1.  T.  i.  C.  de  Vaï.  n.  i.  &  il  eft  furprenant  que 
ceux  qni  fe  vantent  d'obferver  la  Loy  Romaine  avec  tant  de 
fcrupule,fefoicnt  difpenfez  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  d'un 
Teftament  nuncupatif  par  un  moindre  nombre  de  témoins, 
que  celuy  qu'elle  a  prefcrit,&:  même  de  la  recevoir,  d'une  dif- 
poiltion  verbale  obmife  dans  un  Teftament  ,  telle  qu'eft  une 
fubftitution  ,  puifque  comme  dit  cette  même  Loy,  il  s'agit  en 
cela  de  Tintereft  du  Teftateur, -en  ce  que  plus  la  neceflké  eft 
preflante ,  plus  le  péril  de  la  fuggeftion  &:  de  la  fuppofition  du 
Teftament  eft  à  craindre  &  difficile  à  éviter,  &  par  confequent 
plus  il  eft  indifpenfable  d'obferver  à  la  lettre  toutes  les  forma- 
lités preferites  par  la  Loy  dans  un  Acte  qui  eft  fur  le  point  de 
devenir  irrévocable  par  le  deceds  du  Teftateur  ,  &:  qui  conte- 
nant une  diipofition  univerfelle  de  tous  fes  biens  dans  un  temps 
fufpect  ,  ne  doit  au  moins  luy  eftre  permis  qu'avec  toutes  les 
précautions  dont  elle  a  pu  s'avifer  pour  en  afTurer  la  vérité. 
Voilà  à  quelle  extrémité  conduit  cette  faune  liberté  que  l'oa 


en  tSWiitxcrt  Civile.  $j> 

s'cft  confervée  en  Pais  de  Droit  écrit  de  fuivre  les  maximes 
Se  l'cfprit  du  Droit  Romain  au  préjudice  de  nos  Ordonnances, 
quelques  conformes  qu'elles  foient  aux  moeurs  de  noftrc  fiecle  ,  &: 
quelques  neceftaires  qu'elles  foient  pour  en  reformer  les  abus, 
on  s'eft  fait  une  raifon  d'indépendance  ,  par  la  prévention  que 
l'on  a  en  Viveur  de  fes  Loix  étrangères  dont  on  fe  difpenfe 
pourtant  quand  on  veut,&  au  hazard  de  s'expofer  à  des  con- 
trarierez évidentes ,  qu'une  raifon  limple  &  naturelle  feroit  évi- 
ter, ils  fe  font  fait  infenliblement  un  point  d'honneur  de  juger 
delà  Sageile  des  Ordonnances  de  nos  Rois,&:  s'ils  n'ofent  les 
condamner  ouvertement ,  ils  fefont  un  prétexte  des  Loix  Romai- 
nes, pour  en  renfermer  le  fens  dans  des  bornes  fi  étroites ,  qu'en 
ne  recevant  que  ce  qu'il  leur  plaift  de  leurs  difpofitions  ,  ils 
avouent  d'un  cofté  qu'elles  font  juftes  &  necelTaires ,  &  ils  fe 
privent  en  même  temps  du  fruit  qu'ils  en  auroient  pu  tirer,  il 
ils  s'y  eftoient  entièrement  fournis. 

o,  Pour  ce  qui  eft  des  Teftamens  qui  contiennent  des  legs 
pieux  ,  lefquels  on  prétend  aufll  n'eftre  pas  fujets  aux  folemni- 
tez  requifes  dans  les  autres  Teftamens.  On  a  demandé  fi  quand 
ces  folemnitez  n'ont  pu  eftre  obfervçes,lcs  legs  font  deus  en- 
vertu  du  Teftamcnt  ,  furquoy  il  y  a  diverfité  d'Arrefts.  Papon 
1.  10.  de  fes  Arrefts  T.  6.  en  rapporte  un  du  10.  Janvier  1545». 
qui  confirma  les  legs  pieux  ,  quoy  que  le  Teftament  fût  nul 
par  la  preterition  du  fils  pofthume  du  Teftateur.  Maynard  I.5-. 
chap.  17.  &  chap.  21.  en  rapporte  deux  conformes  du  Par- 
lement de  Tolofe.  Peleus  Act.  31.  1.  y.>  en  cite  un  autre  du 
4.  Mars  1601.  &£  Monfieur  le  Bret  1.  3.  Part.  1.  Decif.  6.  &c  le 
Journal  des  Audiences  1.  5.  chap.  39.  en.  rapporte  un  du  11.. 
Avril  1649. 

#î  Lhommcau  au  contraire  dans  fes  Maximes  h  5.  n.  37.  pré- 
tend que  les  folemnitez  preferites  par  la  Coutume  doivent  eftre 
gardées  dans  les  Teftamens  fans  acception  de  perfonne  ,  même 
quoy  qu'il  s'agifTe  de  legs  pieux,  &:  en  rapporte  un  Arrcft  du  20. 
Mars  1581.  rendu  contre  l'Hoftel-Diéu  de  Paris  ,  lequel  Arreft 
eft  aufli  rapporté  par  Montholon  chap.  7.  dans  cette  efpece  le 
Teftateur, qui  n'avoit  que  des  meubles,  avoir  donné  aux  pau- 
vres tout  fon  bien,  fitué  en  la  Coutume  de  Paris,  il  avoit  écrit  au 
bas  de  ce  Teftament  ;  Ce  mien  Teftament  a  efté  écrit  par  mon  Sey-> 
viteur  Çr  je  C ay  fouferit,  ce  qui  ren doit  le  Teftamcnt  nul,  parce  que 
quand,  il  eft  olographe  >  il  doit  eftre  entièrement  écrit  de  la 
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main  du  Teftateur.  Quelque  temps  après  il  avoit  fait  un  autre 
Teftament,  par  lequel  il  avoit  changé  le  lieu  de  fa  fepulture, 
mais  cet  Aneft  ne  jugea  point  la  Qucftion,  car  on  n'ajugea  une 
Comme  de  deux  cens  écus  aux  pauvres  légataires  fuivant  le  pre- 
mier Teftament,  qu'en  confequence  de  l'offre  faite  par  les  héri- 
tiers de  leur  payer  cette  fomme.  Choppin  1.  i.  de  Morib.  Parif. 
T.  4.  n.  19.  rapporte   auffi  un  Arreft  du  16.  Février  1589.  qui 
jugea  que  les  legs  pieux  mentionnez   dans  un  Teftament  im- 
parfait n'étoient  point  deus ,  mais  la  Cour  par  un  mouvement 
d'équité  ajuçea  une  fomme  modique  aux  pauvres;  ainfi  (com- 
me remarque  Monfieur  Ricard  de  Donat.  Part.  1.  Chap.  5.  Seft. 
t.  n.  1307.)  le  Teftamci."  fait  devant  deux  témoins  feulement, 
fuivant  le  chap.  Reliôium  de  Tejîamemo ,  n'eft  pas  valable  parmy 
nous,  &  fi  on  le  difpenfe  quelquefois  des  formalitez ,  c'eft  lors  que 
les  legs  font  modérez,  &c  qu'ils  font  faits  aux  Hoftels-Dieux  &c 
Hofpitaux  Généraux  qui  embraflent  une  charité  univerfelle  Se 
fans  diftinction  de  perfonne,  il  eft  certain au(îî  que  cette  faveur  ne 
va  point  jufqu'à  faire  admettre  en  leur  faveur  la  preuve  par  té- 
moins d'une  difpofition  verbale  à  leur  profit  par  le  Teftateur. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Teftamens  faits  en  temps  de  ^4 
Pefte,il  eftconftant  en  Pais  Coutumier,qne  quoy  que  la  per- 
fonne qui  en  eft  attaquée ,  n'ait  pu  trouver  un  Notaire  pour  ré- 
diger fon  Teftament  par  écrit  ,  néanmoins  la  preuve  par  té- 
moins n'en  peut  eftre  receuë.  Brodeau  fur  Loiïet  1.  T.  n.  S.  en 
rapporte  les  Arrefts  ,  dont  le  premier  eft  du  7.  Janvier  1595. 
rapporté  aufTi  par  Robert  1.  1.  chap.  10.  ce  qui  eft  contraire, 
comme  il  a  efté  dit,  à  l'opinion  de  Maiftre  Charles  du  Mou- 
lin fur  l'article  13.  de  la  Coutume  de  Nivernois,  lequel  eft  ex- 
cufable,dir  Brodeau, parce  que  l'Ordonnance  de  Moulins  n'a 
efté  publiée  que  quelques  jours  après  fa  mort  ;  la  Loy  Cafes , 
C.  de  Tesiamentis  ,  a  feulement  preferit  aux  témoins  ,  s'ils  font 
atteints  de  cette  maladie ,  de  fe  feparer  les  uns  des  autres  pour 
oiiir  le  Teftament,  mais  elle  n'a  point  difpenfe  le  Teftateur  d'y 
en  appeller  le  même  nombre  ;  &  M.  Cujas ,  dit  Brodeau ,  qui  avoit 
efté  d'avis  que  les  témoins  eftoient  difpenfez  defigner  en  temps 
de  Pefte  en  fa  Conful.  4$.  s'eft  retracté  depuis  dans  Ces  Pofthu- 
mes  fur  le  T.au  C.de  7W?.Brodeau  confirme  enfuite  cette  Maxime 
par  les  fentimens  des  Docteurs ,  &  par  l'autorité  des  Arrefts. 

Il  faut  ajouter  que  plus  le  péril  eft  grand  ,  plus  on  doiterain-  ^ 
dre  que  la  volonté  du  Teftateur  n'ait  efté  furprife  ,  c'eft  au 
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Teftateur  à  s'imputer  ù\  faute,  dit  Brodeau,  d'avoir  attendu  à 
difpofcr  fi  tard  de  fon  bien  :  Lex  non  fubvenit  et  qui  in  ncccfR- 
t.i:c  Je  pofuit.  Les  Formalicez  des  Teftamens  font  de  droit  pu- 
blic, (Se  par  confequent  indifpenfables.  Aurcftc,  ce  cas  de  Pefte 
n'a  pas  efté  impréveu  par  les  Coutumes, celles  qui  en  ont ■  par- 
lé, comme  Bayonne  T.  n.  article  2.  &  celle  de  la  Bourre  T.  n. 
article  5.  doivent  eftrc  obfervécs  ,  elles  demandent  deux  té- 
moins de  bonne  vie,  gens  de  foy  ;  quand  ce  Tcftamcnt  n'eft 
point  rédigé  par  écrit,  &:  la  première  dit  que  s'il  cft  rédigé  par 
écrit,  celuy  qui  Ta  écrit  eft  compté  pour  un  témoin  î  ainfi  la 
fignature  du  Teftateur  avec  celle  d'un  témoin  fuffit  en  cette 
Coutume  ,  dans  toutes  les  autres  où  il  n'y  a  point  de  pareille 
difpofition,  toutes  les  formalitez  neceflaires  doivent  cftre  obfer- 
vées  fans  acception  de  temps  ny  de  perfonnes  ;  Peleus  Act.  66> 

cy  Journal  des  Audiances  1.  3.  chap.  1.  Tronçon  fur  l'article  2518. 
Coutume  de  Paris  ,  rapportent  les  Arrefts  qui  ont  cafTé  des 
Teftamens  faits  en  temps  de  Pefte,  parce  que  le  nombre  des  té- 
moins ne  s'y  trouvoit  pas  obfervé,  &  Montholon  ch.78.  en  rapporte 
un  qui  calTa  un  Teftament  imparfait  qui  rappelloit  les  héritiers 
légitimes  que  le  Teftateur  avoit  exclus  par  un  Teftament  folenv. 
nel  précèdent  fait  en  faveur  d'étrangers  ,  quoy  qu'on  foûtint 
qu'il  l'avoit  pu  faire  ,  fuivant  la  Loy  Hac  confiltitfima  C.  à  la- 
quelle on  n'euft  point  d'égard  en  ce  cas.  Le  même  Montholon- 
chap.  86.  en  rapporte  un  autre  qui  calTa  un  Teftament  fait  par 
une  femme  malade  de  Pefte  ,  receu  par  un  Preftre  qui  n'avoir 
pas  la  qualité  de  Vicaire; outre  qu'un  des  trois  témoins  requis 
par  la  Coutume,  eftoit  une  femme  ;  cet  Arreft  de  155)8.  pronon- 
cé à  la  Pentecofte  ,  eft  aufiï  rapporté  par  Choppin  1.  2.  T.  4, 
n.  2.  de  Mo.  Par.  &  par  Brodeau  fur  Loùet  1.  T.  n.  8. 

58      Pour  le  Pais  de    Droit  écrit  ,  DefpeilTes  en  fon  Traité  dcsvty  Pitho» 
Succeftlons  Se&.  4.  n.  213.  dit  que  fi  le  Teftateur  eft  fain}quoy  far  ^S 
que  la  Pefte  ait  dépeuplé  la  Ville ,  il  fa\ac  fept  témoins ,  fuivant  Troycs. 
la  Loy  CafUs  C.  &  cite  Boërius  Dec.  228.  Papon  1.  20.  T-  1.  de  Scïv}m,  T" 
fes  Arrefts,  &:  Automne  ad  L.ult.  C.  deTefiam.  &  plufieurs  Ar-  4)0ur.  des- 
refts  du  Parlement  de  Bordeaux,  il  dit  au  contraire  que  fi  le  Aud.  T.  s. 
Teftateur  eft  attaqué  de  Pefte,  il  fuffit  de  cinq  témoins,  &:  èèc'£'      '* 
deux  ,  fi  ia  Ville  eft  fort  dépeuplée.  Or  il  cft  confiant  que  deux 
fuffifent  en  ce  Païs-là  en  temps  de  Pefte  ,  ainfi  qu'à  remarqué 
Monfieur  Ricard  ,  parce  qu'on  n'y  obferve  ny  l'Ordonnance  de- 
Moulins  3  entant  qu'elle  a  efté  étendue  aux  Teftamens, ,ny  nv,  - 
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me  la  Loy  Cafis  ,  &,  il  cite  Dolive  1.  5.  chap.  1.  lequel  dit  qu  à 
Thoiofe  on  fuit  l'opinion  de  ceux  qui  requièrent  cinq  témoins 
en  cette  occafion  ,  excepté  à  l'égard  des  Magiftrats  ,  dans  les 
Teftamens  defquels  ,  s'ils  meurent  en  temps  de  Pefte,  en  fai- 
fant  les  fonctions  de  leurs  charges,  il  n'eft  requis  que  deux  té- 
moins. Cambolas  1.  5.  chap.  41.  Expilly  Plaid.  36.  en  rapporte 
aufli  des  Arrefts,  Maynard  1.  j.  chap.  16.  Stephanus  pour  le  Par- 
lement de  Provence,  &:  Bo'érius  pour  celuy  de  Bordeaux;  fur- 
quoy  il  eft  bon  de  remarquer  ici  en  pafTant  une  diftinttion 
fort  judicieufe  de  Monfieur  Bignon  Avocat  General, rapportée 
dans  le  Reciieil  des  Arrefls  de  Bardet  1.  5.  chap.  36.  n.  1.  au 
fujet  du  Teftament  nuncupatif  &:  du  Teftament  myftique  en 
Pais  de  Droit  écrit;  il  remarqua  que  l'Ecriture  n'étant  pas  necef- 
faire  dans  un  Teftament  nuncupatif  fait  en  Pais  de  Droit  écrit, 
il  n'eft  pas  neceflaire  aufîi  qu'il  foit  figné  fur  le  champ  &  en 
préfence  du  Teftateur  par  le  Notaire  &  par  les  témoins,  il  fuf- 
fit  que  le  Teftateur  y  déclare  fa  volonté  devant  eux,  la  foy  de 
ce  Teftament  refide  dans  leur  bouche  ,  c'eft  aflez  que  le  No- 
taire rédige  enfuite  cette  difpofition  pur  écrit, telle  qu'elleluy 
a  efté  déclarée  par  le  Teftateur,  il  n'eft  pas  neceflaire  aufïique 
les  témoins  la  lignent  ,  pourveu  qu'après  la  mort  du  Teftateur 
ils  déclarent  devant  le  Juge  que  telle  a  efté  fa  volonté  :  mais 
à  l'égard  du  Teftament  myftique  &c  fecret,  qui  a  lieu  au  (fi  en  $9 
Pais  de  Droit  écrit,  tel  qu'il  eftoit  obfervé  en  Droit  Romain, 
èc  lequel  doiteftre  préfenté  clos  par  le  Teftateur  aux  témoins, 
comme  eftant  fon  Teftament,  il  obferva  qu'ils  doivent  le  figner 
en  fa  préfence,  même  en  temps  de  Pefte,  &  la  preuve  par  écrit 
en  eft  indifpenfable,  celle  par  témoins  ne  fuffiroit  pas ,  car  il  y 
auroit  du  danger  fans  cette  fignature  des  témoins,que  l'on  ne  fup- 
pofât  au  Teftateur  &  aux  témoins  un  autre  Teftament  que  ce- 
luy qui  leur  auroit  efté  préfenté  par  le  Teftateur.  Au  refte  le 
Teftament  nuncupatif ,  dont  il  s'agiflbit  dans  l'efpece  de  cet 
Arreft  ,  eftoit  fait  par  un  Lyonnois  atteint  de  maladie  conta- 
gieufe,  le  Notaire  ny  les  témoins  ne  l'avoient  figné  devant  le 
Teftateur,  qui  n'avoit  pas  efté  interpellé  de  figner  par  le  No- 
taire. 

Quant  aux  Teftamens  militaires ,  la  Loy  ij.  C.  qui  eft  de  60 
Gonftantin ,  permet  aux  Soldats  de  tefter  ,  £)upmodo  poffint  & 
quomodo  velint ,  comme  ils  peuvent  &:  en  la  manière  qu'il  leur 
plaift;&  ajoute  que  fi  un  Soldat  s'eft  contenté  d'écrire  fa  der- 
nière 
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niere  volonté  avec  Ton  fiing  fur  le  fourreau  de  fon  épée  ,  ou 
fur  fon  bouclier ,  ou  qu'il  l'ait  tracée  fur  la  poufîlere  avec  la 
pointe  de  fon  épée  ,  lors  qu'il  eftoit  fur  le  point  d'aller  à  la 
charge ,  cette  volonté  doit  eftre  exécutée  ,  mais  ces  Loix  ne 
font  pas  receuës  Ci  favorablement  parmy  nous. 

4i  Monficur  Ricard  Part.  1.  Seét.  10.  Chap.  5.  n.  1628.  remar- 
que que  les  Teftamcns  militaires  n'ont  efté  introduits  en  Fran- 
ce qu'en  1409.  fuivant  ce  que  dit  l'Auteur  du  Grand  Coutu- 
mier;  ils  ont  efté  enfuite  autorifez  ,  quoy  que  non  rédigez  par 
écrit,  par  les  Ordonnances  d'Henry  III.  de  1576.  &  1577.  arti- 
cles 31.  &C  31.  fur  la  pacification  des  troubles,  ce  qui  a  changé, 
<lit-il,par  l'Ordonnance  de  Moulins,  furquoy  il  rapporte  l' Ar- 
reft de  Monfieur  le  Bret  1. 3.  chap.  4. 

Loiiet  en  rapporte  un  autre  1.  T.  n.  S.  qui  permet  la  preuve 
par  témoins  d'un  Teftament  fait  par  un  Soldat  en  faveur  de 
fa  fille  qui  n'avoit  point  efté  rédigé  par  écrit;  il  avoit  efté  tue 
eftant  en  fentinelle  fur  les  murs  de  la  Ville  d'Aurillac  :  mais 
quoy  que  Monfieur  Loiiet  foit  tres-exa£t  dans  les  Arrefts  qu'il 

£i  rapporte.  Confiant  en  fes  Additions  fur  la  Coutume  de  Poi- 
tou article  168.  dit  que  cet  Arreft  prononcé  par  Monfieur  le 
Premier  Prefident  du  Harlay  aux  Grands  Jours  d'Auvergne,  ju- 
gea ce  Teftament  bon  &:  valable  en  tout  ce  qu'il  contenoit, 
encore  que  le  Teftateur  fut  mort  avant  de  le  pouvoir  finir, fui- 
vant le  texte  de  la  Loy  Si  mater  C.  de  inoff.  Tcflam.  ce  qu'il  die 
avoir  appris  du  fieur  Guillot  Avocat  qui  l'avoit  entendu  pro- 
noncer, il  fut  rendu  en  1590.  ainfi  par  cet  Arreft  on  ne  permit 
»  point  la  preuve  par  témoins,  comme  dit  Monfieur  Loiiet,  à  ce 
que  Conftant  prétend  ,  puifque  le  Teftament  fut  confirmé  à 

63  l'Audience  ,  quoy  qu'imparfait.  Le  même  Monfieur  Loûet  en 
rapporte  un  autre  enfuite,  rendu  à  fon  rapport  le  15.  May  ij^z. 
le  Teftament  eftoit  fait  devant  Notaire, lequel  avoit  obmisune 
folemnké  précrite  par  la  Coutume  de  Sens,  mais  il  ne  dit  point 
ce  qui  fut  jugé.  Brodeau  après  avoir  cité  ceux  qui  rapportent 
des  Arrefts  des  Parlemens  de  Droit  écrit  ,  ou  fes  Teftamens 
font  receus,  dit  que  fi  le  Teftament  eft  fait  par  le  Soldat  eftant 
en  fattion  militaire,  non  écrit,  il  n'a  point  lieu,  &  que  la  preu- 
ve par  témoins  n'en  doit  pas  eftre  receuë  fuivant  l'Ordonnance 
de  Moulins,  Se  l'article  83.  de  celle  d'Orléans, mais  s'il  eft  par 
écrit,  &  que  la  volonté  du  Teftateur  foit  confiante, encore  qu'il 
manque  quelque  chofe  aux  fblemnitez  du  Teftament,  le  Pnvi- 
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Jege militaire fnpplée  à  ce  der?aut,cequi  fc  pratique  ainfi,  dit-il, 
au  Parlement  de  Paris,  fuivant  qu'il  a  efté  jugé  par  les  Arrefts, 
il  cite  Monfieur  le  Bret  1.  3.  Decif.  4.  &  ajoute  que  cela  n'a  point 
lieu  en  faveur  de  ceux  qui  portent  les  Armes  contre  les  defFences 
du  Roy.  Mais  ,  dit  Monfieur  Ricard  ,  quand  il  ne  s'agit  que  64 
d'un  délit  militaire  ,  quoy  que  le  Soldat  ait  efté  condamné  pour 
raifon  de  ce  délit,  fon  Teftament  ne  laifTe  pas  d'eftre  valable, 
aufli  bien  que  Ton  Codicile,  fans  aucune  folemnité.  Avant  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  le  Teftament  militaire  eftoit  valable 
même  fine  fcrîptura ,  comme  dit  du  Moulin  ,  cité  cy-deflus  fur 
l'article  13.  du  chap.  33.  de  la  Coutume  de  Nivernois  ;  Mon- 
fieur le  Bret  dans  l'Arreft  rapporté  par  Brodeau ,  remarque  ex- 
prefTément  que  nulle  Loy  en  France  n'a  receu  ce  Privilège  des 
Soldats  Romains, qui  leur  fut  accordé  par  Jules  Cefar,&  il  eft. 
à  noter  que  le  Teftament  dont  il  parle  ,  portoit  une  fubftitu- 
tion  qui  n'avoit  pu  eftre  Publiée  ny  Regiitrée,  fuivant  l'article 
57.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  parce  que  l'on  prétendoit 
qu'elle  avoit  efté  faite  verbalement  dans  un  Teftament  nuncu- 
patif.  Il  eft  pourtant  conftant  que  l'ufage  a  receu  en  France 
les  Teftamens  militaires. 

C'eft  pourquoy  Bafnage  article  413.  de  la  Coutume  de  Nor-  6$ 
mandie,  dit  qu'il  faut  ajouter  le  Teftament  militaire  aux  deux 
efpeces  de  Teftamens  mentionnez  en  cette  Coutume,  &  cite 
deux  Arrefts  du  Parlement  de  Normandie  ,  qui  confirmèrent 
deux  Teftamens  militaires  faits  fans  folemnitez  ,  parce  que  la 
volonté  du  Teftateur  eftoit  certaine. 

Quant  au  Pais  de  Droit  écrit,  Maynard  1.  y.  chap.  93.  pré-  6é 
tend  que  le  Privilège  du  Teftament  militaire ,  eftant  compris 
dans  le  Corps  du  Droit  ,  &:  l'Ordonnance  de  Moulins  n'ayant 
pas  dérogé  à  ce  Privilège,  c'eft  fuivre  le  Droit  commun  en  ce 
Païs-là,  que  d'y  recevoir  les  Teftamens  militaires  fans  aucune 
folemnité,  &  il  en  rapporte  des  Arrefts  du  Parlement  deTho- 
loze  ,  un  entr'autre  de  ijSo.  qui  confirma  le  Teftament  d'un 
foldat  qui  avoit  dit  &  déclaré  fa  dernière  volonté  à  (es  Com- 
pagnons eftant  fur  le  point  d'aller  à  l'aifaut  de  Puylaurens , 
où  il  fut  tué  fur  la  brèche  ;  auffi  en  Pais  de  Droit  écrit  on 
n'obfervoit  point  autrefois  la  diftinôtion  de  Brodeau,  dont  il  a- 
efté  parlé  cy-defTus  ,  &  quoy  que  le  Teftament  du  foldat  ne 
fut  pas  rédigé  par  écrit,  il  ne  lailfoit  pas  d'eftre  exécuté:  Si  de 
volttntAte  ejus  confiant,  c'eft-à-dirc  fur  le  feul  temoiguage  de 
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deux  témoins  ,on  fe  fondoit  en  ce  Païs-là  fur  ce  que  TOrdon- 
nance  de  Moulins  ne  parlant  point  des  Teftamens,on  n'avoit 
pas  crû  l'y  devoir  étendre  ,  comme  il  a  déjà  efté  remarqué. 
Maynard  remarque  néanmoins  que  fi  ecluy  qui  eft  fubftitué  à  l'hé- 
ritier par  un  Tcitamcnt  nuncupatif,  tel  que  peut  eftre  ecluy  du 
Soldat, ne  l'a  point  fait  repeter  devant  le  Juge, c'eft  à-dire  n'a 
point  fait  entendre  les  témoins  qui  l'ont  receu,  après  la  mort 
du  Teftateur ,  &:  publier  enfuite  la  fubftitution  ;  en  ce  cas  après 
les  dix  ans,  la  preuve  par  témoins  de  ce  Teftament  nuncupatif 
ne  feroit  pas  même  receuë  au  Parlement  de  Toloze. 

67  II  refte  à  expliquer  la  troifiéme  Partie  de  ces  Additions, 
touchant  les  cas  aufquels  il  eft  incertain  s'il  y  a  un  Tefta- 
ment, ou  ficeluy  qui  paroift,doit  fubfifter.  On  demande  1.  Si  la 
preuve  par  témoins  de  la  fupprefïion  d'un  Teftament  eft  re.ee- 
vable,furquoy  il  faut  remarquer  que  celuy  qui  demande  à  fai- 
re cette  preuve ,  fuppofé  qu'elle  foit  recevable,  doit  y  conclure 
precifément  ,  in  Lirnine  litis  ,  car  s'il  articule  ,  par  exemple, 
que  le  Teftament  a  efté  dépofé  entre  les  mains  d'une  cer- 
taine perfonne,&  qu'il  demande  enfuite  à  en  faire  la  preuve 
par  témoins  ,  il  n'y  fera  plus  recevable  ,  comme  il  a  efté  dit, 
parce  que  la  preuve  par  témoins  d'un  dépoft  volontaire  n'effc 
pas  admifTible  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1667.  &  que  l'on  ne 
peut  eftre  receu  à  changer  de  Conclufions  ,  fi  ce  n'eft  avant 
conteftation  en  Caufe.  Bardet  1.  1.  chap.  60.  en  rapporte  un 
Arreft  dans  l'efpecc  de  quatre  PromefTes  fouftraites  par  un  des 
epheritiers  lors  de  l'Inventaire,  auquel  on  en  demanda  la  refti- 
tution, comme  d'un  dépoft  qui  luy  avoit  efté  confié, cet  Arreft 
fut  rendu  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  le  Bret  le  n.  Juin 
1619.  &:  débouta  de  la  preuve  par  cette  raifon. 

6%  Quant  à  la  Queftion  générale ,  Monfieur  Ricard  T.  des  Do- 
nat.  Part.  3.  Chap.  1.  n.  6.  dit  qu'elle  eft  problématique  ,  il 
conclut  néanmoins  que  la  preuve  eft  admi(ïïble,fi  le  fait  de  la 
fuppreftîon  eft  bien  circonftantié  ;  car,  dit-il,  ce  fait  n'ayant  pu 
eftre  préveu  ,  &:  ne  dépendant  point  de  la  convention  des  Par- 
ties, puifqu'il  eft  contre  leur  volonté,  il  feroit  dangereux  d'en 
rejetter  la  preuve  quand  il  y  a  des  témoins  de  la  vérité  ;  car  ce 
feroit  ainfi  accorder  la  liberté  à  l'héritier  de  jetter  au  feu  le 
Teftament  qui  fe  trouveroit  être  fait  à  fon  préjudice,  outre  que 
ce  feroit  laifter  un  crime  impuni:  mais  ce  n'eft  pas  afTcz,ajoû- 
tc-t'il  ,  de  foutenir  que  le  Teftament  a  été  fouftrait  ,  il  faut 
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articuler  des  faits  précis  de  la  fupprefTion.  Par  exemple  ,  ce 
n'eft  pas  alfez  de  foûcenir  que  le  Teftament  a  été  veu  & 
leu  avant  le  deceds  du  Teftateur,  il  faut  articuler  qu'il  a  été 
veu  &;  leu  depuis  fon  deceds  ,  parce  quil  fe  peut  faire  que 
le  Teftateur  luy-même  l'aie  fupprimé  après  l'avoir  fait  ,  Ôc  il 
faut  encore  prouver  qu'il  a  été  fupprimé  par  le  fait  de  l'hé- 
ritier ab  inte fi.it ,  ou  par  fon  ordre  ,  &  que  cette  fuppreffion  a 
été  faite  par  violence  &  contre  la  volonté  du  Teftateur  ,  qui 
étant  à  rexrrémité  ,  n'a  pu  en  faire  fa  plainte,  il  rapporte  plu- 
sieurs Arrcfts  dont  il  explique  les  Décidions  différentes ,  notam- 
ment de  ceux  qui  ont  admis  la  preuve,  quand  les  faits  de  fou f- 
tra&ion  ont  été  jugez  admiffibles.  Ils  font  tirez  de  Chopin  1.2. 
T.  4.  n.  5.  de  Cambolas  chap.  41.  &  de  Fevret  1.  7.  T.  de  La- 
bus  ,  chap.  u.  n.  28.  aufquels  on  peut  ajouter  celuy  du  Journal 
des  Audiences,  1.  8.  chap.  12.  n.  28.  qui  admit  la  preuve  delà 
fuppreffion  &  lacération  d'un  Teftament  ,  quoy  que  l'on  foû- 
tint  que  ce  Teftament  n'étoit  pas  parfait ,  ny  figné  des  Parties,  & 
par  confequent  nul. 

Bafnage,T.  des  Teftamens,  Coutume  de  Normandie,  page  69 
210.  foûtient  indéfiniment  au  contraire ,  nonobftant  l'opinion 
de  Monfîeur  Ricard  ,  que  dépuis  l'Ordonnance  de  Moulins, qui 
eft  générale,  on  ne  doit  plus  être  receu  à  prouver  par  témoins 
le  fait  de  fuppreffion  d'un  Teftament,  parce  que  fi  cette  preu- 
ve n'eft  pas  receuë  quand  il  s'agit  d'un  fait  de  fuggeftion ,  d'un 
Jideicommis  tacite,  &  de  revocation  d'un  Teftament.  Il  y  a  beau- 
coup moins  d'apparence  de  recevoir  la  preuve  de  l'exiftence 
d'un  Teftament ,  pour  en  faire  fubfifter  la  foy  dans  la  bou- 
che de  deux  témoins.  Il  eft  vray  ,  ajoute  -  t'il  ,  que  dans  le 
Droit  Romain  ,  le  fait  de  fuppreffion  d'un  Teftament  étoit 
un  crime  ,  &:  que  par  cette  raifon  on  pouvoit  fe  pourvoir  cri- 
minellement en  ce  cas  :  mais  il  y  a  beaucoup  d'autres  cho- 
Ces  qui  pafloient  pour  crimes  en  Droit ,  dont  l'Ordonnance 
n'a  point  receu  la  preuve  ,  comme  l'interverfion  d'un  dépoft, 
ainfi  cette  preuve  feroit  d'une  trop  dangereufe  confequen- 
ce,  conclut  Bafnage  ;  Et  à  l'égard  de  la  reftridtion  que  fait 
Monfieur  Ricard  ,  lequel  veut  que  dans  ce  cas  ,  on  articu-  y0 
le  precifément  que  le  Teftament  a  été  veu  &  leu  depuis  la 
mort  du  Teftateur  ;  il  foûtient  que  même  cette  reftriétion 
n'apporte  point  de  remède  à  la  facilité  des  témoins, que  l'Or- 
donnance a  voulu  prévenir,  que  d'ailleurs  l'héritier  ob  intefiat?. 
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qui  eft  l'héritier  du  fang,  étant  plus  favorable  en  Pais  Coutu- 
mier  que  l'héritier  Teftamentairc ,  il  ne  faut  pas  expofer  à  l'ava- 
rice de  l'un  ,  la  fortune  de  l'autre  ;  il  demeure  pourtant  d'accord 
enluite  que  la  tin  de  non  recevoir, qui  refulte  de  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  n'eft  pas  allez  forte  pour  faire  rejetter  cette 
preuve  abfolument ,  mais  il  dit  que  pour  la  faire  recevoir  ,  il 
faut  encore  offrir  de  prouver  la  teneur  de  ce  Teftament  par 
témoins  ,  fans  quoy  ce  fait  de  fupprcflion  demeure  inutile  : 
Trujîra  enim  prâbatur  quod  prebatum  non  relevât  s  car  il  faut  fça- 
voir  ce  que  contenoit  ce  Teftament,  &:  voir  s'il  étoit  au  profit 
de  celuy  qui  articule  la  fupprefïion  ,  &:  cette  dernière  Maxime 
cft  indubitable,  &:  doit  être  fuppleé  à  ce  que  dit  Monfieur  Ri- 
card fur  cette  Queftion. 

ji      Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes  article  168.  T.  10.  ajou- 
te à  ce  que  dit  Bafnage,  que  quand  il  y  auroit  des  témoins  qui 
dépofalTent  avoir  veu  le  Teftament  &:  ce  qu'il  contient,  le  Ju- 
ge ne  doit  pas  s'arrêter  encore  à  cette  preuve  ,  à   caufe  de  la 
fiibornation  des  témoins,  furquoy  il  obferve  que  fi  les  héritiers- 
ab  intejiat ^  étoient  aceufez  de  l'avoir  fupprimé  en  Droit  Romain, 
la  preuve  éroit  admiilîble,fi  l'héritier  dénioit  qu'il  y  eut  eu  au-  L.fofiquam 
cun  Teftament  ,  &  que  fuivant  nos  mœurs  ,  cette  fuppreilion  *D  *'J\ed"î 
étant  un  dol ,  elle  eft  exceptée  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ;^pw.  & 
enfin,  dit-il,  quand  il  y   auroit  preuve  de  la  teneur  du  Tefta- ?■ ,w/f-  c* d* 
ment,  il  feroit  difficile  au  Juge  de  prononcer  une  condamnation 
certaine  contre  l'héritier  qui  a  fupprimé  le  Teftament  ,  &:  la 
condamnation  qu'il  prononceroit  contre  luy,  ne  fe  pourroic  re- 
foudre qu'en  dommages  &  interefts. 

Mais,  dit-il,  il  c'eft  un  Teftament  folemnel ,  il  faut  que  les 
témoins  dépofent  aufîî  que  les  folemnitez  y  ont  été  gardées,  ce 
qui  eft  conforme  à  l'opinion  de  Bafnage,  quand  il  dit  qu'il  faut 
en  ce  cas  prouver  la  teneur  du  Teftament.  Il  feroit  trop  long  de 
répondre  feparément  à  ces  objections  que  l'on  fait  contre  le  fen- 
timent  de  Monfieur  Ricard  ,  il  fuffit  que  l'un  &:  l'autre  de  ces 
deux  Auteurs  conviennent  avec  luy  que  la  preuve  par  témoins 
de  la  fouferattion  d'un  Teftament  peut  être  admife  fuivant  les 
circonftanceSj&c'eft  en  effet  tout  ce  qu'on  peut  raifonnablement 
décider  dans  une  matière  fi  obfcure  &  fi  arbitraire. 

72,  Soefve  Cent.  3.  chap.  yj,  rapporte  néanmoins  un  Arreft  du  17. 
Janvier  1651.  qui  débouta  delà  preuve  par  témoins  qu'on  deman- 
doit  d'une  pareille  fuppreffion ,  quoy  qu'on  articulât  que  le  Tcfta~ 
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ment  avoit  été  vcu  après  la  mort  du  Teftatcur,on  alleguoit  la 
Loy  i.  D.  Si  tdbuUTeft.nul.  extabunt.  Et  la  Loy  première  §.  Se- 
met  de  ban.  pojf.  fecundum  tabulas.   On   foûtenoit  que   l'Ordon- 
nance de  Moulins  avoic  été   étendue  aux  Teftamens  ,  &:  que 
?,**£  *n~  la   fouftra&ion    étant   un   crime  ,  fuivant  la  Lov  ?f.  de   Dolo  ; 
menti  «p*^  1  Ordonnance  ne  parlant  que  des  Conventions  des  Parties  ,  ne 
fe  depofiras  devoit  pas  avoir  lieu  dans  le    cas  de  fouftra&ion    de    Pièces. 
TtrUtonT  ^n  oppofoit  au  contraire  que  le  Teftament  nuncupatif  n'ayant 
dehverit,    point  lieu  en  France  ,  ce  feroit  l'admettre  indirectement,  que 
7o?or°we-  ^e  recevolr  la  preuve  d'un 'fait  de  fuppreflion,  &:  de  la  teneur 
rit  y  Lires  du  Teftament  par  la  depoficion  des  témoins,  6c  qu'ainfi  ce  fe- 
fcrtptusha-  ïoit  donner  un  moyen  de    fuppofer   fouvent  un  Teftament  à 

bcbtt  adver-  .        ,  *    .  .lLr. 

fus  eu  attto-  ceux   qui    n  en   auroient  point  rait. 

nem  de  do-  Boniface  1.  8.  T.  27.  chap.  8.  fur  cette  même  Queftion,  pré- 
0  c'  tend  que  régulièrement  la  preuve  de  la  fouftraction  ou  de  la  jt 
perte  d'un  Acte,  n'eft  pas  receuë,fi  ce  n'eft  en  cas  d'incendie, 
naufrage  ou  autre  cas  fortuit, dont  il  rapporte  un  Arreft  du  j. 
Février  1646.  néanmoins  on  ne  peut  conclure  fur  de  pareils  Ar- 
refts  que  la  preuve  par  témoins  de  la  fupprefïion  d'un  Tefta- 
ment ,  ne  doit  jamais  être  receuë  qu'en  ces  occafions ,  parce 
qu'il  peut  y  avoir  d'autres  cas  où  le  fait  feroit  fi  bien  circonf-  74 
tantié,  &  îoûtenu  de  préemptions  fi  violentes  ,  que  la  preuve 
en  feroit  indubitablement  admife  ;  Par  exemple,  fi  l'on  artievt- 
loit  des  caufes  manifeftes  de  la  part  du  Teftateur  qui  ont  pu 
l'obliger  de  déshériter  fon  héritier  ab  inteftat  ,  fi  l'on  mettoic 
en  fait  que  cet  héritier  ayant  feeu  que  le  Teftateur  l'a- 
voit  déshérité ,  s'étoit  rendu  maiftre  de  fa  maifon  ,  de  fa  per- 
fonne  Se  de  Ces  domeftiques  au  temps  de  fa  mort;  fi  l'on  ajoû- 
toit  que  le  Scellé  n'ayant  point  été  mis  fur  les  Papiers  du 
Teftateur  que  quelque  temps  après  fa  mort  ,  cet  héritier  en 
avoit  emporté  une  partie.  Enfin  ,  fi  on  offroit  de  prouver  que 
cet  héritier  depuis  la  mort  du  Teftateur  avoit  interverti  les  ef- 
fets, qu'il  les  avoit  mis  fous  des  noms  empruntez,  &  qu'en  un 
mot  la  fraude  fut  en  quelque  forte  notoire ,  la  preuve  feroit 
fans  doute  admiftible ,  quand  même  il  n'y  auroit  qu'une  partie  de 
fes  circonftances  qui  s'y  rencontraient,  mais  il  faut  que  le  Juge 
fe  fouvienne  en  cette  occafion  ,  que  la  Maxime  du  Droit  efl 
contre  celuy  qui  demande  à  faire  cette  preuve, parce  que  ce- 
luy  qui  allègue  un  Acte  en  Juftice,  doit  le  représenter:  Si  feri- 
ptttram  authemicam  non  videmus ,  aut  exempUria ,  nihil  faeere  pof- 
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Cumus.  La  Loy  première  D.  Tefiam.  quemad.  aper.  veut  à  cet  ef-  cap.tth.ex- 
fet  qu'on  communique  le  Telïament  à  tous  ceux  qui  y  ont  in-  %*%**'  f 
tereft  ;  d'ailleurs  s  agiflant  d  un  dol  perionnel  ,  qui  charge  la 
réputation  de  l'héritier  ab  intejlat ,  ce  fait  ne  doit  pas  être  allé- 
gué en  termes  vagues  Se  généraux  :  Scire  enim  débet  attor  ,  in  qua 
re  circumjcriptus  Jit ,  nec  in  tanto  crimine  vagari  j  ainfi  il  faut  que 
l'héritier  Teftamentaire  ou  le  Légataire,  prouvent  de  quelle  ma- 
nière la  chofe  s'eft  paffée ,  par  des  preuves  indubitables.  Monfieur  p  - 
~e  le  Preftre  Cent.  t.  chap.  60.  comme  il  a  déjà  été  remarqué, juduas 
foûcient  aufli  que  cette  preuve  de  la  fouftraction  d'un  Titre 
n'eft  point  contraire  à  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  Moulins;  car 
autre  chofe  eft  ,  dit-il ,  de  prouver  par  témoins  qu'une  chofe  nous 
eft  dcuë,ce  qu'elle  deffend  precifément  (  parce  que  cette  det- 
te eft  l'effet  d'une  Convention  qui  doit  être  rédigée  par  écrit) 
autre  chofe  eft  de  prouver  que  l'on  a  perdu  le  Titre  de  cette 
dette, &  qu'il  nous  a  été  foultrait. 

76  La  féconde  chofe  qu'il  faut  examiner,  regarde  le  cas  auquel 
le  Teftateur  a  été  empêché  de  tefter  ,  ce  qui  peut  arriver  en 
plufieurs  manières ,  ou  par  le  moyen  de  la  fuggeftion ,  qui  fub- 

77  ftituë  en  quelque  forte  la  volonté  d'un  étranger  à  celle  du 
Teftateur, ou  par  voye  de  fait, quand  on  luy  a  ofté  les  moyens 
de  faire  fon  Teftament,ou  de  changer,  ou  de  révoquer  celuy 
qu'il  avoit  fait.  Pour  ce  qui  eft  de  la  fuggeftion,  il  faut  distin- 
guer d'abord  ce  que  c'eft  qu'une  difpofition  captatoire  ,  en 
termes  de  Droit,  d'avec  la  fuggeftion,  parce  que  la  Loy  ne  s'eft 
point  fervi  du  terme  de  fuggeftion  ,  mais  de  celuy  de  Capta- 
tion  dans  les  deux  Titres  du  Dig.  &  du  Cod.  Si  quis  aliq.  Tefi. 
prohib. 

78  La  définition  de  la  Captation  eft  rapportée  dans  la  Loy  70.  CapUt„iM 
ff.  de  hered.  inft.  laquelle  eft  de  Papinien.  Le  Sénat ,  dit  cet  ex-  mftttutienet 
cellent  Jurifconfulte  ,  n'a  pas  défendu  comme  C aratoires  les  fa*°%"$%£. 
jlitutions  d'héritier  ,  qui  n'ont  pour  principe  &  pour  motif  qu'une  prebavit , 
affection  réciproque  entre  ceux  qui  s'inflituent  mutuellement  héritiers,  q<**!»utu" 
tnais  il  a  dejfendu  les  mftitutions  faites  fous  condition  que  celuy  bits  jU((uta 
que  nous  injlituons  ,  nous  injlituera  aujji  Jon  héritier  ,  &  lefqttelles  pro-vocave- 
par  confequent  dépendent  du  fecret  de  la  volonté  d'un  autre  ,  c'cjl-à-  „£„"£. 
dire  du  Tcjlament  qu'il  fera.  tU  conftrtur 

79  Monfieur   Cujas   fur  cette  Loy  ,  obferve  qu'il  n'y  a  que  les  ^j£*£ 
Interprètes  Grecs  qui  l'ayent  bien  entendue,  &  qu'à  l'exception  iutuati* 
de  Socinus  le  Jeune ,  tous  les  Interprètes  Latins  s'y  font  trom- 
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pez,en  ce  qu'ils  ont  crû  qu'elle  devoir,  s'enrendre  des  difpoiT- 
tions  qui  dépendent  de  la  volonré  d'une  autre  perfonne  que  de 
celle  du  Teftateur,  comme  fi  quelqu'un  inftituë  pour  Ton  héritier 
la  perfonne  que  Titius  voudra  choifir,  or  cette  inftitution  n'eft 
pas  nulle  comme  captatoire  ,  parce  que  le  Teftateur  par  cette 
^_  inftitution,  dit  Monfieur  Cujas, n'engage  point  Titius  à  l'infti- 

tucr  fon  héritier  en  récompenfe  du  choix  qu'il  luy  laifle  de  luy 
en  nommer  un:  mais  elle  efî  nulle  ,  parce  que  dépendant  en- 
tièrement de  Titius,  c'eft  la  volonté  de  Titius  qui  fait  en  ce 
cas  le  Teftament,&  non  pas  celle  du  Teftateur, ce  qui  eft  di- 
rectement oppofé  à  la  définition  du  Teftament.  QiVeft-cedonc  80 
qu'une  difpofition  captatoire  ?  c'eft  une  difpofition  condition- 
née»*»- n^e  °lu'on  Peut  appeller ,  dit  Monfieur  Cujas  ,  fuivant  le  texte 
te  bénéficia,  des  Bafiliques  ,  la  récompenfe  d'un  bien-fait  avant  quelebien- 
EtlnMem^11  a*c  ^  rcceu»Parce  qu'elle  dépend  defçavoirfi  celuy  que 
exempUsin-  nous  inftituons  héritier,  nous  inftituera  auili  Ces  héritiers  ;  d'où 
ftituthnes     il  s'enfuit ,  félon  Monfieur  Cujas,  que  fi  cette  difpofition  eftre- 
repofculTZ  ferée  au  temps  paffé  î  Par  exemple,  fi  le  Teftateur  dit,j'infti- 
caputoriA    tue  Titius  mon  héritier  pour  la  même  portion  qu'il  m'a  infti- 
^cumîme^-  tu^  *°n  héritier,  elle  n'eft  point  captatoire,  parce  qu'elle  n'eft 
cium  acce-  pas  faite  à  deffein  d'attirer  &:  de  mériter  une  pareille  difpofi- 
ptttm  confe-  tlon  £e  ce[Uy  en  faveur  duquel  elle  eft  faite, mais  c'eft  une  re- 
Turpileft  compenfe  de  la  difpofition  qu'il  a  déjà  faite  à  noftre  profit, ce 
hu  infliru-  qui  eft  permis ,  &  la  Loy  illx  autemff.  de  hered.  inH.  y  eft  précife. 
quehJjlf-       Duaren  fur  le  T.  de  hered.  infl.  ff.  dont  eft  tirée  la  Loy  Ca-  2t 
modi  inju-  ptatorias  ,  reconnoift  aufli   qu'Accurfe  &  ceux  qui  l'ont  fuivi , 
fwftZZd  ont  ma^  expli°iué  la  Loy  Captatorias  ,  &  dit  qu'une  difpofition 
honeftatem.  Captatoire  ,  n'eft  point  celle  qui  eft  référée  au  temps  paffé, 
Qutejiter-  majs  aLl  temps  futur ,  laquelle  eftant  contre  l'honnefteté  publi- 

tiumpri.ce-  n'    •    n.  11/  1       t  • 

ftum  juris  que  ;  a  elte  juitement  prohibée  par  la  Loy,  comme  contraire  au 
honeftè  vi-  troifiéme  précepte  du  Droit, &  c'eft  par  cette  raifon  d'honnefte- 
§'7 valent  c^  qu'elle  eft  même  deffenduë  aux  Soldats  par  la  Loy  n.  C.  de 
tamen  ^»«e  Te  fi.  militia ,  parce  que  les  Loix  de  l'honnefteté  font  pour  eux 

in  pnterttu  comme  pour  touC   Je  moncle. 
tempus  con-  » 

feruntur  ut  Harmenopule  1.  y.  T.  8.  §.  4.  excepte  des  inftitutions  capta-  g* 
qun exporte  toires  celle  qui  dépendent  &c  qui  font  référées  au  temps  paf- 
heres  fcri-S  ^.  Godefroy  fur  la  Loy  11.  c.  de  Tefi.  mil.  eft  de  même  fenti- 
ffis,  ex  ea  ment,  &  il  die  qu'il  faut  lire  Mutums  affeftiombus ,  &  nonpasw*- 
KhîX-  ***s  affetfionibus ,  dans  la  Loy  70.^  de  hered.  inft.  Il  eft  certain 
m  ejto.      que  fuivant  nos  mœurs,  les  Arreftsont  condamné  les  inftitutions 

conditionnées 
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conditionnées  ,  faites  en  exécution  des  Conventions  récipro- 
ques de  s'inftituer  héritiers,  parce  qu'on  les  a  regardé  comme 
captatoires  &  frauduleufcs,  fuivant  la  Loy  Captatorias. 

Charondasen  Tes  Rcponfcsl.  8.ch.  60.  en  rapporte  une  efpc- 
ce,dans  laquelle  il  avoit  écrit  *  un  Particulier  avoit  inflitué  par 
fon  Teftament  une  perfonne,  qui  n'étoitny  Ton  Parent  ny  Ton  Al- 
lié ;  après  fa  mort  on  trouva  dans  fes  Papiers  une  Lettre  attachée 
à  la  Minute  de  fon  Teftament,  écrite  &  (Ignée  de  la  main  de  cet 
héritier  inftituc,par  laquelle  il  mandoit  au  dcfFunt  ,  qu'il  l'a- 
voit  inftitué  fon  héritier,  ainfi  qu'il  paroiiToit  par  la  copie  du 
Teftament  dont  il  luy  envoyoit  le  Projet,  &:  le  prioit,  fuivant  la 
promefle  qu'il  luy  avoit  faite,  de  l'inftituer  auffi  fon  héritier;  à 
quoy  ce  Teftateur  ayant  fatisfait  par  ce  Teftament ,  les  héritiers 
foûtinrent  que  cette  difpofition  étoit  nulle  ,  comme  référée  au  ^"JV^"^ 
temps  pafTé ,  &:  par  Arreft  du  4.  Février  1559.  l'inftitution  fut  d'examiner 

jugée  captatoirc,  le  Teftament  déclaré  nul.  Maynard  1.  8.  ch.  61.  'Cl  fi  ,M' 

&  r  A/ir  îJin.  Ricard  a 

en  rapporte  un  autre  Arrelt  prelque  pareil  dans  les  circonitances,  micUx  en- 
rendu  par  le  Parlement  de  Tolozc  au  mois  de  Mars  1574.  &  tendu  le  ses 
il  approuve  le  fentiment  5c  l'Arreft  rapporté  par  Charondas  cy-  touchai 

$      deituS.  1«  legs  ca- 

Neanmoins  Monfieur  Ricard  a  Tit.  des  Donat.  Part.3.Chap.  JjJ^ci- 
1.  n.  65.  eftime  que  les  institutions  conecues  pour  le  palTé,  jasksTet- 
portent  bien  plus  la  marque  de  la  captation  ,  que  Ci  le  Tefta-  ""J1  "^J" 
teur  s'étoit  expliqué  par  le  futur,  parce  que  dans  ce  cas  de  la  licites  cpâd 
Loy  on   peut  dire  que  Titius  a  fait  connoiftre  fon  Teftament lls  fc  font 

y_,    n    s  r        y  r          1         f      m      J      1  en    même 

au  Teftateur ,  afin  de  captiver  la  volonté,  &  de  le  provoquer  tcnip3  t  oa 
à  faire  le  femblable  à  fon  égard,  au  lieu  que  quand  la  difpofi- que  celuy 
tion  eft   conceuë  pour  le   temps  futur  ,  la  difpofition  de  celuy  J™,,^,^ 
qui  l'a  faite ,  n'eft  point  provoquée  par  celle  de  celuy  en  faveur  pofe  lij>rc- 
de  qui  elle  eft  faite,  mais  elle  la  provoque  feulement.  "eu"" du*" 

Je  Pour  ce  qui  eft  des  fuggeftions ,  Monfieur  Ricard  ibidem  n.  premier  , 
3.  4.  y.  &  fiùvans  ,  pofe  pour  principe  que  l'Ordonnance  de  <\noY  ^u'cn 
Moulins ,  qui  derTend  la  preuve  par  témoins  au  delTus  de  cent  rccompC[1. 
livres, n'a  pointété  faite  pour  favorifer  lesmauvaifes  intentions  fermes  legs 
des  hommes  .,&  n'a  d'application  qu'aux  cas  où  l'on  peut  avoir  ^màisla 
fait  des  Contrats  ou  des  Adtes  par  écrit,  Se  qu'ainfi  elle  n'a  pas  Convemiû 
lieu  en  matière  de  fuggeftion,dans  laquelle  il  s'agit  de  la  preu-  J*  sJ"eftrj" 
ve  d'un  fait  arrivé  contre  la  volonté  de  celuy  qui  s'en  plaint,  tiercafor- 
outre  que  la  fueçeftion  eft  une  efpece  de  crime  ,  fuivant  la  Loy  mellemenc 
première/.  Si  qms  4L  Tcfi  proh.  &  n,  39.  il  ra.it  voir  que  le  a'  iibcicé 

C  C  C  detefter. 
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Teftament  fait  par  fuggeftion  ,  ne  laiffe  pas  d'être  une  a&ion 
■Eodem  eau-  voionrajre   majs  faite  néanmoins  contre  l'élection  de  celuy  qui 

lu  eft  eorum  .       /•   ;         >    „\     j .  i         1      -        1  r  '    r 

qui  aliéna  la  rait;C  elt-a-dire  que  le  choix  de  cette  action  ne  tire  pas  Ion 
Tejtamenta  origine  de  lcfprit  &:  de  la  volonté  du  Teftateur  ,  mais  de  ce- 
{frUtTdic-  my  qui  l'a  fuggeré,foic  qu'il  y  ait  force  ou  contrainte ,  ou  fim- 
tant.sugge*  pie  perfuafion  ,  laquelle  eft  encore  plus  dangereufe  que  la  for- 
"?«"■*»'  ce  ouverte. 

qui  non  ro ■  f 

gatus  ,  à        Moniieur  Dargentre  fur  l'article  571.  de  la  Coutume  de  Bre-  86 
Tcfiatore     tagne ,  laquelle  conformément  au  Droit  Romain  ,  déclare  nuls 

ttltro  volun-  ,     °  ,  V .  r  ,       .      .  .  J    r  , 

tatem  ejtts  les  legs  qu  une  perfonne  a  écrit  luy-meme  en  la  faveur  dans 
ptvenit      le   Teftament   d'un  autre-,  dit  que   fuçgerer  c'eft  apporter  un 

verbis    &     -r    Cl  C   •  -i-n  i        i  ■  n.  «  /  ■      r 

imbu'it  ut  lcltamcnt  tout  tait  au  Tcitateur ,  ou  le  dicter  ,  &  prévenir  la. 
fibi  aliquid  volonté  de  telle  forte  par  (es  difeours  ,  qu'on  le  poulie  à  nous 
rJuo7!tclm-  ^iflfe1  quelque  legs,  car  c'efl:  luy  arracher  en  quelque  forte  un 
muni  afen-  prefent  qu'il  n'avoit  pas  delfein  de  faire. 

%Jr°i"vo-       Monfieur  Ricard   diftingue  enfuite   au  même  endroit  deux 
lunt,w!mi  forte  de  faits  de  fuggeftions  ,  ceux  qui  fe  font  paiTez  lors  du 
M  fit  inge-  Teftament,  &:  ceux  qui  fe  font  pafïez  avant  le  Teftament. 
7inonto^-      ^  l'égard  des  premiers  j.  dans  les  Teftamens  où  le  Notaire  g^ 
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tuoimtatis  Mais  à  l'égard  des  faits  de  fuggeftion  arrivez  avant  leTef- 
quodmaxi-  tament,quoy  que  ces  faits  lient  aufti  la  volonté  du  Teftateur., 
me  m  7£~comrne  s'il  y  a  eu  des  menaces  ou  des  voves  de  fait  qui  ont 
txpofcur.t.  précède  ,  néanmoins  comme  le  Notaire  ne  peut  rendre  railon 
que  de  ce  qui  fe  pafle  devant  luy,  quand  il  auroit  exprimé  que 
le  Teftament  a  cité  fait  fans  fuggeftion  ,  néanmoins  la  preuve 
du  contraire  feroit  admife  en  ce  cas  fans  infeription  de  faux  ^ 
&  à  plus  forte  raifon  dans  les  Teftamens  paffez  dans  l'éten- 
due des  autres  Coutumes  qui  ne  requièrent  pas  cette  expref- 
fïon.  Ainfi  pour  rendre  la  preuve  de  la  fuggeftion  plus  ailée  à 
admettre,  il  faut  articuler  precifément  que  le  Teftament  a  efté 
dicté  au  Notaire  par  celuy  en  faveur  duquel  la  difpofition  efî 
faite.  D'ailleurs  quand  on  articule  des  faits  de  fuggeftion  arrivez 
avant  le  Teftament ,  il  y  en  a  qui  font  décififs ,  comme  ceux 
qui  font  fondez  dans  des  préemptions  de  Droit  écritçs  dans 
l'Ordonnance  ou  dans  la  Coutume  -,  Par  exemple,  lors  qu'on  ar- 
ticule qu'un  Novice  à  la  veille  de  fa  Profellion  3  a  difpofé  en. 
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faveur  du  Monaftere  où  il  a  efté  depuis  reccu  Profez  ,  &  autres 
femblablcs  ;  car  la  plufparc  des  autres  faits  de  fuggeftion,  font 
d'ordinaires  vagues  &  incertains,  &c  comme  ils  ne  décident  pas, 
la  preuve  par  confequent  en  doit  eftre  rejettéc.  * 

SS  Mais  afin  d'éclaircir  ce  que  les  Loix  ont  entendu  quand  el- 
les ont  dit  qu'il  cftoit  permis  de  provoquer  un  legs  à  Ion  pro- 
fit ,  par  les  bons  offices  que  l'on  rend  au  Teftateur  ,  la  Loy 
Captdtorias ,  cy-delTus  citée,  Se  les  deux  dernières  Loix  des  deux 
T.  Si  qui*  aliq.Teft.  probib.ff.  Se  au  Code  fe  fervent  des  termes 
de  mutuis  affettibus ,  bUnditïis ,  maritAli  fermone  y  qu'il  cft  necef- 
faire  de  bien  entendre. 

$2  Maiftre  Charles  du  Moulin  fur  ce  T.  du  Code,  dit  d'abord 
que  quoy  que  ces  deux  dernières  Loix  ne  parlent  que  du  mary, 
elles  font  aulîi  en  faveur  de  la  femme ,  &:  que  Jalon  en  a  mê- 
me fait  une  Maxime  générale  à  l'égard  de  toute  forte  de  per- 
fonne -,  il  ajoute  enfuite  deux  limitations  de  cette  Maxime  qu'il 
faut  examiner. 

9p      La  première  eft  ,  que  ces  bons  offices  &:  les  carcfTes  permi-^^/JJÏ 
fes   par  la  Loy  ne   doivent  point  eftre  accompagnées  de  dol>«»*  cum 
car  en  ce  cas   le  Teftament  feroit  nul.  Il  eft  vray  ,  dit-il  ,  que  Undtu,s 
le  dol  eft  difficile  à  découvrir   parce  qu'il  fe  paiTe  dans  l'in-  dolus.  Nam 
terieur  ,  Se  qu'il  en   faut  juger  par  les  circonftances  ,  ou  plû-  lUe„  .,dollts 

n.j-1-ir  r      /*        •         1  r  1       r»        1  j  a  i        adhibitus 

tolt,dit-il  ,  il  raut  le  lervir  de  la  Règle  que  donne  Angélus  biàditihfa- 
pour  en  juger  ;  Par  exemple  ,  fi  les  careifes  Se  les  bons  offices,  citutTeji*- 
ie  autres  voyes  de  douceur  dont  on  s'eft  fervi,  font  fimplcment  ™J"™ 
avantageufes  à  celuy  qui  les  fait,&  ne  font  point  nuifibles  à  §uod  q»*- 
un  autre,  en  ce  cas,  fuivant  le  fentiment  d'Angelus, elles  {ontdo.fu"d'!tÂ 
licites:  mais  n  elles  lont  laites  a  deilein  de  nuire  a  un  autre ,  biadiortan- 
elles  rendent  le  Teftament  nul;  Par  exemple,  dit  ce  Jurifcon- îu^ïuy  *- 
fuite  ,  un  Teftateur  a  inftitué  un  Monaftere  fon  héritier,  fi  je  tin  non  af- 
perfuade  enfuite  le  Teftateur  de  révoquer  ce  Teftament  fur  feruntdam- 
quelque  prétexte  ,  Se  de  m'inftituer  héritier  à  la  place  de  ce  "™mj„0jg 
Monaftcre;  en  ce  cas  les  voyes  de  douceur  dont  je  me  fuis  (ci-ttmctiii  sut 
vi  ,  font  préfumées  avoir  efté  mifes  par  moy  en  ufage,plûtoft  ^™mliJn-  * 
pour  nuire  à  ce  Monaftere,  que  pour  me  procurer  cette  infti- ditu  tende- 
tution  d'héritier,  &:  Aneelus  allure  ,  comme  rapporte  du  Mou-  rentinalte- 

,.  r   .  n,        1        -i  •      r   ■      ■  j  r         ritts  dumrtu, 

lin,  que  luivant  cette  Règle,  il  avoit  rait  juger  dans  une  elpe-  Tunc  Vtr. 
ce  femblable,  que  le  premier  Teftament  fait  au  profit  du  }Ao- ?trent  in 
naftere,  devoir  valoir  au  préjudice  du  fécond.  ideTfa, mnt 

91      Cependant  cette  Règle  d'Angelus  n'eftpas  approuvée  de  tout  atium  n*l- 
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lemonde,&  nonobftant  le  fentiment  de  du  Moulin.  PecKÎus, 
tres-habi'e  Jurifconfulte,  qui  a  fait  un  Traité  de  Tefi.  conjugum, 
fou  ient,fu  vant  l'autorité  de  la  Glofe,  de  Cynus ,  de  Decius , 
&  de  Jafon,que  cette  Règle  n'eft  pas  jufte.  En  effet,  dit-il,  fi 
elle  avoit  lieu  ,  il  s'enfuivroit  que  jamais  la  Loy  qui  a  permis 
à  un  mari  d'engager  fa  femme  par  (es  bons  offices  &  par  (es 
carefLs,de  faire  un  Teftament  en  fa  faveur,  ne  pourroit  avoir 
lieu  ,  parce  que  jamais  il  ne  le  pourroit  faire  qu'au  préjudice 
de  l'heri:ier  ab  inteflat,  eftant  certain  que  celuy  qui  fe  procure 
un  avantage  ,  quoy  qu'il  nuife  à  un  autre  indirectement,  n'eft 
pes  préfumé  pourtant  avoir  eu  deflein  de  nuire  à  perfonne;  fi 
ce  n'eft,  dit-il,  dans  le  cas  auquel,  par  fes  fortes  de  voyes  de 
douceur  ,  il  engageroit  un  Teftateur  à  révoquer  le  Teftamens 
qu'il  avoit  fait  en  faveur  d'une  perfonne,  pour  en  faire  un  fé- 
cond, au  profit  d'un  autre  qui  luy  feroit  abfolument  étranger  , 
&:  fans  autre  deffein  que  de  nuire  à  celuy  qui  avoit  efté  infti- 
tue  par  le  premier  Teftament  ;  d'où  il  conclut  que  cette  Rè- 
gle d'Angelus  ne  peut  eftre  d'aucun  ufage. 

Il  y  a  même  des  Jurifconfultes  qui  ont  paffé  plus  avant,  Bru-  95 
nemannus  ad  T.  C.  Si  qttis  al.  Tejl.  proh.  non  feulement  exclut 
le  dol  en  cette  occafion  ,  mais  il  ne  veut  pas  même  que  le 
mari,  qui  eflaye  par  fes  difeours  d'engager  fa  femme  à  luy  fai- 
re un  legs,  y  méfie  quelque  menfonge  pour  la  tromper  :  Si  quis 
mendaciis  utatur  in  perfiajionibus , /'#  eo  prdifumitur  dolus  ,  parce 
que  c'eft  un  dol  qui  eft  deffendu  par  la  Loy.  Cujas  e&d.  Tlt, 
dit  que  cette  Loy  exclut  la  perfnaiîon  frauduleufe  &:  la  fineiTes 
JPerfuafiones  dolofis  &  callidiîatem  ,  qu'il  appelle  doium  malum  ; 
&  Coquille  Queftion  293.cn  parlant  du  Teftament  fait- fur  l'in- 
terrogation faite  au  Teftateur  par  un  autre  ,  dit  que  les  Jurif- 
confultes qui  foûtiennent  qu'il  eft  valable,  ne  doivent  pas  argu- 
menter  par  ce  qui  eft  dit  dans  la  Loy  àem'xete  ff.  eod.  Tit.  parce 
que  dans  l'efpece  de  cette  Loy  &  de  celle  du  Cod.  eod.  Tit* 
le  mari  efTayoit  feulement  de  fe  remettre  bien  dans  les  bonnes 
grâces  de  fa  femme ,  afin  que  le  refTentiment  qu'elle  auroit  pu 
avoir  contre  luy  ,  ne  l'empefchaft  pas  de  luy  léguer  quelque 
chofe,mais  elles  ne  difent  pas  que  le  mari  la  follicitaft  de  luy 
faire  ce  legs,  &:  après  avoir  dit 'que  ces  fuggeftions  font  d'au- 
tant plus  à  blâmer ,  qu'elles  fe  pratiquent  lors  que  le  Teftateur  eft 
malade  ;  il  ajoute  que  le  Parlement ,  à  ce  qu'on  luy  avoit  dit,  avoit 
jugé  contre  les  legs  qui  avoientefté  fuggerez  ôc  follieitez,  d'où  il 
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femble  qu'on  peut  conclure  qu'il  a  efte  d'avis  qu'il  n  eftoit  pas 
même  permis  de  folhcitcr  un  legs  en  fa  faveur,  en  quelque  temps 
ny  en  quelque  occafion  que  ce  ibit,  ce  qui  n'eft  pourtant  pas  vray 
clans  la  Règle;  auffi  M.  Ricard  ibid.  fomicntquc  non  feulement  le 

94  leSs  provoqué  par  les  fervices  du  Légataire,  n'eft  pas  un  legs  fug- 
geré,  mais  que  quand  le  Légataire  auroit  prié  ouvertement  le  Tc- 
flateur  de  luy  faire  un  legs,&  quand  même  ce  legs  feroit  extor- 
qué par  mauvais  artifice;  c'eft-à-dirc  s'il  y  avoit  lieu  de  préfu- 
mer que  le  Légataire  enfaifant  untclprefent  au  Tcftatcur ,  n'a 
cfté  poufle  que  du  deflein  fordide  d'exiger  ce  legs.  Néanmoins, 
dit-il,  parce  que  les  prefens  &  les  carottes  ne  contiennent  rien 
contre   les  bonnes   mœurs  ,  ce  legs  ne  doit  pas  eftre  regardé 
comme  fuggeré.   Et  en  effet ,  la  Loy  dernière  Code  y  Si  auis  aL 
Tejl.  pro.  décide  limplement  &:  en  gênerai  comme  une  Maxi- 
me, qu'il  eft:  permis  au  mari  de  folliciter  fa  femme  par  tous  les  ju^ 
difeours  dont  un  mari  a  coutume   de  fc'  fervir  pour  la  perfua-  «*«■«  po- 
der,  de  luy  laifTer  quelque  chofe  par  fon  Teftamcnt  ;  ÔC  ainfï  fje^oc^ 
cette  Loy  paroift  plus  étendue  que  celle  du  Digefte  tod.  Tit.  manuiï 
qui  femble   reftrainte   dans  le  cas  d'un  mari  qui   avoit  initc^mo"e"m 
fa  femme,  &  qui  fongeoit  feulement  à  l'appaifer  dans  la  con-y},^™* 
joncture  de   fa  maladie  ,  ce   qui  eftoit  néanmoins  la  folliciter 
indirectement  de  ne  pas  l'oublier  dans  fon  Teftament,  &  de  ré- 
voquer le  Codicille  qu'elle  avoit  fait  à  fon  préjudice, aufli  cet- 
te Loy  fe  contente  de  defFendre  au  mari  d'employer  à  cet  ef- 
fet contre  elle  le  dol  ou  la  force  ,  &  luy   permet  par  confe- 
quent  toutes  les  autres  voyes  de  douceur  dont  un  mari  peuts'a- 
vifer  en  ce  rencontre.  C'eft  pourquoy  du  Moulin  ,  comme  il  a 
cfté  remarqué  cy-deflus,  demeure  d'accord  avec  Jafon,  que  cet- 
te permiffion   de  la  Loy ,  de  provoquer  par  fes  bons  offices   & 
par  fes  difeours,  un  legs  en  fa  faveur,  doit  eftre  étendue'  à  tou- 

y$  te  forte  de  perfonnes.  Il  eft:  aife  de  conclure  de  ce  qui  vient 
d'eftre  dit,  que  dans  ce  cas,  qui  eft  permis  par  les  deux  Loix 
du  Digefte  &  du  Code  ,  la  preuve  par  témoins  de  cette  forte 
de  fuggeftion ,  qu'on  peut  appeller  licite,  ne  feroit  pas  admife, 
parce  qu'elle  feroit  inutile,  ce  qui  s'entend  pourveu  que  le  Tcfta- 
teur  n'euft  point  difpofé  au  delà  de  ce  que  la  Loy  luy  permer,. 

?6  Le  même  du  Moulin  loco  citato,  ajoute  une  autre  efpece  pour  Qutmàoâe*- 
expliquer  ce  que  c'eft  que  blandiriœ  dolofri  Si,  dit- il,  un  mari^*™.  uxorë 
tient  fa  ferme  enfermée  chez  luy,  &:  ne  laiffe  point  approcher  fado  comr». 
d'elle  fes  Parens  &  fes  Amis  ,  pour  eftrc   prefens  lors  qu'elle  cozn*tis  vtt 
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ris.  vtpof-  faic  Ton  Teftament  ,  &:  que  profîcant  de  cet  éloignement  ,  il 
^eftamfnfo  employé  coûtes  fortes  de  carcfTes&:  de  paroles  de  flaterie  auprès 
numfi  tum  d'elle  pour  la  porcer  à  l'inftituer  fon  héritier  à  leur  préjudice, 
?.ariT  pendanc  qu  il  les  empefche  de  la  voir  ,  foie  ouvertement  ,  foit 
uxori ,  p™  fecretement  ,  en  faiflant  agir  d'autres  perfonnes  à  fa  place  qui  les 
hïbent  an-  en  empefehent.  En  ce  cas,  dit  du  Moulin,  ces  fortes  dévoyés 
Tcfgnlt',  de  douceur  dont  il  fe  ferc,font  fufpeôtes  de  dol;&  c'eft  pour- 
ipfius ,  vil  quoy  Cinus  a  fort  bien  dit  ,  que  rarement  les  carelTes  &  les 
hotCfi>Hret,  di^cours  que  Ion  a  coutume  d'employer  en  ce  rencontre  ,  font 
iu  omnit*  exempts  de  dol  ;  ce  qui  doit  eftre  remarqué  ,  dit  du  Moulin, 
habtnt  m-  comme  une  Maxime  générale  en  ces  fortes  de  cas. 
u.  it  ideo  PecKius  en  1  endroit  cy-deiius  cite,  ajoute  encore  une  autre  97 
additcynus  efpecc  de  dol  ;  Si  par  exemple  ,  dit-il  ,  une  femme  empefche 
turS  v'r-  clue  *c  Médecin ,  ny  aucune  autre  perfonne,  ne  vienne  au  fe- 
bnmt  quod  cours  de  fon  mari  malade,  &  que  faifant  l'emprciTée  pour  l'af- 
bianditu.     Çxfrct    e[\e  fe  ferve  de  ce   moyen  pour  l'ençaçer  a    faire  quel* 

peraro  corn-  »  -      -  7         Y  S.  &   .  *1 

mittuntiir    que  diipoiinon  en  la  raveur  ;  car  fi  le  mari  fait  en  ce  cas  un 

fim  doio.    Xeitament  au  profit  de  fa  femme  ,  il  y  aura  lieu  de  pré  fumer 

tfeptrpitM  <lue  ce  fera  plûtoft  par  crainte  d'eftre  entièrement  abandonne 

noundum.    d'elle   dans  l'extrémité  de   fa  maladie  ,  qu'il  a  fait  ce  Tefta- 

Ntmfim*-  ment  que  je  croire  qu'il  a  fimplement  cédé  aux  carefTes  &  aux 
ntus    hac       .       >  t  t  r  . 

artt  vicius  dilcours  tiateurs  de  la  remme,ce  qui  elt  conforme  aux  lenti-  98 
fê* ""* 7ô-  mens  ^es  Docteurs  fur  la  Loy  Si  medicus  de  extraord.  cog.  jf.  &: 
tam  fur  la  Loy  Archiater  9.  Cod.  qui  ont  deffendu  les  legs  aux  Me- 
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bUndittis  decins,  parce  que  dit  Coquille  loco  citato ,1e  malade  eft  en  la 
quant  mah  puilTance  de  ceux  qui  le  follicitent  de  tefter  en  leur  faveur , 
curatïonis  &  c'eft  une  efpece  de  violence  qu'on  exerce  fur  luy  que  de  le 
7*"' fuite  menacer  de  l'abandonner,  d'autant  plus  qu'à  l'égard  desTefta- 
videbitur.  mens , ainfi  que  dans  les  Contrats  de  Mariage, la  volonté  doit 
Efi  tmm  cftïe  tres-libre  ,  comme  du  Moulin  le  prouve  fur  le  Titre  C. 

sbecies  vis,  .  a  '        .  * 

Lia    timetSl  (JMS   al.   Tcjt.jroh. 

je  Agrum  Pecicius  ajoute  au  même  endroit ,  que  fi  fes  carefles&:  Ces  fia-  $$ 
mmdtM-  ter^es  permiîes  par  la  Loy  97.  quoy  qu'innocentes  d'elle-même, 
ttm  voces  font  faites  à  un  moribond  dans  le  temps  auquel  il  eft  entière-* 
iuafonef*  mcnc  accablé  de  fa  maladie,  elles  luy  font  toujours  fàcheufes,&: 
quaiesjupa  ne  font  que  redoubler  fon  mal ,  de  telle  forte  que  fi  le  malade 
cap.j.rece-  paroifl:  y  confentir  dans  fon  Teftament  ;  il  y  a  lieu  de  préfumer 

pimus ,  non  *■  ,      '  ,    ,  ,  •     t  C  J     i  C 

noubunt ,  que  c  elbmoins  par  une  volonté  déterminée  en  raveur  de  la  perlon- 
n$  forte  ne  au  profit  de  laquelle  il  difpofe,  que  par  l'envie  qu'il  a  de  fe  dé- 
^vilmorh  ^vrer  ^c  ^on  importunité,  &  d'obtenir  d'elle^qu'elle  le  laiflb  mou- 
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rir  en  repos.  Ainfi  cette  conjoncture  de  l'extrémité  de  la  maladie  tpprtffo  ad~ 
doit  eftre  fur  tout  confideréc  par  le  Juge  pour  fc  déterminer.  *•*•«■*»'. 
joo  II  y  a  même  des  junfconfukcs  qui  ont  loûcenu  que  les  prie- tumvum+> 
res  réitérées  jufqu'à  l'importunité  ,  auprès  d'un  Teftateur,  par  dcratA  Pre- 
celuyau  profit  duquel  il  a  difpofé  ,  rendent  la  difpofition  nulle,  'bï ïTifimô- 
parce  que  l'importunité  exceftïve  cft  feule  capable  de  forcer  la  rummoUjiA 
volonté  du  Teftateur,  &:  que  rien  ne  doit  eftrc  plus  libre  que  £*  fdt^A 

1111'  >i      r  '  t»  r        j  *        \unt,neque 

la  libéralité  qu  il  fait  en  mourant.  recK-ius  n.  $.  Uco  citato ,  dubm  qui» 
prouve  fort  au  long  cette  Maxime  par  le  témoignage  d'Inno-  ™orkt4ma&' 
cent  &c  de  Felinus,qui  dit  que  les  carcfTes  trop  affectées  &  trop  JXoque  T+- 
prenantes ,  ont  autant  de  force  qu'auroient  les  menaces.  Mais  il  ftalor  *« 
ieroit  dangereux  d'en  faire  une  Maxime  générale, &:  parce  que  "onïTani- 
cela  dépend  descirconftances ,  il  faut  que  le  Juge  fe  détermine,  mifmtenti* 
fuivant  l'état  de  la  maladie  &:  de  l'cfpiit  du  Teftateur,  &;  fuivant^  fHA  **~ 

i  ■       «    •     n.  •       /  i      i  »  î  '  n  t  n  men   1HieUs 

la  qualité  de  celuy  qui  cft  înltitue  ,&  du  legs  qui  luy  a  elle  fait,  gratis  fecif- 

joi      La  féconde  limitation  que  met  du  Moulin  aux  deux  Loixf'  p^fttmi" 

dernières  du  Digefte  &  du  Code  Si  quis  aL  Tefl.proh.  cft  que     ijttcrjîo 

f\  le  mari  a  ufé  de  menaces  envers  fa  femme, ou  s'il  l'a  battue,  «uîtm  & 

le  Teftament  qu'elle  a  fait  à  fon  profit  par  un  motif  de  crain-  TjZatîo^- 

te ,  eft  nul ,  comme  décide  Bartole  fur  la  Loy  :.  §.  gui  oncran-  qn^nrnn- 

d*  ff.  quar.  rer.  acîio  non  âatttr.  Il   n'eft  pas  même  neccfTaire,  twfum  tn 

ajoute  du  Moulin  ,  que  les  menaces   ayent  cite  faites  ,  &  les  fa  fint  ab- 

coups  donnez  dans  l'inftant  du  Teftament  ,c'cft  alTez  qu'il  y  ait tent*  Per 

preuve  qu  ils  ont  précède  ,  ce  qu  il  limite   a  iix  mois  aupara-  utcm&ob- 

vant;car  fi  dans  cet  intervalle  la  femme  tombe  malade  ,&  que  UntA  t'r 

le  mari  ufe  de  carefTe  &  de  flaterie  pour  l'obliger  à  tefter  enJJJJJ-^^ 

fa  faveur  ,  cela   fiiffit  pour  faire  préfumer  que  cette  femme  $.  ftantijpmt, 

fait  fon  Teftament  par  un  mouvement  de  crainte,  qu'elle  a  en-  habtnt  vtm 

core  des  menaces  de  ion  man ,  ou  des  couips  qu  il  luy  a  don-  &  non  tat^ 

né  auparavant.  tum  f»IPcif' 

aïs  recKius  au  même  endroit  dit,  que  h  cette  crainte  que  tionem  Tc„ 

le  mari  a  imprimé  dans  l'efprit  de  fa  femme,  eft  atroce,  en  ce  ft«  menti,  fi 

cas    on  pré  fume  qu'elle  ne  s'en  efface  jamais  ,  &  qu'elle  dure  ^Xr/tf*-- 

aulïi  long-temps   que  le  Mariage  ;  &  il  ajoute  que  la  crainte  rtnt  in  ipfo 

eue  le  feul  refpecf  luy  imprime  pour  fon  mari,fuffit  pour  ren- "ffw  F'**" 
j  i  i     i  '  n     i  •     c  •  c  r  r  •  ment>  >  ve* 

dre  nul  le  legs  qu  elle  luy  auroit  fait  par  ce  motif,  ii  Ion  mari  YHm  tt-Mm? 

Ta  extorqué  d'elle  par  Ces  larmes.  fuffcit  fi 

tx  ••  unir'  i  poffet  proba- 

De  tout  ce  qui  vient  d  eftre  oblerve  ,  on  peut  conclure  que "rriJmjnas  vei 
la  preuve  par  témoins  eft  recevable  ,  quand  on  articule  que  -vtrbempri.*- 
par  des  voyes  de  fait,  qui  font  toujours  illicites ,  on  a  cnipef-^ff;OT^, 
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tnte  tnediu  ché  le  Teftateur  de  faire  Ton  Teftament ,  ou  de  changer  &  rc- 

ZiuZ  V0£iuer  celuy  wil  avoic falt- 

déliter  uxo- 

rem  tuam  MU  hodie  vult  mori,  tu  bUndis  verbis  appellas.  Certe  Me  metus  minarum,  fatis  eft  ut  d'icutut 

ill*  multer  ejfe  in  metu. 

Nam  metus  femel  per  atrocitatem  incujfus ,  perpetuus  cenfetur  &  inter  conjuges  tamdiu  perma.net  quan- 
diu  matrimonium  confiât,  ut  fi  maritus  ab  e*  lachritmbundus  mifere  precibus  &  obteftatiombus  legatunt 
impetret  ;  quia  revcrentia  muriti  pro  jufto  metu  habetur. 

Par  exemple,!]  fuivant  les  termes  des  deux  Loix  dernières  au  105 
Digelte  &:  au  Code  Si  quis  diq.  Tett.  pr&.  on  articule  que  l'on 
a  empefché  le  Notaire  &  les  témoins  d'entrer,  &:  on  peutauf- 
(1  en  ce  cas  prendre  la  voye   de  l'action  criminelle,  parce  qu'il 
y  a  du  crime. 
primo  qttod      Du  Moulin  eodem  Titulo  ,  dit  qu'il  faut  articuler  deux  cho-  104 
Teftatorvv  fes  .  La  première  ,  que  le   deffunt  a  voulu  faire   fon  Tefta- 
rïTfecundo  nient  »  &  la   féconde  ,  que   dans   le   temps   qu'il   le  vouloir , 
quod-boim-  quelqu'un  l'en  a  empefché  j  mais  quand  il  s'agit  de   prouver 
pnhiheri"  ^ue   *e  Teftateur  auroit    révoqué    un   premier    Teftament  ,  Se 
en   auroit  fait  un  autre  en  faveur   de  celuy  qui  fe  plaint  du 
premier  ,  s'il  n'en    euft   efté  empefché.   PecKius  de  Tcfi.  con- 
jugum  chap.  13.  dit   qu'il  faut  articuler  quatre  faits  &  les  ju-  ioj 
Hoc  MM*  ftifïer.  1.  Que  le  deffunt  vouloit   révoquer    fon    premier    Te- 
fubTia'per-  ftament.  1.  Que  dans  l'inftant  qu'il  le  vouloit  révoquer  il  en 
tinet  ,qum  2.  efté  empefché  par  dol  ou  autrement  ,  car   on  peut    prou- 
fnt^Teft*-  vcr  au  contraire  que  c'eft    par    l'accablement  de   la  maladie 
ment*  de-  où   eftoit    réduit    le    Teftateur  ,  qu'il   en   a   efté    empefché. 
funaorum  ^    Q^ç  je  defFLinc  auroit  tefté  en  faveur  de  perfonne  capable 
de  recueillir  fa  difpofition,  tel  qu'eft  la  perfonne  qui  fe  plaine 
du  premier  Teftamenr.   4.  Que  s'il  euft  fait  ce  fécond  Tef- 
tament, il  auroit  dilpofé  en  faveur  de  celuy  qui  articule  tous 
ces  faits.  Car  en  ce  cas,  cet  empefehement  de  tefter  eft  un  cri- 
me public,  dit  PecKius,  parce  qu'il  importe  à  tout  le  monde  que 
Etdicïuria  volonté  du  deffunt  foit  obfervée. 
èer" Jiqu'is,      Ec    ce  n'eft  Pas  feulement  empefeher  le  Teftateur ,  de  faire  106 
non  tamttm  fon  Teftament,  que  de  luy  ofter  ,  par  exemple,  la  plume  des 
prohibeat™  mams  quand  il   veut  écrire  fa  difpofition  dans  un  Teftament 
fedetiamfi  olographe,  mais  c'eft  l'empefeher  de  tefter  ,  dit  M.  Charles  du 
alto-  qu&da  Mouijn    en  l'endroit  cy-deiîus  cité ,  fi  on  luv  ofte  par  fraude  les 

remorctur.  î     i   '/•  •  r  r  1        i      -vt         •  i  ' 

Qutireqm-  moyens  de  le  taire ,  comme  li  on  empelehe  le  Notaire  &:  les  te- 
iuntur  «</ moins  d'entrer  après  que  le  Teftateur  les  a  envoyé  chercher.  Il 
fAsïtacfff!  eneft  de  même  fion  refufe  de  les  aller  chercher  quand  il  les 

appelle. 
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appelle  ,  ou  fi  quand  iis  font  avertis  on  les  renvoyé, fous  pré- 
texte que  le  Teftateur  n'eft  pas  en  état  de  leur  parler. 

fo7  Brodeau  fur  Loiict  1.  T.  n.  8.  après  avoir  dit  que  ce  fait, 
que  le  Teftateur  a  cité  empcfché  de  tefter  ,  ne  doit  pas  cftrc 
vague, mais  bien  circonftantié,  ajoute  deux  limitations  coniï- 
derables.  1.  Que  ce  fait  ne  doit  pas  eftre  allégué  long-temps 
après  le  deceds  du  Teftateur.   1.  Il  veut   qu'il  y  ait  quelque 

to8  commencement  de  preuve  par  écrit, &  il  cite  un  Arrcft  rendu 

fur  les  Conduirons  de  Monfieur  l'Avocat  General  Scrvin  ,  du  vty  Robert 
9,  Juillet  1607.  qui  permit  cette  preuve  ;  &:  un  autre  aufïi  fur  j;£ '"^ 
les  mêmes   Conduirons  de  Monfieur   Servin  ,  du  20.  Janviers  Journal 
161s.  qui  iucrea  le  contraire  dans  un  cas  ou  le  fait  eftoit  allc-d,es   Al!~ 
gue  long-temps  apres  le  deceds  du  Teitateur,&:  ou  il  n  y  avoitchap.jj. 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit.  Automne  ad  l.  z.ff. 
Si  quis  al.  Teft.  pro  rapporte  pourtant  un  Arreft  du  4.  Octobre 
1596.  lequel  vingt-deux  ans  après  la  mort  du  Teftateur,  admit 
les  héritiers  à  faire  preuve  que  le  Teftateur  avoit  efté  empefché 
de  faire  un  autre  Teftament  ,  ce  qui  fait  voir  que  la  Maxime 
de  Brodeau  n'eft  pas  toujours  obfervée,  quoy  qu'elle  loic  fore 
judicieufe. 

/.09  A  l'égard  du  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'il  re- 
quiert ,  cette  limitation  n'eft  pas  une  exception  de  la  Maxi- 
me qui  permet  la  preuve  par  témoins  en  ce  cas  ,  parce  qu'il 
cft  certain  ,  que  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  la  preuve  eft  toujours  permife  ,  fuivant  l'Ordonnan- 
ce de  1667.  &  même  quand  il  n'y  en  a  point  ,  cette  preuve 
eft  admifllble  fuivant  les  circonftances  ,  par  les  raifons  qui 
fuivent ,  rapportées  par  Ricard  T.  des   Don.  Part.  3.  Chap.   1. 

110  n.  14.  lequel  après  avoir  rapporté  l'Arreft  cité  par  Choppin  de 
Mo.  Parif.  1.  i.  T.  4.  n.  4.  rendu  en  l'Audience  des  Grands 
Jours  de  Lyon  le  14.  Octobre  159e.  qui  appointa  à  faire  preu- 
ve dû  fait ,  que  le  defFunt  avoit  efté  empefché  de  tefter  de 
nouveau,  n.  15.  il  dit  pour  juftifier  que  cette  preuve  eft  recevable, 
que  l'action  en  eft  permife  parles  T.  duDigefte  &  du  Code  Si 
quis  al.  Teft.  proh.  par  la  Loy  unique  D.  quibus  non  competit.  bon. 
pojfejf.  &  par  la  Loy  3.  Cod.  de  inoff.  Teft.  &:  que  l'Ordonnance  de 
Moulins  n'a  point  arrefté  le  cours  de  cette  action,  parce  qu'el- 
le ne  comprend  que  le  fait  fujet  à  Convention  ,  &:  fufceptible 
de  Contrat,  &  ce  n'eft  pas,  dit-il,  introduire  par  là  l'ufage  des 
Teftamens  nuncupatifs  (dont  la  preuve  eft  rejetcée  parmy  nous) 
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parce  que,  dit-il,  ilfautrejetter  cette  preuve  lors  que  le  Teftateur 
a  eu  le  pouvoir  par  quelque  moyen  que  ce  foit,de  laiiïer  fa  derniè- 
re volonté  par  écrit  (  ce  qui  eft  une  troifiéme  limitation  à  cette 
Maxime,  outre  les  deux  cy-defliis rapportées  par  Brodeau)  parce 
que  dans  noftrc  Droit  François ,  tout  rempli  d'équité,  on  ne  doit 
point  biffer  de  prétention  légitime  fans  action, ce  qui  arrive- 
roit  il  on  excluoit  cette  preuve  qui  ne  fe  peut  trouver  par  écrit. 
Il  cite  un  Arreft  du  Parlement  de  Bourgogne  du  17.  Juillet  1606. 
rapporté  par  Fevret  de  l'Abus  I.7.  chap.  12.  Maynard  1.  8.  ch. 
74.  en  rapporte  un  du  mois  d'Avril  1J70.  rendu  au  Parlement 
de  Tolofe ,  qui  permit  aufïi  cette  preuve ,  &  qui  jugea  que  ce  fait 
d'empelchcment  articulé  par  un  des  cohéritiers  feulement,  ne  nui- 
foit  point  aux  autres  cohéritiers,  fuivant  la  Loy  fiairis  fatfum  T 
l.  1.  jf.  sifratri  non  nocet ,  &  ajugea  au  fils  la  part  de  celuy  qui  avoit  empef- 
Tciproh     c^  ^c  Teftateur  de   faire   fon  Teftament ,  cette  confifcation 
ayant  lieu  en  Pais  de  Droit  écrit,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  &: 
non  pas  en  Pais  Coutumier.  Charondas  Refp.  1.  7.  chap.  6y  en 
rapporte  un  Arreft  du  23.  Mars  1559.  Il  y  a  eu  même  des  Ar- 
M.    Ri-  re(}s  qaf  ont  jUgé  qUe  dans  ce  cas,  auquel  le  Teftateur  eft  cm- 
j.cha.  i.n.  pefché  de  tefter  ,  fi  en  préfence  de  témoins  il  déclare  fa  der- 
i8.  &  fui-  niere  volonté  ,  ce  Teftament  verbal  eft  valable.  Bouchel  fur  la 
anediftinc-  Coutume  de  Valois  T.  des  Teftamens ,  en  rapporte  un  Arreft 
tion  fur  ce  du  23.  Mars  1559.  &:  l'Hommeau  L3.de  fes  Maximes  n.  S. trait- 
ftijct ,  qu iii  tanc  expreflement  de  l'explication  qu'on  doit  donnera  l'arti- 

cit     inutile     .  ii>         1  f     •»  #       i  •  i  •  rr  r 

de  rappor-  cle  54.  de  1  Ordonnance  de  Moulins,  dit  aufli  que  fi  on  a  cm- 
ter-  pefché  le  Teftateur  de  faire  un  Teftament  folemnel  ,  &  qu'il 

Robcrtl».  ait  déclaré  fa  volonté  devant  des  témoins ,  leur  dépofition  fe- 
cnA0'       ra  receuë. 

Bafnagc  Coutume  de  Normandie  ,  T.  des  Teftamens  ,  dit 
pourtant  que  dans  le  Pais  Coutumier  ou  le  Teftament  nuncu-  m 
patif  n'eft  point  receu  ,1a  preuve  de  cet  empefehement  de  Tef- 
tament ne  doit  pas  eftre  receuë,  mais  c'eft  pouffer  la  Maxime 
trop  loin  ,  eftant  certain  que  fuivant  les  circonftances&:  la  qualité 
des  faits  elle  peut  eftre  admife;  quant  à  la  Queftion  fi  le  Tef- 
tament verbal  fait  en  pareil  occafion  par  le  Teftateur  eft  vala- 
ble, elle  n'eft  point  de  ce  Traité. 

Il  fuffit  de  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'eftre  dit  que  le  Juge 
doit  faire  reflexion  fur  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  fervices5 
hs  careflfeSjles  prcfens5&  les  autres  voyes  de  douceur  dont  on 
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peut  fe  fervir  ouvertement  ou  indirectement  ,  Se  par  Pinterpo- 
îition  d'autre  perfonne,  pour  provoquer  la  libéralité  du  Tefta- 
teur,  Se  furie  dol  &:  les  voyes  illicites,  que  la  LoyadcfFcndu  en 
ce  rencontre ,  car  quoy  qu'il  fe  puifle  faire  que  les  premières  ble-f- 
fentrhonneftecé  imeme  la  confcicncc,&  obligent  à  reftitution 
ceux  qui  les  ont  pratiquées ,  la  Loy  n'eft  point  entrée  dans  cet  in- 
térieur de  l'intention,  il  luy  fuffit  que  ecluy  qui  s'en  cft  fervi, 
ait  eu  l'adretTc  de  gagner  &  de  feduire  même  la  volonté  du  Tefta- 
tcur,  elle  préfume  qu'il  a  difpofé  librement;  ainfi  de  femblal  les 
faits  ne  font  pas  reccvables,&la  préfomption  cft  pour  le  Tcfta- 
ment.  Il  y  a  même  des  cas  ou  la  preuve  du  dol  n'eft  pas  permi- 
fe;  fçavoir  quand  ce  dol  eft  licite.  Du  Moulin  Code  Si  qais  ol. 
Tefl.prob.  en  donne  une  exemple  en  la  perfonne  d'un  Frcre,  qui 
fçachantque  fon  Frerc  vouloir  tefter  en  faveur  de  (a  Concubi- 
ne, l'en  empefcha  par  dol,  Se  l'obligea  de  l'inftituer  fon  héritier; 
car  en  ce  cas  ,  dit-  il  ,  cela  efl:  permis  ,  Se  la  Loy  ne  deftend 
point  cette  forte  de  Dol.  Et  ut  exemple  déclarent  quod  dolus  bo- 
nus non  noceat  mihi  ;  frater  meus  njolebat  insJituere  Concubinam 
fuam ,  ego  per  folertiam  perfuafione  faceret,  qui  dolus  efl  permiffus , 
df  ideo  nulla  lege  punitur  argument,  l.cum  pater.  jf.  de  légat,  i.  En- 
fin il  y  a  d'autres  cas  où  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  fuggeftion,  comme  quand  il  y  a  un  précèdent 
Teftament  avec  Claufe  dérogatoire  ,  Se  que  cette  Claufe  ne 
fe  trouve  pas  répétée  dans  le  Teftament  pofterieur,accufé  de 
fuggeftion, en  ce  cas  la  preuve  delà  fuggeftion  eft  plus  facile- 
ment admife;  aufti  cette  Claufe  n'a  efté  inventée  que  pour  pré- 
venir les  fuggeftions. 

114  On  demande  fi  on  peut  prouver  par  témoins  que  le  Tefta- 
teur  a  chargé  fon  héritier  d'un  fldei commis  en  faveur  d'un  au- 
tre i  il  eft  certain  qu'en  Pais  Coutumier,  cette  preuve  ne  peut 
eftre  receuë  quand  le  fldeicommis  n'eft  pas  porté  dans  le  Tef- 
tament. 

ne  En  Pais  de  Droit  écrit  ce  fait  pourroit  eftre  receu,  quoy  qu'il 
n'y  ait  pas  même  de  Teftament  ,  parce  qu'en  Droit  Romain , 
un  fidei commis  pouvoit  eftre  hiffé,  Solo  nutu  /.  2,1.  D.  de  légat.  3. 
&  l.  &  in  Fpiflola.  C.  de  fldeicommijjis  y  ce  qui  s'entend  pourveu 
que  les  Signes  foient  évidens  Se  certifiez  par  cinq  témoins. 

Dolive  1. 5.  chap.  18.  Se  Maynard  1.  5.  ch.  6.  Se  7. Sel.  8-  ch. 
59.  citez  par  Monfieur  Ricard  Part.  1.  Chap.  5.  Sccl.  4.  des 
Donations,  en  rapportent   des  Arrefts  :  Néanmoins  en  Pais  de 
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Droit  écrit ,  comme  dit  Monfieur  Ricard  ,  le  fideicommis  n'y 
cfl  pas  receu  ,  fi  l'Acte  qui  le  contient  n'eft  figné  de  cinq  té-  n& 
moins  ,  drivant  la  Loy  dernière  Cod.  de  Codicillis  &  l-  in  Epi- 
ftola  il,  C.  de  ftdeicommiffis  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  la  Loy 
fi  fdeicommijpirius  ult.  inftr.  de  fdeic.  hœred.  &  l.  ul.  C.  de  fi- 
deicommijf.  quand  le  fideicommiflaire  veut  bien  s'en  rapportée 
au  fentiment  de  l'héritier ,  qui  eft  chargé  de  luy  reftituer  le 
fideicommis,  ainfi  qu'a  remarqué  Monfieur  Ricard  au  même  en- 
droit :  mais  fi  l'héritier  le  dénie  ,  en  ce  cas  le  fideicommis  de- 
vient caduc,  fuivant  la  Loy  ttlt.  inftitut.de 'fdeic.  &  Monfieur  Ri- 
card ajoute  que  quoy  qu'à  Tolofe  &:  à  Bourdeaux  on  reçoive 
le  fideicommis  fait  par  Signes  ,  cela  n'auroit  pas  lieu  à  Paris,  à 
caufe  de  l'article  54.  dé  l'Ordonnance  de  Moulins,,  ce  qui  eft 
indubitable. 

De  cette  Queftion  il  en  naift  une  antre;  fçavoir,  fi  l'on  peut  n^ 
prouver  par   témoins  que  les  legs  ou  l'inftitution  faite  en  fa- 
veur  d'une   perfonne  ,  eft  un  fideicommis  tacite  au  profit  d'une 
autre  perfonne  indigne  ou  incapable,  comme  d'un  Btiftard,ou 
de  la  femme  du  Teftateur  ,  dans  les  Coutumes  où  il  n'eft  pas 
permis  au  mari  de  difpoier  au  profit  de  fa  femme. 
ttfereeojM      La  Loy  2.  ff.  de  jure  fi  (ci  ,  dit  que  la   manière  ordinaire  de  nfc 
fraj  hgi    Pr°uver  un  jidcicommis  tacite  ,  eit  quand  on  rait  voir  qu  il  y  a 
fierividea-  eu  une  Convention  par  écrit  de  celuy  qui  eft  chargé  du  fidei- 
Tms  q»°cq"e  GOmmis  £e  le  rendre  à  la  perfonne  choifie  par  le  Teftateur,  &: 
Teftxmento,  elle  ajoute  enfuite  que  la  preuve  s'en  peut  faire  auffi  d'une  au- 
neqfteCodt-  tre  manière  ,  pourveu  que  cette  preuve  foit  évidente  &  mani- 
returfed  do- feftt  '  Neque  enim  taciti  fideicommiffi  fides  ,ex  fufticienibus  indu- 
mefôcacau-  citur ,  dit  la  Loy  penult.^v  de  hi  qui  eft  indignus. 
Togr^hoht'      peleus  1.  6.  de  fes  Adtions  Forenfes  A&.  36.  rapporte  un  Ar-  yp 
obUgaret  fe  reft  du   Parlement  d'Aix  ,  du  27.  Juin  1566.  qui  avoit  permis 
Adprtfta»-  ayant  la  publication  de  l'Ordonnance  de  Moulins  en  ce  Par- 
ajoute  en-  lement  ,  ae  prouver  par  témoins  que  le  Teftateur, après  avoir 
fuite:  Taci-  fait  fon  Teftament ,  avoit  expliqué  qu'elle  cftoit  la  perfonne 

ta  autem  fi-        ■>•■>  •  i  . ,        l       1  *    .  •     r  i 

deicommijfa  <lu  lA  avoit  entendu  y  appeller,  par  certains  termes  inlerez  dans. 
fréquenter    fon  Teftament  ,  mais  ce  fait  n'euft  pas  efté  admifïible  fi  l'Or— 
tur^TtrT-  ^onnance  euft  efté  publiée  ,  outre  que   chacune  des  Parties 
feraturchi-  avoit  fait  enquefte  de  fa  part  ,  &  l'on  prétendoit   que  le  fait. 

r°Ho}!eavT-  ^°nt  ^  avo*C  e^  Vcïmis  d'informer  ,  eftoit  conforme  aux  ter- 
/«"Vc«/wmes  &  à  l'intention  du  Teftateur  ,  &  que  le  Teftament  même 
fides  tiigi-  pouvoic  tenir  lieu  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
wrw'ce  fait. 


tom- 
mnni- 
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ixo       Le  même  Pcleus  ibidem   Act.  zé.  rapporte  un   autre  Ar-  tM  ex  fonis 
reft  du  f.  May  1601.  qui  admit  la  preuve  du  fait  articule  par  defunai . 
les  héritiers  du  Teftateur  ,  que  le  legs  porté  dans  fon  Tefta- ^hulurit, 
ment  eftoit  au  profit  de  fon  mari,  auquel  le  Légataire , en  fa- /M**/*» 
veur  duquel  la  difpofition  paroiifoit  eftre  faite  ,n'avoit  fait  que  £","* 
prefter  fon  nom.  Il  obfcrve  que  le  mari  avoir  toujours  joui  du  fift'JPmis 
legs ,  qui  eftoit  du  quint  des  Propres  de  fa  femme ,  dont  le  Le-  %*mfc' 
gataire  luy  avoit  fait  une  retrocelTion  ,  comme  il  eftoit  vray- 
icmblablc  ;  &  dans  la  Qucftion  133.  le  même  Peleus  rapporte 
un  autre  Arreft  ,  lequel  appointa  les  Parties  à  informer  que  l'infti- 
tution  faite  par  le  Teftateur  au  profit  d'une  certaine  perfonne  - 
eftoit  uufideicommis  tacite  au  profit  de  fon  fils  naturel  ;  il  eft  mar- 
qué dans  cet  Arreft  que  depuis  le  Tcftament,  l'héritier  inftitué, 
avoit  reftitué  volontairement  à  ce  fils  naturel  ,  par  une  Dona- 
tion entre-vifs  en  faveur  de  Mariage  ,  une  partie  des  biens  à' 
luy  taillez  par  le  Teftament ,  laquelle  Donation  pouvoit  tenir 
lieu  d'un  commencement  de  preuve   par  écrit  du  jideiçommis 
exécuté  par  cet  héritier  inftitué. 

Au  refte  il  eft  certain  que  s'agilTant  de  revenir  contre  ce 
311  °iui  eft  écrit  dans  un  Teftament  ,  il  faut  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  pour  eftre  receu  à  cette  preuve,  fi  ce  n'effc 
qu'il  y  ait  des  faits  évidens  qui  marquent  le  fdticommis  ta- 
cite,notamment  fi  ces  faits  ont  fuivi  la  mort  du  Teftateur,  com- 
me fi  la  perfonne  prohibée  a  joui  des  biens  laiffez  à  l'héritier ,  fans 
les  avoir  achetez  ,  &  autres  circonftances  qu'il  faut  laifTer  à  la 
prudence  du  Juge. 

A  l'égard  de  ce  qui  s'obferve  dans  les  Païs  étrangers  au 
ïii  fujet  des  Teftamens  ,  on  fe  contentera  d'obferver  que  le  Sta- 
tut de  Bologne  deffend  precifément  la  preuve  par  témoins, 
ou  autre  Ordonnance  de  dernière  volonté  de  quelque  fom- 
me  qu'il  s'agifle  ,  &:  veut  que  fi  la  preuve  en  a  cfté  admife, 
#n  n'y  ait  aucun  égard  ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  des  legs  pieux ,. 
dont  la  preuve  par  témoins  eft  permife,  fi  on  articule  que  le 
legs  a  efté  laiiTé  par  un  Teftament  ou  par  un  Codicille  ,  mais 
fi  on  articule  qu'avant  la  confection  du  Teftament ,  le  Tefta- 
teur a  promis  ,  &  eft  convenu  de  léguer  la  chofe  en  ques- 
tion, &  qu'enfuitc  il  ait  fait  fon  Teftament  ,  &  que  dans  ce 
Teftament  il  ne  foit  fait  aucune  mention  de  ce  legs  ;  en  ce 
cas  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  eftre  admife  ;  exceptée 
aeanmoins  s'il  a  efté  palTé  quelque  A&e  public  qui  puifTe  fer-- 

DDdiij 


3?8  Traité  de  la  Preuve  par  Témoins 

vir  à  fortifier  ce  fait  &  à  le  prouver  ,  car  en  ce  cas  la  preuve 
par  témoins  en  eft  permife,  fuivant  la  difpofition  du  Droit. 
temuisfiiî  On  demande  fi  le  fait  de  la  fuppofition  d'un  Teftament  1*3 
cctarciclc  pour  un  autre  Teftament  ,  peut  eftre  prouvée  par  témoins  ,  Se 
on  peut  dire  qu'elle  ne  le  peut  eftre,  &  qu'il  faut  paflfer  à  l'in- 
feriptionde  faux,&  foûtenir  que  le  Teftament  qui  paroift,n'eft 
pas  le  véritable  Teftament ,  &  en  même  temps  il  faut  produire 
le  véritable,  &:  prouver  que  ce  l'eft  effectivement. 

Enfin  on  demande  Ci  un  Teftament  imparfait  &  nul  eft  un  !i4 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  qui  puifte  faire  admettre  la 
preuve  par  témoins  des  difpofitions  qu'il  contient.  Confiant  fur 
l'article  384.  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  dit  que  quoy  que  cet 
article  deffende  aux  Notaires  Ecclefiaftiques  de  recevoir  des 
Teftamens,  néanmoins  ils  en  paffent ,  lefquels  ne  1  aillent  pas  de 
faire  preuve  ,  quoy  qu'ils  demeurent  fans  exécution ,  valent  ad 
probandum  tantum  fied  non  ad  exequendum  ;  néanmoins  ce  qui  eft 
nul, eft  nul  pour  le  tout ,  &  ne  fait  preuve  de  rien,  en  effet  il 
feroit  inutii  d'avoir  établi  des  folemnicez  de  rigueur  à  l'égard 
des  Teftamens ,  s'il  eftoit  permis  de  fuppléer  cette  nullité  par 
la  dépoficion  de  deux  témoins;  car  ce  feroit  leur  donner  lieu  de 
faire  un  Teftament  au  Teftateur  même  après  fa  mort. 


CHAPITRE     XVII. 

Des  qualité?  accidentel/es  des  chofts  qui  font  demandées 

en  Justice. 

SOMMAIRE. 


ï.  Deux  ^ue fiions  ,  la  première ', 
à  qui  ejl-ce  a  prouver  la  qua- 
lité des  héritages ,  comme  celle 
de  Noble ,  ou  Roturier ,  Propre 
ou  Acquefis  ;  La  féconde ,  fi  cet- 
te qualité  Je  peut  prouver  par 
témoins. 

2.  Opinion  de  quelques  Avocats, 
qui  ont  foutenu  que  tous  les 


biens    dévoient  eftre  reputèz, 
acquefis. 

3.  L'opinion  contraire  a  préva- 
lu. 

4.  Seconde  ^uefiion  de  la  qua- 
lité d'Acquefi  ou  de  Propre , 
dépend  de  l'arbitrage  du  Juge, 

y.  Rai  fions  fiur  ce  fiujet. 

6.  Comment  on  peut  jufiifier  qu- 
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i  une  chofe  efl  Acquefl  à  une 
perfinne  ,  &  non  pas  Propre. 

7.  L'Ordonnance  ne  parle  que 
des  Contrais  ,  &  non  pas  des 
q ,  alitez,  des  chofes  qui  peu- 
vent tomber  en  conteftation. 

8.  Exception. 

$.  Autre  exception  a  l'égard  des 
chofes  féodales  &  roturières. 

10.  Tout  héritage  efl  ieputé  Ro- 
turier ,  fi  on  ne  prouve  qu'il 
efl  Noble. 

11.  En  France  on  ellime  plus  les 
Fiefs  que  les  héritages  rotu- 
riers. 

11.  Ancienne  manière  de  prouver 
qu'un  héritage  efloit  un  Fief. 

13.  De  quelle  manière  ce  fait  a 
prefent  cette  preuve. 

14.  Faute  de  prouver  que  l'héri- 
tage est  fodal ,  s'il  efl  réputé 
cen/ûel,  ou  franc-aleu. 

iy.  Vn  héritage  en  franc  -  alleu , 
n  efl  pas  réputé  pour  cela,  héri- 
tage noble. 

16.  Origine  du  mot  Allaudialis, 
fitivant  l'opinion  de  Budée. 

17.  Exception  de  la  Maxime } 
que  tout  héritage  efl  roturier , 
s'il  n'efl  prouvé  qu'il  efl  no- 
ble &  féodal.  £)ueflion  quand 
il  y  a  des  marques  anciennes 
de  Fief  noble. 
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18.  Autre  Question  à  l'égard  de 
la  preuve  la  Noblcjfe  des  per- 
fonnes. 

19.  C'efl  à  celuy  qui  fe  dit  noble 
à  le  prouver. 

19.  Comment  la  Noblejfe  a  eflé 
introduite  entre  les  hommes. 

10.  La  Noblejfe  n'efl  qu'acciden- 
telle à  l'homme. 

11.  Si  la  Nobleffe  fe* doit  -prou- 
ver par  témoins  ou  par  écrit. 

11.  Définition  de  la  Noblejfe  de 
Race. 

15.  Définition  de  la  Noblejfe  non* 
vellement  acquifè. 

14.  Noblejfe  accordée  aux  Eche- 

vins  de  Poitiers. 
ij.    Noblejfe  des  Confeillers  de 

Cour  Souveraine. 

16.  Les  Fiefs  n  annobli (fient point 
en  France. 

irj.   £)uefiion  quand  il  s'agit  de 
la   diflenfe   du   temps  d'étude 
pour  eftre  pourveu  de  Bénéfice 
par  une  perfonne    Noble  ,   en 
vertu  de  fies  degré  z. 

28.  De  la  preuve  de  la  Noblejfe 
acquife  ou  annoblijfcment. 

19.  Ratfons  pour  montrer  qu'elle 
fie  doit  faire  par  écrit, 

30.  Exception  dans  un  cas  fin* 
gulier* 


LE  cinquième  Article  de  la  pre- 
mière Partie  de  cette  Ordon- 
nance, concerne  les  qualitez&  ac- 
cidens  des  chofes litigieufes, com- 
me s'il  s'agit  de  fçavoir  de  quelle 
qualité  eft  le  fond  ou  la  rente  que 


QUintus  articulas  ad  primat» 
iftius  San&ionis  partem  per- 
tinens,  eft  de  qualitatibus,  feu 
accidentibus  rerum  ,  de  quibus 
litigatur  :  ur  pote  ,  cujus  condi* 
tionis  aut  qualitatis  fit  fundus  3 
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aut  reditus,qui  petitur,  aut  de- 
fenditur  :  8c  utrum  ejufmodi  rei 
qualitas ,  vel  conditio  ,  teftibus 
probaii  poflît,  fi  res  centum  li- 
eras excédât.  Exempli  gratia  : 
duo  hxredes  fuccedunt  Caio , 
•unus  ,  fortaftïs  afeendens ,  bonis 
de  novo  quaefitis  ,  alter  vero, 
forfican  collateralis ,  rébus  anti- 
quis  8c  patrimonialibus  tantùm, 
{ùccedit,ut  videre  licetin  mul- 
tis  hujus  Regni  confuetudinibus: 
Item,  fâepè  fiunt  donationcs  de 
quaîftibus,  ira  ut  donataiius  om- 
nia quaifititia  teftatoris  fibi  de- 
-beri  contendat  :  haeres  vero ,  om- 
nia antiqua.  In  his  cafibus  de 
duobus  qua:ritur:  unum,  cujus 
fit'  probatio  :  alterum  ,  quo  gé- 
nère probationis  uti  Iiceat,&an 
hxc  Lex  Regia  hic  locum  ha- 
beat. 


Quantum  ad  primam  quœftio- 
nem,  tam  vulgata  eft  refolutio, 
ut  Iongiori  difeuffione  non  indi- 
geat  :  Nam  quamvis  nonnulli  Pa- 
rifienfes  Patroni  olim  reïpon- 
derint,  omnia  dicidebere  nova, 
&  quaefuitia ,  quas  antiqua  &  avi- 
ca  elle  non  probarentur  :  hac  ra- 
tione  du&i ,  qubd  nudus  nafee- 
retur  homo ,  nudus  enim  (  inquir 

z  Cap. i.  Job  )  a  exivi  de  utero  matris 
meae ,  atque  ita,  quod  omnia  per 
nos  poflefla,  quaefititia  fuifTe  praî- 
fîimi  deberent  :  obtinuit  tamen 
contraria  fententia ,  omnia  fcili- 
cet  prxfumi  antiqua,  qua?  nova 
&  quaefititia  non  probarentur: 
hac  Juris  ratione ,  qubd  ex  prze- 
fenti  polTeffione  ,  prœtcrkam  8c 
bL.Sive  antiquam  nos  habuifTe  praefuma- 

pojftdetis, &  tur,4hoc  enim  maxime  obfer- 

ibi  BnYtol.    vatur  in  dominio  >  quod  ami- 

GJeprcfat. 


Preuve  par  Témoins 
l'on  demande  en  Juftice  ,  à  l'effet 
de  connoiftre  fi  elle  fe  peut  prou- 
ver par  témoins  ,  quand  le  fonds 
ou  la  rente  excedunt  cent  livres. 
Par  exemple  ,  deux  héritiers  ont 
fuccedé  à  Caius,  l'un  en  ligne  as- 
cendante à  fes  acquefts;  l'autre  en 
collatérale  à  fes  propres,  fuivantla 
difpofition  delaplufpart  des  Cou- 
tumes de  France.  De  plus,  il  arri- 
ve fouvent  qu'une  perfonne  fait 
donation  de  tous  fes  acquefts  à  un 
autre  par  (on  Teftament  ,  lequel 
les  demande  Juftice  ,  8C  l'héritier 
au  contraire  demande  tous  les  pro- 
pres. Dans  ces  cas  ,  il  s'agit  de 
deux  chofes  ;  La  première ,  lequel 
des  deux  eft  tenu  de  faire  cette 
preuve  ;  Et  la  féconde  ,  fi  cette 
preuve  eft  permife  ,  fuivant  l'Or- 
donnance. 

Quant  à  la  première  Queftion  ,  t 
la  decifion  en  eft  fi  ai  fée,  qu'il  ne 
faut  pas  s'y  arrefter,car  quoy  qu'il 
y  ait  eu  des  Avocats  du  Parlement 
de  Paris  qui  ayent  autrefois  foû- 
tenu  que  tous  les  biens  que  nous 
pofTedons  doivent  eftre  reputez  ac- 
quefts ,  quand  on  ne  prouve  pas 
qu'ils  nous  font  propres  ,  fe  fon- 
dant fur  ce  que  l'homme  naift  tout 
nud ,  eomme  dit  Job  \Je  fuis  forti 
tout  nud  du  ventre  de  ma,  mère  ;  8c 
qu'ainfi  tout  ce  que  nous  poiTe- 
dons  depuis  ,  doit  eftre  préfumé 
avoir  efté  par  nous  acquis.  L'opi-  j 
nion  contraire  a  néanmoins  préva- 
lu ;  c'eft-à-dira  que  nous  avons  font 
reputez  propres  ,  fi  on  ne  prouve 
que  nous  les  avons  acquis  ,  ce  qui 

eft 
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éft  fonde  fur  cette  raifon  dcDroir,  quum  Si  continuatum  de  prxde- 

que   celuy  qui  poffede   eft   réputé  ceiTore  in  lmedem   cenferur:*    »  L;  c'"f 

avoir    toujours    pofTedé  ,  laquelle  ***}«*»  q«ippe   prsfumitur  ,  h//e^s'J; 

_  r  i-      *  .      ,.      *  quoa  novum  non  probatur,  ma-  „„/»•    2 

Maxime    a  lieu    particulièrement  ».    x.       a- a*      r.  '        M- 

1   -,      >      •       1     •  v  1  xime  înpotleilore ,  înquiuntFcu- 

quand  il    s  agit   de  juger  a  qui  la  diftiï.*Erço  communi  opinionc  bc*t.  ml. 

propriété  d'une  choie  appartient,  receptumcil,ci  incumberc  onus  de  entent. 

laquelle  on  préfume  avoir  pallé  du  probandi ,  qui  bona  quaeficitia  'J0f„d7po  ft 

prédecelTeur  à  fon   héritier  j  car,  dicit.  $.  si  vero 

comme  difent  les  Feudiftes  ,  on  préfume  qu'une  chofe  eft  an-  iomi"us-de 

J  '  1?         cl  11        r-*  r  •    fuccl'If-  fra- 

cienne  quand  on  ne  prouve  pas  quelle  eft  nouvelle.  Donc  lui-  tr.veigrad. 
vant  la  commune  opinion,  c'eft  à  celuy  qui  dit  qu'un  bien  eft fuc.capuni. 
acqueft ,  à  le  prouver.  *£*& 

4      II  refte  l'autre  Queftion  ;  fçavoir         Altéra   fupereft  quaeftio  ,  an  uftb  feud. 

il  quand  la  chofe  que  l'on  foûtient  feilicet  teitibus,rem  quxfitiriam 

eftre  un  acqueft,  excède  la  valeur  de  cfïc  »  P^bare  Ikeat ,  fi  centum 

cent  livres,  il  eft  permis  d'en  fai-  libras  cxccdat.&quxfitaàtcm- 

,  \  pore   nu  us  Conlntunonis  dica- 

re  la  preuve  par  témoins  ,  notam-  r     ,,    '  a  ■     T  r, 

*  K.  .  n,  tur,(hancenim  Legem  Reçiam, 

ment   fi   on   dit   quelle  a  cfte  ac-  futuris  tamum  dare  fomiamne- 

quife  depuis  la  publication  de  cet-  gotiis,certi  Juriseft)  c  an  vero  c  l.  Leget 

te  Ordonnance  (  car  il  eft  certain  feriptis  tantùm ,  ex  hac  LegeRe-  c dtUgtb. 

qu'elle  n'a  lieu  que  pour  l'avenir,  gia.  Refpondco  ,  hanc  Legem 

&  non  pas  pourlepafTé)  ou  fi  elle  noftram ,  in  iftis  exemplis,  exao 

fc  doit   feulement   faire  par  écrit,  tè  &  ad  ungucm  praâican  non 

-r       ,  1  ~    î  polie,  led  potius  arbitno  &  ac- 

Je  reponds  que  cette  Ordonnance  ^  Judicantium  relinqui  dc- 

ne  fc  peut  pratiquer  exactement  6C  hz,ç  probandi  facultatem  ,  qui 

à  la  lettre,  en  cette  occafion,  mais  ex  natura  negotii,  &  allegatio- 

qu'il  faut  plûtoft  lailler  à  l'arbitra-  num  circunftantiis  ,  magis  feire 

ge  du  Juge  de  permettre  cette  preu-  poterunt ,  quo  génère  probatio- 

vc  ,  parce   qu'il    pourra  connoiftre  nis  vuùdam  fit.  Nemini  enim 

mieux  que  perfonne  ,  par  la  natu-  ignotum  eft,  bona  tam  mobilia, 

1     u   ce  ■      «  1  •  n  quam    immobilia   non    tantum 

re  de  1  affaire  &  par  les  circonftan-  ^    •  >  fed  ctlam  fme  fcriptis  § 

ces,  de  quelle  preuve  il  faudra  fe  &  abfqUe  hominum  pacrionc, 

jfervir  ,  car  perfonne  n'ignore  que  acquiri  poflTe  :  Proprietatis  enim 

les  biens,  foit  meubles  ou  immeu-  dominium  (  inquit  Imperator)^  dL.proprie- 

blés ,  fe  peuvent  non  feulement  ac-  non  tantùm  inftmmemis ,  fed  8c  mis.  c.  de 

quérir   par   des   Contrats  &  Aftcs  teftibus  probari  noteft  :  quam-  P^'J»' 

*       r     F  (T.  r         '  o.  rnus  enim  fine  fcripns,  &  abf-  F r,1tni ***'• 

par  écrit  ,  mais  aulli  lans  écrit  &  n  •         •  i        j  c-  defid- 

K.         „       '  ,      ,  „    .  que  ulla  convcntione  -  i<i  quod  ■  « 

fans  Convention  ,  le  domaine  &  la  ^er  dccennium  9  aut  aiiud  bn-    J 

propriété    d'une    chofe    peut    non  gius  tempus,  à  nobis  prasferibi- 

Icuicmcm  eftre  prouvé   par  écrit ,  tur ,  cùm  prîtfcriptid  fie  legiti- 

EEc 
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mus  acquirôndi  modus  :  a  Se 
ideirco  prasfci iptio  fciibi  non 
poteft  ,  cùm  folo  tempore  ex- 
plcatur.  b  Item  ,  res  pio  dere- 
li&o  habita  ,  fi  à  noYO  poflef- 
fore  occupetur,ut  fkpè  vidi  in 
fuperficiariis  poiTeffionibus,  quae 
ab  uno  derelittae,  per  alium  oc- 
cupantur,  &  certo  temporc  pu- 
bliée poflidéntur  ,  vidente  ,'& 
non  contradicente  eo  qui  antea 
poflidebat,  c  ut  fàepè  fit  inter  eos 
qui  tabemas ,  aut  officinas ,  fïve 
sdes  fuperficiarias  (  ut  loquitur 
Caius)^in  Palatiis  &  Jocis  pu- 
blicis  conftruunt  ,  fifeo-  permit- 
tente  :  Hxc omnia  quœfititia  funt: 
Se  is  qui  ea  quxilticia  efle  con- 
tendit,  hoc  modo  ratiocinari  po- 
terit.  Fundus  Cornelianus  qux- 
fititius  crat  Titio  donatori  meo, 
eo  quod  de  novo  vifus  eifc  eum 
poffidere  ,  cùm  antea  poilidere- 
tur  per  Sempronium ,  itaque  mu- 
tata  fuit  poilèiîîo  de  Sempronio 
in  Titium  j  vidente  &  non  con- 
tradicente Sempronio  ,  Titiuf 
que  inpoflèlîionefundi  mortuus 
eft:  Ergo  fequitur,  cùm  Sempro- 
nius, &  ejus  hsredes  de  muta- 
ta  poiïèffione  nunqiTam  rcclama- 
rint ,  de  Titius  de  novo  liberam 
tenuerit  poiTeffionem  ,  fundum 
fuilTe  per  eum  de  novo  quaefî~ 
tum ,  propter  mutatam  poflefîio- 
nem ,  e  Se  non  avitum ,  vel  ha> 
reditate  obventum  fundum  :  Ex 
iilis  enim  duobti3  extremis  pro- 
batis ,  fundus  quacimtius  proba- 
rus  erit  ,  nifi  in  contrarium  ali- 
quid  allegetur :atqui, hx  pofTef 
iîonum  mutationcs  abfque  ho- 
minum  paétione  exprefîa  faepè 
fiunt  ,  ex  variis  occafionibus  : 
Huicigitur  Legi  fubjicinon  pof- 
funt ,  qua?  de  exprefiis  hominum 


Preuve  par  Témoins 
mais  par  témoins  ,  dit  l'Empereur 
Juftinicn  -y  car  nous  acquérons  le 
domaine  d'un  immeuble  fans  écrie 
&:  fans  Convention  >  par  une  pof- 
feiïion  de  dix  années,  ou  d'un  plus 
long  efpace  de  temps ,  parce  que  la 
preïcription  eft  un  légitime  moyen 
d'acquérir  :  cependant  la  preferi- 
ption  ne  fe  peut  rédiger  par  écrit,, 
parce  qu'elle  s'accomplit  par  le 
leul  laps  de  temps»  De  plus  ,  fi 
une  chofe  eft  abandonnée  par  ce- 
luy  à  qui  elle  apparter.oit ,  &:  qu'un 
autre  s'en  mette  en  porTefïion ,  conf- 
ine j'ayveu  fouvent  arriver  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'avoient  qu'un  droit  de 
fuperfîcie  de  certaines  chofes,lef- 
quelles  eftant  par  eux  abandonnées, 
un  étranger  s'en  mettoit  en  poffcf- 
fion,&  les  poffedoit  publiquement 
pendant  un  certain  temps ,  au  veu  &c 
feeu  deceiuy  à  qui  elles  avoient  ap- 
partenu^ Tans  qu'il  l'en  empefehaft, 
comme  il  arrive  fouvent  à  ceux  qui 
ontconftruit  des  Boutiques,  ondes 
Loges  fuperfici aires  (ainfi  que  les^p- 
pelle  le  Jurifconfulte  Caius)  dans  les 
Palais  des  Princes ,  ou  dans  quel- 
qu'autre  lieu  public  ,  par  permif- 
fion  du  fîfc  j  toutes  ces  chofes  font 
acquefts,  &:  celuy  qui  foûtient  qu'- 
elles font  acquefts ,  pourra  raifon- 
ner  ainfi.  Le  fond  Cornélien  eftoit  çf 
acqueft  à  Titius  mon  donateur,, 
parce  qu'il  eft  certain  qu'il  ne  l'a 
pofTedé  que  depuis  peu  ,  &  qu'a- 
vant luy  Sempronius  en  eftoit  en 
poiTeflion:  donc  la  poiTcftion  de  ce 
fonds  a  pallé  de  la  perfonne  de 
Sempronius  à  celle  de  Titius  a  au 
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veil  &  fceit  de  Sempronius  ,  8C  conventionibus  duntaxat  loqui 
fans  qu'il  s'y  foie  oppofé,  &  Titius  videur ,  cùm  in  hoc  cafu  ceflèt 
cil  more  enfuite  en  poiTcffion  de  CJUS  ratio* 
cet  héritage;  d'où  il  s'enfuit  que  puifque  Sempronius  &  Ces  hé- 
ritiers n'ont  jamais  réclamé  contre  la  joiiilTance  qu'en  a  eu  Titius, 
&  que  Titius  eil  le  dernier  qui  en  a  joui  librement,  ce  fond  cil 
un  acqueft  en  fa  perfonne  par  ce  changement  de  poiTcfllon ,  &: 
qu'ainfi  ce  fond  n'eft  pas  un  propre  de  Titius ,  ny  un  bien  an- 
cien de  fa  Famille  qui  luy  foit  ccheu  par  fucccfllon;  car  ayant 
prouvé  ces  deux  choies,  il  aura  prouvé  par  confequent  que  c& 
fond  eft  acqiieft,fi  ce  n'eft  que  l'on  prouve  le  contraire,  &c  ces 
changemens  de  poiTcfllon  fe  forment  fouvent  fans  aucune  Con- 
Tention  exprelTe,  fuivant  les  différentes  occafions  j  donc  on  ne 
peu:  y  appliquer  cette  Ordonnance,  qui  femble  ne  parler  que 
des  Conventions  exprefîes  :  d'autant  plus  qu'en  ce  cas  fon  mo- 
tif cefTe( qui  eft  la  fubornation  des  témoins.) 

7      De  plus,  cette  Ordonnance  fem-  -,             ^     „ .     .    .. 
ii          r     ,                i       n   ex       o     j  Praeterca,  Conlhtimo  î lia  vi- 
ole ne  parler  que  des  Pactes  &:  des  »   _  r      .  ,  n  n;  - 
—,           *             *        .r        .    r  detur  loqui  de  pactise*  contrac- 

Contrats ,  pour  raifon  dcfquels  on  nbus,de  quibus  aftio  principa- 

intente  une  action  principale  ,  fui-  lïcer  intentamr ,  ex  his  verbis, 

vant  ces  mots:  Sans  recevoir  aucune  Sans  recevoir  aucune  preuve  de 

preuve  de  témoins  ,  outre  le  contenu  témoins  outre  le  contenu  au  Con- 

au  Contrât  i  car  il   femble   n'avoir  "**'•  vidctur  cnim  de  contrattu 

-«r<.«J.,  **A^  «.,«  J.,  r,^«^^^<-  ™,  feu  pactione  ,  vircutc   cujus  ex- 
entendu  parler  que  au  Contrat  ou  r     c  .    .    .,.'     , 

^  F  •  r         i     r  •  •  pertum  ruent  ,  pnncipahter  lo- 

Convention,  qui  font  le  fujec  prin-  'ui>  &  non  exa£è  de  omnibus 

cipai  de  la  conteflation  ,  &  non  a|iis  qualitatibus  >  &  accidenti- 
pas  des  autres  qualitcz  &  acci-  bus  ,  qua:  circa  res  litigiofas  in 
dens  qui  concernent  les  chofes  li-  lire  occurrerc  poiTent  :  cùm  hx 
tigieufes  ;  parce  que  ces  qualitez  &Pè  abfque  feriptis , &  conven- 
&  accidens  des  chofes  leur  arrivent  tione  horainum  exprelTa  ,  «m- 
r  '  o  r  /->  tmeere  loleant:  ut  in  cxemplis 
ians  écrit  &  (ans  Convention ,  com-  r  •  u  «,r  iu  •  • 
.,  n  ,  i  .  luperiori  bus,  &iimihbus,  in  qui- 
me  il  pamift  parles  exemples  qui  en  bis  juaiccs  Pro  fua  arquitate 
ont  elle  cy-deflus  rapportez,  &  au-  probariones  non  coarcT:abuht,& 
très  femblablcs  ,  dans  lefquels  il  maxime  fi  in  génère  allegatum 
eft  de  l'équité  des  Juges  de  ne  pas  fit,fundum  auc  reditum  de  quo 
reftraindre  les  preuves ,  particulie-  agitur>  quxfitirium  eiTe  :  at  pro- 
rcment  fi  on  allègue  en  gênerai,  bauones  in  génère  potemnt  per- 
,  r  i.  •■_»•/!  mittere,  cum  înhmtis  reie  mo- 
que le  rond  dont  il  s  agit  eit  un  A-  -„w  nnn  /%«'.«.  „™„;.-j 
*      _Z                                    f  dis ,  enam  non  tenons ,  acquni        r  .  ^ 

acqueft,  &  ils  en  pourront  permet-    poffit>  tam  jure  Gcntium  quàm  t.  L  AdZ 
cre   la  preuve  en   gênerai  ,  parce    jure  Civili,  att  Caius,  a  utdic-jf  de  acq«. 

EEe  ij  rtrJmm». 
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tum  eft,  &  tune  huicLegiftri<5tè  que  l'on  peut  acquérir  en  Un6  ftf- 

mhxrerc  non  tcncbuntur.  Si  ta-  fimté  de  manières,  même  fans  écrir, 

SSeEteE^fk  n°nnifl  foic  Par  le  droic  des  §ens>  foic  P™ 

cxpreiia  ik  pamculan  hominum  t     r\  s*-   -t       i-     i     »     -V-        A, 

conventione  allégement  ex  ven-  le  Dl'01t  Clvl1  >  d,1C  lc  3unfconful- 
ditione,permutatione,donatio-  te  Caius,ainfi  qu'il  a  déjà  efté  re- 
né^ chéris  >quaecontractuum  marqué  ,  &  en  ce  cas  les  Juges  ne 
a  L.Con-  appellatione  continentur ,  a nec  feront  point  tenus  de  fuivre  exac- 
ïfjiï'  m-  aliacluaErendicaufa  aniculis  pro-  tement  cette  Ordonnant    Que  fi 
fimmJ       powntonc  hzc  Lex  forte  Io-  on  alWue  que  le  fond  eft  un  ac-  S 
CLim  haberet,  Se  teftium  pioba-  „      n.  A>  ^ 

rin  -rw-ni  n"  F    >  clucft   cn  vertu   d  une  Convention 

no   îecipienda  non  eilet  ,  cum  1  ,.  r  .,        ,.         ,.. 

litigator  contraftam  allegando,  P^ulierc  ,  comme  fi  1  on  dit  qu  il 

probationem  fuam  coarftarc  vo-  a  dte  acquis   a  titre  de  vente  ,  d'e- 

Iuerit:falvo  tamen  in  his  omni-  change  ,   de  Donation  ,  &   autres 

bus  judicantis  arbitrio.  Actes     qui    font    compris    fous   le 

nom  de  Contrats,  &:  qu'on  n'allè- 
gue point  d'autre  caufe  pour  juftifier  que   c'eft  un  acqueft.  En 

ce  cas  il  femble  que  cette  Ordonnance  doit  avoir  lieu ,  &  la 
preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  recevable  ,  parce  que  la  Par- 
tie qui  allègue  ce  Contrat  ,  reftraint  luy-même  la  preuve  ,  ce 
qui  dépend  néanmoins  de  la  prudence  du  Juge. 

Ahud  exemplum  vidi  fœpè  ori-        J'ay  veu  fouvent  arriver  une  autre  9 

n  in  rébus  feudalibus,  feu  no-  difficulté  touchant  les  chofes  nobles 

mrn  n' VV  r  P  u ï  ''  &  féodales ,  &  les  chofes  roturières;, 
nam    prasdia  &  redrtus  nobiles  ,      c      ,         1  ,      0  r     j 

alio  modo  dividuntur  quàm  pie-  Caf  les  fonds  nobIcS  &  rCnteS  fcoda" 

bana  pradia,  diverfis  hujus  Re-  ies  fe  partagent  dans  les  fucceflions 

gni  Confuetudinibus  :  at  nemini  autrement   que  les  fonds   roturiers 

dubium  eft,  omnesres  plebanas  bc  rentes  purement  foncières,  fui- 

dici  tanquam  liberiores ,  fi  feu-  Vant  les  différentes  Coutumes  de  ce 

dales  feu  nobiles  non  proben-  Royaumc     cependant  perfonne  ne  I0 

tur,  cum  Iibcrnm  fit  prsedium  ,  1     '  \      w        r  ►  L 

quodfervile  effe  non  oftenditur.  doutequetons  les  biens  iontreputci 

bL.Alùm  h  Et  quamvis  hac  opinione  te-  roturiers  &  libres,  fi  on  ne  prouve 

*&î'sîtibi  ncancur  omnes  ferè  Galli  noih-i,  qu'ils  font  nobles  &  féodaux ,  parce 

c.defer'vlt.nt^l0ïls  dignitatis  putent  effe  que  ce  fond  là  eft  réputé  libre  qui 

domos  &  prœdia  in  feudum  feu  n'eft  point  aiîujetti  à  aucune  charge, 

homagium  poflTcfTa ,  (  &  fi  majo-  &  quoy  que  tous  les  François  efti- 

n  &  arc^ori  fervitute  perfonali  mem  davantage  les  Maifons  &  He- 
gravata  Tint,  &  infimns  commit       •  ,,    °,  ,.,     r  ■„* 

L,,m  o.  „    rr    ■  r  ritages  nobles  (  quov   qu  ils  loienc 

îoium  Se   conhicationum  caulis        .    &    .  /  >      -       1  r 

c  Tit.ytib.  obnoxia,iu  in  Legibus  Feudali-  Plus  ehargez  de  fervitudes  perion- 

modfeud.n-  bus  viderc  eft)  cquàm  plebana  rielles,&  fujets  aux  droits  de  commi- 

Tbfeudor'  Pr£CcIia'  cenût>us  realibus  fimpli^  fc,  &  de  confifcauc-ri  enplufieurs  cas 
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comme  il  eft:  exprimé  dans  les  Livres    citer  obligata  ,  peifonali  amem 

des  Fiefs)  que  les  héritages  roturiers     fcrvilkpe  officio  nequaquam  ad- 

qui  ne  (bnc  chargez  que  d'une  dm-    ftri<aa>  fi  n°n  exprefsè  in  libcl- 

nlc  cenlive,  &  ne  font  tenus  d'au-  ^,lis  co»tracïibus  id  caveatur: 
1                  r         ii       r           »  n.  Hoc  tamen    maais  ex  nobili  &c 
cune  charg-c  perionnellc,  (1  ce  n  eft  .  „    r    n  ,,   °         !      u  ** 
,      P .  r          •      /    1         ,    ^  eeneroio    Gallorum  ammo  cro- 
que cela  foie  exprime  dans  le  Con-  ccdcce  arbitror)  quàm  cx  J 

trat  de  Bail  a  cens  ;  néanmoins  cet-  utilitatis  ratione.  Jure  aurem  feu- 

te  eftime  qu'ils  font  des  Fiefs  vient  dorum  feripto, prima  feudorum 

plùtoftdece  qu'ils  ont  le  cœur  no-  probatio    erat    per  inftiumcnta 

ble  Se  généreux,  que  d'aucun  pro»  PubIica  aut  brcve  teftatum  :  & 

fit  qui  leur  en  revienne/  Or  fuivant  hls  ^eficie»tibus  ,  vel  am:ffis , 

.     JL  1       r?     r     »  1     ,  per  .rares  Curix  ,  ce  his  adhuc 

le  Droit  des  Fiefs,  la  preuve  de  la  £„„  SnpmrmMmim     l  .. 

r      1   1     '   r   c  -r  ■     j>  u      j  non  lntervenientibus,  vel  icno- 

îi  rcodalite  le  raifoit  d  abord  par  un  ramibus  per  facramemum  pof- 

Ade    public   ou    par    un  Brevet  &  fefToris  ,  a  adhibitis  tamen  ali-     zCap.13 

Atteftation  du  Seigneur  dominant,  quando  duodecim  facramcmali-  £«'</*'  *»- 

ou   au   defraut  de  cela  ,  ou  quand  bus  teftibusrde  quibus  fepè  in  *'&'£ '%# 

les  Titres  eftoient  perdus  ,  elle  fe  LeSibus  feudalibus  fit  memio.  k  feud.Le fi, 

faifoit  par  le  témoignage  des  Pairs  {?  "octamfn  Rcg™  f  tatum  eft  mtr.  fuir. 

i      ~  •     r      m  r  rcudorum  homapia  5  feu  homi-  tnufib.fnt- 

de  Cour     &  fi   de  ne  fe  pouvoir  nia  ,  nonnifi  fof  is  ficri  ac  rc_  ^ 

faire  ainfi,ou  qu  ils  ignoraflent  ce  cipi ,  &  cenfuales  profeffioncs  J  2*î* 

qui  en  eftoit,  cette  preuve  fe  fai-  adamuffini  feriptis   explicari  ac  %.'sid$m- 

foitpar  le  ferment  du  poiTeiTeur  du  enamerari.    Si  quis  ergo  pra>  vtfihur.m* 

Fief,  auquel  on  ajoûtoit  le  ferment  dium  feudale    elle   contendat ,  mj°.m  .& 

de  douze  témoins,  qu'on  appelloit  cum  fe,udiaIls  conceiîio  ,  tantum    CJ Cap.  I# 

Sacramentaux,  dont  il  eft  fouvent  cJPrcfl?  ^orninum  paûione ,  c  Mdftt*. 

i/        t--         j      r--   r     -r  c  ■  &  conlenlu  tien  poliit  :  qualita-  veft:turatt# 

parle  au  Titre  des  Fiefs   Toutefois  tem  hanc  fcripti/dHnta*t         *jï*.r„rf. 

dans  ce  Royaume,  il  eft  d'ufageque  bari  po/Te  ex   hac  Leçe  Regia 

13  les  hommages  desFiefs  ÔC  les  accen-  exiftirnarem  ,  aliàs  plebana  res 
femens  ne  fe  prouvent  que  par  écrit,  &  cenfualis  ent ,  vel  allaudialis, 
&  par  des  déclarations  dans  Iefqucl-  <\ux  fine  aIicIuo  cer)l"Ll  poflïde- 
lesles  héritais  fujetsà  la  Cenfive  ,  ™im™  nomilhs  Provinciis  vi~ 

r        '  j'       1     c-  j  "cre  eft,  maxime  in  iis  aux  Jure 

font  énoncez  en  détail  ;  Si  donc  une  /%«•  .1     ,.  .. 

r  r  a    •  r       1  icupto  utuntur  ,  aux  allaudialis 

perfonne  founent  que  fon  héritage  cum  pIebana>  œquo  jurc  d]vidi  àlnJÊm9ti 

eft  un  Fier  ,  attendu  que  1  érection  folet  :  nam  «x  eo  quod  allaudia-  intima,  ad 

d'un  fond  en  Fief  ne  fe  peut  faire  ks  fuerit,  nobilis  non  putatur:  L:    He>ren' 

onvcntion    exprefle  imo>  e  contrario  libcrnma  allau-  vi^enm 

entrcle  Seigneur  &  le  Vaflah  j'efti-  dialis  ccnf"etul"  »  c«m  neminem  cinL.Te* 

merois  que  cette  qualité  de  Fief  ne    lorTum  ^feVS»^  laudct  ;  SHJlï 
r  ^  n  ,      .        r  .       &  ideirco  allaudialis  diemir ,  ut mt  îteY-  «* 

14  fe  peut  prouver  que  par  écrit  ,  fui-    eI  r  docet  Buc]xus>dàver_  f°»y£ 

vant  cette  Ordonnance ,  autrement    bo  Laudo  ,  quo  Jurifconfulti  1 1.  mnnZ 

E Ee  iij  *>h(s> 
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umntur ,  pro  eo  qubd  dicimus ,  cecte  Terre  fera  réputée  cenfuclîe  8C 

accerfere  authoremad  defenfio-  roturière  ,  ou  allodiale,  c'eft-à-dire 

nem  noftram ,  quam  vulgb  gari-  en  franc_alleu,laquelle  n'eft  chargée 

mentum  vocamus.  Ex .  his  ergo,  d'aucune  cenfive ,  comme  il  fe  voie 
omnes    quahtates  teudales  huic 

Re»i*  SanAioni  fubjici  viden-  particulièrement  en   plufieurs  Pro- 

tur°,  nifi  quis  forfîtan  excipere  vinces,  notamment  en  Pais  de  Droit 

volueiït  ,  caftra,  &  domos  ad  écrie, laquelle  Terre  en  franc-alleu 

formam  caftri  antiquitus  aedifica-  (roturier  )  fc  partage   comme  une 

tas ,  &  omnia nobilitads  infignia  Terre  roturière  par  portions  égales 

pne  fe  ferentes,  tanquam  bona  entre  lescopartaeeansjcar  decc  qu- 
nobilia  inter    nobiles   perlonas  —,  n.        r  n 

"u    u    , ,.  .V    c  f        „  une  Terre  eft  en  franc-alleu ,  on  ne 

femper  divifa,  ôc  cum  hac  qua-  >. 

licite  nobili,  ïongiffima  pr*fcri-  )L1Se  Pas  Pour  ceIa  4U  elle  folt  No~ 

ptione  ufurpata  fuùTe  :  de  qui-  ble,au  contraire  de  ce  qu'elle  eft  al- if 

bus  camen  cCim  feriptis  conftare  lodiale,  elle  eft  préfumée  eftre  libre, 

non  pofîit,  nec  inftrumentorum  n'ayant  point    de  Seigneur  domi- 

amiflïo  probari  ex  famanotoria,  nant  quelle  foit  obligée  de  recon- 

&  antiquorum  vicinorum    tefti-  noiftre      &   c>eft  cela        >dlc 

monio   oftendi  notent  domum        «   „^WW'A  „n~J;„i«     Ai*  -q.,AL~      s 

,,         r      r      y  a-  ornnr  clt  nommée  allodiale,  dit  rsudee ,  i& 

&  caftrum ,  forma  nobili  ce  pol-  i     X7     L     T       ,      j  ,      T       r 

fcflà  &  divifa  femper  fuifle  ,  a  <*u  Verbe  ZW*,  dont  les  Junfcon- 

fuperioribufquedorainis,&  aliis  fuites  fe  fervent  pour  dire ,  appeler 

Nobilibus,itadenominata,&  à  fin    Auteur   à  fa.  dejfenfe  ,  ce    que 

cun&is  pro  nobilibus  recognita.  nous  difons  (en  Poitou)  appeller  en 

Hanc  enim  teftium  probationem  gariment.     Donc    cette    qualité    de 

recipi  porté  exiftimarem  ,  cum  Fjef  cft  ^  v  r0rdonnanccde 

iam   conftet  de  înii^niis  nobili-  ».      »■        r  «   n.  i»  »:i 

4         n  •    r      j  ~„~  ^  Moulins,  fi  ce  n  eft  que  1  on  veuil- 

bus  caftri  ,  feu   domus  ,  quat  a  >  ^  . 

Nobilibus  femper  polTefla,&  in-  le  excepter  ies  Chafteaux  &  Mai- 

*u         ter  Nobiles  divifa  fuit  :  nam  ex  fons  fortes ,  conftruits  d'antiquité  , 

fignis  proftantibus ,  res  fignatas  &    qui    ont  toutes  les    anciennes 

fignificari  docet  Jurifconfultus :  marques  des  Maifons  Nobles,  qui 

al»l.i.§.  4  &  maxime,  firuec  infignia  an-  ont  t0ujours  efté  partagées  comme 

ïïnftgl  ?qu*  nobï!icatis  imaginc™  .f"  Nobles, à  l'égard  defquelles,  fi  on 
tuv.  p.    de  fcrant ,  ut  funt  arma  ,  vcrfatiles  &  ^  ,  ?,    , 

jEdUit.  e-  •         .  „_    _,^n.--  ne  peut   prouver  cette  qualité  de 

lift  *ra  l  pontes ,  turres  annquae >  mœnia  r  t  *i  . 

?^£      loricata  ,  columbaria  in  terram  Noble   par   écrit  &  par  Titres  ,  li 

defakicenf.  defofla,  Ieporaria  cuniculis  refer-  fera  permis  de  juftiher  que  de  no- 

Ub.u.Cod.   ta)&  aiia  fimilia  indicia,  ami-  torieté    publique  &  par  le  témoi- 

quam  nobilitatem  dcmonftran-  gnage  de  voifins,  ils  font  Nobles, 

tia,  cùm  ocularem  probationem  &       »jjs  Qnt  eft£  pofledez  &  parta- 
iLMft  ^«.in  fimiliarguitPau-  cQmme  p.    f  reconnus  tcIs 

u     ,.l      lus  ,  ^  armis  vel  nominibus  in  &  ' 

St;  opere  publico  ab  antiquo  im-  ?"  ^  Seigneur  dominant  ,  &  par 

f.di'otcrib.  preflis.  Raro  tamen  luecquacûio  tout  le  mondes  car  )  eltimerois  que 

tttbL 
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cette  preuve  par  témoins  peut  eftre  accidere  poterie ,  cùm  caftrum 
reccuë  en  ce  cas  ,  parce  qu'il  pa-  fe!è  fine  fobdius  confiftere  non 
roift  déjà  qu'ils  font  Nobles  par  les  ?oiTn  '<**&*  j."6™  no*  P?tcft* 
marques  honorables  de  Fie  f  qu'on  ^  SSfliflS'X  .« 
y  remarque  encore ,  &  parce  qu  ils  fubditis  cxhibcd  folet>  Si  tamcn 
ont  toujours  efte  poftedez  par  peu  Cjufmodi  cafus  aliquando  eve- 
fonnes  Nobles,  &  partagez  noble-  niât, exiftimabit  bonus  Judcx an 
ment;  Car,  dit  le  Jurifconfulte,les  teftium  probatio  fit  recipienda, 
chofes  font  defignées  par  les  fignes  P">ur  aequiu*  efle,  ex  qualitate 
&  marques  qui  y  font  appofées,  rerum&aIlegationum,videbit. 
particulièrement  fi  ces  anciennes  marques  dénotent  leur  ancien- 
ne NoblefTe  ,  comme  font  les  Armoiries ,  les  Pont-Levis  ,  les 
Tours  anciennes , les  murailles  crénelées,  les  Colombiers  à  pied» 
les  Garennes,  &  autres  femblablcs  indices,  qui  marquent  une 
ancienne  Noblefle  ,  parce  que  cette  preuve  eft  vifible  ,  comme 
die  le  Jurifconfulte  Paulus  dans  un  cas  femblable,  parlant  des 
Noms  &c  des  Armes  qui  fe  trouvent  gravez  fur  les  anciens  ou- 
vrages publics.  Néanmoins  cette  Queftion  arrive  rarement, par- 
ce qu'un  Chafteau  n'eft  point  d'ordinaire  fans  Sujets  ,  &L  fans 
Territoire  qui  en  relevé,  &c  ainfi  il  ne  fe  peut  prefque  pas  fai- 
re que  l'on  ne  trouve  par  écrit  quelque  preuve  de  la  Jurifdic- 
tion  qu'il  a  fur  ceux  qui  relèvent  deluy,&  fi  la  Queilion  ar- 
rive, le  Juge  fe  déterminera  par  les  circonflances  s'il  doit  ad- 
mettre la  preuve  tcftimoniale  ou  non. 
18  Mais  après  avoir  parlé  de  la  dif-  Sed  cum  de  reruni  nobilitate 
fîculté  qu'il  y  a  de  connoiftre  la  dittum  fit,  non  minus  dubitari 
noblefle  des  chofes  ,  on  peut  dire  peterit  de  perfonarum  nobilita- 
qu'il  n'y  en  a  pas  moins  pour  con-  tetnam  in  multis  hase  nobilita- 
noiftre  la  Noblefle  des  perfonnes ,     tisqualitas  fepè  agitatur:ut  ec- 

car  cette  qualité  de  Noble  leur  eft  cc ' ,Caius*  Jui"s frfre,s '  CT 

r  f.r       ,         ~  ,  tendunt  de    dmdenda  nxredi- 

fouvent    difputee;    Par  exemple,  tate  paterna,  cuius  maxima  pars 

Caïus  &Titius  frères,  (ont en  con-  feudalis  eft, feu  Nobilis  :  Caius 

teftation   pour   partager  l'héritage  primogenitus,  petit  jus  primo* 

paternel   qui    eft   en   Fief  pour  la  geniturœ  ,  fecundùm  Leges  pa- 

plus  grande  partie.  Caius  en  qua-  trias,  multis Regionibus  coniue- 

Iité  d'aifné  ,  demande  fon  préciput  tas,  quibus  interNobiles  primo- 

•  r    J  j>     r     cr     J„       \     *c:    c  eenito  ,  major   deoetur  porno:- 

&    droit    d  ailnefie   dans  ce  rier,  g,.  .      '   L  /  r       r 

r  .  y       y    r  1        ^  Titius  veronancpcrlonarum  no» 

iuivant  la  plufpart^  des   Coutumes  blHtatem  infidatur  .  <Wiluf, 

qui  donnent  aux  aînez  Nobles  une    œ\  incumbat  probario  ?  &  an  te£ 
plus  grande  portion  dans  les  Fiefs  f    tibus,  vel  fcripds  untùra,  pre* 
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bare  hanc  liceat  ?  Quod  ad  pri-  Titius  nie  que   Caius  foit  Noble. 

rnum  quacfitum ,  nihil  dubitatif  On  demande  auquel  des  deux  ce 

nis  habet:nobilitatem,quippe,  fera  a  prouver  }  &  fi  la  prCuvc  eft 

aflèrenti  incumbit  onus  proban-  admiffible  par  témoins    ^  ^  fauc 

al.  Isqm  di ,  *  cum  Nobilitaus  quahtas  lit  rr  ■  >      • 

diciti.Ajfe-  accidemalis  & extrinfeca  :  omnes  neceflairement une  preuve  par cenr. 

«*£*•  ,f  enim  homines  ab  Adamo ,  ejuf-  Quant   a  la  première  Queftion  ,  il 

*l.xmignô-  dcm  -conditionis  elle  ,  qu6  ad  eft  certain  d'abord  que  c'eft  à  ce- 

rai.  c.  de  nativitatem  attinet ,  exiftimantur,  Juy  qui   allègue   la  NoblelTe   à  la 

hisquiac-  fed  ex  praeftantia  morum ,  vimi-  prouver  j  car  cette  qualité  de  No- 

«V-W-        tis  vel  fanditatis  diftintti  font,  bje  n>efl.     as  natlirenc     mais   acci_ 

unufque  altero  dienior  &  nobi-  j  n     o    '  i      l 

,.      V  i   ,.       b~     ,  s  dentelle  &  étrangère,  tous  les  hom- 

Lor  eft  habitus.    Quod   primo  .  .*>       i  .  A 

fadum  fuiffe  putaiu^onulli,in  mes  depuis  Adam  font  de  même 

tribus  filiis  Noe ,  quorum  unus,  condition ,  quant  a  la  naiflance ,  & 

Cham  nomine ,  quod  pudorem  n'ont    efté    enfuite  diftinguez  que 

patris  neglexiflet  ,  duobus  aliis  par  leur  vertu,  qui  a  efté  caufe  que 

frateibus  fervire ,  &  fefe  agri cul-  l'Lin  a    cft£    eftimé  plus  Noble  que 

turce  dedere  ,  squiffimo   partis  l'aucrc    ce  quc  quelques-uns  difent 
iudicio  condemnatus  elt:aliive-  n>  i_r       '  v 

K    ,      r  ,-,         r      •  avoir   efte  premièrement  oblerve  a 

ïo  duo  rratres ,  Chamo  nipeno-  ,, ,         .    .     r      .     r.      .      XT    ,      t 

tes ,  ab  eodem ,  cum  benedidio-  \  egard  des  trois  fils  de  Noe  ,  dont  19 

ne  declaran  funt,  quod  verenda  l'un  ,  nomme  Cham,  pour  n'avoir 

patris  cum  pudore    retexiflent  :  pas  caché  la  turpitude  de  Ton  Pe- 

hGenef.9.  b  &c  ita  ex  morum  fan&itate  or-  rei  ^  fut  condamné    par    luy    avec 

ta  eft  eorum  nobilitas.  Praeterea,  beaucoup  de   juftice  ,  à  fervir  fes 

quod  accjdentalis  fie,  fadspatet,  deux  frcrcs   &  a  travailler  à  l'agri- 

ex  eo  quôd  adclic  &  abelle  po-  „    ,  -    ,   „    1  ° 

n.    ur      ru^jTL-  ■  r^  culture ,  &  les  deux  autres  au  con- 

teft  abique  fub  ech  corruptione,  »  .  . 

cr»  l  1  m  *n<P"  Bart0'us  »  c  q^mad-  traire  receurent  fa  bcnediaion ,  ain- 

CÀcdignii.  modum  ctiam  apparet  in  fœmi-  fi  l'origine  de  leur  NoblefTe  fut  la 

na  plebeia ,  qua?  Nobili  nubens,  récompenfe  de  leur  vertu.   De  plus,  2,0 

àL.Tœmi-  nobilis   efficitur  :  d  &  fecundo  il  paroift  alTez  que  la  NoblelTe  eft 

n*.c.desr  jUn&a  plebeio ,  définit  e(Te  no-  une   qualité  accidentelle  ,    en   ce 

natonbus.     fciis   .  ,  Item  ,  homo    noblhs ,  .^  ^  &  ^^  ^ 

t   .r  r-    propter    cnminis    condemnatio-  r  r 

cL.Mnhe-r    r  .        „_./!   /•  une  perionne  ,  ians  que  cette  per- 

res  Cod  de  nem ,  nobilitate  privari  potelt,/  r  >  "1  r 

dig»it*tib.   5c  tamen  manet  homo,  nobili-  «>nnc  cefle  d  eftre,  comme  dit  Bar- 

ÎL.unïcC  tatique    per  Principem   iterum  tôle  ,&  comme  on  peut  obferver  à 

de  trf*™*-  reftitui  poteft  :  a  denique  aliis  in-  l'égard  d'une  femme  roturière ,  qui 

tempus.&  1.  nnms  pêne  exemphs  oitendi  pol-  devient  Noble  en  epouiant  un  hom- 

injuriaru.  fet  ,  nobilitatis  qualitatem  acçi-  me  N0ble    &  en  fe  remariant  à  un 

Ï/Jïït.  ^emaIem  f°  £  cx^rinfecam-  roturier  ,  cefTe   d'eftre  Noble  ;  de 
exHll"Ia  m:  Qui  îeitur  fe  nobilcm  dicit,qua-  ».  XT   ,  a 

gL.é^*m  j^-  b  -1  plus   un  nomme  Noble  peut  eltre 

%m.nt.de  matcmhancprobare débet,  r  .  r 

Wrr/ïir.  Prive  ^  k  noblcflc  par  une  con- 
if.  damnation 


Alia  quazftio  mains  habet  du- 
bium,an  fcilicct  hujufmodi  pro- 
batio  huic  Edicto  Molinaco  îub- 
jici  debeat  ?  Ad  quam  refpondeo, 
qu6d  fi  nobilitas  allegecur  ex 
aliquo  contra  Au  ,  vel  actu  fpc- 
ciem  contractus  rcferentc  ,  aut 
in  naturam  contra&us  incalcf- 
ccnte ,  à  temporc  hujus  Gonfti- 
tutionis  :  tune  fciipti? ,  non  tefti- 
bus  ,  fieri  hanc  debere  ,  ex  his 
verbis  Conftitutionis  ,  £hte  de 
toutes  chofes  excédant  cent  li- 
vres >  feront  faits  Contrats.  Si 
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damnation  pour  crime,  &:  néanmoins  il  ne  lailTc  pas  de  demeu- 
rer homme  ,  &:  peut  même  cftre  rehabilité  en  fa  qualité  de 
Noble  comme  auparavant.  Enfin  on  rpourroit  prouver  par 
une  infinité  d'exemples ,  que  la  qualité  de  Noble  eft  acciden- 
telle &  étrangère  à  l'homme ,  donc  ecluy  qui  fe  dit  Noble  doit 
le  prouver. 
xi  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  pour 
l'autre  Queftion  ;  fçavoir  fi  cette 
preuve  fe  peut  faire  par  témoins, 
nonobftant  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins,! laquelle  je  répons  que  fi  on 
fonde  fa  NoblefTe  fur  quelque  Con- 
trat ou  A£te  qui  ait  la  forme  de 
Contrat,  ou  qui  foit  pafTé  en  force 
de  Contrat  depuis  cette  Ordon- 
nance ,  en  ce  cas  il  faut  la  prou- 
ver par  écrit,  fuivant  ces  mots; 
que  de  toutes  chofes  excédant  cent  li- 
vres y  feront  pafèz,  Contrats.  Que  fi  vcro  nobilitas  non  ex  a&u  ejuf- 
on  fonde  fa  NoblefTe  fur  la  pof-  modi,vel  contractu,fed  ex  an- 
fefïion  immémoriale ,  en  ce  cas  cet-  tiqua  temporis  prarferiptione  pis- 
te preuve  par  témoins  ne  doit  pas     tendatur  :  hujus   probationem, 

ac  n.'    j   ce      1    ••  Lepis    noftrae   rationi  non   elle 

re   cenlee   avoir   elle  deitendue  j¥*.  .  ""lli*  *r        ,.a.  A. 

„~   j  r      c      1       1  lubnciendam.    Quae    diitinctio , 

par  1  Ordonnance.  Et  afin  de  don-  m  >  clanùs  (  Nobiiiratcm 

ncr  plus  de  jour  a  cette  diitinftion,  poliucamficdiftinguemus,(quan 
ilfautdiftinguer  la  NoblefTe  politi- 
que en  deux efpcces,  fuivant l'ufa- 
ge  ordinaire  de  France  (  car  nous 
ec  parlons  pas  ici  de  la  NoblefTe 
Theologique , laquelle,  à  l'exemple 
de  Bartole,  nous  laifTons  à  exami- 
ne! aux  Théologiens  )  Tune  de  naif- 
fance  ôc  ancienne,  c'eft-à-dire  de 
Race  ,  &  la  NoblefTe  acquile  ou 
.  nouvelle. 
ai  La  NoblefTe  de  Race  ,  eft  celle 
qui  pafTe  des  Anccftrcs  3qui  ont  ac- 
quis leur  NoblefTe  par  leur  vertu, 
à  leurs  defeendans,  en  forte  qu'on 
appelle  Nobles  ceux  qui  font  nez 


doquidem  de  Theologica  loqui 
non  intendimus ,  fed  eam  ,  Bar- 
tolum  a  fequuri  ,  Theologis  re-  zint.  i  C. 
Iinquimus  )  eam  duplicem  exdedignit. 
communiori  Gaîloium  ufu  fa- 
cientes  :  alteram  natalem ,  feu  an- 
tiquam  ,  alteram  verb  quxfiti- 
tiam,feu  novara. 


Natalis  Nobilitas  eaeft,qux 
ab  antiquis  parentibus  génère  & 
claritate  morum  confpicuis  ,  ad 
defeendentes  pervenit  :  adeo  ut 
nobiles  nati  dicantur  ,  quia  ex 
parentibus ,  avita  nobilitate  fui-, 

EFf 
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gemibus,nati  finf.cujus  memi-  de  parens  qui  eftoient  Nobles  d?u- 

a  Ltbr.  t.  mt  Ariftotel.  *  cùm  ait,  Nobili-  ne  ancienne  Noble{Te,c'eit  de  ccc- 

Rlntomor.    tatem  eHè  Majorum  claritatem,  te   Nobleffe  dont   Ariftote  a  parlé 

&  honorera  progcnierum,  qu*  d  y  fl  défin[    ^  Noblefre  unc 

attenditur    fecundum    viitutem  *,        ,    ,     ..       ,            .        rr     j     t% 

eeneris  :  de  qua  eciam  loquitur  clar;c,  de  lignée   qui  patte  du  Père 

b  iàh.  9   Caffiodoms,  b  affirmans  nobili-  au  Fils  ,  &  un  honneur  attache  a 

£/"/•*•       tate  feu    bonitate   cognatorum  une  Famille,  laquelle  s'eft  rendue 

nos  non  illuftrari,  nifi  fuerimus  confiderable  par  fa  vertu,  dont  parle 

nos  ipfi  boni:  cui  fententiae  ac-  aufli  Caiïiodore ,  qui  dit  quelle  ne 

:  sstyr**.  cedit  quoque  Juvenalis ,  c  cura  nQUS  çm  de  den  ^  fi  nou§  n>y  ]Ql_ 


gnons  noftre  propre  vertu, comme 
dit  aufïi  Juvenal  ,  qu'il  eft  inutile 
à  noftre  gloire  de  pouvoir  compter 
une  longue  fuite  d'Anceftres  illuf- 


ait ,  nihil  prodefle ,  fanguine  Ion- 

go   ccnleri  ,  iî  deficiat    morura 

probitas.    Harc  vero    Nobili  cas 

dine.tpit.  avita  verior  à  Felino^cx  Cano- 

S'rl  ' ydt  ni^'s  cx^ima"  videtur  ,  idera- 

tL.vemr»-  °luc  cenfent  Bartolus ,  e  &  Lucas     très,  fi  nous  n'avons  pas  la  même 
buis,   dt     de  Pcnna  :  /  hac  rarione  foifi-     probité  qu'eux. Or  Felinus  &  lesCa- 

rcbinT  ,  K.ioâi><¥l6d.  dtlPj!c}.vincl!Iû  noniftes,Bartole  &  Lucas  de  Pen- 
J  ,ia,  ■L*1   Habilita  fit,  antiqua  icilicet  cla-  ...    '  xt   ui   /r    j 

cAeàiimt.    .         _      .        i  .       m  na,  dûment  que  cette  Noblelie  de 

fi*i.W»»« ,  & .  virtuw  progenicorum         >       eft  la  olus  véritable   fondez 

litres,  c.    excellention  ,  à   qua  onginem  *\ace,  eit  la  pius  venraDie,  ronaez 

habuiflè  prxfumitur ,  &  longif-     peut- dire  fur  cette  raifon  ,  qu'elle 

mi  tcmporis  continuatione, ex    eft    établie   fur  un  double  fonde- 


eod 


lîmi  tcmp 

qua  antiqua  Nobilitas  in  illafa- 

milia  perpetuata  videtur  :  ideo- 

que  ctim  duo  vincula  fint  fortio- 

g  f .  Sed  ra  uno,^dignior  &  confpectior 

hodie  inft.  cxiftimitur   haec  natalis  Nobili- 

de  adoption.  tas  :  quia  non  folùm  virtute ,  fed 


ment  ;  c'eft-à-dire  fur  la  vertu  des 
Anccftrcs,  dont  elle  a  pris  fon  ori- 
gine, &  fur  la  poifeiTion  immémo- 
riale qui  a  rendu  la  vertu  comme 
héréditaire  dans  fa  Famille.  Or 
etiam  longiflimo  tempore,huic  comme  deux  liens  font  plus  forts 
farailiceimprefTa  fuerit.  qu'un  feul,  cette  NoblelTe  de  naif- 

fance  eft  auffi  plus  eftimée  ,  parce  que  non  feulement  elle  eft 
fondée  fur  la  vertu, mais  fur  la  polFelTion  immémoriale. 

-m  u-i-  *  „        <?,  „„~  A  l'égard   de  la  NoblefFe  nou- 

Nobihtas-vero  nova  &  aux-  o  Lin-  >   n       n 

fititia  eft  ,  qu*  vcl  militia  ,  vel  velle  ou  annoblifTcment  ,c  eft  celle 

fcientia,aut  alia  virtutis  clarita-  qu'une  perfonne  roturière  a  acquis 

te  comparata  eft,  ab  eo  qui  nu-  par   fa   vertu  ,  ou  par  fa  icience>; 

per  plebeius  erat,de  qui  Cice-  dont  parle  Ciceron  ,  quand  il  die 

h  inorzt.  rodait:  Interejfe  Rctpub.  cUro-  ^,»jj  eft    Jc  l'intcreft  de  la  Repu- 


H 


po  Scxtio.  rttm  vtrorum ,  c^  de  Repub.  be- 
ne  meritomm  ,  ntemor  am  m<t- 
nere  :  cujufmodi  eft  in  iis,  qui 
ftrentfîtate  armorum  Se  Nobili- 
ïatem  &  Equeftrera  ordinem  à 


blique  que  la  mémoire  des  hom- 
mes illuftres  ,qui  ont  bien  mérité 
d'elle  ,  foit  confervée  ,  comme  iî 
arrive  à  ceux,  ciui  à  caufe  de  leurs 
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exploits  de  guerre  font  annoblis  &  Principe  confcquuntur ,  &  iniis 
faits  Chevaliers  par  le  Prince  ,  ÔC  qw  icientia,  virtute,&  raorum 
ceux  qui  parleur  fcience,lcur  ver- 
tu ,  &  leurs  bonnes  mœurs ,  font  faits 
Dccurionsà:  Nobles,  ccis  que  font 
les  Dccurions  &:  Dctïcnfeuis  (  ou 
Bfchevins  des  Villes  ,  qui  acquiè- 


rent la  Noblefle  avec  cette  Digni- 


claritatc  Decuiïones  ck  Nobilcs 
in  civitate  conftituuntur  :  ut  funt 
Decuriones  &  defenfores  civi- 
tatum,  qui  nobilitatc  fimul ,  cum 
dignitatc  adcpca,pro  fe  de  pof- 
teris  fuis  gaudent  :  a  quorum  in 
numéro  funt  Pi£tavicnfes  noflii 
té  pour  eux  &:  pour  leur  polterïté,     Dccuriones  ,  qui  Scabini  vulgà 
du  nombre  defquels  font  les  Efchc-    apwllantur,&  forte  Excavini.i 
1     n    •  .    *       •    r  11       n  verbo   Excavco  ,    Latinius  dici 

vins  de  Poitiers, ainii  appeliez Sca-        tr   ■    w  xt  u- 

...  .  '.  xf    \  pollent.  Hi  autem  tanto  Nobi- 

*/*/,ou  Exuvtm,  du  Verbe  Exca-  ]kads  prîvilegio  funt  infigniti, 
vt  0  ,  qui  fignifîe  veiller ,  &  ils  font  lltaa  fucceflioncs  &  cujufcunque 
reputez  Nobles  en  fait  de  luccef-  generis  honores  extendatur ,  nul- 
fions ,  &  à  l'effet  de  poiîeder  tou-  laque  lit  inter  eos  &  alios  anti- 
tes  fortes  de  Dignitcz, comme  les  quos  Mobiles  differentia,  ut  in 
Nobles  de  Race  &  fans  aucune  Municipali  Piftonum  Lege  vi- 
j/r  •    r  j      1    r^  dere  elt,  b  Se  Ixvq  in  lupremo 

14  différence  j  ainfi  que  dit  la  Cou  tu-  Senatujudicatum.  Quinimoharc 
me  de  Poitou  ,  &  qu  il  a  elle  juge  Nobiiitas  non  tantùm  ad  poil- 
fouvent  au  Parlement  (de  Paris).  gCnitos,fed  etiamad  jam  natos 
Bien  plus ,  non  feulement  cette  No-  pertinet ,  verbis  expreflis  concef. 
bleffe  pafïe  aux  enfans  qui  naiffent    fi  eu  olim  privilegii  ,  à  Rege 

enfuite ,  mais  même  elle  rend  No-    <?arolor Y\c  in  Pr«?ium  in™**r- 

ui~„  „  „„-  „  .„„..  „.,»  ~*>~-  «mae  ndelitatis  Civium  Picta- 
bles  ceux  nez  avant  que  cette  .  r  ■  ... 
_.  ,,  ^  r  r  -i  vicnlium ,  quod  aliter  non  herct, 
Noblefft  fut  acquife  ,  comme  il  repilgnantenJuris  difpofitione  ,d 
eft  porte  expreiTement  dans  les  qux  vuit  dignitatem  ad  filios 
Lettres  Patentes  de  Charles  V.  de  jam  natos  non  retrotrahi.  Quas 
1371.  en  reconnoifTance  de  la  fide-  etiam  nobilitas  quxiltitia ,  eft  in 
lité  infigne  dcsHabitans  de  la  Vil-  alns  dignitatibus  publias,  No 
le  de  Poitiers  ,  ce  qui  n'auroit  pas 
lieu  ,  fuivant  la  difpofition  de 
Droit,  qui  ne  veut  pas  que  la  Di- 
gnité du  Père  annobliffe  les  en- 
fans  déjà  nez.  Et  cette  NoblefTe  autem  à  feudisprocedentes,hîc 
nouvelle  ou  annob!iiTement,eft  ac-  non  comprehendo  :  cùm  in  hac 
cordée  auffi  en  faveur  de  certaines  noftra  GalJia}Feudaplebcis  No- 
Di2nitez  par  le  Prince,  comme  bilitatem  conferre  non  loleant, 
&_  rr...  ,  ~  \  ut  notât  Lucas  de  Pcnna,  fctiam 
15  aux  Confeillcrs  de  Cour  Souverai-  fi  fmt  Comitacus  y  m  in  muItis 

ne,  qui  par  une  nouvelle  Déclara-    Confuerudinibus  cernerc  eft.  In 
tion  du  Roy  ont  elle  déclarez  No-    his  ergo  nobilitnibus,  five  a*- 

F  F  f  ij 


a  Z.  1   pet 
Bar  toi. ff.  de 

Dec  un  o*< 


b  A  tic. 
Confuet. 
tjl. 


c  Ann* 
137t. 


dL.fin.C, 
de  Decur. 


bilitate  inilgnitis  ex  beneficio 
Principis ,  ut  in  Senatoribus  fu- 
premae  Curiae  ,  qui  novo  Régis 
Placito,  nobiles ,  cum  fuis  po£ 
teris  dedarati  funt.    Dignitates 


c  In  L.Cum 
ncque.  C.A* 

rnul. 
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nquis,nVé  novis ,  fi  denegentur,  blés,  eux  &  leur  pofterité  -,  je  ne 

conducio  ,  quod  pro  Nobilitate  comprends  pas  ici  la  Noblefle  qui 
avita  ,  &  ex  génère  prstenfa,.  fe  tjrc  de  ja  po{re(r10n  des  Fiefs, 
teitibus  un  potenmus,  cum  ma-  ,       t-1  ,       r-   c      ■> 

nic    ^v  «,-Ir^;^-        —  parce  qu  en  France  les  Fiers  n  an- 

gis    ex  praelcriptione    tempons  r   ,  ..~?  ■      ,      t* 

oriatur ,  (  qu*  fcribi  non  folet ,  nobliflent  point  les  Roturiers ,  com- 

fed  folo  tempons  tractu  perfici-  me   remarque   Lucas    de    Penna,i6 

a  L.  j.  f.  rur  a  )  quàm  ex  aliqua  hominis  quand  ce  feroit  des  Comtez;ainfi 

ettfucap.    pa(ft;one  vel  conceffione.  Quo-  qu'il  eft  remarqué  en  plufieurs  Cou- 

modo  autem  fieri  debeat,  fatis  tumes#   Si  donc    la  Noblefle  ,  foie 

êH&Zx  VfeCft'  exkBartoI°  >  j  &  de  Race  ou  nouvelle  ,  eft  contef- 

tint  %tr  r»   alns,dc  hac  probatione  traétan-       ,  ,  , 

SJTÏ   nbu.,ideoqaeinhis  noamagis  tee  >  )«    conc„lus  <fe  P°"r  la   P'f" 
cap.    De     infifto.  miere,qui  elt  celle  de  Race,  elle 
malt*,  de  fe  peut  prouver  par  témoins,  parce 
%*jf.mtrac.  9u'e^c  eft  plûtoft  fondée  fur  la  prefcnption  des  temps,  qui  ne 
no»,  qtuft.  tire  point  fa  force  des  Attes  par  écrit  ,  mais  qui   s'accomplit 
it.mm.ts.  par  je  temps, que  fur  aucune  convention  ou  conceflion,&  pour 
fçavoir  comment  cette  preuve  fe  doit  faire,  cela  eftafTez  mar- 
qué dans  Bartole  &:  autres  qui  en  ont  traité  i  c'eft  pourquoy  je 
ne  m'y  arrefte  pas  davantage. 

Excipio  tamen  ab  hacteftium        J'excepte  néanmoins  un  feulcas,  zj 

probatione  ,  pro  natali  Nobili-  ou  même  à  l'égard  de  la  preuve  de 

rate  facienda  ,  cafum  unicum ,  ja  Noblefle  de  naiflance,  il  faut  une 
quo  teftationis  attus  fcribi   de-  e  écrit  ;  fçavoir  lors  qu'il 

beticumicihcct  açitur  de  nomi-  r/L  I.         ,     ,     7  ^ 

natione  ad  bénéficia,  NobiHbus  c(t  q«eftion  de  la  nomination  aux 

coucedenda,  ratione  gradus ,  ex  Bénéfices   d'une   perfonne  en  qua- 

triennali  ftudio:tnnc  enim  No-  lité  de  Noble   à  caufe  de  fes  de- 

bilitatis  a&us,certa  folemnitate  grez ,  pour   lefquels ,  il  ne  Iuy  fauc 

confedtùs  &  confcn'ptus ,  necef-  que  trois  années  d'étude  ;  car  alors 

farièpraeccdcre    débet,  cum  fi-  ^     cft    reqtlis    que    le    Ticrc   quj 

gmficanone  collatonbus  fada  .    ftifi       fa   Noblcff        fek        éala_ 

ex  Kegns  Conftitutiombus  ,  6c  {_,  r      c  ^   A 

ConcordatisinterRegem&Ro-  Cernent    lignifie    aux    Collateurs 

c Ludovic  manum  Pontifîcem  habitis  ;  c  <*es  Bénéfices  ,    fuivant    les    Or- 

2  z.tit»Lk$  aliter  bénéficia  non  confequeren-  donnances    &   le    Concordat    de 

Imp^art. tur  :  ïm°  ^ite  ^e  ^cne^°  mota»  Lcon  X.  autrement   ils  ne  pour- 

n.    &   $.'  *J  hsc  folemnis  teftatio  feripta  roient    point    obtenir    les    Bene- 

Cum  jerh  deficiat  ,  &  prarferipto  tempore  £ces  en  ycrm   de  ]eurs  d  & 

de   coll.  ir.  Cadrage fîmali  infinuata  non  fit,         a  r,       -n        r         ,     &       n    ■ 

Cmcord.     rTTPnrïu.~  „~    «a  j  même    11  le   Bensnce   leur    eftoit 

a  s  t     cadentahte,nec  telles  produce-  /•    ,  _  „. 

mîntûr  &  *c  *d  probandam  Nobilitatem,  con.téfte  en  Juftice  ,  &  que  cette 

ibi  ReLf-  eis  Iicebit,  a.  propter  pr«fcriptam  preuve  par  écrit  de  Noblefle  man- 

fus.  de  coll.  à  Lege  formam ,  à  qua  ne  Jatum  quaft    &c   n'euft  pas   efté    infinuée 
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durant  le  Carême  ,  ils  perdraient  quidem  unguem  recedi  poteffc: 

leur  Caufe,&:  il  ne  leur  ferait  pas  cùm  hacc  'in  omnibus  omnino 

permis  de  prouver   leur   Nobleife  implen  debeat.  4  *c*p.piu- 

par  témoins  à  caufe  de  cette  Ordonnance,  dont  il  n'eft  aucu-™'"-.  dt . 

ncment  permis  de  fe  départir, parce  qu'elle  doit  cftre  obfervée  6.   &  'ib% 

à  la  lettre.  T^HUS-  L- 

iS     Quant  à  la  Nobleffc  acquife  de-        Pro  nova  veto  nobilitate  à  %£ jktifdt 

puis  cette  Ordonnance  ,  fi  elle  eft  temporc    hujus     Conftitutionis  "i-fi- 

conteftée  ;  je  dis  qu'il  faut  necef-  qu*fita,fi  denegetur  >  dico  ne- 

fairement  par  deux  raifons  la  prou-  c,eflVi6  faipcis  P'obandam  e{Fe> 

r     •  r.  ■>  1}        n.  duphci  ranene  :  Prima,  quod  ex 

29  ver  par  écrit  :  1.  Parce  quelle  eft  r  F  ,r        r      ,  '^  r      * 

r      y<      r       y     ^  <r         \     t\  ■  fola  concetlione  feu  donationeà 

fondée  fur  la  Conccflion  du  Pnn-  Principe  y  veI  à  CivitatCj  fa6la 

ce  ,  ou  d'une  Ville;  or  cette  On-  dicatur:  atqui  concefîïo  vel  do- 

ceflion  ou  Donation  eft  une  efpc-  natio ,  contra&us  fpeciem  haber, 

ce  de  Contrat,  &  eft  mife  au  nom-  £  &  inter  contra&us  numeratur:    bi.Con- 

bre    des    Contrats.    2.  Parce   que  Secunda,quod  Principis  vel  Ci- tria™,  c, 

cette  Grâce  ou  ce  Privilège  accor-  vit.ris  fpeciale  pdvilcgium   non- ^M  «*- 

1/  1     -n  xr-n  nm  lcriptis  concedi  loleat  :  Sena- J 

de  par  le  Prince  ou  par  une  Ville,       ',=_.  „,-nna  „^,^.  tw    • 

,    »     .  jf  n  1  /  tores  qulPPe  atque  Decunones 

n  a  point  coutume  d  eltre  accorde  fblemniter  in  Albo  fcribi  necef- 

(mon  par  un  Acte   par  écrit;  car  il  fe  eft,<r  alias  in  ordinem  afeiti  cl-l&V: 

eft    necefîaire   qu'un    Confeiller,  non  videbuntur  ,  maxime  fi  re-jf-  de  */£, 

par   exemple  ,   ou   un    Efchevin,  cens  fit  eorum  dignitas  ,  &  iîtrib' 

foient   inferits    dans   la  Lifte  que  Majoribus  przfcriprionem  lon- 

IV%-  ««  £.;#  f~i„™«„i  !,.«-.*,«..    ~.,7-«  eiflimam  nonhabeant,ut  de  na- 

1  on  en  fait  folemnellcment ,  autre-  £,.  NoblIitacc  dldtum  cft>  q. 

ment    ils   ne   feraient  pas   cenfez  igkur  fc  DeCuiionem  vel  SenT- 

eftre    du  Corps  des  Confeillers  &  torem,veInlium  Decuiionis  aut 

Efchevins,  particulièrement  fi  c'eft  Senatoris  alTerit ,  ut  more  No- 

depuis  peu  qu'ils  font  élevez  à  cet-  bilium  hareditatem  dividat,vel 

te    Dignité,    &    qu'ils   ne    foient  privilegio  Nobilium  utatur,fcii- 

point   d'ailleurs    en    poffeffion   de  P?  P"?^*  ,debct  :  ut  Pote> 

cette   Noblefle    de   Perc   en  Fils,  P^ipis   diplomate  ,  qu0>  No- 

..  n,  /     v  ,,/  bihtatus  tuent ,  vel  Senatonae  db- 

comme  il    a  efte  remarque  ,  a  1  e-  gnitatis  conceflione ,  in  Regefto 

gard  de  la  Noblcfle  de  Race.  Donc  Civitatis  in  qua  Decurioelettus 

celuy  qui  fe  dit  Efchevin  ou  Con-  fuerk,fcripta,  aut  fimilibus  tef- 

feiller  ,  ou  Fils   d'Efchevin  ou  de  tationibus    feriptis  ,   praefertim 

Confeiller,  à  l'effet  de  partager  no-  cùni  J5ribi  confueverint  :  quod 

blcment  une  fucceflion,  ou  de  jouir  lde?  faa.un?  .eft\nc  fi  P"."*" 

1  .  r»  •     1  1      vt  probatio  in  lus  rébus  admittere- 

de  quelqu  autre  Privilège  de  No-  r      r  u         j  a- 

î-i    /y*        1  ov  **w ,  tur,  fubornandorum  tefhumpia> 

bleflc,  doit  le  prouver  par  écrit,  betetur  facilitas ,  centra  «entera 

comme  par  les  Provifions  obtenues  Edi&i  hujus  :  cùm  in  hac  nova 

FFf  iij. 
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nobilitate  non  furHciat  fimplex     di  Prince  Regiftiées  en  la  Cour, 
&  nuda  afleveratio  ,  dicencis  &     par  laquelle  il  a  cfté  annobli  ,  ou 

par  Tes  Piovifions  d'Efchevin  Re- 
giftrces  au  Greffe  de  la  Ville  dont 
il  eft  Efchevin,  ou  autre  fembla- 
ble  preuve  par  écrit,  attendu  que 
ces  fortes  de  chofes  ont  accoutu- 


zArgu.L.  nobilem,  a  nec  vulgi  opinio  il- 
Non  midis,  lud  inducere  pollit ,  cùm  populi 
C.defroiar.  vox }  Llt  pKuimùm ,  fallax ,  vana , 

,  r  n       b  8c  qtiaiidoque  ftultafic,ut  in- 

rionum.  C  qUK  TulllUS. 
de  pce».   /• 


Tttvo  Mar-  me  <j  çfcç  écrites  ,  ce  qui  a  elle  ordonne  ainfi  pour  éviter  la 

co.    C.    qui  r  ,  .  j  *  .    r  .  .     * 

mmumit.  lubornation  des  témoins  qui  le  pourroit  pratiquer  en  ces  oc 
non  pojf.  l  caftons  contre  l'efprit  de  l'Ordonnance;  car  à  l'égard  de  l'an- 
|^^hobliiîement,il  ne  fuffic  pas  de  fe  dire  Noble, &  le  bruit  pu- 
quti.  blic  n'eft  pas  une  preuve  fuffifante,  parce  que  ce  bruit  eft  d'or- 

dinaire faux,  vain  ,  trompeur  &:  fans  fondement,  comme  die 
Ciceron. 


Unum  tamen  cafum  excipien- 
dum  elle  pu  tare  m  ,  feilicet  in 
Equeftii  ordine  ,  in  procinctu 
beJlicae  pugna;  à  Principe  con- 
ceflo  ,  ut  ia?pe  vifum  fuit  :  cùm 
Piinceps  ,  acicm  paratam  ha- 
bens  ad  conflictum,  acie  inimi- 
corum  inftante  ,  &  urgente  ,  & 
ferè  manus  conferente  ,  ftri&o 


3'eltimerois  pourtant  qu'il  faut  30 
excepter  un  cas  ;  fçavoir  ,  lors 
que  quelqu'un  eft  fait  Chevalier 
parle  Prince  furie  point  d'un  Com- 
bat ;  comme  il  arrive  quelquefois 
que  le  Prince  fait  Chevalier  des 
gens  lors  que  les  épées  font  déjà  ti- 
rées pour  fe  battre,afîn  de  les  rendre 


cl.  un.C 
de  Equefir, 
dignit. 


enfe ,  plurimos  facit  Equités ,  m    pms  hardis  au  combat ,  car  perfon. 

ne  ne  doute  qu'ils  ne  foient  anno- 

blis,&  Juftinien  dit  qu'ils  font  mis 

dans  le  premier  rang  après  les  per- 

fonnes  appellées  CUrijjlmes  j  quoy 

que   peut-eftre  ces   perfonnes  ne 

fultent  pas  Nobles  de   naiflance, 

car  comme   cette  ConcefTion    de 

Nobleife  ne  s'écrit  point  d'ordinai- 
quam  icnbatiir,  quando  îd  tan-  .     _  K  0    .      ~. 

tL  literis  fanguine  runlantibus     rc  >  Parce  Wc  le  PrilK;e  &  le  Ca- 
valier ne  longent  point  a  en  écrire 

la  preuve  en  ce  moment  qu'avec 
leur  fang  ;  en  ce  cas  je  crois  que 
cette  Concefîîon  de  Nobleffe  peut 
eftre  prouvée  par  le  témoignage 
des  Soldats  prefens  qui  l'ont  en- 
tendu ,  ce  qui  a  lieu  ,  attendu  les 


eos  jam  armatos  ad  pugnam  red- 
dat  ardentiores.  Nemo  enim 
dubitat  ,  hac  Equeftris  ordinis 
conccflione  ,  nobiles  fieri  :  cùm 
primi  ordinis  cenfeantur  ,  poft 
Clarilîimatus  gradum ,  inquit  Im- 
perator ,  c  qui  aliàs  forfaa  génè- 
re nobiles  non  erant.  Cùm  igi- 
tur  hxc  dignitas  &  nobilitas  nun- 


îguine 
dL.MM-  feribere  tune   intendant,^  cùm 
tes.  c.  de    Princeps  ,  tum  milites  ,  arbitror 
tefi.milit.     ][i2inc  Nobilitatem  armis  &  fan- 
guine qaœfitam  ,  teftibus  ,  aliis 
feilicet  militibus   tune  adftanti- 
bus  ,  probari  poffe  :  cùm  tanta 
fînt  militancium  privilégia,  pro- 
I    ff.d   Ptei    eomm  fimplicitatem,  e  & 
wht.  tep.    quoniam  arma  magis  qnâm  Jura 


grands  Privilèges  des  Soldats,  fon- 
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dez   fur  ce  qu'ils  font  d'ordinaire    frire  milites  convenu:  a  ita  ut  ai  scimus 
peu  verfez  dans  les  affaires,  &par- 


ftrictis  Leçum  folemnitatibus  c-  fa  Jurt 
omnino  foluti  videantur,  Addc  ^i***tr* 
quod  ea  potiflimùm  rarionc  hu- 
jnfmodi  Nobiles  hac  Legis  ne- 
ceiîïtate  arctari  non  debent  , 
quod  ipfiilîma  Principis  pixfcn- 
tia  ,  quibufcunque  feriptis  di- 
gnior  cv  probatior  (it  ,  &  ex  ea 


ce  qu'ils  doivent  mieux  fçavoirma- 
nier  les  armes  que  renirla  plume; 
c'eft  pourqnoy  on  les  a  exemptez 
d'obfervcr  les  folcmnitcz  des  Loix 
à  la  rigueur  ,  ajoutez  à  cela  que 
ceux  qui  font  annoblis  par  le  Prin- 
ce fur  le  point  du  Combat,  ne  doi-  oninis  Ju:is  folemnitas  fupplea- 
vent  pas  eftre  obligez  à  faire  cette 
preuve  par  écrit  ;  dautant  qu'ils 
ont  non  feulement  pour  eux  la  pre- 
fence  du  Prince  ,  qui  fait  plus  de  foy 
toute    feule  que  quelque  Acte  par 

écrit  que   ce  puifle  eftre  ,  puifque    rc  folemnitatem5indignif]ïrnurn 
même    elle   fupplée  toutes  les  fo-     videretur ,  &  liberalitaù  Princi- 
lemnitez   du  Droit  ,  comme  il  eft    P1S  «njortofiun ,  ut  loquitur  Inv 
v     i,/         i    j        m  n.  perator ,  enrn  de  Principis  dona- 

notoire   a    1  eçard   des  Teiramens    ;;nn,„e,.L,r   •    . 

r  .  r  y     r\  ■  tione  verba  racit.  c  cr  $«„„ 

raits  enprelence  du  Prince,  car  en  cimu's.c.de 

cette  occailon,non  feulement  le  Prince  eft  prefent  ,  mais  c'eft  donat.&L. 
le  Prince  luy-même, qui  de  fa  main  le  fait  Chevalier;  il  feroic-?w'*'A"'.c' 

.  il»  *  i  iri  •    '  dequadrienr 

donc  indigne  d  y  requérir  une  plus  grande  iolcmnite,  &,  com-  pr*fcrip. 
me    dit  Juftinien  ,  quand  il  parle  des  Donations  faites  par  le 
Prince,  ce  feroit  faire  injure  à  leur  libéralité. 

Il  faudroit  dire  autre  chofe  de        Aliud  forte  diceretur  in  Equi- 


ram  Principe  fa&is  b  :  Hoc  enim    j,  £  0w_ 
cafu,  non  tantùm  adeftPiincipis  nium  C.d* 
prxfentia,  fcd  ipfemet  Princeps,  tefi* 
manu    fua   propria  ,  digr.itatem 
confert  :  majorcm  ergo'  exquire- 


la  qualité  d'Efcuyer  ,  accordée  à 
quelqu'un  par  le  Prince  durant  la 
Paix;  car  à  l'égard  de  ces  Cheva- 
liers, ils  ne  méritent  pas  autant  de 
faveur  ,  que   ceux    qui  au  prix  de 


tibus  in  otio  creatis,  feilicet  ex- 
tra Caftra,cùm  i  111  tanto  favore 
non  gaudeant ,  d  quanro  alii ,  qui  d  L.Ke  qui' 
fvngqine  fno  ,  &  vira:  perreulo ,  dam.  c.  d* 
dienitatem  hanc    confequuntur.  mtltr-uP-J» 

T  J  1  !•   -C  •  Divus.    fi. 

Idem  de  torquatts  mihtibus ,  qui  eo(i  §  jfliSa 


leur  fang  Se  au  péril    de  leur  vie,     vulgbOrdinis  Equités  dicuntur,  i»ft. èede?** 
ont    acquis    la   NobleiTe.    Il    faut    pyto    enim    quod   dignkatem 


dire  la  même  chofe  des  Chevaliers 
de  l'Ordre  ;  car  n  on  leur  dénie 
cette  qualité  ,  ils  doivent  la  prou- 
ver par  écrit,,  parce  que  d'ordinai- 
re c'eft  pendant  la  Paix,  &  au  re- 
tour de  l'Armée  qu'on  les  crée  Chevaliers,  &:  ainfi  leur  nom  fc 
doit  trouver  inferit  fur  le  Rôle  des  Chevaliers  de  l'Ordre^ 


iîiam,fi  denegetur,  feriptis  pro- 
fcare  debebunt,  cùm  in  otio,  Se 
à  Caftris  redeuntes  ,  ut  pluri- 
mùm ,  creari ,  Se  in  albo  ordinis 
feri  bide  béant. 
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i.  i.  Si  la  preuve  par  témoins  ef 
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liîé  des  biens,  i.  Si  la  quali- 
té des  perfonnes  fe  peut  aufji 
prouver  par  témoins. 

z.  De  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
creu  que  tout  bien  devoit  ejlre 
réputé  acquefl. 

3.  L'homme  ,  quoy  quil  naijfe 
tout  nud  a  droit  fur  toutes  les 
créatures  pour  conferver  fon 
ejlre. 

4.  Ainfi  tous  biens  font  pré  fi- 
wez,  Propres ,  s'il  nef  prouvé 
que  fe  font  acquejls. 

y.  Difiinclion  entre  les  Propres 
naturels  &  les  Propres  fiâifs. 

6.  Des  immeubles  fictifs \ 

7.  Le  domicile  peut  ejlre  prouvé 
par  témoins. 
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parle  Boiceau. 

$.  De  la  qualité  des  biens  no- 
bles ou  roturiers. 
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receu'é  contre  la  préfomptien 
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ne  paroifi. 
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tre. 
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feodées. 

iy.  De  la  preuve  de  l'union  des 
Bénéfices  avant  le  Concile  de 
Confiance    en  151 4. 

16.  Boiceau  a  obmis  de  diftin- 
guer  le  franc-aleu  noble  ,  du 
franc-aleu  roturier ,  fi  la  preu- 
ve efi  receu'è  en  ce  cas. 

17.  De  la  preuve  de  la  qualité 
des  Cenfives. 
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des  invefiiture  s  d'un  Fief \  par 
le  témoignage  des  Pairs  de 
Fief. 
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ment  de  Pont  anus  fur  ce  fujet. 

10.  Opinion  de  Maifire  Charles 
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vefiirpar  le  Seigneur  fon  nou- 
veau Vajfal  d'un  Fief  verba- 
lement. 
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11.  De  la  réunion  qui  fe  fait  de 
plein  droit  au  Fief  des  héri- 
tages acquis  par  le  Seigneur 
en  fa  Cenfive. 

1}.  Sentiment  de  du  Moulin  tou- 
chant 
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chant  les  héritages  Acquis  par 
le  Seiçneur  hors  l'étendue  de 
fi  Ccnfive. 

14.  Autre  £>uefiion  fur  ce  fujet 
touchant  U  dijlination  du  Pè- 
re de  Famille. 

zy  Toutes  les  défi  nations  du 
Père  de  Famille  doivent  ejire 
prouvées  par  écrit. 

26.  Si  on  peut  prouver  qu'un 
Chafieau  eft  un  Fief ,  parce 
qu'il  a  les  anciennes  marques 
d'un  Fief. 

17.  Les  inferiptions  &  monu- 
mens  publics  font  preuve  en 
fufiiee. 

2,8.  Sentiment  de  Perezius  ,  qui 
dit  qu'elles  rendent  la  chofe 
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34.  Les  inferiptions  faifoient  foy 
chez,  les  Grecs  ejr  les  Romains. 

?j.  Si  l'infeription  faite  par  ï  or- 
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dre  d'un  particulier  fait  foy. 
36.   L'infeription  fait  foy  contre 

celuy  qui  la  fait  faire, 
yj.  Si  cette  infeription  tient  lieu 

d'un  commencement  de  preuve 

par  écrit  contre  un  tiers. 

38.  Seconde  gueftion  touchant  le 
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de  Monfieur  d ' Argentre  ,  rap- 
porté par  Loyfcau ,  Ordonnan- 
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39.  Sentiment  de  Loyfcau  fur  cet- 
te Question. 

40.  La  pofcffion  de  prefenter  à 
la  Cure  efl  la  principale  preuve 
du  droit  de  Patronage. 

41.  Si  la  fondation  des  ch ap- 
pelles n'efiant  point  prouvée  par 

Titre ,  la  pojftffion   peut  efire 
prouvée  par  témoins. 
4 1 .  Sentiment  de  Marefchal  fur  U 
preuve  du  droit  de  Patronage. 

43.  La  preuve  par  témoins  re- 
cette en  ce  cas  ,  quand  il  y  a 
commencement  de  preuve  par 
écrit  y  fuivant  l'opinion  des 
DocJeurs. 

44.  Arrejl  dans  les  Mémoires  du 
Clergé  fur  ce  fujet. 

4j.  Si  quand  le  Titre  du  droit 
de  Patronage  manque  ,  il  fuf 
fit  d'articuler  la  pofiejfion  de 
ce  droit  avec  les  marques  exté- 
rieures. 

46.  Arrefi  rapporté  par  Dolive. 

47.  Autre  Arrefi  four  la  pojftf- 
fion  des  Litres  &  Ceintures 
funèbres  par  le  Bas  fuficier. 

48.  Bas  &  Moyen  jfufiicier  ne 
peuvent  s'attribuer  les  droits 
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honorifiques  par  quelque  pojfefi 
fion  que  ce  j oit. 

49 .  De  la  qualité  de  Noble  & 
de  Roturier. 

50.  Distinction  des  Nobles  ejr 
des  Annoblis.  Définition  de  la 
Noblejfe  de  Race. 

51.  Combien  de  fortes  d' Annoblis 
Autrefois. 

51.  //  n'ejl  pas  necejfaire  d'efire 
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55.  Noblejfe  de  Race  fe  peut  prou- 
ver par  témoins  ,  &  l'anno- 
blijfment  par  écrit. 

J4.  Comment  Je  fait  la  preuve 
de  la  Noblejfe ,  félon  Bacquet; 
qualité  des  dépofi fions  des  té- 
moins de  l'Enquefie. 

jy.  Sentiment  de  Loyfeau. 

$6.Si  unefimple  S  entente  des  Elus, 
peut  faire  preuve  de  Noblejfe. 


57.  //  faut  aujfi  prouver  quon 
na  point  dérogé. 

58.  Si  la  Noblejfe  s  acquiert  par 
pojfejjion  immémoriale. 

59.  Prefomption  de  Noblejfe  ti- 
rée de  celle  du  Père  &  de 
ÏAyeul  y  n'est  point  juris  &c 
de  jure. 

60.  Annoblijfement  ne,  fe  peut 
preferire  par  la  pojfejjion. 

61.  Invefiture  par  le  Roy  d'un 
Fief  de  Dignité,  annoblit. 

61.  Si  cette  investiture  peut  efire 
pré  fumée  par  une  longue  pof 
fijfîon  d'un  Fief  de  Dignité  y 
quand  elle  nef  pas  rapportée. 

6$.  L'ujàge  de  faire  des  cheva- 
liers J'nr  le  point  du  Combat > 
ne  s'cbfèrve  plus. 

64.  Réhabilitation  Je  doit  prou- 
ver par  écrit. 


BOigeau  traite   de  deux   choies  dans  ce  Chapitre.  La  p 
première  y  de  la  preuve   de  la  qualité  qui  rend  les  biens 
Nobles,  Allodiaux  ou  Roturiers.  La  féconde,  delà  qualité  des 
per Tonnes  ,  foit  Nobles  ,  foit  Annoblies  s  il  faut  examiner  ce 
qu'il  en  dit  dans  le  même  Ordre. 

Quant   à  la  première  ,  il  parle  d'abord  de  la  preuve  de  Ix 
qualité  qui   rend  un  fond  propre  ou  acqueft  ;  il  demande  la- 
quelle de  ces  deux  qualitez  eft  naturelle  à  nos  biens ,  ou  étran- 
gère 5c  accidentelle.  Brodeau  fur  Loiiet  1.  P.  agite  cette  Quet 
tion  n.  47.  &  rapporte  les  différentes  fignifications   de  ce  mot, 
Propre.  Ceux  qui  ont  crû  ,  que  tout  bien  devoir  eftre  réputé  4. 
acqueft, s'il  n'eftoit  prouvé  que  ce  fût  un  Propre, fe  font  fon- 
dez, comme  dit  Boiceau  ,  fur  ce  que  l'homme  vient  tout  nud 
an  monde, mais  quoy  que  cela  foit  véritable, il  eft  certain  que 
Dieu  par  une  magnificence  digne  de  luy,  ayant  créé  l'Univers  j. 
pour  noftre  ufage,  chaque  homme  naift  avec  le  droit  d'ufer  de 
toutes  les  créatures, pour  la  confervation  de  l'eftre  qu'il  a  re- 
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ceu,&  fi  ceux  qui  font  pauvres  toute  leur  vie, en  font  prcfque 
entièrement  privez, &  que  la  Loy  même  ne  leur  permette  pas 
de  le  faire  rendre  par  force  cette  portion  légitime  qui  femble 
leur  eftre  deuë  en  qualité  d'hommes.  Noftrc  Religion  nous  ap- 
prend que  c'eft  une  fuite  &  une  punition  du  peché  de  noftre 
premier  Perc,qui  a  cfté  caufe  de  ce  partage  inégal  des  biens 
qui  auraient  efte  pofTedez  en  commun,  s'il  eftoit  demeure  dans 
l'état  d'innocence  ,  5c  néanmoins  les  riches  ne  'font  en  pof- 
feifion  de  ces  biens  qu'en  qualité  d'œconomes,  aufqucls  la  Di- 
vine Providence  en  a  confié  le  foin  ,  &  qui  félon  cet  ordre, 
font  chargez  de  faire  fubfifter  ceux  qu'elle  a  dépouille,  ce  fem- 
ble pour  les  enrichir.  Au  refte,  c'eft  le  Droit  Civil  qui  a  trou- 
vé ces  mots  de  Propres  &  d 'Acquefls  ,&  fi  l'on  a  communément 
décidé  que  tout  bien  eft  réputé  Propre,  fi  l'on  ne  prouve  qu'if 
eft  acqueft  ,  ce  n'eft  pas  par  cette  raifon  ,  que  l'homme  a  de 
droit  naturel  &:  de  droit  divin, le  domaine  ou  l'ufage  des  cho- 

4  fes  d'ici-bas,  mais  parce  que,  comme  dit  Boiceau  ,  celuy  qui 
pofTede  eft  réputé  avoir  toujours  joiii,fuivant  les  principes  des 
Loix  Civiles  ;  ainfi  la  polTeffion  du  Père  pafiTe  de  droit  naturel 
aux  enfans  ;  &  en  un  mot ,  les  Loix  l'ont  continuée  depuis  le 
premier  des  hommes  jufqu'à  nous  par  dirFerens  moyens.  Cela 
fuppoie  ,  il  eft  certain  que  comme  il  ne  s'agit  en  cela  que  de 
la  preuve  de  la  qualité  des  biens  ,  &  non  pas  precifément  de 
la  preuve  d'une  Convention  ;  il  n'y  a  point  de  doute  que  cette 
preuve  ne  puifTe  eftre  faite  par  témoins,  du  moins  en  certains 
cas, comme  Boiceau  l'explique  dans  la  fuite. 

r  3'ajoûte  qu'il  faut  diftinguer  entre  les  Propres  naturels  &  les 
Propres  fitlifs,  dont  Boiceau  n'a  point  parlé-,  car  à  l'égard  des 
derniers,  il  faut  une  preuve  par  écrit  ,  parce  que  cette  fiction 
cftant  contre  le  droit  commun  ,  ne  fe  peut  faire  que  par  une 
Convention ,  comme  par  un  Contrat  de  Mariage ,  ou  par  une 
destination  fpcciale,  dont  il  eft  parlé  en  l'article  93.de  la  Cou- 
tume de  Paris  j  ainfi  elle  doit  eftre  rédigée  par  écrit. 

g  Quant  aux  immeubles  fictifs  ,  par  la  feule  difpofition  de  la 
Loy, comme  le  PoifTon  qui  eft  en  Etang,  les  uftanciles  d'Fïô- 
tel  qui  tiennent  à  fer  &  à  clou  ,  ou  font  feelez  en  plaftre ,  & 
mis  pour  perpétuelle  demeure,  fuivant  l'article  99.  de  la  même 
Coutume  ,  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  Fétat  de  la 
chofe  même  ,  ce  qui  fe  juge  à  l'infpe&ion  par  le  rapport  des 
Experts  ,  fi  on  en  difeonvient,  La  qualité  des  Rentes  confti- 
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tuées  ,  qui  font  meubles  ou  immeubles  fuivant  les  Coutumes 7 
fe  règle  par  le  domicile  du  Créancier  ,  &:  ce  domicile  peuc 
élire  prouvé  par  témoins; car  cet  établifïement  de  demeure  en 
certain  lieu  n'eft  point  un  Contrat,  c'eft  un  fait  libre  qui  dé-  j 
pend  »  niquement  de  la  volonté  de  celuy  qui  fe  l'cft  choifi; 
(  ainfi  qu'il  fera  expliqué  plus  au  long  dans  le  Traité  du  Do- 
micile ,  que  j'efpere  donner  quelque  jour  au  public  )  d'où  il 
s'enfuit  qu'on  peut  prouver  par  témoins  indirectement  ,  quel- 
quefois la  nature  d'une  rente  conftituée  ,  à  l'effet  de  la  parta- 
ger entre  les  héritiers  du  Créancier ,  fuivant  les  Coutumes  qui 
les  mettent  au  rang  des  meubles  ou  des  immeubles,  parce  qu'il 
eft  permis  de  prouver  par  témoins  le  domicile  du  Créancier 
de  cette  rente. 

Quant  à  ce  que  dit  Boiceau  ,  des  Loges  &:  Boutiques  que  g 
l'on  prrmet  de  baftir  proche  les  Palais  des  Princes ,  la  Loy  der- 
nière D.  1.  43.  T.  18.  dit  que  pour  ce  qui  eft  des  Maifons  appel- 
lées  (uprjici arias  ,c'eft-à-dire  (  qui  fe  peuvent  tranfporter,  &  qui 
ne  font  point  fondées)  elles  appartiennent  à  celuy  à  qui  appar- 
tient la  terre  fur  laquelle  elles  font  conitruites.  Monfieur  Cujas 
en  fes  Paratitles  fur  ce  Titre,  dit  que  celuy-là  eft  Propriétaire 
de  la  furface  qui  a  bafti  fur  le  fond  d'un  autre,  fi  le  Proprié- 
taire de  ce  fond  y  a  confenti ,  moyennant  une  certaine  penfiort 
annuelle  ;&  cet  homme,  dit-il,  eft  quelque  chofe  de  plus  qu'un; 
Fermier,  car  il  a  droit  dans  la  chofe,  ce  qui  s'appelle  y  jus  fa- 
ferfidariumySc\ç.  Prêteur  luy  donne  l'action  qu'il  appelle  fuper- 
[ficiariam  ,  pour  fe  maintenir  en  la  poiTefïîon  de  cette  furface 
qu'il  a  louée, laquelle  furface  fe  peut  auffi  acquérir  par  la  (im- 
pie joùifTance,  quand  elle  fe  fait  au  veu  Se  feeu  du  Propriétaire 
du  fond,&  en  ce  cas  cette  poiTeffion ,  qui  eft  de  fait,fe  peuc 
prouver  par  témoins;  autre  chofe  eft  ,  s'il  y  a  eu  une  Conven- 
tion ou  un  Bail ,  car  ils  doivent  eftre  rapportez  par  écrit. 

Pour  ce  qui  regarde  la  qualité  des  biens  Roturiers  &  No- 9» 
blés,  il  eft  certain  que  tous  biens  font  reputez  Roturiers,  s'il 
n'appert  qu'ils  font  Nobles  ;  car  originairement  tous  biens 
eftoient  Roturiers  ,  &  c'eft  ce  qui  fait  le  fondement  de  cette 
préfomption,  auffi  les  Fiefs  ne  font  qu'une  invention  modernc3 
puifqu'ils  n'ont  commencé  à  eftre  en  ufage,(du  moins  fi  noua 
en  croyons  les  Auteurs, qui  ne  remontent  point  plus  haut  qu'il 
ne  faut)  que  depuis  le  commencement  de  la  Monarchie  Fran- 
coife,  quoy  qu'on  ne  convienne  pas  precifément  de  leur  origine. 
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Mais  cette  decifion  de  Boiccau  fur  ce  fujet,  doit  cftre  prife 
avec  diftinction,à  caufe  de  la  diverfité  des  Coutumes  ,  car  il 
y  en  a  où  nulle  Terre  fans  Seigneur  ,  &  où  par  conséquent 
toute  Terre  eft  préfuméc  eftrc  en  Ceniivc;  &;  d'autres  au  con- 
traire où    toute  Terre  eft  préfumée  libre    &:  en  franc-alcu ,  fi 

10  l'on  ne  prouve  le  contraire  ,  comme  à  Troyes.  Or  il  faut  fui- 
vrc  la  prélomption  établie  par  la  Coutume  ,  mais  cette  pré- 
somption n'eft  pas  de  celle  qu'on  appelle  juris  &  de  jure  ,  on 
peut  prouver  le  contraire, mais  celuy  qui  l'articule  doit  le  prou- 
ver par  écrit, quoy  qu'il  ne  s'agifîe  que  de  détruire  une  fimplc 
préfomption  de  Droit,  parce  qu'elle  eft  établie  par  la  Coutume, 
qui  eft  un  Contrat  public  entre  les  Habitans  d'une  Province, 
ainfi  cette  préfomption  pafle  pour  une  preuve  par  écrit, contre 
laquelle  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  recevable. 

j!  Une  Rente  n'eft  point  aufli  réputée  féodale,  s'il  n'apparoift 
du  Titre  d'infeodation  par  le  Seigneur,  &:  le  Seigneur  ne  peut 

Jz  exiger  aucun  droit  infolite  fur  le  Fief  de  fon  VaiTal,  foit  pout 
ird 
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il  faut  qu'il  rapporte  le  Titre  originaire  par  lequel  il  prétend 
que  les  corvées  ont  efté  établies,  s'il  prétend  les  exiger  de  fes 
Sujets,  parce  que  toute  fervitude  doit  eftre  fondée  fur  un  Titre, 
&:  ne  s'établit  que  par  une  Convention  ,c'eft-à-dire  parle  con- 
fentement  réciproque  du  Seigneur  &  du  VaiTal.  Mais  il  eft  certain 
'aufii  que  s'il  y  a  conteftation  au  fujet  de  l'uiage  concernant  un 
droit  feodah  Par  exemple,  fur  une  certaine  manière  de  rendre 
la  foy  &:  hommage  ,  ou  fur  le  nombre  8c  la  qualité  des  cor- 
vées, c'eft  la  poftefTion  qui  décide  quand  elle  n'eft  point  con- 
teftée,&  que  le  Titre  ne  paroift  point, ôc  fi  elle  eft  conteftée> 
elle  fe  peut  prouver  par  témoins,  parce  qu'il  s'agit  de  la  forme 
d'une  preftation,qui  eft  fondée  fur  un  fait  qui  établit  la  pof- 
feiïïon. 
13  Pour  ce  qui  eft  de  la  conceffion  &:  inveftiture  d'un  Fief,  el- 
le fe  fait  par  écrit,  mais  comme  les  premières  inveftitures  font 
très -anciennes  ,  &:  qu'elles  fe  font  perdues  dans  la  fuite  des 
temps  ;  on  fupplée  à  leur  deffaut  par  les  aveus  &:  dénombre- 
ment, &:  autres  Titres  qui  font  foy,&  jamais  parla  preuve  par 
témoins i  parce  que,  comme  il  a  efté  dit  ,  cette  inveftiture  eft 
une  Conceilion  &  une  Convention  qui  ne  fe  peut  prouver  que 
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par  écrie:  mais  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
ne  foit  pas  fuffifante,on  peut  admettre  la  preuve  par  témoins 
pour  juftifier  que  la  Terre  a  toujours  efté  polTedée  comme  un 
Fief.  Ainfi  pour  les  dixmes  inféodées,  comme  il  a  efté  obfer-  14 
vé  ,  on  n'eft  plus  obligé  de  rapporter  le  Titre  d'infeodation, 
mais  de  l'articuler  &:  foûtenir  que  l'on  eft  en  pofTeffion  immé- 
moriale de  les  percevoir,  ce  que  l'on  juftifie  par  des  Baux,&c. 
Il  en  eft  de  même  de  l'union  des  Bénéfices  faites  avant  le  Con-  ij 
cile  de  Confiance  en  1514.  ainfi  qu'il  a  efté  auiTi  remarqué.  Il 
eft  confiant  aufïi ,  comme  a  remarqué  Vrevin  fur  l'article  54.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  chap.  n.  que  les  Quittances  de  lots 
8c  ventes,  les  Actes  de  prife  defaifine,  d'inveftiture,  &  autres 
de  Jufticc  domaniale,  doivent  eftre  rédigez  par  écrit.  Il  en 
rapporte  un  Arrcft  de  T5S8.  à  la  prononciation  de  Noel,&  cite 
Mathacus  de  affliffo  Decif.  143.  2.53.  &  398. 

Boiceau  a  oublié  de  diftinguer  en  cet  endroit  le  frane-aleu,  16 
qui  fc  partage  noblement ,  &  celuy  qui  fe  partage  roturieremenc, 
la  Coutume  de  Paris  les  a  diftinguez  dans  l'art.  6%.  &  dit  qu'il  doic 
y  avoir  Juftice,FiefouCenfive  annexée  au  franc-aleu  pour  eftre 
partagé  noblement.  Or  la  qualité  de  franc-aleu ,  dans  les  Cou- 
tumes de  franc-aleu,  eft  une  qualité  naturelle  à  l'héritage ,  ain- 
fi c'eft  à  celuy  qui  la  contefte  à  prouver  le  contraire;  mais  on 
peut  demander  s'il  peut  le  faire  par  témoins, &  il  femble  que 
non  ,  car  pour  prouver  qu'il  eft  tenu  en  Cenfive  ,  il  faut  qu'il 
prouve  que  cet  héritage  eft  chargé  de  cette  Cenfive  ;  or  cela 
ne  s'eftpû  faire  que  par  un  Bail  à  cens,  qui  doit  eftre  rédigé  par* 
écrit,ouparle  Livre  Cenfier  dans  lequel  cette  Cenfive  eft  corn- 
prife  &  acquitée  en  marge  par  les  polTeiTeurs  s  &  ainfi  elle  ne  peut 
eftre  prouvé  que  par  écrit ,  attendu  que  la  préfomption  eft  au 
contraire  dans  ces  Coutumes,  comme  il  a  efté  dit,&  que  cette 
préfomption  tient  lieu  de  preuve  par  écrit  du  franc-aleu. 

Que  s'il  s'agit  de  prouver  la  qualité  de  la  Cenfive  ,  à  la-  17 
quelle  eft  fujet  un  certain  héritage  ,  cela  fe  peut  prouver  par 
témoins  ,  aufli  bien  que  le  fait  par  lequel  on  articule  qu'un 
certain  héritage  enclos  dans  un  territoire  circonferit  &  limité, 
eft  fujet  à  la  Cenfive  du  Seigneur  de  ce  Territoire,  parce  que 
dans  fes  deux  cas  ,  il  s'agit  plûtoft  de  prouver  un  fait,  qui  eft 
la  pofTeffion ,  que  de  prouver  le  Titre  de  propriété  de  la  Cen- 
five. 
A  l'égard  de  la  nouvelle  invefliture  des  Fiefs ,  il  eft  confiant  18 
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que   dans  l'ancien  ufage  des  Fiefs  ,  la  preuve  s'en  faifoit  par 
témoins,  &:  ces  témoins  eftoient  les  Pairs  de  Fiefs ,  ou  Covaf- 
faux   relevans   du  même  Seigneur  ,  lefqucls  eftoient  par  cette 
raifon  tenus  d'afBfter  à  cette  inveftiture  ,  ainfi  que  les  Pairs  de 
France,  qui  ont  eité  érigez  à  leur  imitation,  font  encore  tenus 
d'afTifter  au  Sacre  &:  au  Couronnement  de  nos  Rois ,  &:  quand 
il  y  avoit  conteftation  entre  le  Seigneur  de  Fief  &  le  Yaflal ,  au     .    . 
fujet  de  cette  inveftiture  ,  on  avoit  recours  aufli  à  leur  témoi-drs    ld- 
gnage,quoy  qu'ils  ne  fuflent  plus  Covaflaux  du  même  Seigneur  gneurics, 
lors  de  la  conteftation.    Monfîeur   Cujas  obferve   qu'il  ralloit  °6w  j^ 
que  cette  inveftiture  fe  fît  devant  deux  Pairs  ou  CovafTaux ,  &:  peccavitqui 
fur  le  T.  2.  1.  i.  de  invejîitura  feudi ,  dans  lequel  il  s'agit  de  fça-^^ 
voir  de  qu'elle  manière,  quand  le  Titre  d'inveftiture  a  efté  per- m  qu'ose* 
du, ou  lors  qu'il  n'en  a  point  efté  fait  ,  il  faut  prouver  qu'il  y  u™l°re'  ** 
a  eu  une  inveftiture  de  Fief ,  il  décide  que  le  Vaflal  doit  prou-  *dWibu\t° 
ver   rinveftiture  qu'il   prétend  luy    avoir  efté    faite  ,  par  un  p°ft'*  P*r" 
Acte  public  ôc  autentique,  ou  par  le  témoignage  des  Pairs  defe  ,,.'"£ 
Cour  ou  Covaflaux  ,  où   s'ils  jurent  qu'ils  ne  s'en  fouviennent  WtmdLit. 
point,  par  le  témoignage  de  deux  autres  perfonnes  étrangères;  ^td-e0^ 
&  il  le  VafTal  ne  peut  faire  cette  preuve,  en  ce  cas  le  Seigneur   îgitardo* 
jure  avec  douze  autres  perfonnes  ,  qu'il  n'a  point  donné  cette  ™»f  P'fi^ 
inveftiture  du   Fief  à  celuy   qui  fe  prétend  fon  VafTal  ,  ou   il  invifiitum 
s'en  rapporte  au  ferment  de  ce  VafTal,  &  s'il  ne  veut  pas  l'ac-Tj  &  f***» 
cepter  ,  le  Seigneur    eft    fur  le    champ  déchargé  de   fa    prc-^'"£J^g 

tention.  experiatur 

Maiftre  Charles  du  Moulin  des  Fiefs,  §.  43-  Gloff.  r.  n.  *6.%f™£r 
dit  aufli  que  dans  ce  cas  de  la  commife  du  Fief,  le  Seigneur  ■  turfperpu- 
n'a  pas  befoin  du  témoignage  de  cinq  témoins  pour  prouver  hua infirtt" 
1  ingratitude  de  fon  Vaflal,  comme  il  elt  requis  dans  le  Livre  perpareswu 
des  Fiefs, mais  que  deux  témoins  fufïïfent.-  certehisde- 

jo  Mais  cette  preuve  par  témoins  eft  abolie  à  cet  égard.  ^on~  a"! Jurante 
tanus  fur  l'article  ^4.  de  la  Coutume  de  Blois  l'a  obfervé,  n'y  bus  fe  ni 
ayant  plus  de  Seigneur  de  Fief  en  France  qui  ayent  des  Pairs,,^^ 
fi  ce  n'eft  le  Koy  ^Alia  igitur  forma  intredutfa  ejl  ,ut  feilicet  frœ-  jurar»  no- 
fietur  fidelitas  in  prdfèntia  NoUrii  unius  adhibitis  tefiibus  aut  ci-  i*ntibus,ptr 
tva  pr.tfentiœm  tepum^vocatts  daobas  Notants.  L  uiage  elt  donc  ^ia  f„j^ 
à  prefent  que  l'Atte  de  foy  &  hommage,  foit  reccu  pardevant  nam&vict 
Notaire  ,  ce  qui  s'entend  non  feulement  de  celuy  qu'on  V^t^fmtSt&- 
appeller  un  renouvellement  de  foy  par  chaque  nouveau  Vaflal,  fc*  fubfiitu- 
mais  du  premier  ferment  de  fidélité  que  prefte  le  Vaflal  au  Sei-  J^jJJJJ 
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temnopro-  gneur  lors  que  le   Seigneur  l'invertit  du  Fief.    Pontanus  parte 

bâte.Domi-   _~i  a  j       •  •  •      •     a  . 

nmiwatcu  Plus  avant  au  même  endroit  5  eau  il  ajoute  que  cette  manière 
duodedm  fe  de  prouver  l'inveftiture  par  un  Acte  par  écrit  ,  eft  de  l'efTence 
mveftjturâ  fo  1  inveftiture  même, en  telle  forte  que  quand  on  pourroit  la 

non  fecijje.  n       r        •  n        „        >    n  r  i-     •. 

Attt  n/èr/ prouver  autrement  elle  ieroit  nulle  ;&  c  eft  avec  raifon,  dit-il, 
jusjurandu  que  i'on  a  préféré  en  cette  occafion  la  preuve  par  écrit  à  celle 
ffrZ "rei*-  Par  témoins ,  qui  eft  fouvent  fufpecie  ,  d'où  il  conclut  que  s'il 
ùonë  fufei-  n'y  a  point  d'A&e  par  écrit  ,  l'inveftiture  efl:  toûjoucs  déclarée 
fere  noiu   nu\\e     ou  ^u  moins  n'eft  pas  forc  fCure,à  caufe  de  ce  defFaut 

prottnus  Do  '  J  > 

minus  ab-  en  la  rorme,  car  il  pourroit  y  avoir  telles  circonftances  que  (ans 
foivjtur.      Acle  par  écrit  ,1a  preuve  de  cette  inveftiture  feroit  admife  par 

Enamp  de     ,   .     ,f  "  A  *  _      v  .  , ,    * 

Matione  re  témoins.    Au  reite ,  on  ne  peut  oppoler  a  ce  qui  vient  d  eltre 
ipfa  faciz   obfervé;  ce  que  Maiftre  Charles  du  Moulin  T.  i.  des  Fiefs  §.  i.  1o 
mu  proTa-  n-  41-  dit  clue  l'inveftiture  n'eft  pas  neceflaire  pour  ériger  une 
tionibus  a-  Terre  en  Fief,  &  qu'il  fuffit  de  quelque  chofe  qui  équipolle; 
■^oTbaf-    ^ar  exemple>  dit-il,  Si  Dominus  alicui  coram  paribits  curU  dixe- 
Quarecen-  rit  >vade  in  pojfejjionem  HUus  fundi ,  &  teneas  illum  fre  feudo  ,  U- 
fenm  hune  cet  enim  nûn  imercejjlrit  invefiitura  ,  tdmen  perinde  ftudum  verum 
mvefitûra  &   rcttum  conflituitur  ydc  fi  intervenijfet.  Ce  qui  fe  doit  entendre 
modum  ejfe  de  l'ancien  ufage  obfervé  dans  les  Fiefs ,  lequel  eft  abrogé  parmy 
fubftant'ia.  nous>  &  ^  e^  même  de  l'intereft  du  Seigneur  d'avoir  un  A&e 
d'inveftiture  qui  afTure  fa  qualité  de  Seigneur,  &:  en  vertu  du- 
quel  il   puiffe   exiger  les  droits  honorifiques  &:  utiles  qui  luy 
font  deus.  C'eft  pourquoy  fuivant  la  difpofition  de  nos  Coutu-^j 
mes  ÔC  de  l'ufage,  quoy  qu'on  ne  foit  pas  oblige  de  rapporter 
la  première  inveftiture  du  Fief ,  parce    qu'elles  font  trop  an- 
ciennes Se  perdues  pour  la  plupart  ,  néanmoins  le  Seigneur  &: 
le  VafTal  ,  fuivant  l'article  44.   de  la  Coutume  de  Paris  ,  fonc 
tenus  également  de  fe  juftifier  l'un  à  l'autre  ,  leur  qualité  de 
Seigneur  &  de  Vaiïal  ,  par  aveus  &  dénombremens ,  &  autres 
Titres  par  écrit,  qui  prouvent  leur  poiTeflion  &:  leur  qualité ,1a 
preuve  par  témoins  n'eft  pas  receuë  en  ce  cas,  fuivant  la  Coutu- 
me qui  exige  des  Titres  par  écrit,  aufti  cette  poffeflîon  eft  tou- 
jours établie  fur  des  Titres,  puis  qu'à  chaque  mutation  de  pof- 
felTeur  on  renouvelle  des  Aftes  de  foy  &   hommage  ,  &:   Ton 
donne  des  aveus  &  dénombremens. 

A  l'égard  des  biens  roturiers  acquis  par  le  Père  de  Famille  n 
en  la  Cenfive  du  Fief  dont  il  eft  Seigneur ,  lefquels  font  cen- 
fez  réunis  de  plein  droit  audit  Fief,  il  doit  déclarer  par  écrie 
qu'il  veut  les  tenir  feparément  &:  en  roture  *  autrement  la  preuve 

par 
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par  témoins  du  contraire  ne  fcroit  pas  receuë,  parce  que  cette 
réunion  fe  fait  de  plein  droit  ;  ainfi  il  faut  un  A&e  par  écrit 
pour  l'empefcher  ,  6c  par  lequel  on  puilTc  prouver  que  telle  a 
efté  la  volonté  du  Perc  de  Famille. 
13  Mais  pour  ce  qui  cft  des  héritages  roturiers  qui  n'eftoient 
pas  dans  l'étendue  de  la  Ccnfivc  de  celuy  qui  les  a  acquis, 
mais  qui  eftoient  proches  de  fon  Fief.  Du  Moulin  des  Fiefs  §. 
t.  n.  10.  dit  qu'à  la  vérité  ces  héritages  roturiers  ainfi  acquis, 
ne  font  qu'un  feul  6c  même  fond  avec  ce  Fief  auquel  ils  font 
unis  ,  en  tant  que  ce  Fief  cft  regarde  fimplement  comme  un 
fond  qui  compofe  patrie  du  Patrimoine  de  celuy  qui  les  a  ac- 
quis; de  telle  forte  que  s'il  difpofe  de  ce  Fief,  par  vente, Do- 
nation ,  legs  ou  autrement  ,  ces  héritages  roturiers  qui  y  font 
réunis  ,  y  feront  compris.  Néanmoins  ,  dit-il  ,  ils  ne  font  pas 
unis  au  Fief ,  confideré  en  qualité  de  Fief,  parce  qu'ils  ne  luy 
ont  pas  efté  réunis  par  rapport  à  cette  qualité  féodale ,  même 
ils  n'ont  rien  de  commun  avec  ce  Fief ,  en  ce  qui  concerne 
cette  qualité  :  mais  ils  en:  font  entièrement  diftin&s  6c  feparez , 
6c  ne  feroient  pas  compris  dans  la  difpofition  que  le  Seigneur 
feroit  de  ce  Fief  en  qualité  de  Fief  6c  de  bien  féodal  ;  Car , 
ajoûte-t'il ,  ce  qui  eft:  ajouté  à  un  Fief  par  le  fait  6c  la  defti- 
nation  de  l'homme, eft:  d'une  condition  toute  différente  de  ce 
Fief ,  il  faut  en  prendre  pofTeflion  feparément  ,  on  ne  peut  le 
preferire  que  feparément  ,  &  par  confequent  avant  d'eftre  ré- 
puté féodal  ,  &  de  compofer  une  portion  de  ce  Fief ,  il  faut 
une  infeodation  fpeciale  qui  le  reuniffe  à  ce  Fief. 

De  cette  Doctrine  de  Maiftre  Charles  du  Moulin,  naift  une 
Queftion;  Sçavoir,  fi  après  cette  destination  du  Père  de  Famil- 
le, qui  a  acquis  des  rotures  prés  de  fon  Fief,  6c  qui  les  a  pof- 
fedées  conjointement  avec  ce  Fief,  il  vient  à  faire  une  Dona- 
tion de  cette  Terre  fans  exprimer  le  mot  de  Fief,  il  eft  cenfé 
avoir  auffi  donné  ces  héritages  en  rotures,  par  luy  acquifes  au- 
près de  fon  Fief.  Du  Moulin  ibid.  n.  16.  dit  que  pour  prefu- 
mer  cette  deftination,ou  reunion  ,  il  ne  fuffit  pas  que  le  Pro- 
priétaire du  Fief  les  ait  acquis  6c  baillez  à  Ferme  à  un  même 
Fermier, car  il  peut  les  avoir  acquis  auprès  de  fon  Fief,  &  n'en 
avoir  fait  qu'un  même  Bail ,  à  caufe  de  la  commodité  de  l'ex- 
ploitation pendant  ce  Bail  là  feulement, &  on  ne  peut  pas  con- 
clure de  là,  qu'il  l'ait  fait  par  neceflité,  pour  fuppléer  6c  ache- 
ver ce  qui  manquoit  à  fon  Fiefj  car  pour  établir  cette  reunion, 
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il  ne  fuffic  pas,  dit-il,  d'une  (Impie  poffeffion  en  commun  ,  Se 
du  même  temps  de  ces  rotures  &:  de  ce  Fief,  comme  il  paroifl 
par  la  Loy  Seia.  D-ff.  de  fundo  inHructo  legato.  Par  confequent, 
ajoute  du  Moulin  ,  il  faut  qu'il  paroifle  par  quelque  autre  fait 
que  le  fond  nouvellement  acquis,  l'a  efté  dans  ce  deflein  d'en 
faire  une  augmentation  &c  une  dépendance  du  même  Fief. 

Or  fuppofé  que  l'on  alléguait  en  pareille  efpece  ,  des  faits 
fuffifans  pour  prouver  cette  deftination  du  Père  de  Famille,  il 
femble  qu'ils  pourroient  eftre  prouvez  par  témoins,  parce  qu'il 
ne  s'agit  point  d'aucune  Convention, mais  feulement  de  prou- 
ver qu'elle  a  efté  la  volonté  du  Père  de  Famille  ,  qui  de  fon 
propre  mouvement  &"  de  fa  feule  autorité ,  fans  qu'il  fut  befoin 
du  confentement  de  perfonne  ,  a  pu  reiinir  à  fon  Fief  tout  ce 
qu'il  a  acquis  aux  environs, &  n'en  faire  qu'un  même  Fief ,  par- 
ce qu'il  ne  s'agit  en  cela  que  de  fon  intereft  particulier,  &  ce 
n'eft  point  l'effet  d'une  Convention  ,  par  confequent  ce  fait 
n'eft  pas  compris, ce  femble,  dans  l'Ordonnance. 

Néanmoins  du  Moulin  (  comme  il  vient  d'eftre  dit)  requiert 
un  Acte,  ou  un  fait  particulier  qui  marque  évidemment  cette 
deftination, à  l'effet  d'en  faire  un  même  Fief  j  il  demande  mê- 
me une  infeodation  fpeciaie  à  cet  effet  ,  &:  ainfi  fuivant  fon 
fentiment ,  il  faut  conclure  que  la  preuve  par  témoins  ne  fuf- 
firoit  pas,  la  raifon  eft  que  pour  faire  changer  de  nature  à  une 
chofe,&:  d'une  roture  en  faire  un  Fief,  il  faut  que  cela  fe  faf- 
fe  par  quelque  Acte  autentique  qui  en  faffe  foy ,  afin  que  ce 
changement  de  qualité  foit  certain  &c  public  ,  &  que  perfon- 
ne n'y  puiffe  eftrc  trompé;  à  caufe  de  l'intereft  qu'un  tiers  peut 
y  avoir,  fuivant  les  occafions,  comme  le  Seigneur  Suzerain. 

Il  faut  aufîi  remarquer  qu'à  l'égard  de  toute  autre  forte  de  25 
rt.n6-.(îe  deftination  du  Père  de  Famille  ,  foit  pour  établir  une  fervitu- 
la  Coutu-  de,  pour  faire  qu'une  fomme  donnée,  en  dota  une  fille,  luyde- 

me  de  Pa-  r      r,  ^  »  i,      v       ,,       i  /    r  ■  ui  ■ 

ns,&  93.  meure  Propre, ou  qu  un  immeuble  a  elle  donne  loit  ammeubii, 
&  autres  femblables  ,  elle  doit  eftre  établie  &  fondée  fur 
des  Actes  précis  &  rédigez  par  écrit,  &  que  quelques  fortes  pré- 
emptions qu'on  allègue  pour  obtenir  la  preuve  par  témoins, 
quoy  qu'il  y  allaft  de  l'inrereft  du  mineur  ,  elle  ne  peut  eftre 
écoutée  contre  la  difpofition  de  la  Coutume,  qui  veut  un  Ti- 
tre pour  les  Servitudes ,  &  qui  a  défini  ce  que  c'eft  que  meu- 
ble ,  &  ce  que  c'eft  qu'immeuble  ,  dont  on  ne  peut  changer  la 
nature   que  par  des  Aclcs  autentiques  -,  outre  que  ces  fiftions 
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citant  établies  fur  des  Conventions  ,  ce  fcroit  contrevenir  à 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  d'en  permettre  la  preuve  par  té- 
moins. 

26  Pour  revenir  à  ce  que  dit  Boiceau  des  Fiefs,  il  obferveque 
pour  prouver  qu'un  Chaiteau  eft  un  Fief,  quoy  qu'il  n'y  en  ait 
point  de  Titre  par  écrit,  on  peut  le  prouver  par  témoins,  fi  ce 
Chafteau  a  toutes  les  marques  de  Fief  qu'il  rapporte  ,  &  il 
avoue'  que  cette  Queftion  eft  rare,  ainfi  il  eft  inutile  de  s'y  ar- 
refter  :  mais  cette  Queftion  a  beaucoup  de  connexité  avec  deux 
autres,  qui  font  bien  plus  fréquentes  dans  l'ufage,  &:  par  con- 
fequent  plus  utiles.  La  première,  fçavoir  en  gênerai  fi  les  inferi- 
ptions  et  monumens  publics  font  preuve  en  Juftice  ,  ou  du 
moins  s'ils  peuvent  tenir  lieu  de  commencement  .de  preuve 
par  écrit, à  l'effet  de  faire  admettre  la  preuve  par  témoins  fui- 
vant  l'Ordonnance. 

La  féconde  Queftion  au  fujet  du  Droit  de  Patronage  ;  fça- 
voir fi  quand  il  n'y  a  point  de  Titre  ,  mais  des  marques  an- 
ciennes ,  3c  des  lignes  muets  &:  infenfibles  ,  comme  des  Tom- 
beaux ,  des  Armes  aux  Vitres  de  l'Eglife  ,  fur  les  Cloches, 
fur  les  Fonds  Baptifmaux  ,  fur  les  murs  &:  endroits  principaux 
de  l'Eglifc,  &  autres  femblables;  cela  fuffit  pour  faire  preuve 
qu'un  Particulier  eft  Fondateur  ,  ou  Patron  de  cette Eglife,  ou 
Haut-Jufticier,  &  fi  en  ce  cas  du  moins  la  preuve  par  témoins 
feroic  permife. 

27  Quant  à  la  première  Queftion  ,  fçavoir  fi  les  inferiptions  &: 
monumens  publics  font  preuve  en  Juftice.  La  Loy  monumentum 

6.  au  Code,  dit  que  fi  fur  un  Sépulcre  il  y  a  une  infeription,  Monumen- 
de  laquelle  on  puifTe  inférer  qu'il  fera  permis  aux  affranchis  de^"  *»fcrh 
la  Famille  du  deffunt  qui  l'a  fait  conftruire  ,  de  s'y  faire  en-^"",y". 
terrer ,  néanmoins  cette  infeription  ne  leur  donne  point  droit  croru  jura, 
de  Sépulture ,  s'ils  n'ont  acquis  ce  droit  par  une  lons;ue  pref-  nefie  D.°". 
cnption,  c  eft-a-dire  parce  qu  ils  iont  en  polieilion  de  ce  droit  pUri*d  u- 
depuis  longtemps,  fuivant  la  première  interprétation  que  Bal-*cr/w*vw*" 

ii  v  t  J>    ^  i  !■•/•••  ferent,  pref- 

de  donne  a  cette  Loy,  d  ou  on  conclut  que  les  înlcnptions  ncJcrjf>tio  rauJtë 
2g  font  donc  point  de  preuve  en  Juftice.  Perczius  fur  cette  Loy  hngitempa- 
dit  qu'à  la  vérité  ces  fortes  d'inferiptions  rendent  une  chofe  ^fyjfj1™. 
certaine  &:  notoire, mais  que  néanmoins  elles  ne  font  pas  une  m  haby.it 
pleine  foy  ,&  qu'il  faut  y  joindre  la  pofTeffion.  En  effet,  fui-*?*"  t*°fi~ 
2,0  vant  la  Loy  42.  D.  1.  il.  T.  7.  on  appelle  Monumentum  en  gêne- 
rai, Res  wemorix  eau  fi  in  voshrum  prodiîa  ,  &  il  femble  que  tout 
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le  fruit  que  peut  tirer  de  ces  fortes  d'inferiptions  celuy  qui  les 

Èi'J'^nZ  a  ^aic  ^aire  >  neft  4UC  <*e  c°nferver  fon  Nom  à  la  pofterité, 

necejfttate     fuivant  la  Loy  2.  D.  de  operib.  pub.  &  c'eft  pour  cela  que  cet- 

debtn  redi-  te  même  Loy  ajoute  qu'on  ne  doit  pas  inferire  le  Nom  d'un 

tus  fuostn-  r  y~  ii-  /•     i-         i  i  •,,/-. 

urim  ad  antre  fur  un  Ouvrage  public,  au  préjudice  de  celuy  qui  la  fait 
Ver* fi»ien~  confauitc  par  pure  libéralité.  C'eft  le  fentiment  de  Matha:us3a 
mmticen-  de  Probat.  chap.  i.  n.  36.  fur  la  Loy  6.  au  Code  cy-deflus  citée, 
ti&fu&friic  qui  dit  néanmoins  que  les  inferiptions  font  preuve  quand  el- 
TcripttnT'  *es  ne  ^ont  Pomc  de  préjudice  à  un  tiers  ,  &  qu'autrement  ce 
nominis  fui  ne  font  que  des  adminicules  ,  des  conjectures  &  des  indices , 
operibus  fi  fLlivant  l'efprit  de  cette  même  Loy  ,  &  il  cite  Ant.  Faber.  C. 

qua  feemt,     ,  ,       .     »  r  Jr'  ...     a 

capere  per    ae  Prob.  t.  4.  T.  14.  Def.  47.  pour  ion  avis,  mais  il  ajoute  une 
invi.Uam no  exception  confiderable.  Si  cen'eft,  dit-il, que  cette  infeription 31 
$ro  1  ttur.   ajt  ç^£  gravée  par  1  ordre  du  Magiftrat  pour  perpétuelle  mé- 
moire, dont  il  rapporte  des  exemples ;&  même  en  ce  cas,  ces 
fortes  d'inferiptions  publiques  ,  ne   font   pas   toujours  preuve, 
parce  qu'elles  peuvent  eftre  faulTes  ,  aufli  bien  qu'un  Contrat, 
quoy  que  ce  Contrat  foit  en  forme  autentique  ;  il  en  rappor-  32* 
te  un  exemple  illuftrc  dans  l'antiquité  ,  au  fujet  d'une  inferi- 
ption que  les   Lacedemoniens  avoient  fait  graver  fur  le  Tri- 
pier de  l'Oracle  de  Delphes  j  par   laquelle  ils    s'attribuoienc 
tout  l'honneur  de  la  victoire   remportée  fur  les  Perfes  ,  dans 
la   Bataille   de   Platée  ,   ce   qui   ayant   excité   la  jaloufie   de 
toute   la  Grèce  contre  eux  ,  ils   furent  citez  devant  les  Am- 
phyfiions  ,  qui  eftoit  le  Tribunal  Souverain   de  tous  les  Peu- 
ples de  la  Grèce,  &  y  furent  condamnez  de  faire  rayer  cette 
infeription ,  &:  d'ajouter  les  noms  des  Peuples  de  la  Grèce  qui 
leur   avoient  fourni  des  troupes  pour  leur  aider    à  remporter 
cette  Victoire. 
§utsd  pic      ^n  Peut  raPpo*ter  à  ce  fujet  les  trois  Titres  14.  15.  &  16.  du  33; 
rumque  fa-  Code  1.  2.  par  lefquels  il  eft  derTendu  à  qui  que  ce  foit  ,  de 
ciunt  pojfef  mettre  fur  fon  héritage  (  quand  cet   héritage  eft  en  contefta- 
fideti*  eau-  tI0n  «x  litigieux)  des  Titres, ou  les  noms  de  ceux  qui  font  ele- 
f*fi**r,  y  vez  en  dignité  au  deffus  de  nous,  ou  même  celuy  du  Prince,, 
perTernfa-   ou   ^e  quelqu'autre  que  ce   foit ,  foient  inferits.  Mathazus  de 
cimdt  mu   Probat.  c.  i.  n.  42.  explique  ce  que  la  Loy  entend   en  cet  en- 
fgrZ7Xm  droic  Par  ccs  mots:  T//W/  nihil  diud,  à\t-i\ycjuam  tnfcripu  qux- 
k*  fciUcet  dam  TabuU  cum  vêtis  purpureis,  ce  qui  s'entend  de  Titulis  Prin* 
qd7d»77°t  €tîum>c^1^  eftoit  dcfFendu  de  mettre  fur  Ces  héritages,  à  pei- 
[Hum£êic  ue  ^e  COI1^cation j.  car  quand  quelques  héritages  avoient  efté 
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confifquez,on  y  appoibit  le  nom  du  Prince, &:  en  ce  cas,  par-  prtdinm,  & 
ce  que  cela  (e  falloir,  pas  autorité  du  Juge  &:  en  connoiiïancc  tf"*  *Jm 
de  Caufe  ,  ces  inferiptions  faifoicnt  foy  comme  un  Titre  au-£/^"^ 
tentique;  ainlî  que  prouve  le  même  Mathxus  eod.  cap.  n.  6j.      mendat.  d. 

34  II  eft  certain  que  de  tout  temps  les  inferiptions   &  monu-  inpanïtt™ 
mens  publics  ont  tait  foy  chez  les  Grecs  &:  chez  les  Romains;  CfurlcT. 
ainlï  ont  écrivoit  les  noms  des  proferits  fur  des  monumens  de  I4" 
pierre,  PiLe,  anfli  bien  que  les  Traitez  d'Alliance  en  Grèce, 

pour  en  conferver  la  mémoire  à  la  pofterité. 

35  Suivant  nos  mœurs,  les  inferiptions  qui  ne  font  point  faites 
par  autorité  publique  ,  mais  par  l'ordre  d'un  particulier  ,  ne 
font  pas  plus  de  foy  qu'une  écriture  pure  privée,  parce  qu'en 
un  mot  ce  n'eft  pas  l'antiquité  qui  rend  une  inscription  plus 
autentique  ,  parce  qu'elle  peut  eftre  faune  dans  fon  énontia-  - 
tion  ,  &:  ne  devient  pas  plus  véritable  par  la  fuccefllon  des 

,5  temps ,  mais  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  faffe  foy  contre  celuy 
par  l'ordre  duquel  elle  eft  faite  ,  comme  s'il  s'agit  d'une  re- 
devance ou  preltation  annuelle  ,  à  laquelle  il  paroift  qu'il 
s'eft  obligé  par  cette  infeription  envers  une  certaine  Fabri- 
que pour  la  rétribution  des  Services  qu'il  a  fondez  pour  le 
repos  de  fon  ame  ou  de  Ces  Proches  ;  car  en  ce  cas  ,  cette  re- 
connoiflance  eftant  inferite   fur  fon  Epitaphe  ,  fait  foy  contre 

27  fes  fuccelTeurs ,  &:  à  l'égard  d'un  tiers ,  cette  énonciation  dans 
un  monument  privé  &:  antique  ,  peut  eftre  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  d'un  droit  honorifique  ou  utile  ,  en  vertu 
de  laquelle  il  pourroit  demander  à  faire  preuve  de  la  poiTeC. 
fion  en  laquelle  il  eft  de  ce  même  droit,  comme  il  fera  prou- 
vé dans  la  Queftion  fuivante,en  traitant  du  Droit  de  Patrona- 
ge &  des  Droits  Honorifiques. 

-g  A  l'égard  de  la  féconde  Queftion  touchant  le  Droit  de  Pa- 
tronage, Loyfeau  des  Seigneuries  chap.  n.  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  cite  l'opinion  de  Dargentrc  ,  qui  dans  fon  Confeiî 
dernier ,  après  avoir  prouvé  que  les  honneurs  de  l'Eglife  n'ap- 
partiennent qu'au  Patron  ,  fuppofé  qu'il  fe  les  foit  refervez  en 
fondant  l'Eglife, rapporte  l'Ordonnance  de  153?.  article  13.  par 
François  Premier,  pour  la  Bretagne  feulement , qui  dit  que  nul 
ne  pourra  prétendre  Droit  de  Patronage  ,  s'il  n'en  peut  prom~ 
ppement  informer  par  Lettres  &  Titres  de  Fondations  T  on  par 
Sentence   &  Jugement    donnez,   avec  connoijfance    de   Caufe  ,,  & 

&  avec  Partie  légitime*    Il  ajoute  n.  19.  que  comme  les  Fondai 
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tions  des  Eglifes  font  anciennes,  &  qu'il  eft  malaifé  d'en  avoir 
confervé  les  Titres.  La  potTeflion  paifible  y  eft  de  grand  poids, 
Se  remarque  qu'il  fe  trouve  quelquefois  qu'une  perfonne  jouit 
paifiblement  des  honneurs  de  l'Eglife,  Se  qu'il  ne  s'enfuit  pas 
pour  cela  qu'il  foit  en  pofTeflion  des  Droits  en  qualité  de  Pa- 
tron, car  il  fe  peut  faire  qu'il  en  joùifTe  par  Droit  de  bien-fean- 
ce,par  ufurpation.  Enfin  il  ajoute, que  la  marque  univoque  Se  40 
certaine,  qui  dénote  la  polTelTion  certaine  du  Droit  de  Patro- 
nage ,  eft  quand  on  eft  en  bonne  poflfefïion  de  prefenter  à  la 
Cure  de  la  ParoifTe  ,  laquelle  marque  ceiTante ,  nul  ne  fe  peut 
dire  Patron  ,  quand  même  il  jultifiroit  qu'il  a  joui  des  hon- 
neurs de  l'Eglife  par  un  temps  immémorial ,  parce  que  ces  hon- 
neurs Se  preféances  font  prelùmez  confifter  plûtoft  en  pure  fa- 
culté Se  civilité  qu'en  un  droit  établi ,&c  c'eft  ainfi,  dit-il,  qu'il 
faut  entendre  cette  Ordonnance  pour  la  Bretagne,  en  ce  qu'el- 
le exclut  la  preuve  de  la  poiîeflion. 

Num.  Sr.  il  dit  qu'à  l'égard  de  la  Fondation  des  Chapelles,  41 
elle  peut  eftre  non-feulement  prouvée  par  Titre ,  mais  auflfi  par 
une  poiïeflïon  publique  Se  continuelle  d'empefeher  les  Etran- 
gers d'y  entrer;  principalement  fi  cette  poiTefllon  eft  foûtenuë 
par  des  fignes  vifibles  de  Fondation  ,  comme  d'Armoiries  aux 
Voûtes,  au  Portail, au  Maiftre  Autel  de  la  Chapelle  ,  Se  autres 
endroits. 

Marefchal  en  fon  Traité  des  Droits  Honorifiques  chap.  1.  4* 
prouve  par  la  Charte  de  Philippe  Augufte,  inférée  à  la  fin  de 
la  Coutume  de  Normandie,  que  la  poiTefllon  du  Droit  de  Pa- 
tronage fe  doit  prouver  par  témoins  ;  fçavoir  quatre  Preftres 
Se  quatre  Chevaliers  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas,  dit-il,  de  cette 
Charte, ny  de  l'Ordonnance  de  1539.  cy-deiTus  citée  ,  que  l'on 
foit  recevable  à  prouver  par  raifon  les  Droits  de  Patronage 
Se  Honorifiques  ;  car  cette  Ordonnance  de  1539.  demande  ex- 
prelTement  la  preuve  littérale  ,  Se  la  Déclaration  fur  icelle  du 
24.  Septembre  de  la  même  année  ,  n'admet  la  preuve  vocale 
que  pour  le  pafTé.  Il  eft  vray, ajoute  Marefchal ,  que  par  Arreft  45 
de  la  Chambre  de  l'Edit  à  Paris,  du  13.  Mars  1613.  il  fut  jugé 
que  la  preuve  vocale  feroit  receuë  pour  aide  Se  confirmation 
de  la  litrcrale  ,  Se  de  marque  vifible  du  Droit  de  Patronage; 
Ce  qui .  dit-il  ,  fe  peut  foûtenir  par  l'autorité  de  Balde  ,  ad  L 
certi  condiftio  §.  quoniam  de  rcb.  cred.  Se  d'Alexandre  1.  4.  Con- 
feii  48.  Se  1.  7.  Conf.  174.  où  ils  tiennent  que  fi  la  Loy  derfend 
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Il  preuve  par  témoins, elle  eft  cenfée  ne  la  pas  deflfendre  quand  sift*tutum 
elle  ferc  à  fortifier  celle  qui  cil  par  écrit. ce  qui  cft  conforme  r°ï''*Mf 

v      ,  ,  *  *  1  probattencm 

a  I  Ordonnance  de  1667.  perteftes  ni 

44      Dans  les  Mémoires  du  Clergé  To.  1.  T.  1.  chap.  7.  art.  y.  il  videt,i}  Pr°- 
y  a  un  Arreft  qui  a  jugé  que  pour  prouver  que  Ton  cft  Patron  quÀ'filrT 
d'une  Eglife  -,  ce  n'eft  pas  allez  de  montrer  que  les  Armes  dePetefi  tiy 
fa  Famille  fontgravees  fur  les  Cloches  de  l'Eelife.il  faut  avoir  ^fi"JUJt 
un  Titre;  néanmoins  comme  les  Titres  originaires  ne  fc  peuvent  tnflrumn- 

4c  fouvent  rapporter  ,  comme  dit  Loyfcau  ,  en  ce  cas  il  faut  arti- '"''""'' 
culcr  la  poileffion  des  Droits  de  Patron,  avec  les  marques  ex- 
térieures cy-deflus  exprimées  ,  &c  la  meilleure  eft  quand  on 
peut  juftifier  que  les  Anceftres  delà  Famille  de  celuy  qui  foû- 
tient  eftre  Patron,  ont  cité  inhumez  dans  le  Chœur  de  l'Egli- 
fe  ,  parce  que  ce  Privilège  n'eft  accordé  d'ordinaire  qu'au  Pa- 
tron. Et  cette  poiTefîion  qui  eft  de  fait  ,  fc  peut  prouver  par 
témoins  ,  ou  par  un  Procès  Verbal   de  Defcente  fur  les  Lieux. 

>6  M.  Dolive  l.i.  chap.  3.  parlant  du  Droit  de  Conférer  le  Bénéfice, 
qui  appartient  au  Patron, rapporte  Arreft  du  11.  Mars  1631. qui 
a  jugé  que  les  héritiers  d'un  Fondateur  fe  trouvant  en  poflef- 
fîon  du  Patronage,  y  dévoient  eftrc  maintenus  ,  quoy  qu'ils  ne 
rapportaient  pas  le  Titre  de  la  Fondation  ,  ce  qui  efb  décidé 
auiTi  de  même  dans  les  Loix  de  Corbin  article  96. 

47  Le  même  Dolive  1.  2.  chap.  11.  rapporte  un  Arreft  qui  a  jugé 
qivun  Haut-Jufticier  articulant  la  poiTeflion  des  Littres&:  Cein- 
tures funèbres ,  doit  eftre  admis  à  la  preuve  par  témoins. 

4$  Mais  les  Bas  &:  Moyens  Jufticiers  ,  qui  ne  peuvent  joiiir  des 
Droits  honorifiques  ,  ny  fe  les  attribuer  par  quelque  poileffion 
que  ce  foit,  ne  pourroient  par  confequent  demander  à  faire 
cette  preuve,  parce  qu'elle  leur  feroit  inutile.  Henris  Plaid.  16. 
en  rapporte  un  Arreft  du  18.  Juillet  1630. 

Quant  à  la  qualité  de  Nobles  &:  de  Roturiers  ,  dont  traite 
Boiceau  fur  la  fin  de  ce  Chapitre  ;  il  eft  vray  que  la  Noblcfïe 
eft  une  qualité  étrangère  à  l'homme  (dit  Balde  fur  la  Loy  Non 
ignoras  C.  qui  aceufire  non  pojjunt  )  qui  ne  nous  eft  point  don- 
née par  la  nature,  &:  qui  par  confequent  ne  fe  préfume  point, 
fi  elle  n'eft  prouvée,  chacun  cftant  préfumé  Roturier:  mais  il 
faut  diftinguer  les  Nobles  de  ceux  qui  font  Annoblis. 

Les  Nobles  font  ceux  qui  le  font  de  Race ,  &:  cette  Noblef- 
fe  a  efté  définie  ,  Vne  clarté  de  lignée  &  J}  tendeur  des  Ancesiresy 
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avec  foccejjion  d'Armoiries  &  d'Images  conférées  à  quelqu'un  ,  & 
par  luy  à  fa  Famille  par  le  Prince ,  la  Loy ,  ou  la  Coutume ,  en  rc- 
compenfe  des  vertus  qui  fervent  a  l'état  &  à  la  focieté  humaine. 
A  l'égard  des  Annoblis  ,  il  y  en  avoit  autrefois  de  plufieurs  cr 
forces  ;  fçavoir  par  Lettres  du  Roy,  par  Offices  Nobles,  parla 
pofTeffion  des  Fiefs  ,  dit  Loyfel  1.  i.  chap.  i.  &  cette  dernière 
ne  fubfifte  plus ,  fi  ce  n'eft  que  le  Roy  ait  invefty  un  Roturier 
d'un  Fief  de  Dignité  comme  d'une  Duché. 

La  Queftïon  que  propofe  d'abord  Boiceau  fur  ce  fujet,  fup-  ji 
pofe  qu'il  faut  eftre  Noble  pour  partager  noblement  un  Fief 
avec  droit  d'aînefTe,  ce  qui  n'eft  pas  neceflaire  à  prefent,  parce 
que  les  Roturiers  peuvent  pofTeder  des  Fiefs ,  &  ils  les  parta- 
gent noblement,  non  en  vertu  de  leur  NoblefTe  perfonnelle, 
mais  à  caufe  de  la  NoblefTe  du  Fief  qui  eft  réelle  ,  &:  qui  en 
eft  inféparable,&:  c'eft  à  caufe  de  ce  droit  qu'ils  font  fujets  au 
Droit  des  Francfiefs. 

Quant  à  la  NoblefTe  de  Race ,  qui  eft  une  poiTefïion  imme-  jj 
moriale  de  la  NoblefTe,  elle  fe  peut  prouver  par  témoins,  com- 
me dit  Boiceau  ,  &  on  n'eft  obligé  de  prouver  TannoblifTe- 
ment,  que  parce  que  chacun  eftant  préfumé  Roturier,  celuy 
qui  fe  dit  Annobli,doit  prouver  qu'il  a  cefTé  d'eftre  Roturier, 
éc  même  le  prouver  par  écrit,  comme  il  fera  dit  cy-aprés. 

Bacquet  chap.  23.  du  Droit  d'AnnoblifTement,  dit  que  fi  ce- 54 
luy  duquel  le  Fief  a  efté  faifi  pour  le  Droit  des  Francsfiefs, 
n'eft  notoirement  Noble  ,  &:  ne  fait  apparoir  par  écrit  de  fa 
NoblefTe  ,  on  luy  permet  de  la  prouver  par  une  enquefte  ,  ou 
u  preuve  teftimoniale,&  numéro  %.  ibid.  il  dit  qu'en  France  pour 
s>  vérifier  qu'un  homme  eft  Noble ,  il  fuffit  que  les  témoins  dépo- 
»>  fent  qu'ils  ont  connu  fon  ayeul  &  fon  Père ,  qu'ils  les  ont  veu 
,>  vivre  noblement,  fuivre  les  Armées  ,  avoir  efté  en  Charge  à  la 
«  guerre  ,  &c.  Il  ajoute  auflî  qu'il  faut  que  les  témoins  foient 
»>  Gentilshommes  de  Race ,  Officiers  Royaux  ou  Subalternes  ,  & 
»>  autres  gens  d'honneur  &:  de  qualité, &:  non  fimples  Marchands, 
»,  Laboureurs  &  Artifans  ,  Se  qu'ils  dépofent  qu'ils  ont  entendu 
»,  dire  que  le  Bifayeul  &  Trifayeul  ont  vécu  noblement.  Il  ob- 
»  ferve  que  le  Certificat  des  Elus  eft  encore  de  grands  poids, 
»,  s'ils  certifient  que  la  perfonne  n'a  point  efté  impofée  à  laTail- 
«  le,&:  a  efté  notoirement  mile  au  nombre  des  Nobles.  Enfin  , 
»  dit-il, il  doit  faire  appeller  les  Habitans  du  lieu  de  fa  demeu- 
»,  re,  pour  fe  faire  maintenir  dans  fa  NoblefTe  3  comme  y  eftant 
n  feuls  interefTeZc  J-c 
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Le  même  Baquet  ibidem  chap.  18.  après  avoir  prouvé  ,  à  l'égard 
clés  Annoblis  ,  que  le  Roy  fcul  a  ce  droit,  rapporte  un  Titre 
d'AnnoblifTcment  en  forme  ;  au  Chapitre  19.  il  marque  ceux 
que  les  Charges  annobliifent  en  France.  Au  Chap.  10.  il  prou- 
ve que  les  Fiefs  ny  les  Juitices  n'annobliffent  point, &  au  chap. 
11.  que  les  annobliilemcns  doivent  cftre  vérifiez  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  &:  Cour  des  Aydes  ,  même  au  Parlement; 
d'où  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  cftre  prouvez  par  témoins, &: 
que  ce  n'eft  pas  allez  de  rapporter  les  Lettres  d'AnnoblifTc- 
ment. Il  faut  auffi  rapporter  la  vérification  qui  en  a  efté  faite 
aux  Cours  Souveraines. 

-*  Néanmoins  Loyfeau  ,  Traité  des  Ordres,  chap.  y.  n.  41.  dit 
exprefTement  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  veulent  fonder  leur  No- 
blefTe fur  la  façon  de  vie  de  leur  Père  &:  Aycul ,  ils  en  doivent 
avoir  preuve  par  écrit ,  fçavoir  par  les  Certificats  des  Capitaines 
fous  lefquels  ils  ont  fervi  le  Roy,  par  les  Extraits  des  Rôles  des 
Compagnies  aufquels  ils  ont  efté  compris, Contrats  de  Mariage 
&  Partages,  où  ils  ont  pris  qualité  d'Efcuyers ,&:  autres  fcmbla- 
bles  Titres  probatifs ,  à  quoy  la  preuve  teftimoniaie  ne  feroit  feu- 
le fuffifante,  bien  qu'elle  foi  t  a  dm  ife  pour  aider  la  preuve  litté- 
rale, comme  dit  auffi  Monficur  le  Bret  Plaid.  36.  5c  tel  eft  en 
effet  l'ufage. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Privilèges  attribuez  aux  Graduez  No- 
bles pourl'obcenrion  des  Bénéfices  par  le  Concordat ,  §.  Cumvert 
frobatio  T.  de  Collationibus ,  &:  par  l'Ordonnance  de  Louis  XII. 
de  1566.  il  fuffit  ,  dit  Loyfeau ,  d'une  atteftation  de  quatre  té- 
moins pour  la  difpenfe  du  temps  d'étude. 

*6  Quant  à  ce  qu'il  dit  qu'une  (impie  Sentence  des  Elus ,  non 
omologuée  à  la  Cour  des  Aydes,  ne  fuffit  pas  pour  faire  preu- 
ve de  Nobleffe.  Il  eft  certain  que  fi  elle  eft  rendue  avec  légi- 
time contradicteur  ,  &:  fur  les  Conclufions  du  Procureur  du 
P.oy  ,  après  une  Enquefte  ,  &:  fuivie  d'une  poffeffion  publique 
de  la  NoblefTe  ,  elle  fait  une  preuve  par  écrit  :  mais  fi  elle  eft: 
par  defFaut  contre  ceux  qui  doivent  y  eftre  Parties ,  elle  eft  ab- 
folument  inutile. 

rj  Enfin  comme  il  ne  fuffit  pas  de  prouver  qu'on  eft  Noble, 
ou  qu'on  a  efté  annob!y,fi  on  ne  prouve  qu'on  n'a  point  déro- 
gé &  qu'on  a  vécu  noblement  depuis  ,  il  faut  prouver  encore 
cette  poiTeffion  de  la  NoblefTe,  foit  par  Titres,  foit  par  té- 
moins. 

II  i 
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Loyleau  ibidem  n.  34.  après  avoir  remarqué  que  les  Docteurs  cg 
eftiment  que  la  Nobleffe  fe  peut  acquérir  par  prefeription  ,  quand 
elle  eit  fondée  fur  une  poffeffion  immémoriale  (comme  rapporte 
Tiraqueau  chap.  14.  de  Nobilit.  )  die  que  le  Règlement  des  Tail- 
les de  1600.  art.  j8.  fuppofe  que  les  Predeceffeurs  cftoient  No-  ~q 
bles,&  fe  contente  feulement  de  la  preuve  de  la  pofVefTion  de 
la  Nobleffe  dans  la  perfonne  du  Père  &  de  l'Ayeul  ,  laquelle 
fait  préfumer  une  poifeflion  immémoriale  de  la  Nobleffe  des 
Anceftres  :  mais,  dit-il  ,  cette  préfomption  n'eft  point  juris  & 
de  jure ,  elle  rejette  feulement  la  preuve  du  contraire  fur  celuy 
qui  contefte  la  Nobleffe  à  un  autre  jainfî  l'ingénuité  eft  prou- 
vée fufftfamment  par  la  poffeffion  immémoriale  ,  c'eft-à-dire, 
quand  une  perfonne  a  toujours  paffé  pour  ingénu  ,  &:  qu'il  n'y 
a  nulle  preuve  au  contraire.  Au  contraire  l'annobliffement  ne  60 
fe  peut  preferire  par  la  poifeflion,  parce  qu'il  ne  peut  eftre  con- 
cédé que  par  le  Roy  ,  &:  qu'il  s'agit  de  fon  intereft  &:  de  ce- 
luy du  public  ,  la  Nobleffe  d'ailleurs  n'eftant  point  un  bien 
qui  foit  dans  le  commerce  :  Nemo  enim  ftatum  fuum  u/ùrpare  po~ 
teft%  C'eft  pourquoy  les  ufurpateurs  du  Titre  de  Nobleffe  font  pu- 
nis par  nos  Ordonnances,  comme  fauiîaires. 

Quand  à  la  Nobleffe  acejuife  par  la  pofTefiïon  des  Fiefs  de  £1 
Dignité;  du  Moulin  T.  1.  des  Fiefs  §.  1-5.  Gl.  3.  in  verbo ,  tenu 
noblement  ,  dit  que  fi   le  Roturier  en  eft  invefti  par  le  Supé- 
rieur, c'eft- à-dire,  parle  Roy,  qui  a  feul  pouvoir  d'annoblir, 
&  qu'il  vive  noblement,  il  eft  annobli  par  cette  poffeffion. 

Du  Moulin  ibidem,  ajoute  que  fi  les  Anceftres  d'une  perfon-  £z 
ne  ont  depuis  long- temps  poffedé  un  Fief  Noble  ,  c'eft- à- 
dire  un  Eief  de  Dignité  ,  comme  une  Chaftcllenie  ,  &  qu'ils 
ayent  efté  toujours  reputez  Nobles,  quoy  que  l'inveftiture  faite 
en  leur  faveur  par  le  Prince,  ne  foit  pas  rapportée,  néanmoins 
elle  eft  préfuméc  avoir  précédé  ;  &  qu'ainfi  en  ce  cas  la  preuve 
par  témoins  de  cette  îongne  pofïeffion  doit  eftre  reoeuë  ;  car 
l'acquifîtion  d'un  Fief  même  de  Dignité  n'annoblit  pas,  parce 
jujtitfime  *3ue  cc  n'eft  Pas  l'héritage  qui  doit  annoblir  l'homme,  qui  vaut 

sdiUs   vo-  mieux  que  l'héritage,  fuivant  la  Loy  44.  D.  de  œdilit.  xdes. 

mhtTîirà       Quant  à  celuy  qui  eft  fait  Chevalier  par  le  Prince    fur   le  é$ 

lu&ninoris  point  du  combat  i  cela  s'eft  pratiqué  autrefois, &  ne  fe  prati- 

fr>  acce-  que  plus. 

acre  propter     *  *  , 

dignitatem        Mais  il  faut  remarquer  en  gênerai  que  quand  celuy  qui  eitoir  $4 
heminum.    N0ble  de  Race,  ou  qui  a  elle  annobly ,  foit  par  dignité  ou  autre- 
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mcnr ,  a  déroge  àNoblc{Te,ouen  a  efté  dégradé  ,  en  ce  cas  il  doit 
prouver  par  écrit  qu'il  s'eft  fait  rehabiliter  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il 
euft  vécu  noblement  depuis  ,  il   faut  de  nouvelles  Lettres  de 
Noble(Te,ou  de  réhabilitation,  obtenues  en  connoifTance  de  ^^2)1 
Ouie  ,  la  preuve  par  témoins  feroit  inutile.  pùt*tikw. 

*        r  r  1.  n.T.i. 

D. Ift.lj.de 

»  la  NobleOc 

réelle     8c 

CHAPITRE     XVIIL  ronDd" 

Des  demandes  indéfinies  >  &  qui  ne  font  point  fixées  <* 
une  certaine  femme, 

SOMMAIRE. 


I.  Si  quand  la  Convention  efi 
four  une  fbmmc  incertaine  ,  /'/ 
faut  admettre  U  preuve  par 
écrit  y  ou  celle  par  témoins, 

1.  Exemples  fur  cette  ^uefiion. 

3.  Ceft  au  Juge  en  ce  cas  à  exa- 
miner par  les  circonjlances  de 
l'affaire  ,  fi  la  demande  ,  qui 
eft  faite  ,  pourra  excéder  la 
femme  de  cent  livres. 

4.  Si  elle  excède ,  le  demandeur 
rieft  pas  recevable  à  U  preuve 
par  témoins. 

f.  Et  le  Juge  doit  V obliger  de  fe 
refiraindre  à  cette  femme  avant 
contefiation  en  Caujè. 

6.  Exemple  à  l'égard  des  Juges 
Prefidiaux. 

7.  Abus  des  premiers  juçes  de 
ne  point  ordonner  d'abord  ut- 
te  refiriclion ,  &  de  permettre 
néanmoins  la  preuve. 

8.  Si  quand  cette  refiriclion  n'efi 


pas  faite  avant  contefiation  en 
Caufe  ,  mais  après  la  preuve 
faite  j  05*  feulement  pour  em- 
pefeher  V appel  par  le  Deman- 
deur, la  Cour  ne  laijfe  pas  de 
recevoir  cet  appel  ? 

9.  Si  la  demande  efiant  d'une 
fomme  au  dejfous  de  aile  de 
cent  livres ,  &  le  Titre  de  U 
dette  efiant  pour  une  fomme  ex- 
cédant cent  livres  ,  la  preuve 
par  témoins  efi  recevable  ? 

10.  Decifion  pour  l'affirmative. 
il.  Si  quand  un  Exploit  contient 

plufieurs  demandes  ,  chacune 
au  dejfous  de  cent  livres  ,  & 
qui  toutes  enfemble  excédent 
cette  fomme ,  la  preuve  par  té- 
moins efi  admijfible  ? 

11.  Decifion  pour  l'affirmative  ,Jî 
ces  demandes  procèdent  de  dif- 
férentes Caufes, 
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SExtus  articulas  ad  hanc  Conf- 
atutionem  percinens ,  erit  de 
qua?ftione ,  qux  fxpc  contingit  : 
quando    fcilicet  padiio  facta  eft 
iine    certa   œftimatione  ,  ira  ut 
incertum  fit  ,  quid  petatur  ,  vel 
quid  debcatur,  &  an  fine  certa 
quantitate    judicandum    fit  ,  & 
deinde  in   exequùtione  fenten- 
tire  difcuticnçmm  ,  quid,  quan- 
tum ,  &  quale  debeatur  ,  ut  in 
a    in  l.  Jure  fxpè  reperimus  :  a  quomo- 
§&*nq«*m  do  &  quando  in  his  fn  rccipien. 
&  in  L  fin.     i  i x     ..   .       ,         _.  i   . 

c.  de  [en-  da  vel  reJlciencta  teftium  proba- 
tent.  qui,  tio?  Exempli  gratia:  Titius  con- 
fin.  ter.  venit  Caium ,  &  concludit  con- 
qu*nt.&in  traenm,ad  damna  &  interefTe, 

/.    unie,  de  _  .      T  „  .       .  . 

[ent.qMpro  ^.ux  Juns,  &  «tionis  erunt  ,  ob 
to  q:iod  in-  non  aedificatam  fibi  infulam  ,  b 
ur.  juxta  pa&um  inter  eos  conven- 

b  L.fiisqui  tum  :  vel  petit  Gains*  ut  Titius 

tnlulam.  eu  /\„, p 

fimilib ff.de  kcandum  ,nter  eos  inventa, 
verb.oblig.  eam  eximat  &  libérer  ab  expen- 
fis,damnis,  &  interefTe,  ob  li- 
tem  contra  Caium  vel  Sempro- 
nium  motam,  &  evictionem  ei 
picxftet  :  vel  proponit  Caiu? ,  per- 
mutarionem  cum  Titio  factam 
fuifïe  ,  de  re  ad  rem  mobilem 
feu  immobilem,  &  petirnt  per- 
cL.Expla-  ficiatur  permutatio.  cln  his  ora- 

tito.    C-    de  m'DUS  oricur  nxc  qUcTftio  ,  CUJUS 

"*l  ?ermii'  sftimationis  fit  pactio  rien  feri- 
pta:Idemque  de  omnibus  aliis 
exemplis ,  in  quibus  aliquid  ,  per 
modnm  interefTe ,  incertum  pe- 
titur  ,  certificandum  tamen  in 
exitu  Iitis  ,  vel  exequùtione  ju- 
dicati  :  fi  pa&io  propofira  dene- 
getur,&  iciipra  non  fit,  an  Ju- 
dex  teftium  probrttionem  conce- 
dere  debeat>  Refpondeo,  exna- 
tara  &  qualitate  petitionis  Judi- 
cem  aeftimare  pofte  ,  in  promptu, 
an  petitio  libram  centenam  ex- 


rcr 
tar. 


LE  fixiéme  Article  qui  regar-  j 
de  cette  Ordonnance  ,  fera 
touchant  une  Queftion  ,  qui  arri- 
ve fouvent  ;  fçavoir,  fî  quand  on 
a  fait  un  marché  fans  fixer  le  prix, 
en  forte  qu'il  eft  incertain  quelle 
fomme  on  doit  demander ,  ny  quel- 
le fomme  peut  eftre  deuë  ,  il  faut 
condamner  à  une  fomme  indé- 
finie ,  &  enfuite,  lors  qu'on  met- 
tra la  Sentence  à  exécution,  liqui- 
der ce  qui  eft  deu  ,  comme  il  eft 
fouvent  décidé  en  Droit,  &:  de  quel- 
le manière  en  ce  cas  il  faut  re- 
cevoir ou  refufer  la  preuve  par  té- 
moins. Par  exemple ,  Titius  afligne  z 
Caius,  ô£  conclut  contre  luy  à  des 
dommages  &  interefts  ,  tels  qu'il 
appartiendra,  faute  par  luy  d'avoir 
conftruit  un  certain  bâtiment,  fui- 
vant  la  Convention  faite  entr'euxi 
ou  bien  Caius  conclut  à  ce  que  Ti- 
tius, fuivant  cette  Convention,  le 
décharge  &  le  garantiffe  des  frais, 
dommages  &:  interefts  ,  refultans 
d'un  Procès  meu  entre  luy  &:  Scm- 
pronius ,  qui  eft  fon  garand  ,  pour 
raifon  d'une  éviction  qui  luy  eft 
faite.  Ou  Caius  demande  que  Ti- 
tius foit  tenu  d'accomplir  un  échan- 
ge de  meubles  ou  immeubles ,  fai- 
te Se  convenue  entr'eux.  Dans  tous 
ces  cas, il  s'agit  d'eftimer  &  de  li- 
quider à  quoy  monte  cette  Con- 
vention ,  qui  n'eft  point  fixée  par 
écrit  j  il  faut  dire  la  même  chofe 
en  femblablcs  efpeces ,  dans  les- 
quelles on  demande  une  fomme 
indéfinie  par  forme  de  dédomma- 
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gcment,qui  doit  eftre  liquidée  en  cedat ,  neene  :  ut,  quando  fre- 
tin de  Caufepour  execucer  la  Scn-  tum,quod  proponitur ,  confiftit 
tence.  Si  la  Convention  qu'on  pré-  in  ™>&r-°  negotio,  feu  vili  ope- 
tend  avoir  cfté  faite ,  n'a  point  cfté  ratl?nc  » &  ncgotiationc ,  vel  ex- 
,  •  /  »  r  •  r  1  t  penia  ,  aux  cma  hbras  centum 
rédigée  par  écrit;  içavoir  fi  le  Ju-  Uimari4    tcft : vel         do  rcs 

ge  doit  en  accorder  la   preuve  par  qiMB  pclimr  >  eft  notoriè  modi_ 

3  témoins.  Je  repons  que  le  Juge  en  ca  ,  quod  ex  qualitate  perfona- 
ces  fortes  de  cas  ,  peut  connoiftre  rum,vcl  temporis,  vel  rei  ,  de 
par  la  naturel  la  qualité  de  la  qtribus  agitur ,  facile  percipi  po- 
demande,  fi  elle  excède  cent  livres  tcrit  »ut  muItis  Juribus  vulga- 

ou  non;  comme  quand   il    s'agit  wmcft,4&  iBartolo  f«pètrac-   aZi7,^ 

d,  rc  ■       j  *   1  r  tatum.fcin  his  cnim  iummariam  bus.  §.  to(- 

une  affaire  de  peu  de  confequen-  lcftium    probationcm    recipere /«,,/.  & 

ce,  ou  de  quelque  ouvrage,  ou  entre-  debebit  Judex,  cùm  de  re  aga-  mlodMt' 

pnfc,  ou  de  quelques  débourfez  &  tur  quse  fine  ftrepitu  judicii ,  &  ^fiMce- 

frais  qui   ne  peuvent  monter   à    la  altiori  indagatione ,  fummariè  &  périt.  $.si 

4  fomme  de  cent  livres.  Or  quand  la  de  piano  difeuo"  débet  ,  ait  Ul-  #*«*»•  f. 
choie  qui  cft  demandée  eft  notoire-  P.ianus'  c  Sj  Jei6  talc  fit  neS°/  LÏh  Jli 
ment  de  vil  prix,  ce  qui  fe  pourra  fa-  "um»'<lu°d  Ratura  &  confi-     , /,  ^. 

r        -n  F  i-  /  deratione  ccntefimam  libram  ex-  perfab.  coll. 

cilemcnt   connoiftre  par  la  qualité  cedere  videatur.tuncfi  adeoin-  6. 

des  perfonnes  ,  des  temps  &c  delà  cautus  fuefrit  adtor ,  ut   abfque  cinL.t.f 

chofe,  comme  il  y  en  aplufieurse-  certa  aeftimatîone    a&ionem  ex  î  r/ ;^'§f' 

xcmplcs  en  Droit,  dont  Bartole  a  pa&o convento propofuci u ,cnm  ibidem,  jf> 

parlé  en  plufieurs  endroits  ;  en  ce  cas  ael  ^™™   probationcm  recipi  ad  exh. 

le  Juae  peut  permettre  la  preuve  par  fon  £cbcAr.c  Putarem  >  obftame      m 

/        •  >   1         1»  rc  r  naC  l~oniutuuone,  ne  in  Lesis 

témoins,  parce  qu  alors  1  arraire  le  ,.„,.,•„.,    •     j  j       ^ 

t,9.K        -  ~  .  rationem   incidat  ,   producendo 

peut  décider  fans  entrer  dans  une  tcftes  ,  qm  uhra  centum  lïbras 

plus  grande  difcuftion;  Et,  comme  paclioncm,  de  qua  agitur,  xfti- 

dit  Ulpien,  de  Piano.  Quefi  la  cho-  mare  poterunt  :  &  ita  per  indi- 

fe  excède  cette  fomme ,  en  ce  cas  fi  rectum  huicLegi  fiât  fuuis,  con- 

le  Demandeur  n'a  point  eu  la  pté-  tra  *Pflus  ™e™e™  :  d  Ideoque  d  t.  Conty*> 

caution  de  reftraindre  fa  demande ,  ^"t*3  £cict  *"*?.' fl  in  &>  f  t^ 

-,  a-  »i  a    •  a  Jms  mgreliu  ,  aut   faltem   ante  7. 

]  eltimerois  qu  il  ne   doit  pas  eltre  rnnfPft:fmMm       ,«i 

'  \  i         *  1        ■  conteltationem  ,   vel  antequara 

receu  a  la  preuve  par  témoins  contre  facultatem     probandi    partibus 

la  difpofition  de  1  Ordonnance  , car  concédât ,  a&orem  cogat  ad  li- 

il  pourroit  enfuite  prouver  (par  des  mitandam,  feu  coarctandam  ac- 

témoins  apoftez)  que  la  valeur  de  ce  tionis  profita:  aïftknatiohem , 

qu'il  demande  excède  cent  livres,  &  ut  inde  ?olum  habcat.quo  ge- 

1-    r  c  ■      c       J    v  1    t  'a  nere  probationis  utendum  fit  in 

ainlirairerraudealaLoYîC  eit  pour-  ••      ^  »•  n 

,    _         r  '  *  lite.    Dubium    autem    non  eft  -, 

quoy  le  Juge  fera  mieux  au  commen-  Judicem  ad  hu}[1fmodl  coai.a.v 

cernent  de  la  Caufe ,  ou  du  moins  a-  tioncm  petitores  cogère  porte ,, 

II  i  i\\ 


ron  du- 
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cùm  ilîud  pcndeat  à  fua?  notio-    vaut  conteftation  en  Caufe,6c*  avant 
Mam ,  quia  Judex    d'accorder  aux  Parties  la  permiflion 


ad  cemim  genus  cauforuaa  limi 
tarara  habet  poteftatem  }  benè 
fèqumir  >  eum  coactionem  ha- 
bcic  in  litigatoces ,  uc  acliones 
(lias  fecundùm  JuritdicHonera  il- 
a  L.  si  idtm  lius  coauctent  vei  expiicent.  a 
cttm  eodan  Atqui  in  hac  Legc  Regia ,  coarc- 

ÎmÙT'  tatUm  eft    JudidS  officiura  >  nC 
''  ultra  centenam  libram  teftes  re- 

cipiat,eigo  ei  conceftum.eft,ut 
œftimationem  luis  explicaie  co- 
gat  aclorem  ,  cura  uno  dato , 
aliud  concefïùm  cenfeatur  fine 
quo  primum  expedili  non  po- 
is L.  Cui  tc^>  ^  ut  ^P^  )am  «iixii'nus- 


dc  faire  cette  preuve  ,  d'obliger  le 
Demandeur  de  reftraindre  fa  de- 
mande, afin  qu'il  connoifle  par  là  fi  il 
doit  luy  en  permettre  cette  preuve 
ou  non,&:  il  n'y  a  point  de  doute 
que  le  Juge  ne  puifTe  l'obliger  à 
faire  cette  rcftri&ion  ,  parce  que 
c'eft  de  cette  reftri&ion  que  dé- 
pend de  fçavoir  fi  ce  qui  eft  en 
conteftation  eft  de  fa  connoiiTan» 
ce  j  car  puifque  chaque  Juge  a  un 
pouvoir  limité  à  un  certain  genre 
de  Caufe  ,  il  s'enfuit  qu'il  a  aufîi 


junfdictio.  droit  de  contraindre  ceux  qui  plaident  devant  luy  de  reftrain- 
ïmjudk&  dre  ou  d'expliquer  leur  demande.  Or  eft-il  que  dans  le  cas 
l.  Ad  rem  dont  il  s'agit ,  le  pouvoir  du  Juge  eft  borné  en  ce  qu'il  ne  peut 
tnobdvn.Q.  recevoir  ja  preuve  au  deiTus  de  cent  livres,  donc  il  luy  eftper- 

ae  brocurat.        #  *.      1        f      ■«-«».  i  i>         i  •  ri  i 

mis  de  contraindre  le  Demandeur  d  expliquer  la  demande, car 
l'un  fuit  de  l'autre. 


Cujus  rei  exemplum  habemus 
in  Jurifdi&ione  Judicum  Praefi- 
dalium ,  nuper  introduite,  certis 
quantitatibus  limitata  ,  quibus 
cSuperio-  confequenter  c  data  eft  poteftas 
rib.Ltgib.  compellendarum  partium ,  ut  rei, 
cujus  nomine  experiri  volunt, 
certam  faciant  œftimationem  , 
ipib  litis  ingrefïu  :  quod  malè 
obfervatum  quotidie  videmus, 
Se  maxime  per  Judices  Munici- 
pales fîve  fecundarios  :  quibus 
nihil  cura  eft  de  coar&andis  Ii- 
tigantium  petitionibus  :  Se  cùm 
lis  eft  inftrucla,  adores  aliquan- 
do  in  procin&u  judicandi  ,  Se 
pofl:  didifeita  teftificata ,  petitio- 
ncm  limitare  conantur,  nonnul- 
lique  poft  judicium  datum  ,  in 
caufa  appellationis  ,  idem  fa- 
ciunt,  idque  dolosè,  cautè  ,  Se 


Et  nous  en  avons  un  exemple  6 
dans  la  Jurifdiction  des  Prefidiaux 
depuis  peu  établie,  qui  ne  connoif- 
fent  que  jufqu'à  une  certaine  fom- 
me,&:  aufquels  par  confequent  on 
a  donné  ce  pouvoir  d'obliger  les 
Parties  dés  le  commencement  de 
la  Caufe ,  d'expliquer  Se  de  reftrain- 
dre leur  demande  ;  Se  c'eft  ce  qui  7 
eft  fort  mal  obfervé  ,  notamment 
par  les  premiers  Juges  ,  qui  ne  fe 
mettent  pas  en  peine  d'obliger  les 
Parties  de  reftraindre  leur  deman- 
de à  une  fomme  ,  &:  après  que  le 
Procès  eft  inftruit,  &  fur  le  point 
d'eftie  jugé  ,  Se  que  l'Enquefte  a 
efté  communiquée.  Ils  eflayent  de 
leur  faire  limiter  leur  demande,  & 
quelques   Parties  même   après   la 
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Sentence  donneeen  caufe  d'appel,  ex  niduftna,v;dc"t'S  forfm  ,u- 
reftrai-nenr  leur  demande  p*i  dol  dfclo»  ciscemim  tore  :  qnod  ta- 
8  6c  dcMciVcin  prémédite,  (cachant:  mcn  fupiema  Cuna  ixTè  impro- 
.  T  x  ,  n/  bavit  ,  lui  ntappcil.irop.es  me- 
nue le  Tuçement ,  qui  n  cit  pas  en-  .»  V  .-  •  „  • 
"  *  s  •,!-  •  11  1K0  reecpent,de  cauns  incerus, 
core  prononce, leur  lera  ravorable,  luls  im;rc,7UIlon  cordais, non- 
ce que  la  Cour  a  fott vent  defap-  obfhnte  notons  limiratione ,  non 
prouvé  ,  &:  a  receu  1  appel  de  ces  pra?fcripto  tamparc  fada  ,  qua 
fortes  de  demandes,  que  l'on  n'a-  dolosè  damnât»  pnsripere  pou- 
voir  point  rcftraint   dés  le    corn-  vit  ^turnm  appellations  reme-       . 

meneement  de  la  Caufe, quoy  que  *■  >  "F***  J*"**  <*?f 

,     T^  î         i»     n.       n.     ■  bus  paratum  ,  &  quod  ab  îpia  il- 

le  Demandeur  1  eu  t  reltrainte  en-  r      a        m  *.  V 

;  ,  lv  ^    ,.  r  "s   conteftauone   eis    quariitum 

iuitc,  ceft-a-dire  après  la  Scntcn-  crat?  proptcr  incClt,m  tunc  ac. 

ce   rendue  ,  afin   d'ofter    par  cette  tionis,cùm  injudiciisquafi  con- 

fraude    aux  Appellans   le    moyen  trahatur,*  &  propterea  a&oies    sll.j»^ 

d'interjetter  appel ,  qui  eft  une  voye  in  prœjudicium  rcorum  ,  poil:  li-  flifuUnten. 

de  droit  que  l'équité  ouvre  à  tout  tem   conteftatam  &  inftruâam ,  $•  j-jf-  * 

\~  ^      a~       c.  -~:    î-..,-    «n^,v  «^  &  minus  adhuc  in  cauia  appella-    rr        *" 
le  monde  ,  &:  qui   leur   eltoit  ac-  r         rr 

rr  i         t-»  j>  noms ,  petitiones  iuas  coarctare 

quife,  faute  par  leur  Partie  d  avoir  non     &  nc  favorabilio_ 

fait  cette  rcftndhon  avant  contef-    res  videantur  adores  quàm  rei , 

tation   en  caufe  ,  parce  que  l'cfti-    h  &  pro  favore  odium  ,  contra  bi.Am*- 

niation    de  ce  à  quoy  cette  action     Juris  regulam  experiantur.  c         nHS-  f  & 

devoit  fe  réduire  ,  cftoit  incertaine,  d'autant  que  les  procédures  *\ L_  §Jfd 

que  l'on  fait  en  Juftice  font  comparées  aux  Contrats  ,  &:  c'eft  fnm.c.dt 

pourquoy  je  ne  crois  pas  que  les  demandeurs  après  conteftation  Leglb' 

en  Caufe  ,  êc  après  que  le  Procès  eft  inftruit;  encore  moins  en 

Caufe  d'appel  qu'en  Caufe  principale,  puifTent  reftraindre  leur 

demande,  afin  que  l'on  ne  puiiTe  pas  dire  qu'ils  font  traitez  en 

cela  plus  favorablement  que  les  Défendeurs  ,  &:  qu'au  lieu  de 

la  faveur  qui  eft  deuë  aux  derniers,  il  n'y  ait  que  de  la  rigueur 

pour  eux. 

o  11  va  une  autre  Queftion  qui  naift  Aî-  a-  -  j-  * 
y  ,  .'  ,  ,  ^  ri  Aha  qua?ftio  pendet  a  procè- 
de la  précédente;  (çavoir  fi  la  preu-  jente ,  utrum  fcilicet ,  proposa 
vc  par  témoins  eft  receuë  dans  une  aûionc  defumma  centum  libia- 
demande  au  deflous  de  cent  livres,  non  excedente  ,  quae  tamen  à 
qui  eft  fondée  fur  une  Convention  pattione  ultra  centenam  libram 
qui  excède  cent  livres.  Par  exem-  jam  fada  oriebatur ,  teftiumpro- 
ple,  Caius  qui  avoir  vendu  à  Ti-  batiorecipidebeay  Exempligra- 
1  ^ii  '  •  tiâ:Caius,  qui  vendiderat  equum 
tius  un  Cheval  cène  ecus  intente  Titio,  centum  auras,  contra  T* 
action  contre  Titius  ou  fes  heri-  tium>  aut  ejus  harredem,  e*pe- 
tiers,&  ne  leur  demande  quetren-  rieur  ad  folutionena  triginta  au- 


44-o  Traité  de  la  Preuve  par  Témoins 

_„•   s ^-    „-  „-.~       .._   L : n._„-  à, 


nventione  ccn-  te  écus  qui  relient  à  payer,  ce  que 
ftabant ,  cujuf-  j'ây  vcu  arriver  fouvent  entre  Mar- 
nocn  pcunoncs  Tœpè  imer  Mer-  cnancJs.    Si  Jitius  dénie  non  fcu- 
catores  vidi,  n  Tmus  non  tan-  lemcnt   dc                {e$   ueme  ^        ■ 
mm  îiimmam  îllam  tnginta  au-  .        „        r   {               •      n.'          j 
rcorum  deneget  ,  fed  &  ctiam  mais  ^mc  qu  il  luy  ait  efte  vendu 
equivenditioncm,&  padionem  aucun  Cheval  par  Cams  ,  &  qu'il 
non  fcriptam  ,  nunquid  teftium  n'y  en  ait  eu  aucun  marché  paffé 
probatio  admitteturî  Puto  quod  par  écrite  on  demande  fi  l'on  recè- 
de, etiam  fi  aliquando  dubita-  vra    en  ce   cas    Ja    preuve    par  t«- 
tum  fit  ,  fed  perperam  ,  cùm  in  mQim    ^  ■    crois      >llc  eft  reccva.  IO 
litis  «ftimationc  magis  confide-  ^                    ,Qn  £n  ^  aiurefojs  dou. 
recur  quid  petatur  ,  quam  quia  ,    »  ^  .  J  S1      c      . 
a  t.cum  debeamr,  veldebitum  fit.*  te»mais  fans  fondement;  parce  que 
quiAUpuel-  pour  juger  a  quoy  peut  le  réduire 
/*.§  Hit.f  i'intereft   d'une   Partie  dans  un  Procès  :  on  examine  plûtoft  à 
tnnftdL.  quoy  monte  la  demande  qu'il  fait  que  ce  qui  luy  eft, ou  a  efté 
obligation»  effectivement  deu  avant  cette  conteftation. 
fere.i.mo-      A^    qU0que  ievis  quxftio  oc-  Il  y  a  auffi  une  autre  légère  Quef-  n 

dus  de  ne-                 7     T.     ,           T.                 .  .          /     .                   r                  <=>          ^— r 

tton.&obli.  curnt  aliquando,  Si  pluies,  vi-  tion  qui  le  prelente    quelquerois; 

é.  l.  Q»}  delicet    petitiones  uno   libello  fçavoir  fi  quand  par  le  même  Ex- 

SSL*  conciPiantL:L'  ,'  Vx  cofcrva»»  loic   on  fait  piufieurs  demandes, 

/.**  [dut.  centenam  libram  excédant,  dif-  r                  enfemble ,  excédent  cent 

7*  ml Mi-  cretae  veio  ccntefimam  fummam  1     i   \                          »,                     r 

MD,  non  egrediantur  ,  nunquid  tef-  livres,  la  preuve  par  témoins  en  fe- 

*«.  <fc  re  rium  probatio  admittetur?  Ref-  ra  admife.  Je  répons  qu  elle  le  doit 

î"**         pondeo ,  admitti,  fi  ex  diverfis  eftre ,  fi  ces  demandes  font  fondées 

caufis  &  padionibus  ,  diferetac  fur  différentes  Conventions ,  que  fi 

petitiones  concludantur  :  Si  verb  elles  ne  dépendent  que  d'une  feu- 

ab    una  eademqae  petitione  o-  j          Ucs   font  fujetes  a  la  prohibi- 

riantur  ,  huic  Regiae    ianctioni  .  '      ,                 ~ '  *                 l 

ru    ■  j^u-  -    c\»nA  *  »*u*»  tion  de  cette  Ordonnance , ce  qui 

fubiici  debere.    Quod  a  vulgan  x                        ».       i 

ht  si  idem  diftindtione  Caii ,  *  aliorumque  eft    conforme  a  la  diftinaion  de 

cumeodem.  Jurifconfultorum  difecre  facilli-  Cams  &  des  autres  Jurilconfultes ,  iz 

fi.itfurtfd.  mè  poterimus.  Ideoquenon  plu-  &  ce  qui  eft  vulgaire  entre  les  Pra- 

titnn.fHdtc.  ribus  inftftcndum  puto ,  cùm  ni-  ticiens  ,  c'eft   pourquoy  je  ne  m'y 

mis  vulgaris  inter  omnes  Prag-  arrcfteray  pas  davantage,  &  ce  que 

maticos,h*c  quatfio  videatur.  deffus  fuffira           k  prcmicrc  par, 

Hattenus  de  prima  parte.     _  ^  de  r0rdoFnnance. 
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ADDITIONS   SUR  LE  XVIII.  CHAPITRE 


SOMMAIRE. 


ve  efi  recevable  quand  on  de- 
mande moins  de  cent  livres, 
refiant  d'une  fomme  excédant 
cent  livres. 

6.  Troifiéme  gjteftion ,  touchant 
plufieurs  demandes  de  fommes 
au  dejfous  de  cent  livres ,  qui 
excédent  cent  livres  toutes  en- 
femble  ,  décidée  par  ÏOrdon^ 
nance  de  i66j. 

7.  guefiion  à  ce  fujet  proposée 
par  le  Grand ,  décidée  par  l'Or- 
donnance de  1667. 


1.  Trois  ^ue liions  dans  ce  Cha- 
pitre. La  première ,  concernant 
les  demaudes  en  Juïtice  d'une 
Comme  incertaine. 

1.  vfiige  des  Prefidiaux  à  ce  fu- 
jet ,  fuivant  l 'Ordonnance  de 
1551. 

3.  Sentiment  de  Monfteur  le  Pre- 
fire  &  de  Chenu,  touchant  ce 
qui  efi  de  la  connoijfance  des 
Prefidiaux. 

4.  RefiricJion  fi  doit  faire  avant 
contefiation  en  Caufe. 

y.  Seconde  guefiion  ,  fi  la  preu- 

1  ^^E  Chapitre  comprend  trois  Queftions,  la  première  &  la 
\^  principale,  concerne  les  demandes  faites  en  luftice  d'une 
fomme  incertaine  ;  La  féconde ,  fçavoir  fi  quand  on  demande 
moins  de  cent  livres  ,  reftant  d'une  fomme  au  deflus  de  cent 
livres, la  preuve  par  témoins  eft  admiffible.  La  dernière,  tou- 
chant plufieurs  demandes  au  delTous  de  cette  fomme  ,  &:  qui 
l'excédent,  eftant  jointes  enfemble.   Pour  ce  qui  eft  de  la  pre- 

2.  miere,il  eft  certain, comme  dit  Boiceau,  que  le  Juge  eft  obli- 
gé d'ordonner  au  Demandeur  de  fe  reftraindre  ,  avant  conte£- 
tation  en  Caufe, à  une  certaine  fomme,  quand  il  s'agit  d'une 
chofe  incertaine  ,  afin  qu'il  puiffe  eftre  toujours  en  eftat  d'ac- 
corder ou  de  refufer  la  preuve  ,  conformément  à  l'Ordonnan- 
ce. C'eft  par  cette  raifon  que  les  Prefidiaux  ,  dont  le  pouvoir 
eft  borné,  comme  il  dit,  ne  peuvent  connoiftre  d'une  deman- 
de dont  l'eftimation  eft  incertaine  ,  comme  des  dommages  8c 
interefts  ,  fi  le  Demandeur  ne  fe  reftraint  au  premier  Chef  de 
l'Edit  des  Prefidiaux  de  1551.  qui  porte  que,  Si  par  la  demande 
il  n'appert  liquidement  de  la  valeur  de  la  chofe  litigieufe ,  les  Par* 
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nés  feront  interrogées  ,&  félon  ce  qu'ils  en  accorderont  ,&  qu'il  ap- 
paroifira  par  Baux  à  Fermes ,  Allés ,  Ccdules ,  inHrumens  authenti- 
ques ou  autrement  ,  félon  que  le  Demandeur  le  voudra  déclarer ,  ejr 
re foudre  fa  demande  a  la  fomme  de  deux  cent  cinquante  livres  tour- 
nois  four  une  fois  ,  &  au  dejfous. 

AulTi  Monïieur  le  Preftre  Cent.  i.  ehap.  éi.  ajoute  que  les  $, 
Prefidiaux  ne  connoiffent  point  des  dommages  &:  interefts ,  &: 
Chenu  Cent.  i.  dit  que  par  cette  même  raifon,ils  ne  peuvent 
connoiftre  des  Cens  &:  Rentes,  des  Caufes  de  l'Eglife  ,  ôc  de 
celles  des  Mineurs, Retrait  lignager&;  féodal, matières  Crimi- 
nelles, de  la  qualité  d'héritier,  &  de  celle  de  Commune;  &:  à 
l'égard  des  Mineurs  ,  le  Tuteur  ne  peut  faire  cette  reftnetion 
(s'il  leur  eft  deu  plus  de  cent  livres)  parce  que  ce  feroit  une 
aliénation  ,  n'eftant  plus  permis  après  cela  de  repeter  l'excé- 
dant, il  rapporte  aufli  un  Arreft  du  18.  Novembre  1577.  qui  l'a 
jugé  ainfi. 

Le  même  Chenu  T.  5.  des  Sièges  Prefidiaux  chap,  5.  obfer-  4 
ve   que  cette  reftrittion  fc  doit  faire  avant  la  conteftation  fur 
l'appel  ,  &  avant  de  plaider  &  de  conclure  ,  quand  c'eft  une 
appellation  verbale.  Il  faut  aufli  que  les  deux  Parties  fafTent  cette 
reftriction,  quand  elles  fe  font  des  demandes  réciproques. 

Sur  la  féconde  Queftion  propofée  par  Boiceau  ,  fi  on  peut  j 
demander  à  prouver  par  témoins  qu'il  eft  deu  une  fomme  moin- 
dre de  cent  livres,  reftant  d'une  fomme  qui  excède  cent  livres. 
H  eft  certain  que  la  raifon  pour  laquelle  on  ne  doit  pas  y  eftre 
rcceu,eft  parce  que  celuy  auquel  il  eft  deu  plus  de  cent  livres, 
a  deu  prendre  la  précaution  d'en  pafler  un  Acte  par  écrit,  fui- 
▼ant  l'Ordonnance,  fi  cette  preuve  eftoit  permife,il  s'enfuivroit 
que  contre  la  difpofition  exprelTe  de  l'Ordonnance  ,  on  pour- 
roit  prouver  par  témoins  une  Convention  verbale  excédante 
cent  livres. 

La  troifiéme  Queftion  eft  décidé  par  l'article  5.  du  T.  10.  de  6 
J'Ordonnance  de  1667.  qui  porte  que  s'il  j  a  plufeurs  deman- 
des intentées  par  la  même  perfinne  ,  &  qu'il  n'y  en  ait  point  de 
preuve ,  ou  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ejr  que  jointes  enfem- 
ble ,  elles  foient  au  diffus  de  cent  livres ,  elles  ne  pourront  eftre  vé- 
rifiées par  témoins  ,  encore  que  ce  foient  diverfes  fommes ,  qui  vien- 
nent de  différentes  Caufes  ,  &  en  dijferens  temps ,  fi  ce  n'csJ  que 
les  droits  procedaffint  de  Jûccejfion ,  donation  ou  autrement ,  de  per- 
finnes  différentes.    Ainfi  cette  difpofition  n'eft  pas  conforme  à 
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la  décifion  de  Boiceau,  ny  à  la  pratique  de  Ton  temps.  L'Or- 
donnance n'ayant  point  d'égard  à  la  feule  différence  des  Cau- 
i'es  dont  les  demandes  procèdent:  mais  à  la  différence  des  per- 
fonnes  donc  le  demandeur  a  les  droits ,  parce  qu'en  effet  c'eft 
cette  différence  qui  conftitué  autant  de  droits  feparez  &:  d'ac- 
tions diftin&es  ,  qui  n'ont  rien  de  commun  enfemble  ,  quoy 
qu'on  en  faite  la  demande  par  un  même  Exploit. 
Le  Grand  fur  l'art.  164.  de  la  Coutume  de  Troycs  cy-dciTus  ci- 
7  te,  dit  que  de  ces  mots  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  Excédant 
Ufomme  ou  valeur  de  cent  livres ,  à  une  fois  payer  i  on  peut  infé- 
rer que  fi  une  perfonne  a  prefté  à  pluficurs  fois  pluficurs  fom- 
mes  payables  à  dirferens  termes, chacune  defquelles  foit  moin- 
dre de  cent  livres,  &  qui  jointes  enfemble  excédent  cette  fom- 
me  :  il  doit  eflre  receu  en  ce  cas  à  la  preuve  par  témoins  de 
chaque  preft  qu'il  a  fait  de  ces  fommes  particulières ,  parce  que 
fuivant  la  Loy  Si  idem ,  &  la  Loy  Cum  quddam  §.  ult.  de  jurif- 
dtc7.  qudrendum  quantum  petatur ,  non  quantum  debeatur  :  laquelle 
opinion  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  fi  les  demandes  de  toutes 
ces  fommes  font  faites  par  un  même  Exploit,  mais  feulement 
au  cas  qu'elles  fufTent  faites  parplufieurs  Exploits,  &:  qu'il  y  euft 
autant  d'inltances  feparément  intentées  que  de  demandes ,  fui- 
vant qu'il  refuite  du  Texte  de  l'Article  de  l'Ordonnance  de 
166 7.  qui  vient  d'eftre  cité,  lequel  doit  fervir  de  décifion  pré- 
cife  pour  ce  cas  particulier. 


Fin   de  la  Première  Partie. 


% 
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SECONDE    PARTIE 

DE    I/ORDONNANCE 

DE     MOULINS. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Ecritures  Privées  en  général. 

SOMMAIRE. 


i.  Motif  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins. 

2.  objection  contre  la  Seconde 
Partie  de  cette  Ordonnance. 

3.  Réponce  a  cette  objection. 

4.  Du  commencement  de  preuve 


ECUNDA  pars 
iftius  Regiae  Confti- 
tutionis  Ioquitur  de 
_  privatis  inftrumentis, 
feu  fcripturis  ,  publicam  fidem 
non  habenribus ,  in  illis  verbis 


par  écrit. 
j.  Ecriture  privée  fait  foy  quand 

elle  es!  reconnue. 
6.    Difficultés  fur  cette  Seconde 

Partie  de  l'Ordonnance ,&  di- 

vifion. 


A  Seconde  Partie  de  l'Or-  x 
donnance  de  Moulins  par- 
le   des   Actes  fous   feing 
privé  ,  c'eft-à-dire  en  gê- 


nerai de  toutes  les  écritures  qui  ne 
E*  quoj  n'cnttndons  exclnre  Us    fc>nt  point  foy  en  Juftice  ,  en  ces 
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mots  :  En  quoytitnten dons  exclure  les     preuves  des  Co*ve*thns  parti- 
preuves  des  Conventions  particulières, 
0-  autres  qui  Jl  r  oient  faites  fous  leurs 
Seings  ,  Se  aux  &  Ecritures  privées  , 
par  lefquels  termes  le  Prince  fem- 

ble    expliquer   par  quelle    necefli-    gandam  teftium  fidcm,quia  ni<- 
té  il  a  cfté  obligé  d'abroger  la  preu-     mirùm ,  tant*  facilitate  ,  hoc  per- 
ve  par  témoins  ;  Sçavoir ,  parce  que 
dans  ce  ûecle  corrompu ,  la  facili- 
té  de  fuborner  les  témoins    eftoit 
venue  jufqu'à  un  tel  point,  que  le 
Demandeur   &:  le  DerVendeur   en 
trouvoient  autant   pour  l'affirmati- 
ve  que  pour  la  négative,  dont  les 
dépolirions  paroilToient  également 
bien  prouvées  ;  ainfi  que  nous  avons 
veu  arriver  Couvent  dans  les  Con- 
fultations  &:  dans  les  Jugemens  des 
affaires, ce  quiembaralïbit  fort  les 
Juges ,  qui  Cont  tenus  de  juger  Cui- 
vant  ce  qui  leur  eft  allégué  &  prou- 
vé, &  ce  qui  les  obligeoit  d'inter- 
loquer Cur  une  infinité  de  faits  de 
reproches  alléguez  de  part  èc  d'au- 
tre   pour   éclaircir  leur   Religion. 
C'eft    donc    avec   juftice    que  le 
Prince   a  voulu  que  toutes  Cortes 
de  Conventions    fufTent   rédigées 
par  écrit  ,  &  que  l'on  ne  s'en  rapportai!:  plus  à  la  feule  preuve 
par  témoins;  que  fi  néanmoins  il  ie  trouve  quelque  chofe  écrit 
de  la  main  des  Parties,  dont  on  puiffe  tirer  quelque  preuve,  il 
ne  veut  pas  ,  fuivant  cette   dernière  Partie  de  l'Ordonnance, 
que  les  Juges  le  rejettent,  c'eft  pourquoy  il  n'a  point  voulu  cx^ 
dure  les  actions  qui  nailTent  d'une  PromelTe  ou  d'une  Ecriture 
privée, laquelle  mérite  quelque  foy  par  elle-même. 
%.     Cependant  il  femble  que  le  Le- 
giflateur ,  qui  dans  la  Première  Par-        Sed  videmr  qubd  Legifiator, 
"       1  r\  i  qui  teftium  lubornauones  in  pii- 

tic  de  cette  Ordonnance  ,  a  mar-    \  „  T ■•■,,.„•    „u„*-     L; 

,         ,..  •     1      r  1  ma  parte   Lcgis  timebat  ,  reci- 

>que   qu  il  craignoit  la,  fubornation     dat  fn  hac  uldma  parte ,  in  ma- 

des   témoins,  s'expofe  dans  cette    )0rem  fubornationum  fufpicio- 
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entières  ,  &  autres  qui  [croient 
faites  fous  leurs  Seings ,  Seanx, 
Cr  Ecritures  privées  :  Quibus 
videtur  Princeps  explicare  qua 
neceiïitate  du&us  fuerit,  ad  abro- 


dito  feculo  ,  telles  fubornari 
quotidiè  viderentur  ,  ut  fœpè , 
ab  utroque  Iitigantc  ,  affirmati- 
va,cV  negativa  coar&ata,  xquo 
pede  probata:  reperirentur  :  quod 
multoties  &  in  confulcndo  et  in 
judicando  vidimus  :  atque  ita  Ju- 
dices  ,  qui  allegata  &  probata 
practerire  non  audent  ,  a  ad  in-  a  L.  ïïïic'f 
finitas-  obje&ationum  probatio-  *<"-  %-Veri~ 
nés,  aliafque  interloquutiones  **s  ff-fs  "ff* 
recurrere  cogerentur.  Voluiter-  Jl 
go  Princeps  (  &  meritb  )  omnes 
pa&iones  feribi,  nec  jfolis  tefti»- 
bus  probari  debere.  Si  quid  ve- 
ro  à  parti  bus  manu  feriptum  fit, 
ex  quo  nonulla  probatio  elici 
pofîit  ,  id  à  Judicibus  contem- 
nendum  non  eflè  fancivit  hac  ul- 
tima  parte  :  ideoque  omnes  ac- 
tiones  ,  qux  vel  ex  chyrographis, 
aliifque  piivatis  feripturis  ,  ali- 
quam  ficîem  prac  fe  ferentibus-, 
oriuntur ,  exeludcre  noluit. 


>.-:, 
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Qem:EKBapecsstnBieÂ,â:ccM2-     Seconde  Part: c  2  ce  rrr.re  incon- 
mofti  Galkr  rtcepcuoa,otti-    renient   encore   plus    c 

if^^Bar^qoodù     *  u  nimun  de  la  F:.;  ne  c  .  que 

""*».     nu    B  ;  Q|    Pram< 

.qu'elle        : 

kn-    blement  re.  en  Tuf:  ic  :  .  CJM 

îft»b    fi  elle  eft  c\  ie  ne- 

ceL  té  tï  la  preuve  par  :  E  - 

moins  pour  prouver  U  vente  de  ti 

^£    lîcnarure  ou  du  Sceau  que  la  Par- 

,aJ-  ■  Pro- 

ia.    meùe  (  ainiî  q  nquoit  au- 

----  -  ?  .:   jcnfcquenc  il  rau- 

^feSF"*.^.  **    dra  toujours  avoir  recoure  im  :c- 

moir-  ,  x;  :1s 

:.":e  •-'.iboraei.  enùii- 

vront  ,  comme  auparavant,  les  in- 

::.ocutoites  ,  les  différentes  alle- 

£.::.,:::>   .:;   :*â.:<   ic  ~e   Rpoches, 

eV  les  mêmes  invotodoos  de  Pro- 

:i  rendra  l'exécution  de 

:e  Ordonnance  illufoire ,  &  v 

T[    fera  paroifrre  un;  ;  de  con- 

,  tdbes  dcbc    tradiclion:mais  il  elt  facile  de 

à  maJ-    pondis      Dette  Objection ,  car  cet- 

idl  :e  Ordonnance  n'entend  pas  abro- 

:  ■  : .  Bi  en  toutes  occa- 
JJ"™?    fions  la  preuve  par  témoins  (  enfer- 

_..    -      .. ~  .:  en  :.:;::   j^>     rr. :.>  elle  er.- 

-    -    -     :;r-    :_  eoMM  Kjettc:    celle    cci 
t  aîaàas    neft  point  ioùtenuë  par   d'autres 
:oàcbsxnr:    adroiniaiies    ou   pee fom prier?   de 
ft*«{s  »    Droit ,  comme  la  preuve  que  Ton 
demande  à  faire  des  Conventions 
qu'on  die  avoir  efté  arreftées  ver- 
►  -.:-.;-:   ievu:  i;;  ;_-  ;  ~     ;  :   j  .  :      ;    :?  r.erce  2:  :~:  :::: 

connoiâxe  que  la  plupart  corrompoient  des  rémoins  en  ce?  cc- 
.-.:-.:   &  jac  :-:    n dprit  de  pcxa&MÉ  ai  #anriK, ptanoai 
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fijppofoient  de  faufTes  Obligations  à  ceux  qui  n'en  avoient 
point  fait ,  ou  au  contraire  lors  qu'il  v  avoit  eu  veritablemcr: 
des  Obligations  paflees ,  les  débiteurs  produifoient  des  témoins 
ach":cz  a  p::x  d'argent ,  qui  aifirmoient  qu'ils  les  avoient  pavées 
en  leur  préfence,  d'où  nailîoient  une  infinité  de  chicanes  6c  de 
Procès  y  c'eft  pourquoy  le  Prince  a  elré  obligé  de  rejetter  tou- 
tes les  Conventions  éc  Ac:es  prétendus, dont  la  certitude  né- 
toi:  fondée  que  fur  la  dépofiticn  des  témoins. 
a  Mais  s'il  y  a  quelques  Cccven-  Si  aorcm aliqua  icripaffa, quê- 
tions par  écrit  entre  les  Parties,  litcumqoe  fuerit,  jam  adminiai- 
quelque  foit  cet  écrit, 3j  quoy qu'il     ^  £  paâis  »  tamedï  aliquibus 

le  v   ajouter  la    dépofition    de    ^^  T^^T0  V*™*** 

.  3  n  Princeps  lune  prooaaonem  re- 

quelques  témoins  ;  ce  Prince  reçoit    a  ir>  J^  j^  pafim^0. 

en  ce  cas  cette  preuve  a  caufe  de  c^,  qu*  pro  feriptura  ûar\ 

la    préfomption  ,  qui  veut  que  ce  demr: cùm  Jura  pixfmnpuo ,  fit 

qui  cft  cent  paiTe  pour  véritable,  quxdam  feriptz probarionis  ipe- 

car  la  prélomption  de  droit  eft  une  aes.quimrisin  conaariam pro- 

cfpcce  de  preuve  écrite,  quov  qu-  b******  ledpiar:  *  ideoque  fi   a  r.  *;* 

elle  n  exclue  pas  la  preuve  du  con-  *£!*?*  P^  ^P°**>  **&%£. 

t^  r-  ,-  r-     •  „  r.bus  &  cosnparaao mous ,  #  rite  T     ,rZ* 

traire;  Donc  i  I  Ecriture  privée  ti  :bitJ7ioobftanteliacRe-^: 

déniée  ,  on    ne   laiHera  pas   de  la  pa  Confbtarionc  ,  cùm  in  hû  b Tc.-.- 

prouver  par  témoins  6c  par  compa-  caiîbas  ,  reifcam    probano   tet******" 

raifon  d  écritures, nonobftant  cet-  comparario  ,  acceâôria  tanrùrn  ^     *^ 

5  te  Ordonnance,  parce  qu'en  ce  cas  videamr,ad  id  cjuod  jam  prin-  ' 

la   preuve  par  témoins  Se  la  corn-  «P»*»  probaram  efl t  per  feri- 

■,-       j- •  _  f   ..      -»  pozram:quo  ht,ot  teftium  ce: 

parailon  d  écriture ,  ne  tont  qu  ac-  r     -^     r   V  L 

■>..%.  7     ,  rnroo  non   facile  hic  prslasia- 

ceiioires  a  la  preuve  principale, la-  t^j  ?K9Kt  p^tontm  cao~ 

quelle  relulte  de   I  écriture  privée  fan  ,  &  probarionis   Iprdem , 

dont  il   s'agit  ,  ce  qui  fait  que  la  cjnsr  fâtiâ  non  prxfijmirar  ,  nu» 

fubomation  des  témoins  ,  n'eft  pas  p/obeoir  :  m  dïà  folet  de  con- 

facilement  prciumee  en  ce  cas  ,  à  te*one  ^dioaria  ,  prxeuften- 

caufe  qu'il  y  a  déjà  une  caufe  pré-  *m  ^^  ^bcnte,feamdèm 

n  .  j  Barrolum.  c  Mancat  ereo  turc    CT*I» 

exiftentc ,  &  une  eipece  dep:em:e-  ^^ImIu.^*—  ^^^.  r^rjrr 

7  r        .     .  J.  conclulio  : omnes  caanones  pn-  c  j« tmfif^ 

re  preuve  (  écrite  )  qui  n  cit  point    m^Ê  *  mWoiptis,  probano- 
pcéfumëe  Citre  fauHe  ,  fi  elle  n  eft     nem  facere.fi  agnoteantur ud &    d^*£ 
prouvée  telle,  comme  en  a  couiu-    û  denegentar, teftiam  probatio- \a^  ^^ 
me  de  d;:e,  à  l'égard  de  la  confef-    œni  ad  confinnandam  cjnfciw»  1  swftrtkir 

Jîon  faite  en  TuiVice.  fuivan:  l"opi-    di  kripraram  adm  T* *'■". 

nion  de  Bartole  ;  il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  ton. ..-.-  rrfvr. 
tes  fortes  de  PromeiTes  &:  d  écritures  privées  »  font  foy  quand  f^j^ 
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elles  font  reconnues, &  £  elles  font  déniées,  la  preuve  par  té- 


moins en  eft  admiflible. 

Sed  quia  circa  hujus  Legis  par» 
lem  nonnullas  etiam  quïeiliones 
vidi  moveri  :  ha?c  quae  fequun- 
tur  fuo  ordinc  difeutere  opéras 
pictium  putavi.  Primo  ,  an  fub 
his  verbis  ,  Et  autres  Conven- 
tions ,  qui  feroient  faites  fous  Us 
Seings  &  Seaux  des  Parties , 
comprehendantur  omnia  manu 
feripta  ,  &  non  tântùm  Chyro 


Mais  parce  que  j'ayveu  naiftre  6 
quelques  difïicultez  au  fujet  de  ces 
écritures  privées  ,  j'ay  creu  à  pro- 
pos de  les  examiner  fuivant  Tor- 
dre cy-aprés.  i.  On  demande  fi  par 
ces  mots  :  Et  autres  Conventions  qui 
feroient  faites  fous  les  Seings  & 
Sceaux  des  Parties.    On  comprend 

toute  forte  d'écriture  privée  ,  Se 
grapha,fedenamOpiftographa,  nQn  feulement  les  fimplcs  promcf. 
oynstapha  ,  Se  Olosrapna  ?  de     r  ,,/  .  .  *,  . 

quibus  doeïè  &  eleganter  me.     fes  >  appelés  Chrographa ,  mais  ol*> 

grapha,ce  qui  ett  écrit  au  dos  du- 
ne feuille  de  papier.  Syngrapha^ 
unePromefTe  fous  feing  privé  ;  olo- 
grapha,  ce  qui  eft  écrit  entièrement 
de  la  main  d'une  même  perfonne , 
dont  a  traité  fort  doctement  Ale- 
xander  ab  Alexandro  ,  &:  ce  qu'on 
appelle  des  Tabletes ,  charte  dele- 
titiœ ,  les  Quittances  ,  Contrequit- 
tances  ,  Lettres,  Refcriptions  ,  Se 
celles  autres  fortes  d'écritures ,  qui 
ne  font  point  fignées  d'un  Notaire, 
ny  autrement  autentiques.  z.  Sça- 
voir  fi  à  l'égard  des  Ecritures  fous 
feing  privé  ,  qui  ne  font  point  eau- 
fées,  on  peut  prouver  par  témoins 
la  caufe  qui  y  a  donné  lieu.  3,  Ce 
que  l'on  doit  juger  d'un  Contrat 
ou  A&e  receu  pardevant  des  No- 
taires hors  leur  territoire ,  &  figné 
néanmoins  des  Parties, ou  écrit  de 
leur  main, fi  en  ce  cas  il  doitpaf- 
fer  du  moins  pour  une  Obligation 
fous  feing  privé, qui  foit  comprife 
dans  cette  féconde  Partie  de  l'Ordonnance.  4.  Ce  qu'il  faut 
juger  de  l'Obligation  fouferite  par  erreur  pour  un  autre  Acte,. 
§£  fi  cec  erreur  fe  peut  prouver  par  témoins,  y.  Du  preft  Civil, 


a  Genizl.  fninit  Alexander  ab  Âlexand.  a 
dier.  Ub.  x.  jtem  cjiartaE  delctitiae,  apoch<e, 
c  ?'  '  antapochae ,  cpiftola: ,  referiptio- 

nes ,  &  omnia  alia  id  genus  feri- 
pta, quœ  nulla  Tabellionum  vel 
Serus  pn-  fiaillorum  authenticorum  publi- 

ClptiOW  en-     °  .       .  r     _ 

utum,  qu*ca-  approbationc  mumuntur  ?  Sc- 
hacfecund»  cundo ,  quid  de  feripturis  priva- 
fnrte  conti-  ris  nullam  caufam  habentibus , 
nmtm.  ^  utrum  defidentem  hanc  cau- 
fam teftibus  probare  liceat?  Ter- 
tio ,  quid  de  inftrumento  per 
Notarios  ,  extra  territorium  re- 
cepto  ,  à  parte  tamen  fubfigna- 
to ,  vel  referipto  ?  &  an  valeat , 
faltem  ,  ut  privata  cautio  ,  fub 
hacLege  comprehenfa?  Quarto, 
quid  de  cautione  per  errorem 
fubfcripta  ,  quam  fubfcribens, 
aliam  putabat  ?  &  utrum  erro- 
rem hune  teftibus  probare  li- 
ceat ?  Quinto  ,  quid  de  mutuo 
civili,&de  cautione pro  mutuo 
caufata  ?  utrum  ,  &  quomodo, 
aliam  fuiiTe  caufam  probare  per- 
mittatur  J  Sexro,  quid  de  libris 
Mercatorum  ? 
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&  de  l'Obligation  pour  caufe  de  prcft,fi  on  peut  prouver  que 
ce  n'eft  point  un  preft  ,  mais  une  autre  caufe  qui  y  a  donne 
heu.  6.  Des  Livres  des  Marchands. 
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il.  Si  ce  qui  efi  écrit  far  Notes 
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ve par  écrit ,  ou  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

il.  Différence  entre  ces  mots , 
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littera?.  Exemples  rapportez, 
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1?.  L'ordonnance  de  Moulins  dr 
celle  de  i66j>  n  excluent  point 
les  préfomptions  de  Droit. 


OAns  ce  Chapitre  on  peut  remarquer  deux  chofes  confide- 
;ables  à  l'égard  de  cette  Seconde  Partie  de  l'Ordonnance 
>ulins  après  Boiceau,  lequel  y  propofe  fix  Queftions,  que 
l'on  examinera  fuivant  le  même  ordre  dans  la  fuite  de  cet  Ou- 
vrage, aufli  bien  que  les  autres  qu'il  y  a  ajoutées ,  comme  à  l'é- 
gard des  Obligations  non  écrites  entre  Marchands  ,  que  l'on 
appelle  Tailles  &  MereauX  ,  dont  il  a  traité  au  Chapitre  9. 
celles  qui  concernent  l'exécution  des  Obligations  &  Conven- 
tions rédigées  par  écrit  au  Chapitre  10.  &  celles  qui  regardent 
la  preuve  des  payemens  au  dernier  Chapitre  de  ce  Traité. 

La  première  remarque  générale  eft  que  l'écriture  privée  fait 
fôy  fouvent  toute  feule, &:  par  elle-même;  quelquefois  elle  fait 
feulement  un  fimple  commencement  de  preuve  par  écrit. 

La  féconde  remarque  générale  eft  ,  que  l'Ordonnance  de 
Moulins  n'exclut  pas  en  toute  forte  de  cas  la  preuve  teftimo- 
niale,mais  elle  l'exclut  quand  elle  n'eft  appuyée  d'aucune  au- 
tre préfomption  de  Droit. 

A  l'égard  de  la  première  Obfervation  ,  l'Ordonnance  de 
Moulins  efl  en  ce  point  conforme  à  celle  de  1667.  quoy  qu'el- 
le ne  s'exprime  pas  en  mêmes  termes,  puifqu'elle  n'exclut  point 
les  Conventions  rédigées  par  écrit  ,  quoy  que  fous  Signature 
privée, &  qu'elle  les  admet  comme  tenant  lieu  de  preuve  ,  ce 
qui  n'a  lieu  pourtant  que  quand  l'écriture  ou  la  fignature  ne 
font  point  conteftées,  6c  qu'elles  font  reconnues  pour  véritables 
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par  les  Parties;  car  fi  eeluy  delà  main  4e  qui  on  prétend  qu'elles 
font  écrites,  foûtient  qu'elles  ne  font  pas  de  luy,ces  écritures 
privées  doivent  eftre  vérifiées  avant  de  pouvoir  tenir  lieu  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  contre  luy;  &  Charondas  1.  3. 
Refp.Chap.  51.  cite  un  Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  t.  Juil- 
let 1583.  qui  jugea  que  la  preuve  par  témoins  n'eftoit  pas  rece- 
vable  contre  la  teneur  d'une  Convention  fous  feing  privé.  Or 
1  quant  à  la  comparaifon  d'écritures  ,  il  eft  à  remarquer  que  la 
Novelle  73.  en  fait  peu  de  cas;  parce  que,  ditrellc ,  cette  réf. 
femblance  d'écriture ,  dont  on  tire  un  argument ,  eft  fufpecle ,  en 
ce  qu'une  même  perfonne  écrit  différemment  dans  les  diffe- 
rens  âges  de  fa  vie,  ou  quand  il  eft  malade  ,  oi>  par  plusieurs 
autres  caufesj  c'eft  pourquoy  cette  Novelle,  après  avoir  ordon- 
né à  ceux  qui  font  un  dépoft,  ou  qui  preftent  de  l'argent  ,  de 
faire  figner  l'Acte  par  trois  témoins  ,  elle  ajoute  que  ce  n'eft 
pas  que  la  comparaifon  d'écritures  ,  foit  entièrement  à  rejet-  Nôn  A 
ter, mais  parce  qu'elle  ne  fuffit  pas  feule,  ôc  qu'elle  doit  eftre pemtus reji- 

appuyée  du  témoignage  de  trois  témoins  ,  qui  certifient  avoir  e.u?d?  flt 
r         i'a  a       /^  &      m       11         'c  *~     1  tpftfcrtptu- 

veu  ligner  1  Acte.    Cette  Novelle  prerere  même  la  preuve  par  r*  per  com- 

temoins.  toute  fufpedtc  qu'elle  eft  ,  à  la  preuve  par  comparai- Parathnem 
ion  d  écriture, ôc  veut  que  celuy  qui  y  a  recours ,  raile  ierment  sedquiafo- 
que  c'eft  faute  d'autre  preuve,  qu'il  fe  fert  de  celle-là  ;  mais  i*»onfu0- 
cette  Novelle  n'eft  pas  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins,  c^cce^on^ 
ny  à  celle  de  1667.  en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  A£tes  privez,  ujtium  con- 
doivent  eftre  fignez  de  trois  témoins  ,  &  en  ce  qu'elle  ajoute  fi'/»*"4" 
que  fi  quelqu'un  veut  faire  un  Acte  fans  le  rédiger  par  écrit,  il  Etisquibu 
peut  prouver  par  témoins  que  ce  Contrat  ou  A£te  a  efté  fait^eri  def*dt- 
ou  en  déférant  le  ferment  à  celuy  qui  nie  qu'il  ait  efté  fait.  qaHOd7m»i' 
3  II  eft  encore  certain  que  nulle  Loy  n'a  receu  la  comparaifon^**  prot*- 
d'écritures  comme  une  preuve  autentique,&  à  laquelle  ojn  foit '^"us  tf in- 
obligé d'ajouter  foy.  L'excellente  Diffettation  faite  fur  ce  fiijet ftrumentom 
par  Monfieur  le  Vahier  Avocat,  dans  laCaufe  fameufe  de  Jeanm*r  fi  com 

m.  m   -i  t       1  •••11  •    /  r  •  •  parattonem 

Maillard ,  prouve  invinciblement  cette  vente  ,  &  tait  voir  que  Amènent 
la  confequenec  qu'on  tire  de  la  comparaifon  d'écriture  n'eft 
qu'un  argument  à  fimili ,  qui  n'eft  pas  deraonftratif,  parce  que 
ce  n'eft  pas  une  maxime  certaine  que  toute  écriture  qui  fe  ref- 
ièmble,  foit  écrite  de  la  même  main  ,  non  plus  qu'il  n'eft  pas 
certain  que  toute  écriture  diiTemblable  foit  d'une  main  diffé- 
rente ;  l'une  &:  l'autre  pouvant  eftre  l'effet  de  l'imitation  affec- 
tée par  un  faufkire  ,  qui  a  enfin  appris  à  la  contrefaire.  Aufli 
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Juftinien  dans  laNovelle,  cy-deffus  rapportée  fur  ce  fujet,  que 
de  fon  temps  deux  écritures  jugées  fauffes  par  les  Experts ,  fu- 
rent reconnues  véritables  par  ceux  qui  les  avoient  effectivement 
écrites. 

Mais  il  faut  fçavoir  ce  que  l'Ordonnance  de  j66y.  appelle  pre-  5 
cifement  un  commencement  de  preuve  far  écrit  ,  or  il  eft  certain 
que  toute  écriture  privée  de  l'un  de  ceux  qui  a  intereft  dans 
le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver  ,  quand  cette  écriture  concerne 
precifement  le  fait  en  queftion,eft  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit ,  fuppofé  néanmoins  qu'on  puifle  préfumer  qu'elle 
a  efté  écrite  avec  reflexion.  Baquet  chapitre  iy.  Droit  de  Juf-  £ 
tice  n.  66.  en  fournit  un  exemple  ;  une  femme  avoit  ftipulé 
par  fon  Contrat  de  Mariage  la  faculté  de  reprendre  fa  dot  en 
cas  de  renonciation  à  la  Communauté  ,  &  elle  n' avoit  point 
fait  Inventaire  des  chofes  qu'elle  avoit  apporté  en  dot.  Le  ma- 
ri eftant  malade,  déclara  par  A&e  devant  Notaire  qu'elle  luy 
avoit  apporté  trois  cens  écus  pour  partie  de  fa  dot;  on  difoit 
que  cette  déclaration  eftoit  un  avantage  indirect  :  on  jugea 
que  c'eftoit  feulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
&c  on  admit  la  femme  à  la  preuve  par  témoins. 

Voici  un  autre  exemple  tiré  de  l'ufage  ,  au  dos  ou  en  mar-  y 
ge  d'une  Obligation  ou  d'une  PromeiTe,  le  Créancier  au  profit 
duquel  elles  font  conceuës  ,  a  écrit  qu'il  a  receu  une  certaine 
fomme  du  débiteur  fans  y  appofer  fa  ilgnature ,  fi  le  débiteur 
qui  n'a  point  d'autre  Quittance  de  cette  fomme  qu'il  a  payée, 
trouve  cette  Obligation  ou  PromeiTe  fur  laquelle  ce  receu  eft 
écrit ,  fous  le  fcellé  appofé  fur  les  effets  de  ce  Créancier  5  ou 
qu'il  les  fafTe  compulfer  en  l'état  qu'elles  font  entre  les  main3 
de  Ces  héritiers,  il  eft  certain  qu'en  faifant  vérifier  cette  écri- 
ture par  Experts  (fi  elle  eft  déniée)  elle  fera  enfuite  une  preu- 
ve contre  l'héritier,  que  le  débiteur  a  payé  cette  fomme,  d'au- 
tant plus  qu'il  eft  de  l'ufage  de  mettre  de  pareils  receus  fur 
une  Obligation  ,  ou  fur  une  PromeiTe  ,  fans  les  figner  &  fans 
donner  une  Quittance  feparée  ,  fi  le  débiteur  fait  fuecefïive- 
ment  plufieurs  payemens  fur  l'Obliga»tion;mais  fi  ces  receus  fc 
trouvent  fur  un  papier  volant,- qui  n'eft  point  figné  du  Créan- 
cier, &:  qui  eft  pourtant  écrit  de  fa  main;  quoy  qu'écrit  de  fa 
main  ,  il  eft  confiant  que  fi  ces  receus  font  dattez ,  &  que  le 
Créancier  y  ait  rappelle  l'Obligation  ou  la  PromeiTe  en  quef- 
tion  3  cet  écrit  n'eft  pas  une  preuve  complète  du  payement» 
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mais  c'eit  ce  qui  fc  peut  appeller  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  en  faveur  du  débiteur,  lequel  ,  s'il  a  connoiflanec 
de  cet  écrit  ,  peut  demander  en  confequence  d'eftre  reccu  à 
prouver  par  témoins  que  les  payemens  qui  y  font  mentionnez, 
font  véritables.  Que  fi  cet  écrit  privé  &  non  figné ,  eft  ambi- 
gu, indéfini,  &:  peut  ne  pas  s'entendre  de  l'Obligation  ou  Pro- 
meuve en  qucftion,foit  qu'elles  n'y  foient  énoncées  qu'en  ter- 
mes obfcurs,  ou  autrement;  en  ce  cas  cet  écrit  ne  peut  paffer 
pour  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  qui  puifTe  faire 
admettre  la  preuve  par  témoins ,  parce  que  ce  qui  y  efl:  énon- 
cé ne  faifant  aucune  preuve  de  ce  dont  il  s'agit,  n'en  feroit  pas 
non  plus  après  qu'il  auroit  efté  reconnu  pour  eftre  écrit  de  la 
main  de  cette  perfonne.  Vrevin  Chapitre  9.  de  Ces  Obferva- 
tions  fur  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins, rapporte  un 
troifiéme  exemple.  Magdelaine  du  Crocq  ,  veuve  d'Antoine 
Vredin  ,  affignée  pour  fe  voir  condamner  à  payer  à  Antoine 
Coiiart,  plufieurs  fommes  pour  vente  de  plufieurs  Pièces  de  Vin 
qu'il  prétendoit  avoir  livré  feparément  à  fon  mari;  cette  Veuve 
reconnut  volontairement ,  Se  par  écrit,  la  vérité  de  la  dette;  on  de- 
manda fi  cette  reconnoifTance  eftoit  un  commencement  de  preuve 
•par  écrit  au  regard  des  héritiers  de  fon  mari  debiteur,aflignez  pour 
payer  leur  part  des  fommes  demandées  par  Coiiart  Créancier,  &  fi 
cela  fufhToit  pour  faire  accorder  la  preuve  par  témoins.  Vrevin  dit 
que  cette  reconnoifTance  de  la  Veuve ,  tenoit  lieu  de  commence- 
ment de  preuve  parécrit  contre  les  heririers  du  mari ,  &  il  ajoute 
qu'en  confequence  de  cette  reconnoifTance, le  Lieutenant  Ge- 
neral de  Chaulny  ayant  admis  la  preuve  par  témoins  ,  fa  Sen- 
tence fut  confirmée  par  Arreft.  La  raifon  qu'il  rapporte  efl  que 
quoy  que  cette  reconnoifTance,  ne  pût  tenir  lieu  de  preuve  en- 
tière te  parfaite  de  la  dette,  au  préjudice  des  héritiers  du  ma- 
ri ,  fuivant  la  maxime  ordinaire,  res  inter  alios  acta  non  nocet. 
Cette  règle  ne  doit  s'entendre  qu'en  ce  qui  concerne  le  fond  /» dttiftHk 
de  la  comefTation,&  non  pas  en  ce  qui  ne  regarde  que  la  pro-  ■»**»«*■ 
cedure  &:  TinItruO:ion,dans  lcfquelles  on  peut  dire  que  la  re-  r" 
connoifTance  d'un  de  ceux  qui  font  aflignez  pour  un  même  fait, 
auquel  ils  ont  un  égal  intereft, fait  préjudice  à  l'autre,  fuivant 
que  l'on  peut  conclure  de  la  Loy  Si  duo  jf.  de  jurejur.  &  de  la 
Loy  A  Sententia  jf.  49.  de  Apftllationibus.  Outre,  dit-il,  qu'il  y 
avoit  lieu  de  préfumer  que  la  Veuve  avoit  connu  par  la.  com- 
munication que  fon  mari  luy  avoit  faite  de  (es  affaires  que  cette 
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dette  eftoit  jufte.  Vrevin  conclut  delà  que  cette  reconnoifïance 

de  la  Veuve  fuffifoit  pour  adoucir  la  rigueur  de  l'Ordonnance  de 

Moulins,  en  haine  de  laquelle,  ajoûte-t'il,  attendu  qu'elle  ref- 

trainc  la  preuve  à  une  feule   efpece  j  le  moindre  commence-  9 

ment  de  preuve  par  écrit  fuffic  pour  faire  admettre  la  preuve 

Tvohibita  par  témoins.  Au  fujet  de  ces  derniers  mots  de  Vrevin ,  on  peut 

mmtftedic*  ajouter   le  fentiment  de  Mornac  ad  l.  cert.ff.  quoniam  de  rébus 

tortpo^o-      ^   qUj  £[t  au^  qUC  ^'Ordonnance  de  Moulins  n'a  point  def- 

tes  in  (um-  fendu  la  preuve  par  témoins  au  delius  de  cent  livres,  s  il  y  a 

mx  qutcë-  ia  moindre  preuve  de   la  chofe   qui  eft  en  conteftation  ,  par 

tut»    Ubrtu  t  '      ■  1  •  rr       •    *  c  ■ 

fuperat ,  fi  quelque  écrit  auquel  on  puilie  ajouter  roy ,  parce  que  cette  n- 
v$l  tunùU  gueur  de  l'Ordonnance  n'a  elle  preferite  qu'à  caufe  de  la  fa- 
fidîs'ad*?-  cilité  des  témoins.  Plufieurs  autres  Jurifconfultes  font  aufli  de 
bibeamr ,  de  cet  avis  ;  parce  que  ,  difent-ils  ,  l'Ordonnance  de  Moulins  eft 
redtrover^  contraire  au  droit  commun  ,en  ce  qu'elle  reftraint  les  preuves, 
ritC,°cumsu.  Se  c'eft  fur  le  fondement  de  ces  decifions  générales  ,  que  les 
vmm  iUud  jU2es  fe  font  creus  en  droit  d'admettre  la  preuve  par  témoins 

ju4   inveclu  r  ° .  j  1  *       /      •  * 

fitin  mores  fur  le  moindre  commencement  de  preuve  par  écrit  :  mais  cet- 
GaMcos  ob  tc  decifion  eft  tres-dangereufe  à  fuivre  dans  l'ufagc  ,  &c  ceux  iq, 
Ititttm.     *lu^  onc  Par^  am^i  auraient  deu  expliquer  en  même  temps  en 
quoy  ils  font  confifter  ce  qu'ils  appellent  le  moindre  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  car  l'Ordonnance  de  i66y.  T.  20. 
article  3.  a  dit  Amplement  ,  Commencement  de  preuve  par  écrits 
&c  il  n'y  a  nulle  apparence  qu'elle  ait  entendu  que  le  moindre 
écrit  fût  fuffifant  -t  au  contraire  ,  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer 
quelle  a  entendu  qu'il  falloit  que  ce  fût  quelque  écrit  précis , 
&  auquel  il  ne  manqua  plus  que  la  forme  pour  faire  une  preu- 
ve entière,  autrement  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  fraudes ,  &c 
rien  ne   feroit  plus  aifé  que  d'éluder  la  prohibition  de  l'Or- 
donnance ,  puifque  fi  le  moindre  écrit  fuffifoit  pour  faire  admet- 
tre la  preuve  par  témoins ,  il  s'en  trouveroit  toujours  de  fuffifans 
de  la  part  de  ceux  qui  feroientd'alTez  mauvaifefoy  pour  deman- 
der ce  qui  ne  leur  feroit  pas  deu.  C'eft  ce  qui  a  cfté  fort  bien 
Tofintta-  cntcndu  par  Monterentius  ,  qui  a  commenté  les  Statuts  de  laii 
me»    teftes  Ville  de  Bologne  la  GrafTe  en  Italie ,  expliquant  le  Statut  qui 
uitrAdiitas  parjc  dc  ia  preuve  des  payemens ,  qui  dit  que  la  preuve  par  té- 
?«*djuv*-   moins  d'un  payement ,  n'eft  pas  permife  quand  l'Obligation  eft 
ùonem  feri-  en  forme  autentique ,  &  qu'il  s'agit  d'une  fomme  qui  excède  cin- 
€*vei*ite-  quante  livres ,  monnoye  de  Bologne,  néanmoins  la  preuve  par  te- 

rittt  mi  de 
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moins  fera  receuc  en  ce  cas ,  s'il  y  a  un  A&e  par  écrit  qui  juftific  le  jure  vil  ex 
pavement,  ou  quelqu'autre  écriture  à  laquelle  on  ait  coutume lorma  sta" 
d  ajouter  roy.  Cet  Auteurlur  ce  mot pojjw,  dit  quel  exception  viutk  b<>- 
admife  par  ce  Statut  ,  que  la   preuve   d'un  payement  par  une  nonicnf"- 

/•  •/  r*--o£'  i  /     rides  défaut 

écriture   privée  ,  ioutenue  &  confirmée  par  la  preuve  par  te-  adh,bei\ad- 

moins,a  lieu  quand  cette  écriture  privée  mérite  quelque  foy  ,mtti  Prottt 

par  elle-même  ;  enforte  qu'en  ce  cas  la  preuve  devient  mixte,  ^èZd^ilu- 

c'efr-à-dire  elle  fe  fait,  tant  par  cette  écriture  privée,  que  par  ramr. 

la  dépofition  des  témoins  ;  &  c'en:  pourquoy  ce  Statut  appelle 

Ja  preuve  par  témoins  en  ce  cas  le  fecours  de   la  preuve  par 

écrit,  coadjuvatio  feripturx.  Autre  chofe  feroit,  dit-il,  fi  cette     Preeedet 

écriture  privée  (  qui  fait  mention  du  payement)  ne  meritoit  au- iuandofer*m 

cune  preuve  par  elle-même;  parce  qu  en  ce  cas,dit-il,  lapreu-^^^^. 

ve  ne   feroit  plus   mixte  ,  puis  qu'elle  dépendroit  uniquement  *iiqH*mf*~ 

de  la  dépofition  des  témoins  ,  &:  non  point  de  cette  écriture  "loblt^ft 

privée;  autrement,  continuè-t'il ,  il  feroit  fort  ai fé  de  commet-  mixt*  & 

tre  des  fraudes  pour  contrevenir  au  Statut,  parce  que  celuy  qui  h^ci/adHtu 

voudroit  fe  ménager  les  moyens  d'obtenir   la  preuve  par  té-  Uquiiur  de 

moins  en  ce  cas ,  pourroit,  fuivant  qu'il  aviferoit  ,  faire  quel-  coadiM^*" 

que  écriture   privée  &:  la  produire  ,  en  offrant  d  en  juftiher  la.  ptUr*.  stov 

foy  par  des  témoins  (qu'il  auroit  fubornez)ce  qui  ne  peuteftrcA    privât* 

avancé,  ainfi  que  foûtient  Alexandre  en  fon  Confcil  36.  1.  5.       „uulZ%- 

Theveneau  fur  ces  mots  écritures  privées  ,  de  l'article  54.  de  cemproba- 

Moulins  ,  dit  à  peu  prés  la  même  chofe.  Ces  termes  s'enten-  "onem  iui* 
J  J      -î      J       '  •    '        J      n  »  j»  nunc     tot* 

dent,  dit  il,  des  écritures  privées  des  Parties, &  non  d  autres  ;  probum  te- 

encore  que  la  Glofe  du  chap.  1.  de  fi  de  inftrum.  donne  pareille^5  atn~ 

efficace   aux  écritures  des  autres  ,  fi  elles  ont  efté   faites  par  J££  <!«/*- 

l'ordre  de  celuy  qui  y  eft  obligé  par  ces  écritures  privées, quoy  au  pojfet 

qu'ils  ne  les  ayent  point  fignées,  laquelle  Glofe  eft  fuivie  (con-  **j£  co^ 

tinuc-t'il}  par  Imola  &  Felinus  ,pourveu  que  les  témoins  dépo-  nie  qui  vei- 

fent  que  cette  écriture  privée  a  efté  faite  en  leur  prefence  par  ltt.  frohMt 

i>        1  i  r  -r  >   r  1        tefitbtu   , 

1  ordre  de  cette  per tonne  ,  &  Innocent  veut  qu  en  ce  cas  les  femper  pcjfrt? 
témoins  ayent  (igné  &:  fouferir.  Or  (i  cela  avoir  lieu  ,  continue  factre  fcri' 
fort  bien  Theveneau  ,  ce  feroit  un  moyen  d'éluder  l'Ordon-  ^7t"m  &' 
nance  es  chofes  qui  excédent  cent  livres; car  pour  étayer  une  M*m  cunt- 
preuve  (ce  font  ces  termes)  une  tierce  perfonne  feroit  une écri-  u^ul0fj_ 
turc  ,  laquelle  il  feroit  facile  de  vérifier  par  témoins  apoftezrw* ,  qw>& 
qu'elle  a  efté  faite  par  le  mandement  de  la  Partie  ,  ce  qui  fe-  nonJefl  d» 
roit  de  trcs-dangereule  conlequence ,  &  principalement  au  lie- 
cle  où.  nous  vivons  ,  pour  à  c^uoy  obvier  ,  cette  Ordonnance  a 
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cfté  faite  ,  &  celle  qui  veut   que  les  Parties  lignent  ou  décla- 
rent pardevant  Notaires,  qu'elles  ne  fçavent  figner ,  &quoy  que 
Theveneau  ne  parle  point  en  cet  endroit  nommément  du  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ,  dont  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ne  parloit  pas  precifément,  néanmoins  on  peut  dire  à  plus 
forte  raifon  après  luy  ,  que  fi  l'écriture  d'un  autre  ,  quoy  que 
faite  par  fon   ordre  ,   attelle  par  le  témoignage  de   deux  té- 
moins, ne  fuffiroit  pas  fuivant  nos  mœurs  ,  pour  l'obliger.  De 
même  une  écriture  qui   n'eft  (pas  de   la  main  de  celuy   con- 
tre lequel  on  demande  à  faire  la  preuve  ,  de  quelque  manière 
quelle  foit5&:  quoy  que  faite  par  fon  ordre, ne  doit  pas  fuffire 
auflî  pour  tenir  lieu  contre  luy  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ,  à  l'effet  de  faire   admettre  la  preuve  par  témoins, 
parce  que  ce  feroit  donner  lieu  aux  fraudes  de  ceux  qui  n'ayant 
point  de  preuve  par  écrit,  fe  ménageroient  ainfi  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  fur  la  dépofition  de  deux  témoins 
apoftez,  à  l'effet  d'obtenir  enfuite  la  preuve  par  témoins  d'une 
Convention  faufTe  &  fuppoféc,  ce  qui  feroit  contre  l'efprit  de 
l'Ordonnance   de  1667.  En  effet ,  à  bien  examiner  l'efprit  de  1% 
l'Ordonnance  de  1667.  il  femble  qu'on  peut  regarder  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  au  moins  comme  une  demie- 
preuve,  ou  une  preuve  imparfaite  du  fait  dont  il  s'agit,  c'eft-à- 
dire  comme  quelque  chofe  de  plus  qu'une  fimple  préfomption 
de  Droit,  parce  qu'une  fimple  préfomption  de  Droit  n'eft  pas 
un  commencement  de  preuve  à  proprement  parler,  ce  n'eft  qu'- 
une conjecture  qui  peut  eftre ,  &:  qui  cft  fouvent  faufTe ,  mais  qui 
dit  un  commencement  de  preuve, marque  déjà  quelque  chofe 
de  certain ,  &  fur  la  vérité  duquel  on  peut  conter,  quoy  qu'il  n'y 
en  ait  pas  affez  pourfe  déterminer, c'eftpourquoy l'Ordonnan- 
ce n'a  pas  permis  la  preuve  par  témoins  cû,ns  les  cas  où  il  y  a  une 
préfomption ,  ou  même  lors  qu'il  y  a  plufieurs  préemptions  de  la 
vérité  d'un  certain  fait, ce  qu'elle  auroit  pu  faire  fi  elle  n'euft 
pas  jugé  dangereux  de  s'expliquer  ainfi  ;  mais  elle  a  voulu  qu'il 
y  eut  déjà  une  preuve  commencée,  &  que  cette  preuve  fût  par 
écrit  ,  elle  a  laifTé  feulement  au  Juge  à  déterminer  de  quelle 
qualité  devoit  eftre  ce  commencement  de  preuve  par  écrit,  ÔC 
bien  loin  que  la  rigueur  de  l'Ordonnance  doive  eftre  adoucie, 
comme  odieufe ,  ainfi  que  difent  Vrevin ,  Mornac  ,  &  plufieurs 
autres,  en  ce  qu'elle  reftraint  la  preuve  ,  fa  difpofition  au  con? 
praire,  eft  toute  favorable^  le  fera  toujours  tant  qu'il  y  aura  à 

craindre 
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craindre  de  la  facilité  des  témoins.  -En  un  mot  ,  ce  feroit  un 
abus  de  croire  que  fur  une  (impie  énonciation,  quelle  qu'elle 
foit, parce  qu'elle  fc  trouve  rédigée  par  écrit, on  doive  donner 
atteinte  à  la  dilpoiition  de  l'Ordonnance,  fi  (âge  &  fi  utile  au 
public  ;  il  eft  vray  qu'il  eft  difficile  de  déterminer  ce  qui  doit 
paffer  pour  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  quoy  qu'il 
foit  très -important  de  le  bien  fçavoir.  Boiceau  ,  ny  tous 
ceux  qui  ont  traité  de  cette  matière  ,  n'en  ont  rien  dit ,  parce 
que  l'Ordonnance  de  Moulins  n'en  a  point  parlé  précisément. 

f  3«  Et  fans  entreprendre  de  rien  décider  fur  un  point  fi  difficile, 
parce  qu'il  eft  prcfquc  entièrement  arbitraire,  il  femblei.  Que 
la  raifon  veut  que  ce  qui  doit  tenir  lieu  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ,  foit  écrit  de  la  main  de  quelqu'un  de  ceux 
qui  ont  quelque  intereft  dans  la  conteftation,  mais  il  n'impor- 
te qu'il  foit  écrit,  avant  lors  ou  depuis  qu'elle  eft  intentée.  2. 
Cet  écrit  doit  concerner  le  fait  dont  il  s'agit  ,  ou  du  moins 
quelques  circonstances  décifives  y  doivent  eftre  énoncées.  3. 
Il  ne  doit  rien  contenir  d'oppofé  &:  de  contraire  à  l'inten- 
tion de  celuy  qui  s'en  fert  ,  parce  que  c'eft  une  maxime  que 
celuy  qui  produit  une  Pièce  en  fa  faveur  ,  eft  cenfé  l'ap- 
prouver dans  toutes  Ces  parties  ,  &:  ne  peut  plus  la  rejetter. 
4.  Il  doit  s'accorder  avec  les  circonftanccs  manifeftes  du  fait, 
parce  que  la  vérité  eft  une  Se  ne  fe  peut  divifer  ;  enfin  il  ne 
cloit  y  avoir  nulle  fufpicion  qu'il  ait  efté  fabriqué  exprés  ,  &: 
après  coup  ,  par  celuy  qui  s'en  fert  ou  par  fon  ordre,  pour  fe 
préparer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ,à  l'effet  d'ob- 
tenir la  preuve  par  témoins.  Et  pour  rendre  ces  maximes  fenfi- 
bles  par  un  exemple, il  y  en  a  un  rapporté  par  Cha(Tanée,dans 

14  l'excellent  Commentaire  qu'il  a  fait  fur  les   Rcfcrits  de  l'Em- 
pereur Alexandre    Severe  ,  ad  l.  fi  tibi  Cod.  de  teflibus  ,    qui 
peut  fervir   de  modèle  en  pareil   cas.    Chaffanée  après   avoir 
dit  que  la  preuve  par  témoins  a  efté  derfenduë   par  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX.  ajoute   que  fi  néanmoins  il  y  a  quelque    StirlUm 
commencement  de  preuve  par  écrit,  on  peut  y  ajouter  la  preu-  men  auqiilt, 
ve  par  témoins  ;&  il  ajoute  que  luy  plaidant  pour  un  Particu-  ex  feripa 
lier  qui    avoir  depoic  une  certaine  lomme  d  argent  entre  ies^,/iPfrf 
mains   d'un  autre  qui  nioit  de  l'avoir  reccu  ,  &  fa  Partie  ne  pôjfmtt  tejt:- 
rapportant  pour  toute  preuve  qu'une  Lettre  de  cette  per(bnne,par  ™nt*r**~_ 
laquelle  elle  luy  mandoit  quelle  le  fatisferoit  fur  ce  qu'elle  ufr-jirm*ri,  & 
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Tarifienfi  voit  bien ,  fans  faire  aucune  mention  qu'elle  luy  duft  aucune  chc^ 
ri* pars"™)  ^e>  ny  ^ans  expliquer  pourquoy  ny  pour  quelle  fomme  elle  luy  fai- 
(tdemmde-  foit  cette  Promette,  il  fit  juger  par  Arreft  du  Parlement  dePa- 
fofitumcer-  t'ls  qUe  cette  Lettre  eftoit  un  commencement  de  preuve  par 
repeteret?é>  écrit  ,  fuffifant  pour  faire  admettre  fa  Partie  à  la  preuve  par 
foiamepifio-  témoins  de  la  vérité  de  ce  déport.  Dans  cette  efpece  ,  il  faut 
l(™iiprcfer-  remarquer  t.  Que  cette  Lettre  eftoit  écrite  par  le  Défendeur, 
ret, qnsifî-  qui  dénioitle  dépoft  pour  la  reftitution  duquel  il  eftoit  affigné. 
gnifeaverat  ^  Cette  Lettre  eftoit  écrite  au  Demandeur  qui  avoit  fait  le 
mît  in  bis  dépoft.  3.  Elle  parloit  même  du  dépoft  en  termes  généraux, 
qm.  feiret  quoy  qu'obfcurs  &  ambigus.  4.  par  ces  mots  .  Je  vous  fatis- 
îamtn  men.  feray  fur  ce  que  vous  Jcavez,  ,  il  y  avoit  un  tait  certain  prou- 
tionemfecif-  vé  ,  fçavoir  que  le  DefFendcur  qui  l'avoit  écrite  ,  dévoie 
fa,aut  cjtu-  une  fomme  ou  eftoit  ençaçé  de  faire  quelque  chofe  en  fa- 
fumma  de-  veur  du  Demandeur  ,  Se  parce  qu  il  eitoit  incertain  11  c  eltoïc 
monftrajfet ;  ju  dépoft  dont  il  avoit  entendu  parler,  ou  de  quelqu'autre  det- 

evici   huius  l         A  *■  . x      .     j  /  r     •       j 

[criptur&te-  te  >  oa  même  parce  que  ces   termes  vagues  &:   indéfinis  don- 
nonmfuffi-  noiçnt  un  jufte  lieu  de  foupçonner  qu'il  avoit  affecté  de  s'ex- 
cAteroUpeffet  pliquer  ainfi  obfcurement  pour  ne  donner  pas  au  Demandeur 
ttfttbus  in-  un  Titre  contre  luy  touchant  ce  dépoft.    Il    refultoit  de  tout 
tenùa    fir-  ceja  ce  ^  s'appeIloit  un  véritable  commencement  de  preuve  par 
écrit t  &:  non  pas  une  preuve  parfaite  du  dépoft,  ainfi  la  preu- 
ve par  témoins  eftoit  admiffible.  J'ajoute  que  cette  preuve  au- 
roit  auffi  deu  eftre  accordée  quand  cette  Lettre  ne  fe  feroit  pas 
adreiTée  au  Demandeur  ,  mais  à  quclqu'autre  perfonne  ;  parce 
que  ce  qui  faifoit  dans  cette  efpece  le  commencement  de  preu- 
ve par  écrit,  eftoit  la  reconnoiffance  tacite  du  Deftendeur  qu'il 
devoit  quelque  chofe  au  Demandeur. 

Loyfeau  des  Offices  1.  1.  chap.  11.  n.  61.  rapporte  un  autre 
exemple  de  commencement  de  preuve  par  écrit  encore  plus 
précis.  Il  dit  que  fous  prétexte  que  le  Refignataire  d'un  Office 
eft  nanty  de  la  Procuration  pour  refigner  du  Refignant  ,  il  ne 
doit  pas  témérairement  payer  le  prix  de  cet  Office  fans  en  ti- 
rer Quittance  ou  faire  un  Compromis  par  écrit  ,  parce  que 
cette  Procuration  eft  revocable  jufqu  à  ce  que  le  Titulaire  foie 
pourveu.  Il  ajoute  que  néanmoins  en  ce  cas  il  eftime  que  le 
Refignataire  fe  trouvant  faifi  de  la  Procuration  du  Refignant, 
feroit  recevable,  nonobftant  l'Ordonnance  de  Moulins,  a  véri- 
fier par  témoins  qu'il  a  acheté  &  payé  cet  Office  ,  parce  que 
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cette  Procuration  eft  un  commencement  de  preuve  par  cent, 
qui  partant  fe  peut  parfaire  par  témoins,  (  ce  font  ces  mots) 
comme  on  tient  en  Pratique. 

Dans  cette  efpcce,la  Procuration  eft  un  Acte  fignédu  Rc- 
Cgnant,elle  ne  parle  point  de  la  vente  de  l'Office  ,  &  encore 
moins  du  payement  du  prix, mais  elle  a  trait  à  l'un  &  à  l'au- 
tre; car  le  Titulaire  qui  pafle  à  un  tiers  une  Procuration  pour 
refigner,eft  cenfé  en  avoir  traité  avec  luy,ou  eftrc  fur  le  point 
d'en  traiter  moyennant  un  certain  prix,&:  quoy  que  cette  Pro- 
curation foit  revocable  ,  néanmoins  tout  Acte  eftant  préfumé 
fait  à  deiTein  d'eftre  exécuté ,  la  préfomption  eft  que  cette  exé- 
cution a  fuivi ,  c'eft-à-dire  la  vente  de  l'Office  de  le  payement 
du  prix.  Or  l'exécution  d'une  Convention  fc  peut  prouver  par 
témoins, ainû  qu'il  fera  montré  cy-aprés  Chapitre  10. 
15  Enfin  pour  donner  une  idée  encore  plus  precife  de  ce  qu'on 
doit  appeller  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  femble 
qu'on  pourroit  regarder  cette  exception  de  l'Ordonnance  de 
1667.  comme  les  Jurifconfulres  regardent  la  dépofition  d'un  té- 
moin en  Matière  Criminelle  ,  quand  elle  eft  unique,  ils  con- 
viennent tous  que  cette  dépofition  feule ,  quelque  précife  quel- 
le foit, ne  fait  point  une  preuve  entière,  mais  ce  qu'ils  appel- 
lent une  demie-preuve  ,  Se  que  quand  elle  eft  foûtenuë  par 
d'autres  pré fomptions,fi  elles  font  du  nombre  de  celles  que  \'on 
appelle  de  Droit  &  autorisées  par  le  Droit  ,  elles  fuffifent  pour 
décider.  Si  au  contraire  ce  font  de  (impies  préemptions, cette 
dépofition  ne  fuffit  pas,  il  faut  informer  plus  amplement, mais 
du  moins  cette  dépofition  feule  d'un  témoin  fuffit  toujours  pour 
donner  lieu  au  Juge  de  prononcer  un  plus  amplement  infor- 
mé ,  quand  il  n'y  auroit  même  aucune  autre  préfomption ,  ny 
d'autre  preuve  du  fait  que  cette  dépofition  :  mais  pour  cela  il 
faut  1.  Que  ce  témoin  parle  precifément  du  fait  en  queftion, 
de  telle  forte  qu'il  y  ait  lieu  de  préfumer  que  la  chofe  s'eft 
paftee  ainfi  qu'il  la  rapporte.  2.  Il  faut  que  fa  dépofition  ne 
foit  pas  détruite  par  quelqu'autre  circonftance  certaine,  &:  ma- 
nifeftement  contraire  ;  enfin  il  faut  que  ce  témoin  ne  foit  point 
fufpect  ,  &:  que  ce  qu'il  dépofe  foit  vray-femblable  ,  &:  ne  fe 
.détruife  point  luy-méme  par  fa  variation;  car  quoy  que  ce  qu'il 
dit,  foit  obfcur,&:  qu'il  ne  paroifle  pas  informé  de  tout  le  dé- 
tail, il  fuffit  que  fa  dépofition  laiffe  entrevoir  la  vérité  ,  pour 
quelle   mérite  d'eltre  approfondie  5  ainfi  eft  t  il    du  commen*- 
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cernent  de  preuve  par  écrit,  il  faut  que  l'écrit  qu'on  rapporte 
parle  precifément  du  fait  qu'il  s'agit  de  prouver;  car  s'il  ne  par- 
le que  d'un  fait  étranger,  duquel  par  induction  on  prétend  ti- 
rer la  vérité  de  celuy  dont  il  s'agit,  cela  ne  fuffiroit  pas,  parce 
que  ce  feroit  admettre  toutes  fortes  d'écrits  vagues  &  indéfi- 
nis, &:  ouvrir  la  porte  à  la  multiplicité  des  faits  que  le  raifon- 
nement  pourroit  trouver  pour  faire  voir  la  liaifon  &  la  dépen- 
dance de  ce  fait  étranger  avec  celuy  qu'il  s'agit  de  prouver ^ 
ce  qui  eft  precifément  contraire  à  l'Ordonnance  de  Moulins 
&  à  celle  de  1667.  qui  n'ont  eu  d'autre  deiTein  que  de  préve- 
nir cette  multiplicité  de  faits»  2.  Ce  que  porte  cet  écrit  ne 
doit  pas  eftre  manifeftement  contraire  aux  circonftanccs  certai- 
nes du  fait;  car  comme  il  ne  fait  qu'une  préfomption5&:  qu'une 
préfomption  eft  aifément  détruite  par  une  autre, fi  cet  écrit  eft 
contraire  à  un  fait  certain  &  évident,  il  ne  mérite  plus  aucu- 
ne foy.  L'énonciation  de  cet  écrit  doit  eftre  auffi  vray-fembla- 
ble,car  fi  elle  ne  l'eft  pas ,  elle  ne  mérite  aucune  foy;  enfin  elle 
ne  doit  pas  eftre  fufpecte ,  comme  il  a  eftédit,car  s'il  y  afujee 
de  croire  qu'elle  ait  cfté  faite  après  coup,&  à  deiTein  d'éluder 
la  prohibition  de  l'Ordonnance  ,  elle  doit  eftre  rejettée.  II  ne 
doit  aufli  y  avoir  rien  d'oppofé  dans  les  termes  de  cette  énon- 
ciation  3  car  la  venté  ne  peut  fe  divifer  ,  puis  qu'elle  ne  con- 
fifte  que  dans  l'unité  du  fait,  la  contrariété  eftant  une  marque 
certaine  du  menfonge  &C  de  la  fauffeté  :  mais  quoy  que  d'ail- 
leurs cet  écrit  ne  parle  qu'en  termes  obfcurs,&  ne  fafle  mention 
que  d'une  partie  du  fait;  c'eft  en  cela  même  qu'il  eft  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  &:  qu'il  doit  fervir  à  faire  ad- 
mettre la  .preuve  par  témoins  ;  &  dans  toutes  ces  occafions  , 
c'eft  à  la  prudence  du  Juge  a  connoiftre  quelle  foy  il  doit  ajou- 
ter à  cet  écrit  *il  ruffit  de  l'avertir  ici  qu'en  cherchant  la  véri- 
té, il  doit  prendre  garde  d'ouvrir  une  porte  aux  faux  témoins,, 
s'il  veut  fuivre  Fefprit  de  l'Ordonnance,  qui  n'a  eu  deiTein  que 
de  les  éviter.  i 

Mais  il  y  a  encore  une  diftinction  importante  à  faire  fur  ce 
fujet  qu'il  nefaut  pas  obmettre.  C'eft  qu'il  faut  faire  grande  diffé- 
rence entre  les  cas  où  il  ne  s'agit  point  d'aucune  fimulatiorï 
ny  d'aucune  fraude  ,  mais  feulement  de  découvrir  un  fait  in- 
certain ,  &  le  cas  auquel  on  articule  precifément  le  dol  &  la 
fimulation.  Dans  le  premier  cas,  fi  on  rapporte  un  commence- 
ment^ de  preuve  par  écrit  du  fait  dont  il  s'agit  de  découvrir  ]sl 
vérité  >  le  Juge  ^àoit  eftre  plus  circonfpect  à  examiner  la  foy  de 
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cet  écrie,  que  dans  le  fécond  cas  auquel  on  articule  la  fraude, 
parce  que  c'eft  la  foy  de  cet  écrit  feul  qui  doit  le  déterminer  à  ac- 
corder ourefufcrla  preuve,&:  qu'il  doit  fc  défier  qu'il  n'y  ait  de  la 
fraude  de  la  part  de  celuy  qui  le  produit,  lequel  peut  s'en  fervir 
comme  d'un  piège  contre  le  DefFcndeur  ,  car  il  y  a  deux  maximes 
à  luy  oppofer;  La  première  ,  que  tout  Demandeur  devant  prou- 
ver ce  qu'il  avance,  du  moment  qu'il  n'a  pour  luy  qu'un  fimple 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  ne  rapporte  pas  une  preu- 
ve fuffifante,  telle  que  tout  Demandeur  cft  obligé  de  rappor- 
ter^ quoy  qu'elle  le  puille  devenir  dans  la  fuite  ,  jointe  à  la 
dépofition  des  témoins ,  néanmoins  cela  cft  incertain ,  la  préem- 
ption jufque-làeft  donc  pour  le  Défendeur;  La  féconde,  eft  que 
la  préfomption  eftant  pour  la  libération  du  Défendeur  ,  lequel 
ne  fe  trouve  obligé  par  aucun  Acte  en  forme,  il  s'enfuit  que  le 
Juge  doit  eftre  plus  porté  à  Tabfoudre  faute  de  preuve  ,  qu'à 
permettre  la  preuve  par  témoins  contre  luy  ,  laquelle  a  efté  rejet- 
tée  par  l'Ordonnance   comme  fufpe&e.  Au  contraire  quand  il 
s'agit  d'un  fait   frauduleux  objecté  par   celuy  qui  demande  à 
faire  la   preuve  ,    lequel  articule  des    circonftances  graves  &c 
précifes  ,  alors  le  moindre  commencement  de  preuve  par  écrie 
fuffic  pour  l'obtenir  ,  parce  qu'il  eft  des  maximes  qu'en  matiè- 
re de  fimulation  &  de  dol,la  preuve  par  témoins  eft  permife  * 
comme  il  a  efté  prouvé  dans  le  Chap.7.  des  Contrats  fimulez,  &c 
c'eft  ainiï  que  l'on  peut  entendre  le  fentiment  de  Mornac  ,  &:  au- 
tres cy-deiTu s  rapportez.  Pour  expliquer  cette  diftin&ion  parun: 
exemple  récent,  on  rapportera  ici  une  efpece  jugée  par  une  Sen- 
tence des  Requeftes  du  Palais  du  13.  Février  1696.  laquelle  a  efté 
confirmée  par  l'Arreft  du  Parlement  du  19.  Juin  fuivant  ;  elle  a  efté 
rendue  entre  Dame  Eleonorc  de  TuiTeau  ,  Marquife  du  Frefnoy, 
Intimée;  contre  François  Odoart,  (leur  du  Hazey ,  héritier  de  Phi- 
lippes  Odoart ,  fieur  de  Belmont  (on  Oncle,  Appçllant  ;  &  Maiftre 
Jacques  Langlois,  Receveur  des  Confignations  des  Requeftes  du 
Palais ,  intervenant.  Par  cet  Arreft  on  a  confirmé  la  Sentence  qui 
permettoit  à  l'Intimée  de  faire  preuve  par  témoins ,  que  nonob- 
ftantl'adjudication  faite  à  Philippe  Odoart  delà  Terre  de  Cor- 
meillcSjfituée  dans  ieVexin,par  Sentence  des  Requeftes  du  Pa- 
lais du  9.  Septembre  1693.  faifie  réellement  fur  Damoifelle  Anne 
Louife  de  la  Fontaine ,  la  Dame  de  la  Fontaine  avoit  toujours  joai 
de  cette  Terre  fous  le  nom  de  Philippe  Odoart, &  qu'elle  en  re- 
cevoir les  fruits,  &c  en  avoit  fait  les  Baux,  que  le  fieui Odoars. 
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luy  avoit  donné  une  déclaration  ,  par  laquelle  il  reconnoiflfoit 
qu'il  n'avoir  fait  que  luy  prefter  fon  Nom  pour  fe  faire  adju- 
ger cette  Terre  à  vil  prix  ,  &  que  depuis  l'adjudication  il  n'aT 
voit  point  pris  le  Nom  de  Seigneur  de  cette  Terre,  que  la  Da- 
me de  la  Fontaine  peu  après  cette  adjudication,  avoit  efté  en 
pourparler  de  revendre  cette  Terre,  pour  une  fomme  beaucoup 
plus  forte  que  celle  pour  laquelle  elle  avoir  efté  ajugée  aufieur 
Odoart.  Il  eftoit  encore  certain  dans  le  fait  que  la  Dame  de  la 
Fontaine  avoit  emprunté  folidairement  deux  fommes  de  ijooo. 
livres  Se  de  18000.  livres,  avec  le  fleur  de  Belmonr,  pour  em- 
ployer au  prix  de  l'acquifition  de  cette  Terre  ,  fans  en  avoir 
pris  de  luy  aucune  indemnité,  que  le  fieur  Odoart  n'avoit  fait 
aucun  A£te  de  Propriétaire,  &  qu'eftant  mort  peu  après,  la  plu- 
part de  fes  héritiers  avoient  renoncé  à  fa  fucceflion ,  fur  ce  qu'on 
prétendoit  que  la  Dame  de  La  Fontaine  leur  avoir  montré  la  dé- 
claration qu'il  avoit  paiTé  à  fon  profit  de  la  propriété  de  cette 
Terre. Enfin  il  n'avoir  point  levé  le  Décret  luy-même ,  il  ne  l'avoir 
efté  qu'après  fa  mort  par  le  Procureur  de  la  Dame  de  la  Fontaine, 
&il  s'eltoit  troeivé  cotté  de  fon  Nom;orrous  ces  fairs  de  frau- 
de réunis  enfemble  ont  efté  jugez  fumTans,&  avec  Juftice,  pour 
faire  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  fimulation  de  l'adju- 
dication &:  de  celle  de  la  Quittance  du  prix,quoy  que  faire  au 
Nom  du  fieur  Philippe  Odoart  ;  j'ajoute  que  dans  cette  efpece 
on  rapportoit  une  preuve  par  écrir  de  la  fraude,  Se  ainfi  quoy  qu'il 
s'agift  de  détruire  une  adjudication  par  Décret,  &  une  Quittan- 
ce expédiée  au  Nom  du-fieur  Odoart,  la  preuve  eftoit  recevable, 
parce  que  ce  qui  eft  fimulé  eft  nul  dans  fon  principe, &  quand 
le  confeil  de  la  fraude  ,  Se  l'évenemenr  ou  l'exécution  de  la 
fraude  font  manifeftes , comme  dans  cette  efpece, la  Juftice  qui 
a  efté  trompée  par  l'interpofirion  des  Noms,  Se  par  la  collufion 
des  Parties, ne  manque  jamais  de  cafter  tout  ce  qu'elle  a  fait, 
parce  qu'elle  ne  peut  jamais  eftre  complice  de  la  fraude,  quand 
elle  eft  évidenre. 

On  peut  ajouter  à  ce  qui  vient  d'eltre  dit  touchant  le  com-  17 
mencement  de  preuve  par  écrit  ,  le  fentiment  d'Ant.  Anfelmo 
fur  l'article  19.  de  l'Edir  Perpétuel  §.  6.  il  pofe  pour  une  Ma- 
xime de  Droir  ,  que  quand  il  eft  deffendu  par  quelque  Statut 
<le  prouver  quelque  ehofe  par  témoins ,  cette  prohibition  n'elt 
pas  cenfée  exclure  la  preuve  qui  fe  peut  faire  par  écrit  Si  par 
•témoins  conjointement ,  ny  celle  qui  fe  fait  par  témoins  pour 
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confirmer  la  preuve  par  écrit,  quand  elle  n'eft  pas  afiez  force, 
il  cite  paris  de  Putco  de  reajfumpt.  infiru.  qti.tft.  13.  n.  28.  &  Jo- 
fiph  de  Se  fie  Dec.  Arrag.  202.  n.  4^.  car  il  ne  faut  pas,  dit- il, 
étendre  la  difpofition  de  la  Loy  hors  de  fon  cas,  bc  la  preuve 
(impie,  c'eft-à- dire  celle  par  témoins  ou  celle  par  écrit,  prifes 
feparément ,  ne  doivent  point  comprendre  la  preuve  mixte, ou 
celle  qui  fe  fait  par  écrit  &  par  témoins  tout  enfcmblc  ;  ainfi 
que  difent  Bartolc  &  Paul  de  Caftrc  ,  in  l.  cerù  condictio  ff.fi 
certum  petatur  ,  &  c'eft  fur  €e  fondement  que  Baldc  Conf.  27p. 
vol.  4.  dit  que  quand  il  eft  ordonné  que  la  preuve  fc  fera  par 
écrit,  néanmoins  quand  ce  qui  eft  écrit  ne  fe  trouve  pas  faire 
une  preuve  alTez  complète,  en  ce  cas  il  peuteftre  confirme  par 
une  preuve  par  témoins. 

Anfelmo  ajoute  que  cette  preuve  par  témoins  &  par  écrie 
appellée  mixte  ,  n'effc  point  receuë  dans  les  Pais -Bas,  par- 
ce que  l'Edit  Perpétuel  n'admet  que  la  preuve  par  écrit  ,  &: 
exclut  precifément  celle  par  témoins,  Se  §.  7.  il  ajoute  que  l'o- 
pinion de  ceux  qui  ont  creu  que  c'eftoit  fatisfaire  à  l'Edit  que 
de  prouver  la  vérité  d'un  Contrat  par  cinq  témoins  ,  n'y  eft 
pas  aufli  receuë  ,  &  que  même  elle  a  efté  condamnée  par  une 
Déclaration  du  Roy  d'Efpagne  ,  du  u.  May  1634.  qu'il  rapporte. 
38  Surquoy  il  faut  obferver  que  du  moins  en  Haynault ,  où  l'Or- 
donnance de  1667.  eft  obfervée  depuis  1689.  la  preuve  par  té- 
moins doit  eftre  admife  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

19  Carpanus  fur  le  Statut  88.  de  Milan  ,  dit  que  nonobftant  ce 
Statut  qui  exclut  la  preuve  par  témoins  en  termes  négatifs  (per 
tejles  non  poteft  probari  )  néanmoins  cette  preuve  par  témoins 
peut  eftre  admife  quand  il  y  a  une  preuve  par  écrit,  parce 
que  ,  dit -il,  ett  cafus  mixtus  qui  non  comprehenditur  fitb  flatu* 
toy&c  cite  Balde  in  6.  certi  condictio  ff,  fi  certum  petatur  ,  Alexan- 
dre ,  Decius,  Socinus  Senior,  Menochius,  &c.  Ainfi  à  Milan, 
la  preuve  par  témoins  eft  admife  fur  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit. 

20  Ce  qui  eft  aufïi  en  ufage  en  Portugal,  où  il  y  a  une  Ordon- 
nance qui  derTend  la  preuve  par  témoins  ,  ainfi  que  témoigne 
Emmanuel  Mendez,  de  Cafiro  in  Praclica  Lufita.cap,  12.  de  prob. 
Enfin  cela  a  lieu  aufïi  à  Bologne  en  Italie,  comme  marque  Mon- 
terentius  fur  le  Statut  qui  concerne  la  preuve  des  Payemens, 
dont  il  vient   d'eftre  parlé    en  rapportant  le  fentiment  de  ce 
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Commentateur ,  au  fujet  de  ce  qui  doit  palier  pour  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Avant  de  finir  ce  Chapitre,  il  y  a  une  Queftion  à  examiner  a 
touchant  le  commencement  de  preuve  par  écrit  &  les  écritu- 
res privées }  fçavoir  (i  ce  qui  eft  écrit  par  Notes ,  par  Chiffres, 
ou  par  Abbreviations  ,  doit  pafTer  pour  écriture  privée  ,  &  s'il 
peut  fervir  par  confequent  ou  de  preuve  par  écrit, ou  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Pour  expliquer  cette  Queftion  fn  peu  de  mots  ,  il  faut  en- 
tendre quelle  différence  il  y  a  entre  ces  mots  :  Notes  ,  Chif- 
fres &  Abréviations. 

Suivant  la  Loy  Sed  cum  Patrono  §.  ult.  ff.  de  bon.  pojfejf  nou  iz 
non  étant  litter&  fed  figna  litterarum  ;  Juftinien  in  Epift.  ad  anti- 
cejf.de  Cod.Enucl.  dit  que  defon  temps  elles  s'appelloient  2<yAaç. 
Monfieur  Cujas  obfervat.  cap.  3.  dit  que  c'eft  peut-eftre  de  ce 
mot  que  nous  avons  tiré  celuy  de  Zifra,  Chiffres  ejr  obfervat. 
I.  il.  c.  tilt,  expliquant  cette  Lettre  de  Juftinien  ad  antecejf.  dans 
laquelle  il  derfend  d'écrire  les  Loix  des  Inftituts  ,  du  Digefte 
ôc  du  Code  par  Chiffres;  il  dit  que  ce  mot  figla ,  vient  de  fin* 
gla  idefl  fingula  ;  ainfi  on  dit  vincU  pour  vincula  ,  &c  fecla  pour 
fictila.  Or,  ajoûte-til  ,  fingula  multum  difiant  à  notis ,  nota,  enim 
nen  funt  litterx.   Singula  autem  funt  fingulari&  litterœ  fine  coag- 
mentis  JyUabarum  .comme  dit  Gellius  1.  17.  chap.  9.  parlant  des 
Lettres  en  Chiffres  queCCefar  écrivoit  à  C.  Oppius  &  à  Bal- 
bus  Cornélius,  yerba,  dit-il,  ex  litteris  nu  II  a  confici  poJ/unt,erat 
autem  conventum  inter  eus  clandefiinnm  de  commutando  fitu  littera- 
rum. Vt  in  feripto  quidem  alia  alid  locum  &   nomen  teneret  ,  fed 
in  legendo   locus  cuique  fuus  &  potefias  reftimeretur.    C'eftoient 
DuretHift.  ^es   Lettres  méfiées  fans  fuite  &  fans  ordre,  lefquelles  eftant 
des  Lâgucs  raffemblées  enfuite,  fuivant  qu'ils  en  eftoient  convenus ,  com- 
cb.  19-  en  pofoient  un   difeours  parfait.   Monfieur  Cuias  ibidem  ,  apporte 
à  autres,  &  pour  exemple  de  ce  qu  il  appelle  fingulari£  Itttera  ,  ces  quatre 
tous   les    Lettres  S.  P.  £Z±R>  &:  quand  on  fécrivoit   par  Notes  ,  on  fe 
ant^ueTde  fervoit  de  celle-ci  Co  if  en  rapporte  plufieurs  autres  exemples, 
Rome,  &  furquoy  il  diftingue  Notarios  qui  feribunt  notis ,  de  ceux  qu'il  ap- 
îesRomai-  P^efinguttrios,  qui  fingulis  idefl  figîis  feribebant. 
nés  font         Loyfeau  des  Offices  I.  2.  chap.  5.  obferve  qu'à  Rome  onfai-  2,5 
8hiffrcs  dc  *"°*c  aPPrenc^rc  âux  Efclaves  cet  art  d'écrire  par  Notes,  la  Loy 
z.i.codde  en  donne  un  exemple  :  Lacius  Titius  Miles  Teftamentum  feriben- 

of  Tr&f.    dum  notis  dic~iavity&  ante  quam  litteris  firiberetur ,  vita  func7us 
m.  /m.  ^ 
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ejî.  jf.  de  Teflam.  Mil.  Cette  Loy  marque  l'ufagc  d'écrire  par 
Notes,  &  qu'il  eftoit  permis  aux  Soldats  de  tefter  ainfi  par  Let- 
tres abrégées,  ce  qui  n'eftoic  permis  à  perfonne  qu'à  eux. 

La  Loy  inter  eos  §.  i.  ex  quib.  caujîs  majores  ,dit  auflique  ceux 
qui  Nous  feribuni  aelapr^Jfdum,  Reipub.  caufi  non  abejfe  certum  cjl; 
c'eftoit  ceux  que  l'on  appelloit  exceptores  ,  fuivant  la  Notice  de 
l'Empire  chapitre  19.  ils  écrivoient  en  minute  les  expéditions 
judiciaires  fous  les  Juges  &:  les  gardoient.  Il  y  avoir  outre  ce- 
la Regerendarii  ,qui  eftoient  ceux  qui  mettoient  au  net  ces  ex- 
péditions, &  Cancellarii , ceux  qui  les  mettoient  en  forme, dont 
il  a  déjà  efté  parlé.  11  faut  aufli  obfervcr  que  les  Notaires,  fui- 
vant la  Novclle  44.  écrivoient  d'abord  la  Minute  ou  Note  du 
Contrat, laquelle  n'eftoit  point  obligatoire, mais  on  la  tranferi- 
voit  au  net,&:  enfuite  les  Parties  la  fignoient. 

14  Qujnt  à  la  manière  d'écrire  en  Chiffre,  c'eft-à-dire  avec  des 
caractères  dont  perfonne  ne  puilTc  pénétrer  le  fens.  Pancirole 
I.  2.  ter.  mem.  Dep.  T.  4.  &:  Salmut  dans  fes  Notes  fur  cet  Au- 
teur. Joa.  Baptifta  à  Porta ,  &  Vigenere ,  en  ont  fait  des  Traitez 
exprés.  Petrus  Diaconus  a  commenté  le  Livre  de  Valerius  Pro- 
bus  de  Nous  Romanis  ,  &c  une  infinité  d'Auteurs  ont  écrit  fur 
cefujet.  Gomez  /.  2.  varia,  cap.  9.  #.4.  examine  même  la  Quef- 
tion  de  fçavoir  Ci  un  Contrat  fe  peut  faire  entièrement  par 
abréviations. 

25      Pour  revenir  à  la  Queftion  dont  il  s'agit  ,  par  rapport  à  la 
preuve  par  témoins  ,Anfelmo  fur  l'article  19.  de  l'Edit  Perpé- 
tuel ,  cy-defïus  cité  §.  19.  décide  en  gênerai  que  les   écritures 
en  chiffres  ne  font  aucune  preuve  :  Non  enim  probant  mentent 
Jeu  intentionem  contrahentium  ,  dit-il  ,  cum  incerta  &  dubit'Jînt, 
ac  propterea  necejfe  efi  ut  contratfus  explicatis  verbis  &  integris 
dicJionibus  perferibantur.  Joan.  Romelius  fur  le  même  article  de 
cet  Edit  §.  51.  foûtient  au  contraire  avec  les  Interprètes  fur  la  Cenf»trmt 
Loy   Gallus  §.   idem   eredendum  de  lib.  &  poflhu.  que  quand  les  interjetés 
abréviations  &  les  chiffres  ont  une  fignification  certaine  dans  ^l^Ga^s- 
l'ufage  ,  il  faut  les  regarder  comme  ayant  la  même  force  que  dendtm.  f 
les  autres  écritures   privées ,  même   dans  les  A&es  où  la  Loy  Ae(,^h-  & 

s.6  exige  l'écriture  pour  la  forme.  C'eft  par  cette  raifon  qu'il  eft  ^„^7«/« 
permis   aux  Notaires   d'étendre  Y  Et  cetera  qu'ils  écrivent  d'à-  nceptas  & 

rbord  dans  leurs  Minutes,  parce  que  cet  Et  citera  a  une  fignifi-J^J'Jf 
cation  certaine  &:  limitée,  c'eft-à-dire  félon  la  nature  du  Qon-habere  vit» 
irat,dit  Mazuer  T.  18.  de  inflrument,  n.  37.  fuivant  la  Loy  Gal<-fcriPturA  • 

NNn 
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ibusexige-  lus  cy-deiïus  citée,  &:  les  Docteurs  fur  cette  Loy,&  Guy  Pape 
tibw   {en-  qUefj-#  i1q#  C'eft  pourquoy  M.  Chaules  du  Moulin  Trait.  Contr. 

fturam   pro  T  y  •       r  J  J       r  J  J      1 

formx&fo-  ufar.  qii&Jr.  7.  m  Jine  y  demande  h  en   vertu  de   ce  mot  de  la 
lemnitate.    Minute  du  Notaire , Renonçant  &  cetera,  le  Notaire  peut  ajou- 
ter, renonçant  au  bénéfice  de  divifion  &:  de  difcuifion  ,  &  il 
répond  que  non, &  dit  l'avoir  fait  juger  ainfi,luy  plaidant,  par 
un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  ;  furquoy  Charondas  Refp.  1. 
n.  n.  44.  rapporte  un  Arreft  du  j.  Juillet  1561.  qui  déclara  in- 
jurieux l'emprifonnement  fait   d'un   débiteur   par   fon  Créan- 
cier ,  en  ver-u  d'une  Obligation  ,  fur  la  Groflè  de  laquelle  le 
Notaire  avoit  étendu   le   mot  obligeant  ,  écrit  dans  la  Minu- 
te, à  la  contrainte  par  Corps,  dont  les  Parties  n'avoient  point 
entendu  parler  en  pailànt  cette    Obligation  ,  aulîi  Monfieur 
Ces  mots,  Maynard  1.  8.  de  Ces  Queftions  chapitre  31.  dit  fort  bien  que 
di't-n lera/  ccc  &  cetera  ne  comprend  que  ce  qui  regarde  l'exécution  de 
hiiyJrcf-  l'A6te,ou  l'éclaircifTement  des  Claufes  qui  y  font  écrites,  mais 
peitmtexe-  ciu'il  ne  peut  opérer  aucune  autre  nouvelle  difpofition ,  ou  pro- 

cu'ione    -vel    \     .  *  rr  •  i  n  /     ' 

ciariorë du-  aune  aucun  autre  erret  qui  excède  ce  qui  a  elte  convenu  pre- 
ddationem  cifément  entre  les  Parties  ,  Se  cite  un  Arreft;  du  Parlement  de 
nm^autem  Tolofc  à  fon  Rapport, qui  le  jugea  ainft  en  Janvier  1574. 
de  bts  qu&      De  ces  Maximes  qui  font  certaines  parmi  nous  ,  il  refulte 
dtyofitionë  qUeflce  qUj  eft  écrit  en  chiffre,  aune  lignification  certaine,  & 

<vei    novum    1,1».  .  -i     r  i  i 

tjfe£tumrqut  dont  les  Parties  conviennent,  il   raut  le  regarder  comme  une 
mlias  no»    écriture  privée  qui  peut  faire  preuve, ou  un  commencement  de 

•venirct.  in-  ■      t      •■       r  •  i  r  r  1      r       •  c 

dHcnnt.  preuve  par  écrit,  luivant  les  occaiions  j  mais  h  la  lignification 
des  chiffres  eft  conteftée  ,  en  ce  cas  pro  non  firiptis  habentur , 
fuivant  la  Loy  J.jf.  de  regulis  juris  §..  3,  &  ff.  L  z.  eod.  T. 

A  l'égard  des  abréviations  ,  fi  elles  ont  une  lignification  in- 
certaine dans  l'ufage  courant,  il  les  faut  expliquer  fuivant  cet 
ufage.  Il  y  a  même  des  Actes. qui  feroient  fufpetts  de  faux, 
s'ils  n'eftoient  écrits  par  abrégé  ,  telles  font  les  fignatures  de 
Cour  de  Rome  ;  car  fi  un  mot,  qui  a  coutume  d'y  eftre  écrit 
par  abrégé, s'y  trouve  étendu  &:  écrit  tout  au  long, il  y  a  lieu 
de  s'inferire  en  faux  contre  cette  fignature  ,  parce  que  l'ufage 
dl  certain, &  que  cet  ufage  doit  eftre  inviolablement  fuivi. 

Au  refte  il  eft  confiant  que  l'Ordonnance  de  Moulins,  ny  cel-  25. 
le  de  1667.  n'excluent  pas  les  préfomptions  de  Droit,  &  auto- 
rifées  par  le  Droit,  parce  qu'elles  tiennent  lieu  de  preuves  com- 
plètes ,  qui  non  feulement  n'ont  pas  befoin  du  fecours  de  la  preu- 
ve par  témoins, mais  contre  lefquelles  même  la  preuve  ducon-» 
traire  n'eft  pas  admife* 
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CHAPITRE     II. 

Des  Cedules  O*    Promejfes. 
SOMMAIRE. 


ï.  L'ordonnance  comprend  tontes 
fortes  d'écritures  privées. 

z.  De  ce  qui  a  ejié  ajouté  après 
la  fignature  d'un  Acte. 

5.  Diftinttion  fur  ce  fi  jet. 

4.   De    Syngrapho  ,  Autogra- 


phe) ,  Holographo ,  A  pochis, 
&:  Antapochis. 
j.  Des  Lettres  Mifives. 

6.  Des   Lettres  de  recommanda* 
tion. 

7.  EJ}ece  fur  ce  fi  jet. 


1  ^^  liant  au  premier  Article;  fça- 
V  ,/voir,  fi  fous  le  mot  de  cedu- 
le  Privée  y  font  compris  toutes  for- 
tes d'écritures  privées ,  cela  eft  cer- 
tain ,  pourveu   qu'on  en  puifTe  ti- 
rer   quelque  éclairciffement  ,  c'eft 
pourquoy  comme  tout  ce  qui  cft 
ccrit   de   la    main  d'un   feul  ,  ou 
fouferit   d'un  feul  &:  de  plufieurs, 
cft   compris  fous   le  terme  de  Ce- 
dule  ;  Je   ne  doute  point  qu'il  ne 
foit  auifi   compris  dans   l'Ordon- 
nance fans  aucune  diftinction,car 
à  l'égard  de  ce  qu'Ulpicn  appelle 
Opifiographum  ,  qui  eft  une  feuille 
de  papier  écrite  des  deux  coftez, 
comme   l'explique  Alexander    ab 
Alexandro ,  foit  que  l'écriture  foit 
avant  ou  après  la  fignature,  fi  elle 
cft  de  la  même  main ,  il  n'y  a  point 
de  doute  qu'elles  ne  foient  compri- 
fes  dans  cette  Ordonnance. 

1      Néanmoins  j'ay  veu  faire  diffi- 
culté à  l'égard  de  ce  qui  eft  écrit 


QUod  ad  primum  arriculum: 
utrum  feilicet  appellatione 
cautionum  privatarum  ,  venianc 
omnia  privara  fetipta  ?  Certiili- 
mum  eft,  quod  fie ,  fi  modo  ex 
eis  nonnulla  probatio  elici  pof- 
fit.  Itaque  ,  cùm  Chyrographo- 
rum  appellatione  veinant  omnia 
qux  partium  manu,vel  feripta, 
vel  fubfcripta,five  ab  una  parte 
tantùm ,  five  à  duabus ,  vel  plu- 
ribus  fimul  ,  a  omnes  ejufmodi    a  Xotatuv 
feripturas  fub  hac  Lege  compre-  in  l.  scri- 
henfâs  eiTe  non  dubito,  nulla  fpe-  ptunu.  c 
cierum  habita  differentia:  Nam  £?'>'»"• 
quod  ad  Opiftographum ,  de  quo 
Ulpianus  ,  b  quod   pro    charta  b  l.  char- 
utraque  facie    feripta  accipitur,  ta. f. de  bon. 
ut  explicat  idem  Alexand.  c  vel  P°JÏ- fccttnd- 
forte, quod  ante  8c  poft  fienum  '*  ~.\.  ,_ 
feu  ligillum  ,  eadem  manu  icri-  Ub.i.gema, 
ptum    eft  ,  nemo  dubitabit  fub  dmr. 
nac  Lege  comprehendi  debere. 


Vidi  tamen  dubirari    de  Iiis 
quac  feripta  funt ,  poft  fignum  ap- 
N  N  n  ij 
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pofitum ,  utmm  fub  figno  com-  au  defTous  de  la  fignature  ;  fçavoir 

prehendantur,ut  fidem  faciant,  s>[\  efl;  préfumé  eftre  compris  dans 

quemadmodum  ca  qux  antè  fi-  cme  flgnaturc ,  enforte  qu'il  faille 
enum  icripta  luntMn  qua  quan-  •    a  °    r  v  •      n 

S  r  <r  j  a-  v  aiouter  tov ,  comme  a  ce  qui  elt 

tione  ,  lie   putarem    eue  diihn-  >,     }  "  '  .    11        , 

guendum  :  Aut  enim  feriptura,  ecnc    auparavant  ÔC   au  deffus    de 

poft  fignum  ,  pofita  eft  eadem  la  fignature,  fur  laquelle  Queftion  3 

manu,eodemmomento,&con-  je  crois  qu'il   faut  diftinguer  ;  car 

junfta  oratione,  feu  continuata,  ou   cette    écriture   mife   fous  la  fi- 

de  eadem  re  acmateria,  de  qua,  gnature  eft  de  même  main,  écrite 

ante  fignum    feriptum  erat,fub  cn  mêmc  s     &  fait  une  fukc 

his  rere  veibis  :  Item  ,  fub  eo-  1       1  r  il   '      v 

j  M  r  r  r  de  diicours   avec   ce  qui  eft  écrit 

acm  Jtfno  meo ,  Jftpra  appofi'o  ,  .    ^  »         a 

promifi  Titio  ,   ultra  fupmh  au  defJus  concernant  la  même  ma- 

feripta  ,  taie  qmd  facere  ,  vel  tiere,à  peu  prés  comme  il  eftmar- 

folverc,  &c.  aut  fi mili bus,  quac  que  dans  les  termes   fuivans  ;  De 

fuperiori  parti    conjunfta  vide-  *[m  Jgm  mon  f€ing  ey-dejjns  ,  ïay 

buntur  ,  fada  tamen  prxceden-  prcmA  }   Titim   faire  ou    payer  telle 

ns  figm  mentione  :  &  tune  pu-  ^.   -&  autres  termes  femblables 

tarcm   ex  huiuimodi  Opiftoçra-  J.  >/r  c  .  ,  A 

pho  adionem  oriri  ,  &  fub  hac  (  ^  P»oiflent  ne  faire  qu  un  me- 

Lcge ,  feripturam  illam  contine-  nie  fens  avec   ce  qui   eft  écrit  au- 

ri  :  cùm  videatur  unus  &  idem  paravant  ,  &    lefqucls  termes  rap- 

continuatus  ferme»,  ad  idem  fi-  pcllent  la   fignature  précédente)  &C 

ai.  c«».  gnum  pariter  relatus , a  &  inefle  je  crojs  qu'en  ce  cas  on  peut  açir 

nnuus.f  de  ipnns  ùftx   obligationi  dicatur  en  verm  fc  cme  écriture,  &  qu- 

wrb.obhg.    îd  ,  quod  incontinenti  adie&um        1,        n   ^nwnr-ra  J„„c  PfVJ,x„„;.., 

^n.   /   a  5       n  r  ■'        j  elle  elt  comprile  dans  i  Uraonnan- 

bL.Pacia  elt  :  b  Aut  veio  poil  icnpta,  ad  r     ,  ..  n       ■>   n 

co»venta.f  fignum  fe  non  référant /de  eo-  cc  >    Parce    ^  ellAe    Paroin:    .n  c?r? 

de  contre-  que  mentionem   non    faciunt,  qu'une  feule  &  même  fuite  du  dif- 

vïi'ÏÏ^H]  nequc  funt  eadem  manu  feripta,  cours  qui  fe  rapporte  à  la  fiçnatu- 

f.mfeenti».  aut   ejuidem  materiae  cum  Icli-  re   mile   au    deiius  ,  parce   que  a 


jf.depxftx.  ptura  prima  :  &  tune  exiftima 
rem  ,ex  hac  pofteriori  feriptura, 
c  Argtim.  nihil  cautionis  eHci  polfc  ,  c  fed 
t.  Tttm  §.  nudam  tantùm  tk  imperfecliam 
i.de  verb.  e(fe  ejuiTnodi  feripturam  ,  &  in 
0  '*"  qua  fortafsè  fciibens  perfc 


;verare 


qui  eft  ainfi  ajouté  dans  le  même 
inftant  à  une  Obligation  ,  eft  cen- 
fé  en  faire  partie,  ou  bien  ce  qui  eft 
écrit  enfuite  de  la  fignature, ne  fe 
fe  rapporte  point  à  cette  fignatu- 
noluerit,  cùm  ei  nonlterùmfub-  re  ,  n'en  fait  point  mention  ,  ou 
fignaverit:  atque  ita  ex  tali  im-  n'eft  point  écrit  de  la  même  main, 
perfeclo ,  agi  non  pofle.  ou    ne   concerne    point    la   chofe 

dont  il  eft  parlé  dans  ce  qui  eft  écrit  au  defTus  ,  Se  en  ce  cas 
j'eftime  que  cette  écriture  ne  peut  point  produire  aucune  Obli- 
gation,^ que  c'eft  une  écriture  nue  &  imparfaite,  de  laquelle 
celuy  qui  l'a  écrite,  eft  préfumé  s'eftre  repenti  &  avoir  .chaiv 
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gé  de  volonté ,  parce  qu'il  ne  l'a  point  fouferit  comme  la  pré- 
cédente ,  6c  ainfi  j'eftime  qu'en  vertu  de  cette  écriture  on  ne 
peut  agir,  parce  qu'elle  eft  imparfaite. 

4 
9 

SuficurVpcrfonncsTdonVifcft  par-  ""  confignatum  bropiiè  dicta* 

i  '    j  iii  >i  de  quoIoquuurPIaurus,  4  idem    xTnAfin 

le  dans  Plante  ,  je  crois   qu  il  en  CCnleo  judieandumquodde  aliis  f 

faut  juger  comme  des  autres  1  ro-  cautiombus    privati*.    Idcmquc 

nielles  privées.  Il  faut  dire  la  mê-  de  Autographo,quod«eftcaiuio> 

me  chofe  de  ce  qui   s'appelle  Au-  non  tantùm  propria  manu  fubfi- 

tegraphum  ,  qui  eft  un  Acte   écrit  gnata  >  fed  &  omnino  fer i pu, 

entièrement  &    figné   de  la  main  q«œ  ctiam  Holographum  dicitur, 

j     i  *  r  ~    '     >„~— i  lc"c    Hieronymo  :    b    quamvis    hrnt*»a 

delà  même  perionne,  qui  s  appel-  ,,.*  .     v    iu-mys    cintra». 

,  .,  /  j  •  r  •  nonnulli  Autoeraphum ,  de  re  in-  contra  Ru~ 
le  aufli  Holôgraphum  ,  dit  iaint  Kr  vives  a«Sfca ,  &  Holographum,  M 
Jérôme,  quoy  que  quelques-uns  de  re  à  morientibus  ex  integro 
cftiment  que  ce  mot  Autograpbum  feripta  ,  imelliganr.  Utcumque 
doit  s'entendre  d'un  Acte  «ou  é-  tamen  fît , hœc  omnia  inter  pri- 
ent fait  entre-vifs  ,  &  Hologra-  vatas  «utiones  enumeranmr  , 
.phum  de  ceiuy  qui  eft  fait  par  ^/captura,  velfignum  in  ex, 
1  r  appoiitum  ,  dcneçetur  ,  teftium 
une    perionne     mourante    ;    quoy  Jlu, «      1     ■  >n 

,..   l      r  .  .         n  '     ~      *  probano  rccipietur ,  nonobftan- 

qu  il  en  foit  ,   tout  cela   eft    corn-  te  hllJLls  Legls  pnmi  ,  i]t 

pris    fous    le    mot    de     Promette  diclrum  eft.  "idem  de  Apochis, 

&   écriture    privée   ,   &    fi    l'écri-  quibus  debirum  receptum  fuiflè, 

turc  ou    fignature  en   eft  déniée ,  pnvatim  rccognofcitur  ,  &  de 

elle  fera  vérifiée  par  témoins, non-  Antapochis,  quibus  aliquid  de- 

obftant  la  Première  Partie  de  cet-  bmiT  eflc  0^»àï™>  uc  in  Tu- 

r^i  j  n    ;     .    i  n-  revulgatum  eft.  cHaecemmom-    r  T  vhlv. 

te  Ordonnance.    Il  raut  dire  auih  nia    ?r  rL,^m.,n,  cz.p/«r« 

i  *  ,     r     j       /-n  «  ™a>  inter  Cmicgraphana  corn- w,*.;  c. 

la  même  choie  des  Quittances  &  puramur.  /*  jM.  in- 

Contrequittances,defquelles  on  fe  ftrtim.&L. 

fert  pour  prouver  qu'une  chofe  nous   eft  deuc  ,  comme  il  eft  ]0?b. ptluc. 
vulgaire  en  Droit,  car  toutes  ces  chofes  font  miles  au  nombre 
des  écritures  privées. 
5      Quant  aux   Lettres  Miflives  ;  la         Quantum  ad    Epiftolas  ,   an 

queftion  eft  defçavoir,fi  elles pro-  obligationem  habeant  ,  necne> 

duifent  une  Obligation    ou    non,  diftinguitur:  Aut  enim  Epiftola 

furquoy  il  faut  diftinguer  ;  car  ou  abfoIu"m  commet   recognitio- 

cette    Lettre  contient  une  recon-  nei?'  Ut'ft  aPudcPa»lu™»^  d  z  .*Hm: 

noiiTance  pure  &  fimple  de  ladet-  ^ ^^  ^T"^     \!f  ^ 

i  r  w  tem.    Jtdabcrc    me  a   vobu  a  un  «et»>J* 

te  \  comme  celle  que  rapporte  le  f0ndo,flh  minh  ,  decem  ,  &' 

NNn  iij 


a  L.Emptor 
§.LHCtusf. 
de  p.i.î-  L 
Créditer. 
§.  Liicim. 
Mand.  L.* 
Lucitfs  Ti- 
tius.   ff.    de 
donatïonib. 
b  L.  Impt- 
tmtàres.  ff. 
de  probat.  I. 
Labeo.ff.  de 
paft.  l.i.de 
procurato- 
rib.ff. 


C  L.Httu- 

ralis  de 
prs.fcript. 
<verb.  ff.  I- 
"Ex  placito. 
C.  de  ter. 
permut.L.i. 
ff.  eodem. 
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dtfcos  duos  ,  &  faccumfignatum, 
ex  quibus  mihi  debetis  decem , 
quos  apud  Tttittm  depofuifiit  : 
item ,  qms  trophimati  ,  decem  : 
item  ,  ex  ratione  patrie  veftri  9 
decem ,  &  quod  excurrtt  :  ôc  aliis 
fimilibus  excmplis  ,  penè  infini- 
tis  in  Jure,  a  Et  tune  ex  ifta  re- 
cognitione  pure  &  fimpliciter 
fadta  per  Epiftolam,  qua^fita  eft 
obligations  probatio ,  cùm  Jure 
vulgatum  fif,  per  Epiftolam  obli- 
gari  nos  pofl'e.  b  Aut  vero  Epif- 
tola  non  habet  puram  recogni- 
tionem  ôc  promiflionem  ,  fed 
forfan  conditionaram  ,  hoc  mo- 
do :  Si  ex  parte  tua ,  taie  quid 
feceris ,  dabo  tibi  attreos  centum  : 
En  tune ,  ex  tali  promiflîone  obli- 
gatio  probari  non  poteft  ,  nifi 
oftendatur  conditionem  ab  al- 
téra parte  impie tam  fuifle  :  cùm 
hîc  agatur  de  obligatione,  do, 
ut  des ,  do ,  ut  facias ,  vel ,  facio , 
ut  facias  :  pro  quibus  ,  nonnifi 
implemento  fubfequuto  ,  actio 
praeferiptis  verbis  ,  dari  poteft, 
ut  in  Jure  notum  eft  c  Ex  his 
ergo  Epiftolis  re£tè  agitur  fècun- 
dùm  hanc  Conftimtionem ,  &, 
fi  fignum  ,  Epiftolae  appofitum , 
non  recognofeatur,  vel  facturn, 
in  conditionalem  Epiftolam  de- 
ductum ,  denegetur  :  hatc  omnia 
vera  efle,  teftibus  probare  lice- 
bit,  etiamfi  de  fumma  centenam 
Iibram  excedente  agatur  ,  non- 
obftante  hujus  Conftitutionis 
prima  parte  ,  qux  teftium  proba- 
tionem  in  eo  ca(û  rejicere  vide- 
tur  ,  in  quo  nihil  feriptum  eft. 
Cùm  enim  in  iftis  Epiftolarum 
cafibus ,  jam  aliquid  feriptum  ap- 
pareat  ,  ôc  ideo  contra  feriben- 
tem  aliqna  jam  fit  taci ta  proba- 
tio ,  merito  excipieodos  efte  hos 


Preuve  par  Témoins 
Jurifconfulte  Paulus  en  Tes  mots  : 
Titius  y  falut  a  Sempronius ,  je  vous 
avertis  que  fay  4  vous  dix  livres 
d'or  pefànt  ,  un  peu  plus  ,  un  peu 
moins ,  &  deux  plats ,  &  un  fac  ca- 
cheté y  dont  vous  m'en  devez,  dix , 
que  vous  avez,  mis  en  depofi  chez» 
Titius  i  Plus  dix  que  vous  avez,  don- 
né à  Trophimus  ,  plus  dix  qui  re- 
font du  compte  de  voftre  Père , 
&  ce  qui  eft  pardejfus.  Il  y  a  une 
infinité  d'exemples  femblables  en 
Droit  ,  &  en  ce  cas  cette  recon- 
noifTance  pure  ÔC  fimple  eft  une 
preuve  de  l'Obligation  j  car  il  eft 
certain  en  Droit  que  l'on  peut  s'o- 
bliger par  Lettres  Miflives,  ou  la 
Lettre  Miffive  ne  porte  point  une 
telle  Reconnoiffance  ou  PromeiTe 
pure  Se  fimple  ,  mais  elle  eft  con- 
ditionnée en  ces  termes  :  Si  vous 
faites  cela  ,  je  vous  donnera^  cent 
Louis  d'or ,  ôc  en  ce  cas  on  ne  peut 
inférer  de  ces  mots  qu'il  y  ait  une 
Obligation  ,  fi  on  ne  prouve  que 
la  condition  ait  efté  accomplie, 
parce  que  cette  Obligation  eft  du 
nombre  de  celles  qu'on  appelle; je 
vous  donne  afin  que  vous  me  don- 
niez, ,  je  vous  donne  afin  que  vous 
faffiez,  ,  je  fais  afin  que  vous  faf. 
fiez,  ;  en  vertu  defquelles  l'action 
prdfcriptis  verbis  n'eft  point  acquife, 
fi  l'on  ne  fatisfait  à  ce  à  quoy  l'on 
s'eft  oblige  ,  fuivant  qu'il  eft  mar- 
qué en  Droit;  donc  en  ce  cas  on  peut 
intenter  a&ion  en  Juftice,  en  vertu 
d'une  telle  Lettre  Miffive ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  fi  la 
fignature  de  cette  Lettre  n'eft  point 
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reconnue,  ou  cft  déniée,  ou  que  l'on  cafus  à  rigore  fuperioris  paiciç 
nie  le  fait  exprimé  dans  cette  Lee-  LeSis  iftlus  >  Plinceps  çenfuit, 
tre  qui  eft  conditionnée  ,  il  fera  permis  de  prouver  toutes  ces 
chofes  par  témoins  ,  quoy  qu'il  s'agifle  de  plus  de  cent  livres. 
Nonobitant  la  première  Partie  de  cette  Ordonnance,  qui  fem- 
blc  rejetter  la  preuve  par  témoins  ,  quand  il  n'y  a  rien  de  ré- 
digé par  écrit, car  comme  dans  les  Lettres  il  y  a  déjà  quelque 
chofe  d'écrit  ,  &c  par  confequent  qu'il  y  a  une  preuve  tacite 
contre  celuy  qui  a  écrit.  C'eft  avec  Juftice  que  le  Prince  a 
voulu  excepter  ce  cas  de  la  rigueur  de  la  prohibition  portée 
par  la  première  Partie  de  cette  Ordonnance. 

€  Il  y  a  auilï  d'autres  Lettres  Mif-  Mix  quoquc  funt  Ep;ftoId^ 
fives  qu'on  appelle  de  recomman-  qua>  commendatitia:  tantùm  di- 
dation  ,  dont  Juftinien  a  fait  aufli  cuntur  ,  quarum  meminic  ali- 
mention  qui  ne  produifent  d'ordi-    quando  Juftinianus  :  a  ex  qui-  zinL.firt. 

7  naire  aucune  Obligation.   J'ay  veu    bus  nulla  folec  oriri  obligatio.  c.jy«» 
néanmoins   faire  difficulté   à  l'oc- 


cafion  d'une  certaine  Lettre  de  re- 
commandation écrite  à  un  Habi- 
tant de  Poitiers  ,  par  un  Père  en 
faveur  de  fon  Fils  ,  qu'il  y  avoit 
envoyé  pour  étudier  ,  elle  eftoit  à 


Vidi  tamen  quandoque  dubita-  eo»&ç> 
ri ,  de  cerris  Literis  commenda- 
ririis  ,  cuidam  Civitatis  hujus 
Piétavenfis  incolœ  ,  referiptis  à 
quodam  pâtre  ,  pro  filio  fuo , 
quem  ad  hanc  Civiratem  ,  ftu- 
diorum  gratia  ,  mittebat  :  qua: 


peu  prés  conceuë    en  fes  termes  :  hls  feiè  verbis  concepts  erant  : 

^'envoyé  mon  Fils  pour  faire  fes  élu-  Mitt0  filtf<™  meum  >ft»**»»* 

-  .          .                r      1       j>        •      r  •      j  çratia ,  quafo ,  ut  eum  curg,  ha- 

des  ,  ie  vous  fupplte  a  avoir  foin  de  \  .                *  l              j 


I. 


luy  ,  je  vous  le  recommande  ,  en  con-  amieitta  jampridem   inter   ms 

Jideration   de  L'amitié  quil y  a  long-  i„tta.    Cùm  enim    Civis  ille  , 

temps  qui  efl  entre  nous  deux  j  car  nonnihil  pro  Scholari  filio  im- 

cet  Habitant  de,  Poitiers  à  qui  la  pendifTet ,  quod  arbitrabatur  ei 

Lettre  eftoit  adreffée  ,  ayant  dé-  fui(fe  neceflàrium ,  utpote  ,  pro 

u~„~rL    „.,~i~.,~,.    J««;«^c  ~~.,-  ~„..  quibuldam  libris  ,  &  veftimen- 

bourle   quelques   deniers  pour  cet  1      ,     „■  r 

t,      . .        *    ■    r       vi  ■     •      .  tis  :  deceifir  pater ,  uxore  fnper- 

Ecolier  ,  ainfi  qu  il  avoit  juge  ne-  fticCj  £m  m  conftit^ta> 

CCÛaire  ,  pour  luy  avoir  du  linge  &C  has  ftudiorum  caufa  fadas  im- 

des  habus.  Le  Père  eftant  venu  à  penfas ,  Civi ,  ex  Epiftola  agenti,. 

mourir  laiiTa  une  Veuve  ,  laquelle  denegavit ,   nullumque  ex  taJi 

fut  créé  Tutrice  à  ce  Fils  mineur,  Epiftola  mandatum  obligatorium 

qui  dénia  qu'il  euft  fait  cette  dépen-  cIici  Po(re  . ruftinuit  :rCivis  au: 

1     „         rrji  r  *  tem  ,  pccuniam  in  eau  (ara  necel- 

ce  &  rcfufa  de  la  payer,  foutenant  ntati/impcnfarn  fuiffc  po  filio. 

que  de  cette  Lettre  on  ne  pouvoit  dixit,  arque  ideo  Epiftola  àtiam 

point  inférer  que  le  Père  luy  euft  ccffame^ptcuniamrepcti  potfè;. 
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ciim  fit  hic  unus  ex  quinque  ca-     donné     charge     de     faire 


fibus ,  pro  quibus ,  in  pâtre  m ,  de 

impenfis   pro  filio  ,  agi  poiïct, 

a  L.  Zeno-  nonobftante  Macedoniano.  a  Et 

dorus.C.Ad  jta  refp0nfum  fuit  à  noftris  Con- 


M.-icedon 
&  L.  Ma 
cedeniani. 
fcdem. 


aucu- 
ne avance  pour  luy.  Cet  Habi- 
tant répondoit  que  n'ayant  fait 
qu'une  dépence  necefTaire  ,  quand 

fuîtoXs"  vct^:âniVrquomo7o  m^mc  û  n'Y  auroit  Point  cu  de  Lct- 
&  judicatùm  fuiflè  audivi.  In  tre,  elle  devoir  luy  eftre  rembour- 
his  igitur  commendatitiis  Epif-  fée ,  parce  que  cette  efpece  eft  une 
tolis  ,  Ci  quid  ex  neceflitate  &  des  cinq  pour  lefquelles  ,  nonob- 
confequentia  commendationis ,  ftanc  le  Senatufconfulte  Macédo- 
nien ,  on  peut  agir  contre  le  Père 
pour  la  dépence  faite  en  faveur  de 
fon  Fils  ,  èc  cela  fut  ainfi  décidé 
par  nos  anciens  Confultans ,  &:  con- 
firmé par  Arreft  fuivant  leur  avis, 
rum  pecuniarum ,  aliifve  circun-  comme  je  l'ay  appris  depuis.  Par 
ftantiis,  quibus  aequitas  illius  fua-  confequent  fi  on  allègue  que  fur 
den  poterit  ad   recipiendam  te-     ^  c       ^^  m  Lcmç  ^  fg_ 

ltium  probationem,luper  îpiis  Li-  '     ,    .       *  «/       ,  ,.    , 

•    r  j        ■  u      commandation  ,   on    a    elte    oblige 

tens   commendatorns  ,  nonob-     **'■  '    .  >  .     r       .    c      *\ 

ftantchujusLegis  priori  parte,  ut     de  "ire   quelque  choie  ,  il  lera  a 
jam  didhim  eft.  l'arbitrage  du  Juge  d'admettre  la 

preuve  par  témoins,  &  c'eft  ce  qu'il 
jugera  aifément,  fuivant  la  liaifon  des  perfonnes  qui  plaident; 
la  necefïïté  des  impenfes  &  des  débourfez ,  leur  qualité,  &;  au- 
tres circonftances  ,  par  lefquelles  il  fera  de  fon  équité  de  re- 
cevoir la  preuve  par  témoins  touchant  le  fait  qui  refulte  de 
pareilles  Lettres  de\  recommandation  ,  nonobftant  cette  premiè- 
re Partie  de  l'Ordonnance, comme  il  a  efté  dit. 


facïum  fuifle  allegetur ,  Judican- 
tis  erit  arbitiïum ,  hujufmodi  fac- 
tum  admittere  ,  &  teftium  pro- 
bationem  recipere.  Quod  facile 
dijudicabit  ex  conjunttione  per 
fonarum  ,    neceflitate    impenfa 


ADDITIONS   SUR  LE  IL  CHAPITRE 

SOMMAIRE. 


t.  Matières  traitées  dans  ce' Cha- 
pitre. 

i.  gueflion.  $i  au  bas  d'une 
Promejfe  écrite  &  fignée  far 
h  débiteur  ,  il  a  ajouté Jans 
préjudice  de  telle  fimme. 


3 


Si  un  Créancier  au  bas  d'une 
Quittance  par  luy  fignée  ,  * 
ajouté  plufieurs  receus  d'autres 
fimme  s  fans  les  figner. 
.  Si  les  receus  concernent  une 
autre  dette  que  celle  mention- 
née 


en  Matière  Civile. 
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9.  Sur  U  gueîlion  proposée  par 
Boiceau  ,  fi  on  peut  contracter 
par  Lettres  MiJJives. 

10.  Lettres  entre  Marchands  font 
une  preuve  tacite  de  ce  qu  el- 
les contiennent.  Circonjlances 
a  ob fer  ver  en  ce  cas. 

11.  Si  quand  le  Marchand  a  per- 
du la  Lettre  de  créance  a  luy 
écrite  par  fon  Correfpondant ,  U 
preuve  efl  recevable. 

11.  Si  les  Lettres  de  recomman- 
dation peuvent  devenir  obliga- 
toires y  lors  qu'en  confequence 
U  perfenne  à  qui  elles  ont  eflé 
écrites ,  a  fait  des  avances. 


née  en  la.  Quittance ,  la  même 
décifion  doit  avoir  lieu. 

y.  Si  entre  les  receus ,  il  y  en  a 
quelques-uns  écrits  d'une  au- 
tre main  que  celle  du  Créan- 
cier. 

6.  Autre  JgjécBion.  £)uand  le 
débiteur  a  ajouté  au  bas  d'u- 
ne Promcffe  de  deux  cent  li- 
vres j pour  trois  cent  livres. 

y.  £uand  la  Quittance  &  le 
bordereau  ne  font  pas  con- 
formes. 

S.  Si  les  bordereaux  de  ceux  qui 
tiennent  U  £>uaijfe  dans  les 
Bureaux  publics ,  doivent  faire 

f°1- 

j  f^  E  Chapitre  traite  de  trois  chofes,  des  écritures  privées  en 
y,  gênerai  &  en  particulier,  des  Lettres  Mifllves  qui  contien- 
nent une  reconnoùTance  pure  &  fimple  ou  conditionnée  de  quel- 
que dette, de  de  celles  qu'on  appelle  Lettre  de  Recommanda- 
tion. 

Quant  à  ce  que  dit  d'abord  Boiceau  en  gênerai,  il  feroit  in- 
utile d'y  rien  ajouter  :  de  à  l'égard  de  ce  qu'il  obferve  ,  tou- 
chant ce  qui  eft  écrit  au  délions  de  la  fignature  d'une  PromefTe 
ou  de  quelqu'autre  Acte  fous  feing  privé,  la  décifion  qu'il  ap- 
porte eft  juridique  quand  celuy  qui  a  écrit  l'Acte  y  rappelle  fa 
fignature  j  car  il  eft  préfumé  en  ce  cas  l'avoir  voulu  étendre  à 
ce  qu'il  a  écrit  au  deftbus,  &:  avoir  voulu  feulement  s'épargner 
la  peine  de  figner  une  féconde  fois,  comme  ne  l'ayant  pas  jugé 
necefTaire. 

x  Mais  fi  le  débiteur  avoir  ajouté  fimplement  au  defTous  de  la 
PromefTe  qu'il  a  dgnèa plus  je  dois  audit  Sieur  la  fomme  de. ... 
eu  fans  préjudice  de  la  femme  de,  que  je  dois  audit  Sieur.  En  ce 
cas  il  femble  que  quoy  qu'il  ne  rappelle  point  fa  fignature  par  ces 
mots  ,  &  qu'il  ne  fouferive  point  ce  qu'il  a  ajouté  néanmoins 
cette  reconnoiflance  (  quil  doit  )  écrite  de  fa  main  en  cet  en- 
droit,eft  une  preuve  par  écrit  contre  luy, s'il  dénie  enfuite  de- 
voir cette  fomme ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'admettre  la  preuve 

OOo 
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par  témoins  en  faveur  du  Créancier  ;  d'autant  plus  que  tou- 
te imparfaite  qu'cft  cette  écriture  ,  elle  eft  néanmoins  cenfée 
faire  partie  de  la  PromeiTe  qui  ell  au  deflus,  &  eftre  comprife 
fous  la  fignature  qui  précède;  car  ces  mots, plus,  ou  fans  préju- 
dice ,fonz  des  termes  relatifs  ,  qui  fuppofcnt  que  le  aebiteur  a 
confefTé  devoir  une  autre  fomme  ,  &:  lefquels  feuls  ne  faifant 
point  un  fens  parfait  ,  marquent  évidemment  la  liaifon  qu'ils 
ont  avec  un  autre  difcours,ce  qui  joint  à  la  préfomption  que 
perfonne  n'eft  préfumé  reconnoiftre  par  écrit  &  volontaire- 
ment, qu'il  eft  débiteur  quand  il  ne  l'eft  pas,  ny  écrire  une  telle 
reconnoifTance  fur  un  papier  qu'il  laifTe  entre  les  mains  defon 
Créancier,  doit  pafTer  pour  une  preuve  entière  de  la  decte. 

Il  faut  dire  la  même  chofe,fi  ce  Créancier  après  avoir  figné  5 
la  Quittance  qu'il  a  donnée  à  fon  débiteur  d'une  fomme, fut 
ôc  tant  moins  d'une  certaine  Obligation  qu'il  luy  doit ,  a  ajou- 
té de  fuite  plufieurs  autres  receus  de  fa  main  ,  qu'il  n'a  point 
fignez;caron  doit  regarder  Ces  receus  comme  autant  de  diffé- 
rentes Quittances  de  ce  qui  luy  a  efté  payé  à  diverfes  fois  fur 
la  fomme  totale  ,  quoy  qu'il  n'ait  figné  que  le  premier  receu  , 
ce  qui  a  même  lieu  fuivant  l'ufage,quoy  que  les  receus  eftant 
enfuite  de  fa  fignature,  ne  foient  point  dattez,à  caufe  de  la  fa- 
veur de  la  libération,  &  s'il  dénioit  fes  receus,  ils  feroient  preu- 
ve contre  luy  après  qu'ils  auroient  cfté  reconnus  avoir  efté  écrits 
de  fa  main. 

Et  la   même  chofe  doit  encore  avoir  lieu  quand  les  receus  4 
appofez   enfuite  du  premier  ,  feroient  pour  rai  fon  d'une  autre 
Obligation,  pourveu  qu'elle  y  foit  exprimée  ,  y  ayant  même  rai- 
fon,&:  la  première  fignature  devant  s'étendre  à  tout  ce  que  le 
Créancier  a  écrit  luy-même  enfuite  volontairement. 

Enfin  quand  il  y  auroit  quelques-uns  de  fes  receus  écrits  me-  $ 
me  de  la  main  du  débiteur,  ce  qui  arrive  peu,  s'il  s'en  trouve 
d'autres  écrits  au  deffous  de  la  main  du  Créancier, tous  font 
foy  contre  luy  ,  car  il  eft  préfumé  avoir  approuvé  ceux  écrits 
parle  débiteur,  lors  qu'il  en  a  ajouté  d'autres  de  fa  main,  ce 
qui  s'entend,  quand  cet  original  n'eft  point  forti  des  mains  du 
Créancier. 

On  peut  ajouter  une  autre  Queftion  qui  peut  arriver  quel-  6 
quefois, après  la  fignature  d'une  Promeffe  ou  Billet, de  la  fom- 
me de  deux  cent  livres,  Par  exemple  ;  le  débiteur  qui  l'a  écri- 
te &:  fignée,  a  ajouté  pour  la  fomme  de  trois  cens  livres ,  au  lieu 
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de  mettre  pour  la  fomme  de  deux  cens  livres.  Il  eft  évident  en 
ce  cas  que  la  fignarurc  du  débiteur  cftant  le  fceau  &  la  per- 
fection de  l'Acte,  tout  ce  qui  n'eft  pas  fous  ce  fceau  ,  pour  ain- 
ù  dire ,  eft  étranger  à  l'Acte  ,  &:  l'erreur  cft  préfumé  eftre  plû- 
toft  dans  ce  qui  eft  ajouté  fans  neceflité  après  l'Acte  que  dans 
le  corps  de  l'Acte  même. 

Néanmoins  il  pourroit  en  ce  cas  y  avoir  des  préemptions  fi 
fortes  que  l'erreur  cft  effectivement  dans  l'Acte,  que  la  preuve 
par  témoins  pourroit  cftre  admife  fur  le  fondement  de  cet 
apoftille  ajouté  après  la  fignaturc;  Par  exemple, fi  ce  Billet  eft 
conceu  pour  valeur  receuë  en  certaines  Marchandifcs,  &  qu'il 
foit  certain  que  le  prix  courant  de  cette  Marchandife,  eft  plus 
conforme  à  la  valeur  exprimée  dans  l'apoftille,  qu'à  celle  expri- 
mée dans  l'Acte,  mais  il  faudroit  que  ce  prix  fût  évident  ,  & 
que  la  différence  fût,  pour  ainfi  dire, énorme, parce  qu'en  ma- 
tière de  vente,  de  Meubles  on  Marchandife,  il  eft  permis ,  dit 
la  Loy,  de  fe  tromper  dans  le  prix. 

7  On  peut  demander  encore  fi  la  Quittance  &  le  Bordereau 
des  efpeces  de  la  fomme  qui  a  efté  payée  ,  ne  font  pas  con- 
formes ,  auquel  des  deux  il  faut  ajouter  foy  >  notamment  fi  le 
Bordereau  aefté  paraphé  par  les  Parties, ou  qu'il  foitfaitmen- 
tion,  qu'il  eft  demeuré  annexé  à  la  Minute  de  la  Quittance, 
&  en  ce  cas  ce  Bordereau  ne  fert  qu'à  juftifier  l'erreur  de  cal- 
cul,  qui  ne  fe  couvre  point ,  &c  pour  juftifier  lequel,  la  preuve 
par  témoins  feroit  inutile. 

S  Mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  dans  les  Bureaux  publics 
où  il  fe  fait  un  maniement  confiderable  d'argent  ,  un  borde- 
reau ou  étiquette  d'un  fac,  doit  faire  foy  des  efpeces  qui  s'y 
doivent  trouver, quoy  que  ce  bordereau  ne  foit  point  figné ,  ny 
même  écrit  de  la  main  de  celuy  qui  a  donné  le  fac  en  paye- 
ment d'une  certaine  fomme  ,  quand  cette  fomme  mentionnée 
dans  ce  bordereau  ou  étiquette  ne  s'y  trouve  pas,  ce  qui  dépend 
uniquement  des  circonftances  j  car  fi  fur  la  foy  de  ce  borde- 
reau ou  étiquette,  celuy  qui  areceu,a  pris  les  facs(fans  com- 
pter l'argent)  pour  la  fomme  quiyeftoic  marquée,  il  cft  en  bon- 
ne foy  ,  &  s'il  rapporte  fur  le  champ  le  fac  au  Quaiflicr  de 
qui  il  l'a  receu,&  qu'il  affirme  qu'il  ne  l'a  point  confié  à  d'au- 
tres. On  peut  luy  accorder  la  preuve  par  témoins  à  l'effet  de 
juftifier  que  le  compte  ne  s'y  eft  pas  trouvé  quand  il  l'a  compté 
après  l'avoir  receu.  Mais  le  Qualifier  de  fa  parr  peut  foûtCnit 
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que  celny  qui  a  pris  le  fac  fans  compter,  a  fuivi  fa  foy  j  Se  - 
ainfi  qu'en  affirmant  par  luy  qu^il  a  compté  l'argent  avant  de 
luy  donner  le  fac  ,  il  en  doit  eftre  creu ,  notamment  s'il  a  fer- 
ment à  Juftice,ce  qui  eft  certain ,  s'il  n'y  a  des  circonftances  de 
fraude  évidentes  de  fa  part,  parce  que  celuy  qui  reçoit  de  l'ar- 
•  gent  de  luy,  a  la  liberté  de  compter  cet  argent  en  fa  préfence, 
&  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  eft  cenfé  avoir  fuivi  fa  foy. 

La  féconde  Queftion  ,  dont  parle  Boiceau  en  ce  Chapitre ,  ^ 
eft  de  fçavoir  quand  on  eft  cenfé  avoir  contracté  par  Lettres 
Miflives.  Monfieur  Cujas  fur  la  Loy  6.  DepoJtti,l.  16.  D.ff.  cy- 
deflus  citée ,  après  en  avoir  rapporté  l'efpece ,  dit  qu'à  la  vérité ,  à 
parler  régulièrement,  on  ne  peut  contracter  une  Obligation  par 
cette  voye,  mais  que  cette  Lettre  dont  parle  cette  Loy,  pou- 
voit  fervir  de  preuve  des  chofes  que  Titius  avoit  en  dépoft 
appartenantes  à  Sempronius ,  &:  que  ces  chofes  ainfi  énoncées 
font  la  caufe  &  la  matière,  d'une  Obligation  ,  &  non  pas  une 
Obligation  ;  en  telle  forte  que  par  cette  Lettre  Titius  n'eft  pas 
réputé  débiteur  de  Sempronius ,  cela  eft  vray,feulement  au  cas  que 
Sempronius  prouve  que  les  chofes  énoncées  dans  cette  Lettre 
luy  ont  efté  dépofées  entre  les  mains  j  fi  ce  n'eft,  dit  Monfieur 
Cujas,  que  cette  Lettre  foit  écrite  à  une  perfonne  prefentefur 
les  lieux, laquelle  n'eftant  pas  proprement  une  Lettre, eft  regar- 
dée comme  une  ftipulation  entre  prefens. 

Néanmoins  la  Loy  24.  de  conftituta,  pecunia ,  dit  qu'entre  ab- 
fens  on  peut  contracter  par  Lettres  &  par  MelTager,  &  Mon- 
fieur Cujas  dans  fon  Commentaire  fur  cette  Loy,  cite  le  §.  Idea 
des  Inftituts,^  obligat.  ex  confenfu  ,  qui  dit  la  même  chofe,  ô£ 
f:;r  la  Loy  48.  D.  de  aqmrenda  ,  vel  amittenda  pojpjjione.  Il  dis 
même  qu'on  peut  faire  une  Donation  par  une  Lettre  ,  mais 
qu'elle  ne  peut  pourtant  recevoir  fon  accompliftement ,  û  elle 
n'eft  enfuite  acceptée. 

Charondas  dans  fes  Obfervations  in  verho  Lettre ,  cite  un  Ar- 

reft  ace  fujet  du  8.  Avril  1559.  qui  condamna  aux  dommages  &: 

intereft  celuy  qui  avoit  écrit  une  Lettre  par  laquelle  il  mandoic 

contre  la  vérité  à  un  autre  ,  que  certain  héritage  qu'il  vouloir 

acheter,  n'eftoit  chargé  d'aucune  rente,  parce  qu'on  jugea  qu'il 

1.  quoi  X  av°i*  du  doi  de  fa  part  ;  cette   Lettre  eftant  une  preuve  par 

wnditori7.  écrit  de  fa  fraude,  &  la  preuve  par  témoins  auroit  efté  accordée 

°S*    fi  on  l'cuft  demandée,  fur  le  fondement  de  cette  Lettre. 

Le  même  Charondas  au  même  endroit  x  remarque  qu'entre  10 
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Marchands  la  Lettre  de  Créance,  par  laquelle  un  Marchand 
prie  un  autre  Marchand  fon  Correfpondant,de  donner  à  quel- 
qu'un tout  l'argent  Se  toutes  les  Marchandées  qu'il  luy  deman- 
dera. Quand  elle  eft  rapportée  par  le  Correfpondant  ,  eft  une 
preuve  tacite  qu'il  a  donné  cet  argent,  ou  livré  ces  Marchan- 
difes,  parce  que  tel  eft  l'ufage  de  contracter  entre  Marchands 
par  le  moyen  de  ces  fortes  de  Lettres  :  mais  fi  ce  Correfpon- 
dant  n'a  pas  eu  la  précaution   de  tirer  une  reconnoiflance  de 
la  perfonne  à  laquelle  il   a  livré  l'argent  ou   fourni  les  Mar- 
chandées ,  &:  s'il  s'efl  contenté  de  garder  feulement  la  Lettre 
de  Créance  ;  on  demande  fi  cette  Lettre  fera  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit   fuffifant  pour  obtenir  la  preuve  par 
témoins  de  cette  livraifon  ,  ôc  il  y  doit  eftre  receu  fuivant  ce 
qui  a  efté  dit  cy-defîus ,  à  caufe  de  la  bonne-foy  du  commer- 
ce ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  puifqu'il  rapporte  cette 
Lettre  de  Créance,  il  a  fatisfait  à  ce  qui  y  eft  contenu  ,  no- 
tamment s'il  en  a  chargé  fon  Livre  Journal.  Que  fi  cette  Lettre 
eftoit  adrefTce  à  un  autre  qu'à  luy,  lequel  ne  l'ait  pas  voulu  ac- 
quitter &  que  celuy  qui  la  rapporte ,  qui  n'eftoit  point  fon  Corref- 
pondant ,  6c   qui  n'avoit  par  confequent  point   de  fonds  à  luy 
entre  Ces  mains ,  ait  bien  voulu  y   fatisfaire  &  le  payer  ,  fans 
avoir  auffi  eu  la  précaution  de  tirer  une  Quittance  de  celuy  à 
qui  il  l'a  payée,  ou  qu'en  ayant  tiré  une  ,  il   l'ait  enfuite  pér- 
il due,  il  femble  qu'il  y  a  plus  de  difficulté  ;  car  la  préemption 
femble  eftre  contre  luy  ,  en  ce  qu'il  n'avoit  aucun  fond  à  ce- 
luy pour  lequel  il  a  payé  ,  &  qu'ainfi  il  n'eftoit  point  tenu  la 
payer.    Cependant   du   moment   qu'il   a  entre  fes  mains  cette 
Lettre  de  Créance,  elle  fait  ceiTer  toute  autre  préfomption,  &ç 
luy  tient  lieu  du  moins  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  payement  qu'il  en  a  fait  ,en  confequence  duquel  on  ne  peut 
luy  refufer  la  preuve  par  témoins. 
32      II  refte  à  parler  des  Lettres  de  Recommandation,  dont  Bbi- 
ceau  rapporte  une  efpece  fur  la  fin  de  ce  Chapitre.  Pour  dé- 
cider la  difficulté  qu'il  y  propofe,il  n'y  a  qu'à  rapporter  ce  que 
M.  Cujas  dit  fur  ce  fujet  fur  le  T.  ad  Senatufconfultum  Maced.  ff* 
il  décide  que  fi  quelqu'un  a  avancé  de  l'argent  à  un  Fils  de  Fa- 
mille pendant  l'abfence  de  fon  Père ,  foit  pour  fes  Etudes ,  ou 
à  caufe  d'une  AmbafTade  où  il  avoir  efté  envoyé  ,  fi  cet  argent 
n'excède  point  la  fomme  que  fon   Père  avoit  coutume  de  luy 
fournirai  doit  en  eftre  rembourfé  3  mais  il  remarque  qu'il  ne 
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furfit  pas  que  cet  argent  aie  efté  avancé  à  ce  Fils  pour  des  cho- 
fes  qui  luy  eftoient  necefTaires ,  il  le  Père  n'avoit  pas  coutume 
de  les  luy  fournir,  parce  qu'un  Père  n'eft  pas  toujours  en  étac 
de  donnera  fes  enfans  tout  ce  qui  leur  eft  neceflaire,  luy  eftanc 
permis  d'examiner  s'il  eft  en  état  de  faire  cette  dépence,  par 
rapport  à  fon  bien  Se  à  l'état  prefent  de  Ces  affaires, &  il  faut 
même  que  cet  argent  ainfi  avancé  ait  efté  erre£tivement  employé 
en  choies  abfolument  necefTaires  i  comme  en  nourritures,  en  ha- 
bits", en  linge,  &  que  le  Créancier  en  rapporte  la  preuve.  Que 
fi  le  Père  eftoit  abfent,&  qu'il  n'ait  point  envoyé  d'argent  à  (on 
Fils  pour  fes  befoins , mais  qu'il  ait  prié  ce  Créancier  fon' ami, 
par  Lettres  ou  autrement,  de  luy  en  avancer;  alors  quand  il  n'y 
auroit  pas  une  preuve  complète  de  fes  avances ,  ny  même  aucune 
Lettre  du  Père  ,  il  feroit  recevable  à  en  demander  la  preuve 
par  témoins  ,  d'autant  qu'eftant  confiant  que  ces  avances  ont 
efté  par  luy  faites  en  faveur  du  Fils,  il  n'eft  pas  jufte  que  le  Pè- 
re, à  l'acquit  duquel  elles  ont  efté  faites, en  profite. 


CHAPITRE     III. 

Des  Ecritures  Privées  non  Caufées. 
SOMMAIRE. 


i.  Ce  que  c'efi  que  Pa&um  nu- 
dum. 

%.  Ce  qu  il  faut  obferver  quand 
une  Promejfe  n'eft  peint  eau- 
fée. 

3.  De  l'acJion  de  condition  qua 
celuy  qui  a  payé  une  Promejfe 
non  caufée. 

4.  ^ui  doit  faire  U  preuve  en 


* 


ce  cas, 

Onpréfume  entre  certaines  per- 
fonnes  que  celuy  qui  a  payé  le 
contenu  dans  une  Promejfe  non 
caufée  ,  a  eu  deffdn  de  don- 
ner. 

C'eft  au  Demander  à  prouver 
qu'il  a  payé  par  erreur. 


QUaeftio    fecunda ,    quse 
hanc  pofteriorem  Legis  par- 


LA   féconde  Queftion   qui  fe  r 
prefente  fouvent  fur  cette  fê- 


tera fepè  occurrit,  eft  de  feui-    conde  Partie  de  l'Ordonnance ,  eft 
pturaprivata,nullam  caufam  ha-    au  fujec  d'une  Prômeffc  ious  feing 
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laquelle  Ce  trouve    n'eftre     bente  ,  ut  multotics  vifota  crt 


prive-  , 

point  caufee  ,  comme  il  s'en  voit 
fouvent  qui  font  écrites  en  ces 
termes  :  Je  Caius  ,  conftjje  devoir 
cent  cens  à  Titius  ^que  je  promets  luy 
payer  à  fa  volonté.  Car  il  eft  cer- 
tain que  cette  reconnoilTance  eft, 


ita  (cribi:£ç0  Caius  ,fateor  me 
d'bere  Tttio  aureos  csntum ,  cjhos 
folvere ,  cum  voluent  -,promitto  : 
certum  eft  enim  talem  confef- 
fionem  omnimodo  nudam  efïè, 
cùm  nullam  habcat  caufam  ex- 
preflam.  4  Et  hxc  videtur  vera   iL.i.ffM- 


comme   on   dit  ,   toute  nue  ,  parce  padli  nudi  diffinitio  ,  quicquid  condift.fine 

qu'il  n'y  a  aucune  caufe  exprimée,  intcr  Dodfcores    &  GIoiTatores  **"'• 

&    c'eft   ainfi    que    le   pact  nud  &  tamdiu  difputatum   fucrit.   Ul- 

,        n  r\      1       ~      1     r  pianus  b  enim,  pactionem,  cui   b  L.  hrif- 

iimple  eft  conceu.   Quelque  choie  Y  ,,    c ,    «      V       j  1  „„,;' \ 

,r  ,.      ,  ^*^  \l  nulla  lubeitcauia,  nudam  appel- £»•'«/»•  $f 

qu  en   ayent    dit  les    Docteurs   &  ht  j  nunamquc  ex  ca  adionem  Sed,  <u" 

Gloflateurs   de  Droit  ;  car  Ulpicn  concedit  :  &  ideirco  fepe  vidi  n' 


qu'en   ayent    dit  les    Docteurs   &    u  j  nunamquc  ex  ca  aaioiîem  Sed„  <T 

îdit  :  &   ideirco    iaepc  vidi  auinimo.  $. 
appelle  une  pa&ion  nue,  celle  qui    contra  hujufmodi  fetipta  priva-  adeo.  ff.  de 


n'eft  point  caufée  ,  6V:  qui  ne  don-    ta,excipiin  Judicio,de  nullita- p*8. L. p* 
ne  aucune  action  ,  &:    c'eft  pour- 


te  ,  propter  non  expreflam  eau-  tcns-c'°d- 
r  ._       .  f    .       1.      1      r  n-      .r  l.Pacïacon- 


fam:atque  ob  id,  nonnulli  ref-  wnta^mii 
cripto  reftiturorio  un  folent,  ut  contrah. 
talis   confefiîo    annullctur  ,  tan-  emp. 
quam  fine  caufa  de  indebitè  feri- 
pta.  c  In  his  ergo  cafibus ,  nun-    c  L.  Cum 
quid  creditor  caufam  quse  défi-  &  foluta. 
cit,  &  feripta  non  eft:  ,  teftibus  ç.decondip^ 
probare  poterit  ?  Puto  qubd  fie,  m  ' 
ex     difpofitione    Conftitutionis 
iftius  :  qua  cautum  eft  ,  privatis 
feripturis  Principem  prajudicare 
non  vclle  ,  adeo  ut,  ipfis  priva- 
tis feriptis  uti  poflint  creditores. 


quoy  j'ay  veu  fouvent  alléguer  en 
Juftice  par  forme  d'exception  con- 
tre ces  fortes  de  PromefTes  fous 
feing  privé  ,  qu'elles  eftoient  nul- 
les, parce  qu'elles  n'eftoient  point 
caufées  ,  &:  lur  ce  fondement  on 
prenoit  des  Lettres  de  Refcifion 
pour  les  faire  déclarer  nulles,  com- 
me faites  fans  caufe  ,  &  n'ayant 
pas  même  deu  cftre  faites.  On  de- 
mande fi   le  Créancier  en  ce  cas 

peut  eftre  receu  à  prouver  parte-  &  ea,  fi  dcncgentiu-,teftibus  pro- 
moins qu'elle  eft  la  caufe  de  cet-  bare  ,  ut  fupra  difputavimus. 
te  PromeiTe,qui  ne  s'y  trouve  point  exprimée;  ce  que  j'eftime 
eftre  permis  ,  fuivant  cette  Ordonnance  ,  qui  déclare  qu'elle 
n'entend  point  prèjudicier  à  la  foy  des  écritures  privées  ,  cn- 
forte  que  le  Créancier  peut  fe  fervir  de  ces  fortes  d'écritures,. 
&:  fi  elles  font  déniés  ,  les  prouver  par  témoins  ,  comme  nous 
avons  dit  cy-deiTus. 
l      Ainfi  par  la  même  raifon,  quand 

dans  une  Ccdule  fous  feing  privé,  r,Eadem  ,erS°  ^ione,cum  m 

,       .            .       ,               D     i>  Chirograpno   manulcnpto  ,  rer 

on  a  obmis  par  inadvertance  d  ex-  incunaVfortè ,  aut  obFiyÛHiem, 

primer  la  caufe  de  la  dette ,  comme  aut  incpriara  fcribentis  ,  omifià- 

il  arrive  fouvent  entre  Marchands  eu  caufa, ut  fxpè  fît  inter  Mer.- 


a  Vt  not.  in 
L.  Si  quis 
tx  argenta- 
rïtt.  §.  Ka- 
tionem-ff.  de 
edend. 
b  In  l.Cum 
de  indebito. 
ffdeprobat. 
c  In  cap  Si 
cautio.  ubi 
Canonifli 
extr.  defid. 
infkrHtntnt' 


A  L.  Cum 

&  foluta. 
junll.  gUjf. 
C  de  condic- 
in  deb. 
tL.i.ff.  de 
condift.  Çme 
eattf, 


Cl.furif- 
gentium.  §. 
adeo.  jf-  de 
fuit  a.  I. 
Facto,  con- 
tenta, ff.  de 
cont,  tmpt. 
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catores  normullos ,  rufticos  &  in-  ou  entre  perfonnes  ruftiques  &  fîm- 

eptos,  iniquiffimum   putarem ,  pies;  j'eftime  qu'il  feroit  iniufte  de 

cumdefcriPtojamc»nftet,quod,  refufer  u            yc            témoins      fi 

non  levé  m  prae  le  tert  prauum-  1  '    •                1      r»           m       ■ 

ptioncm  ,  l  caufe  ailegatio  &  °n    denie    <lue    la   ^omette  ait  CU 

probacio  denegaretur  :  maxime ,  a"Cune  caufe ,  puis  qu'il  y  a  déjà  un 

lî  aliqua  fit  inter  faïbemes  cou-  commencement  de  preuve  par  écrie 

verfatio ,  &  negotiatio ,  ut  inter  dans  cet  Ac~te,qui  ne  fait  pas  une  le- 

Mercatores ,  focios ,  cohœredes ,  gère  préfomption  qu'il  y  en  a  eu  une, 

familiares ,  &  alios ,  quibufeum  qui  y  a  jonné  lieu ,  notamment  s'il 

neeotiari  coniuetum  eft , a  Se  id  ,     _  '     ^1      „  i-   :r       J          ~ 

.?        r     •     n    !        f        j  y   a  quelque  liailon  de   commerce 

videtur  ientire  Pauîus  :  h  quod  ;       1,  ,3-  •                   ,       ™ 

Se  Jure  Canonico  c  cerriflîmum  ou  d  affaires  entre  les  Parties,  com- 
eft.  Supeiïores  autem  circum-  me  entre  Marchands  ,  Ailbciez, 
ftantiaî  ,  pro  Judicantis  arbitrai  Cohéritiers,  Amis  Se  autres,  avec 
diligentiùs  confideraripoterunt.  lefqucls  on  a  coutume  d'avoir  quel- 
que relation  d'affaires,  Se  c'eft  ce  que  femble  dire  le  Jurifcon- 
fulte  Paulus ,  Se  ce  qui  eft  aufïi  très-certain  ,  fuivant  le  Droit 
Canon:  mais  c'eft  au  Juge  à  examiner  les  circonftances  dont  il 
vient  d'eftre  parlé. 

Idem  judicandum  eft,  in  alia         I1  faut  j"ger  la  même  chofe  dans  j 

quaeftione  ,  qus:  à  praxedenti  une  autre  Queftion  qui  dépend  de 

pendet,fi  nempe  is  qui  ex  chi-  cette  première.  Si  par  exemple  ce- 

rographo ,  caufam  non  habente,  jUy  qUi  a  payé  une  fomme  en  ver- 

folvit,tanquàm  indebitam  hanc  tu   £une   Cedule   non    caufée  ,  la 

pecumam  repetere  contendat ,  ^-„#.  ..^^^  ^wr„„  !»«.,««*«„  L~ 
r       1        T  r  ,      '     peut  repeter,  comme  lavant  pavée 

ut  videtur  Jure  cautum  :  </nam     K    .      ,.r         '     .    ~        ...  J  n     r   J  . 

indeuement,  ainfi  qu  il  elt  permis 

en  Droit  ;  car  dira  le   débiteur, 
puifque    c'eftoit   une   Convention 
nue,  c'eft-à-dire  fans  caufe,  &:  qui 
fuit  folutio:Sed  quia  reus  exci-    ne   produifoit    aucune   aftion  ,    il 
père  poilet,  quod  quamvisnuda     eftoic  mêmc    en   droit    de  fe  faire 

m  pactio , ex  ad  agendum  înern-  1       i>rM-r 

r   .1  '  p         .     ,         rendre  1  Obligation  ,  comme   non 

cax  videatur ,   ad  excipiendum      .      ..       ,  p  '  ,        . 

tamen  eampro  fe  utilem  efle  :/  deLlc  ?  donc  ^  payement  n  en  de^ 
atque  ita,cùm  ipfe  reus,  ex  ea  voit  pas  eftre  fait:  mais  parce  que 
obligatione  non  caufata  ,  pecu-    le  Créancier  pourra  répliquer,  que 

quoy  que   ce  fût  une  Convention 
nuë,qui  ne  produifoit  point  d'adtion, 
elle  produifoit  pourtant  en  fa  fa- 
veur une  exception  utile,  &  qu'ain- 
quis  ,  an  caufa  debiti  ,  teftibus     fl  aYant  receu   1  argent  en  vertu  de 
probari  poflit ,  &  cujus  fit  pro-    cette  PromefTe ,  quoy  que  non  cau- 
fée, 


cùm  nuda,  diccret  a£tor,fuerit 
in  hoc  cafu  promiffio ,  &  ex  qua 
nulla  erat  a6tio ,  imb  condicen- 
da  obligatio  ,  e  indebita  ergo 


niam    receperit,  contra  prarten 
fam  repetitionem,legitimam  fi- 
bi  competere  exceptionem  ,  m- 
(î  evidens   jgnorantia   folventis 
probetur  ,  quœreret    forfan  ali 
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fée,  il  n'a  pas  laifTé  d'acqacrir  une  batio  ?  titrum  rei ,  caufam  alle- 
legicimc  exception  contre  le  debi-  garnis,  an  a&oris,  ignorantiam 
tcur,  pour  s'empefeher  de  luy  ren-  *  errorem  feu  injuftam  caufam 
dre  cette  fomme  ,  fi  le  débiteur  ^verantis ,  an  utriufque  ? 
ne  prouve  évidemment  que  cVft  par  ignorances  par  erreur  de 
fait  qu'il  luy  a  payé  cette  Promeflc.  Quelqu'un  demandera 
peut-eftre  fi  la  preuve  par  témoins  peut  eftre  accordée  en  ce 
cas  ,  Se  lequel  des  deux  fera  chargé  de  la  faire ,  ou  celuy  qui 
allègue  que  la  PromefVe  a  eu  une  caufe  effective  ,  &  qui  de- 
mande à  le  prouver ,  ou  celuy  qui  dit  que  c'eft  par  erreur  de 
fait  &:  par  ignorance  qu'il  a  payé,  ou  enfin  fi  cette  preuve  doit 
eftre  accordée  à  l'un  &:  à  l'autre. 
4  Quant  à  la  première  difficulté,  Qno  ad  primum ,  jam  di&um 
il  a  déjà  efté  dit  que  l'on  peut  cft  ,  caufam  in  obligatiombus 
prouver  par  témoins  la  caufe  qui  deficiemem  ,  teftibus  probari 
n'a   point  efté    exprimée   dans  la    PofIè-  QiL?  ad  fecundum  >  puto 

Promefle.    Quant  à  la  féconde  ,     <\ahd  utri%e  lnfL;mbac  P^ba, 

^-rf         „     „  j    .       tio,non  autem  loli  reo,qm  m^L.simu- 

je   crois  que  lun   &:  1  autre   doit    hoc   cafu  y  bina        r     ]tionc  ti„.%  c.Ad 

eftre   admis    a  taire    cette   preu-  fulmseft:  Prima,  quod  jam  feri-  r*tUi*».Lt 

ve  ,  &  non    pas  le    feul    Deffen-  ptura  fubfignata  penès  fè  reper-  ^'Sjj£ 

deur  ou  Créancier,  qui  en  ce  cas  ta fuerit :  Altéra , quod  quamvis  /. iu centra- 

a  deux  pré fom prions  en  fa  faveur,  caufata  non  effet  ,  tamen  fpon-  Sihu.  S  ». 

La  première  qui  refulte  de  ce  qu'il  tanea  folutione  firmata  fie ,  **-i™*:*W 

a  entre   fes  mains  la   Promefle  fi-  f e  "»**«*  adfic  ^enitio,  „„  . 

rit,.  1-     1     r  1  &  conrcilio  ,  ex  qua  debirum,  /  cumnn 

gnee  du  débiteur ;  Et  la  féconde,  vc,  obligarionem , nec facilitate,  ^«i.  $. 

qui  refuite  du   payement  volontai-  nec  jcvicate  ,  nec  errore  faihm  Sed  &  fi 

re  qui  luy  en  a  efté  fait  par  ce  de-  fuifTe  Jure   praefumitur.  4  Hoc  ^Jt  c  de 

biteur,  lequel  payement  tient  lieu  etiam  addito ,  qubd  cùm  libéra-  vei40.a„\ 

d'une  reconnoiflance  géminée, qui  H  animo ,  hujufcemodi  debitum    b  vulgat. 

doit   faire  préfumer  que    la    Pro-  folverit  debicor,  caufam  donan.^c,^- 

rr      ■>         •  n'  c  •  r  di    feu   liberahtatem   exercendi         ]>:,  ae 

melle  n  a  point  elte  raite  par  11m-  ,   ,     ^     . ,  v         ,,    T     oper.hbent, 

,.    .   ,        r  r  nabume  videtur,cum  nullo  Ju- /  o,j.f/7  4 

j  plicitc  ^ny  par  erreur.    A  quoy  il  re  cogentc  id  feccrk  >  y  maxi_ ^J  f  *\ 

faut  ajouter  que  le  débiteur  ayant  mè,  fi  conjuncta;  perfonac  fint,  quisc*ntio~ 

payé  gratuitement,  &  fans  caufe,  il  aut  alio  afFeéfcionis,  aut  neceflî-  nih- 

cft  préfumé  avoir  eu  une  caufe  qui  tudinis  vinculo  fibi  invieem  de-  àonis.fïd* 

l'a  obligé  de    donner  &  d'exercer  vin&ae,  eut  pater  &  films ,  pro-  don*t,onib. 

paria  faliberalité,  puis  qu'il  l'a  fait    ximi  Parcnres  r  focii .'  *L  amkl L'I^ÏT 

f  n  ' r       n  ...       non  Ievi  notitia  conjunct  1  ,  ut  ";•& r/tt"- 

ians  v  eltre  tenu  par  aucune  obli-    1  ni        j    1  ••        r    •  dîfi 

y  vixiw   fcwit*i  ^«1.  «uwvinw  uuii       Ioquitur  Paulus ,  d  ahique  fimi-   i,iT 

gation  de  Droit  ,  particulièrement    ies.  Item  caufa  fufficiens  fotfanM$.  Amt 

û  la  chofe   s'eft  paflec  entre   per-    pœfumetur   inter  Mercatorcs    cos-  ff  ^ 

P  P  n  '  wrbfign. 


482.  Traité  de  la  Preuve  par  Témoins 

fimuInegotiariconfueto$,incer-    formes  conjointes  par  parenté  ,  otx 
to  génère  negotiationis ,  ut  in-    unies  d'amitié ,  comme  entre  un  Pe- 


ter artifices    fimul   habitantes  , 

aut  fèorfum,  ad  mutuam  tamen 

cjufdem    mercaturae   negotiatio- 

nem.  In  his  enim  facile  conjici- 

tur   taies    Chirographos  ,  caufa 

nudos  ,  tantum  favorem  ex  com- 

muni    artificio   habere  ,  ut  ad 

a  Arg.  l.  caufam  inter  eos  ptoximam  ,  a 

Sotium.    §.  magis  quàm  ad  nullitatem ,  fac- 

jin.ff.pïOjCc.  £j  cfe  cenfeantur,utdocent  Bar 


re  &  un  Fils,  entre  proches  Parens 
ou  Amis  intimes  ,&:  autres  fembla- 
blcs  perfonnes ,  dont  parle  le  Ju- 
rifconfulte  Paulus.  De  plus  ,  on 
préfumera  de  même  qu'il  y  a  une 
caufe  légitime  de  la  Promette  ,  Ci 
c'eft  entre  Marchands  qui  ont  ac- 
coutumé de  trafiquer  enfemble  dans 


.  toi.  &  BaId.*Et  idem  in  fraui-  un  cercai"  genre  de  négoce  ,  plu- 

trxciauHehus  commilitonibus ,  c  ob  cha-  toft    que  de  pre fumer  qu'elle  foit 

duoi.fratr.   riorem  inter  eos amicitiam.  Ex  nulle, comme  difent  Bartole  &  Bal- 

cNot.inl  hisergo,in  hac  propoiîta  quse-  de.  Il  faut  décider  la  même  chofe 

gl?  c  7e  ftione  >  fequitur ,  adorem  de  pc  fi  c'eft  entre  foldats  de  même  Com- 

ctftr.pccnl.  cuniarepetcnda  certantem  ,  pro-  paanie,à  caufe  de  l'étroite  amitié 
batione  oneratum  elle  ,quoder-  •     n.  >  t>  j    r 

,  •  .    -*r\  -  qui  eit  entr  eux.   De   ce  que  dei-  £ 

rore  ,  vel  îçiiorantia  ,  vel  une  /         ..     ,      r  .       .  ^  ° 

caufa  foluta  fuerit  ,  idque  tefti-  lus  >  »  s  enTulc  donc  que  le  De- 
bus  eum  probare  pofTe  ,  fupra-  mandcur  qui  plaide  pour  la  refti- 
rii&is  rationibus:  quod  fi  nihil  tution  de  ce  qu'il  a  payé,eft  char- 
©mnino  probaverit  ,  putarem  gé  de  prouver  que  c'eft  par  er- 
reum  abfolvendum,tanquam  in  rCur,par  ignorance,  &  fans  caufe? 
L.Ama-  dubio  favorabiIiorem:^&  quia  >u  a         é  cecte  promefrc      &  j| 

s.  ff.  de  in  pan  caula  mehoreft  conditio       n.  Li      v  r  •       i 

eit  recevable  a  en  raire  la  preuve 

par  témoins;  que  s'il  ne  le  prouve 


nus 

«a.&obUg.  poflîdentis. 

-Llg.hr.  e  Pas  î  ^  ^ut  décharger  le  Défendeur  qui  eft  Créancier  ,  parce 
cl.  i.  c.  qu'en  concurrence  de  caufes, celle  de  celuy  qui  poftede  ou  qui 
"?'  a  receu,eft  la  meilleure. 

cau[.  L.Ea 

qu&    C  de  _ 

donatio  an' 

ADDITIONS   SUR    LE    III.    CHAPITRE. 


SOMMAIRE. 


I.  Vite  Promejfe  ,  quoy  que  non 
caufée  ,  ne  Uijjè  pas  d'eftre 
une  préemption  de  la  dette. 

i.  Cette  préemption  ne  rejette 
point  U  preuve  fur  le  débi- 


teur ,  mais  fur  le  Créancier^ 
Ce  que  crejl  que  Pu&um  nu- 
dum  en  Droit ,  lequel  ne  pro 
duit  qu'une  fmple  exception  . 
&  non  pas  une  tAion* 
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4.  On  y  ajoutait  en  Droit  une 
fitpulation  verbale  ,  afin  qu'il 
produififi  l'aclion  ex  ftipula- 
cu. 

5.  Le  Pac7e  par  écrit  parmi  nous 
produit  une  aclion. 

6.  A-itre  guejlion  au  fi  jet  des 
blancs  figmz,. 

7.  Quid  ,  fi  dans  la  Promeffe  il 
y  4,  je  reconnois  devoir,  ou 
je  promecs  faire  compter  ,  ou 
je  promets  payer? 

8.  Si  la  Quittance  esl  de  plus 
grande  Jomme  que  celle  que  le 
Créancier  a  receu'é  .<* 

9.  Si   la  Promeffe  exprime  une 


caufe  légitime  ,  &  que  celuy 
qui  l'a  faite ,  demande  à  prou- 
ver qu'il  y  a  une  autre  caufe 
illégitime  qui  y  a  donné  lieu  f 

10.  Si  le  débiteur  promit  payer 
trois  cens  ,  par  exemple  ,  ejr 
a  oublié  d'ajouter  livres  ou 
écus  ,  fçavoir  fi  la  preuve  efl 
rccevable  ,  &  lequel  du  débi- 
teur ou  du  Créancier ,  fera  te~ 
nu  de  la  faire  ? 

11.  Quid  ,  fi  la  fomme  mention- 
née en  la  Promeffe  ,  ctt  effa- 
cée ,  ou  fe  peut  lire  diverfe- 
menti 


IL  y  a  deux  Queftions  traitées  dans  ce  Chapitre  qui  regar- 
dent les  Promelles  &  Obligations  non  caufées.  Boiceau  en 
examine  toutes  les  circonstances,  il  n'y  a  qu'à  les  fuivre,&:  on 
ajoutera  enfuite  quelques  autres  Queftions  fur  ce  fujet,dont  il 
n'a  point  parlé.  Il  faut  obfervcr  d'abord  fur  la  Queftion  en 
gênerai,  que  quoy  qu'une  Promeffe  ne  foit  point  caufée,  néan- 
moins elle  tient  lieu  de  préfomption  tacite  ,  que  celuy  qui  l'a 
faite,  eft  débiteur  de  la  fomme  qui  y  eft  exprimée;  car  perfon- 
ne  n'eft  préfumé  s'obliger  fans  caufe.  On  ne  s'avife  pas  de  fî- 
gner  ferieufement  une  Promeffe  fans  en  avoir  receu  la  fomme, 
&:  gratuitement  ,  fous  l'efperance  de  la  faire  déclarer  nulle 
quand  on  voudra  ,  comme  n'eftant  point  caufée.  Ce  qu'il  y  a 
de  particulier  efl:  que  cette  préfomption  ne  rejette  point  la 
preuve  fur  le  débiteur,  qui  n'eft  point  chargé  de  prouver  qu'il 
n'a  rien  receu  (  ce  qui  eft  une  proportion  négative  qui  ne  fc 
peut  prouver)  mais  c'eft  au  Créancier,  quoy  qu'il  ait  un  Titre 
en  main  (fçavoir  la  PromefTe  non  caufée)  à  prouver  qu'il  a  effec- 
tivement donné  de  l'argent  ,  &  que  cette  Promené  a  eu  une 
caufe, fon  Titre  eftant  nul  fans  cela. 

Or  une  Promeffe  fans  caufe ,  eft  ce  que  les  Jurifconfultes  ap- 
pellent ,  comme  dit  Boiceau, une  Convention  nue  ,Nudum  Pac- 
tumi  c'eft-à-dirc  un  Pacte  qui  n'a  point  paffé  les  bornes  d'une 
{impie  Convention , parce  que  n'ayant  nulle  caufe,  il  eft  cenfc 

PPp  ij 
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n'avoir  eu  aucun  effet  ny  aucune  exécution,  n'ayant  rien  efté  don- 
né,  ny  rien  fait  en  confequence  de  cette  Convention,  ainfi  que 
l'explique  MonfieurColombeten  Ces  Paratitles ,  &  c'eft  ce  qui  le 
diftingue  entièrement  des  Contrats  qui  ont  un  nom  certain. 

Or  il  eft  confiant  en  Droit  que  cette  Convention  nue"  ou 
verbale  ne  produit  aucune  attion  ,  mais  une  fimple  exception, 
la  raifon  qu'en  rend  Gudelinus  de  jure  noviff.  l.  3.  chap.  5.  c'eft 
qu'à  l'égard  des  fimples  Promelfes  verbales,  on  les  fait  légèrement 
Se  fans  reflexion  pour  l'ordinaire  ,  ce  qui  a  efté  caufe  que  les 
anciens  Legiflateurs  Romains  n'ont  point  voulu  donner  attion 
en  ce  cas,quoy  qu'il  (bit  de  la  juftice  de  garder  la  parole  qu'on 
a  donnée ,  afin  que  perfonne  ne  fe  trouvait  furpris  à  l'occafion 
de  ce  qu'il  auroit  promis  fans  y  penfer  ,  èc  pour  éviter  ainiï 
plufieurs  Procès. 

Car  il  faut  remarquer  qu'en  Droit  ce  qu'on  appelloit  Nu-  4, 
dum  Patfum ,  eftoit  une  Promette  verbale  ,  &:  que  pour  la  faire 
valoir  ,  on  y  ajoûtoit  une  ftipulation  réciproque  qui  cftoit  ver- 
bale aufli ,  &  laquelle  avoit  la  vertu  de  faire  de  ce  Pacte, une 
véritable  Obligation, laquelle  produifoit  enfuite  l'action  ex fti- 
pulatu  >  ce  qui  n'a  nul  rapport  avec  l'efpece  dont  il  s'agit  dans 
ce  Chapitre  ,  dans  lequel  il  eft  queftion  d'une  Promette  rédi- 
gée par  écrit,  en  laquelle  la  caufe  n'eft  point  exprimée,  &:  la- 
quelle ne  peut  eftre  appellée  un  Patte  nud  qu'improprement > 
Or  parmi  nous  il  eft  certain, dit  Gudelinus  au  même  endroit,  j 
que  l'on  donne  action  en  vertu  d'un  fimple  Pacte  par  écrit, 
comme  on  la  donnoit  à  Rome  en  vertu  d'un  fimple  Pacte,  quand 
il  eftoit  fuivi  d'une  ftipulation  verbale,  lefquelles  n'ont  point 
lieu  fuivant  nos  moeurs, fi  elles  excédent  cent  livres  ,  la  preuve 
n'en  eftant  pas  receue'  par  témoins. 

On  peut  ajouter  encore  fur  cette  Queftion  générale,  que  les  6 
termes  de  la  Promette  font  fouvent  decififs ,  parce  qu'ils  peu- 
vent faire  préfumer  une  caufe  effective  de  la  Promette  ,  quoy 
qu'elle  n'y  foit  pas  difertement  exprimée  ;  ainfi  ce  mot  devoir 
eft  un  terme  gênerai  qui  fuppofe  une  caufe  légitime  de  la  Pro- 
mette, &  fuffit  feul  pour  faire  condamner  le  débiteur  au  paye» 
ment.  Autre  chofe  eft  fi  la  Promette  eft  conceuë  en  ces  mots: 
Je  promets  faire  compter  à  Titius  la  fomme  de  mille  livres  à  fi  vo- 
lante^ ou  luy  livrer  une  certaine  chofe  ;  car  ces  termes  ,  compter , 
livrer  i  n'induifent  pas  neceftairement  que  celuy  qui  a  fait  la 
Promette  foit  débiteur,  puis  qu'on  peut  dire  que  s'il  s'eft  obli- 
ge de  compter  une  fomme  à  un  aucrre^'cftà  la  charge  quel- 


en  tskfdtîcre  Civile  ^gj 

le  luy  fera  par  luy  rendue  dans  la  fuite;  ce  n'eft  pas  une  preu- 
ve qu'il  aie  receu  pour  luy  cette  fomme  avant  d'avoir  figne  cet- 
te Promette  ,  Se  s'il  a  promis  de  livrer  une  chofe  ,  cela  peut 
s'entendre,  à  la  charge  qu'on  luy  en  payera  le  prix,&  non  pas 
qu'il  en  ait  déjà  receu  la  valeur:  mais  s'il  y  avoit  Amplement  ces 
mots  ,  je  promets  payer,  quelques-uns  en  font  difficulté,  &:  foû- 
tiennent  que  ce  mot  payer ,  eft  la  même  chofe  que  s'il  avoic 
écrit:  Je  reconnois  devoir ,  ce  qui  eft  obligatoire,  comme  il  vienc 
d'eftre  dit ,  &:  j'eftime  que  du  moins  en  ce  cas ,  comme  dans  les 
precedens, une  telle  Promette  cft:  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ,  qui  peut  faire  admettre  la  preuve  par  écrit  de  la 
caufe  de  cette  Promette  en  faveur  du  Demandeur. 

Quant  à  ce  que  dit  Boiceau  de  l'a&ion  de  condition  qu'a 
celuy  qui  a  payé  une  Promette  non  caufée,il  n'y  arien  à  ajou- 
tera ce  qu'il  en  dit:  mais  s'il  arrive  que  le  Créancier  ait  don- 

_  né  Quittance  de  plus  grande  fomme  que  celle  qu'il  a  receuë, 
il  n'eft  pas  receu  aie  prouver  par  témoins,  parce  que  fa  figna- 
ture  eft  une  preuve  par  écrit  du  contraire  ,  qui  ne  fe  peut  dé- 
truire par  une  preuve  par  témoins,  fi  ce  n'eft:  qu'il  y  ait  erreur 
de  calcul ,  lequel  foir  juftifié  ou  par  le  bordereau  des  efpeces 
qu'il  a  comptées, fi  le  débiteur  en  convient,  ou  de  quelqu'au- 
tre  manière  que  ce  foit. 

$  On  demande  fi  la  PromelTe  ou  Obligation  exprime  une  cau- 
fe  légitime  ,  mais  que  le  débiteur  foûtienne  que  ce  n'eft  pas 
cette  caufe  qui  y  a  donné  lieu  ,  mais  qu  elle  a  efté  faite  ;  par 
exemple,  pour  argent  perdu  au  jeu,  la  preuve  en  eft  reccvablc 
par  témoins  ,  ce  qui  ne  fe  peut  dire  entre  majeurs  ;  car  outre 
qu'il  n'eft  pas  permis  d'alléguer  fa  propre  turpitude  pour  fe  fai- 
re reftituer  contre  un  Acte  qu  on  a  patte ,  &:  qu'en  matière  de 
chofes  illicites,  la  condition  de  celuy  qui  pofléde  eft  la  meil- 
leure, ce  feroit  retomber  dans  l'inconvénient  de  l'Ordonnan- 

.  ce  de  Moulins,  qui  eft  la  fubornation  des  témoins,  &  donner 
un  moyen  indirect  de  dérruire  la  foy  des  ACïes  par  écm  ou 
pafléz  devant  Notaire,  fi  cela  eftoit  admis;  il  faut  dire  la  mê- 
me chofe  quand  on  articule  que  fur  un  blanc  figné  donné  à 
une  perfonne  pour  luy  fervir  de  Procuration,* elle  y  a  écrit  ou 
fait  écrire  une  Promette  ou  une  vente  ,  ce  fait  n'eft  pas  non 
plus  recevable  à  prouver  par  témoins  ,  il  faut  palTer  à  l'infcri- 
ption  de  faux  ,  s'il  n'y  avoit  preuve  par  écrit  qu'il  y  a  eu  des 
blancs  fîgnez  donnez,  pour  fervir  de  Procuration  feulement. 
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Enfin  on  demande  û  dans  la  Promeflc  écrite  ÔC  (ignée  de  la  ro 
main  Au  débiteur,  il  a  promis  payer  trois  cens  (  fans  adjoûter, 
livres ,  écus  ,  ou  pi  fioles  )  la  preuve  par  témoins  eft  recevable  en 
fa  faveur  ,  à  l'effet  de  prouver  qu'il  n'a  receu  que  trois  cens  li- 
vres,&  non  pas  trois  cens  écus,  comme  foûtient  le  Créancier, 
&  il  femble  que  l'un  &  l'autre  doivent  eftre  receus  à  prouver 
par  témoins  ce  qu'ils  allèguent,  parce  que  l'un  Se  l'autre  a  pour 
luy  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  ces  termes: 
Trois  cens ,  lefquels  font  indéfinis, &  ne  defignenc  aucune  fom- 
mc  fpcciale.  ïl  eft  confiant  dans  les  Règles ,  que  quand  il  y  a 
de  Tobfcurité  dans  un  Contrat,  il  faut  fe  déterminer  en  faveur 
du  débiteur,  l'ambiguité  eft  la  faute  du  Créancier  ,  qui  potuit 
iem  apertius  d'tcere ,  outre  la  faveur  de  la  libération,  &  l'ufage 
qui  eft  de  compter  par  livres  ,  plûtoft  que  par  écus  ou  par  pif 
tôles ,  aufli  la  préfomption  eft  que  le  débiteur  a  voulu  mettre 
trois  cens  livres  :  néanmoins  cette  préfomption  n'eftant  qu'une 
fimple  préfomption  de  Droit  ,1a  preuve  par  témoins  du  contraire 
pourroit  eftre  admife  ,  s'il  y  avoit  des  préemptions  évidentes 
du  contraire. 

Que  fi  la  fomme  pour  laquelle  la  Promelfe  eft  conceue  ,  fe  u 
trouve  effacée,  &:  qu'elle  ne  fe  puifTe  lire  abfolument,fi  onfoû- 
tient  que  cette  écriture  a  efté  effacée  après  coup  ,  il  faut  ap- 
peller  des  Experts  pour  la  vérifier  ou  s'inferire  en  faux  ,  &  fi 
elle  fe  peut  lire  diverfement  ,  il  faut  la  lire  dans  le  fens  qui 
charge  moins  le  débiteur, &  la  preuve  par  témoins  peut  même 
eftre  accordée  en  ce  cas  ,  û  elle  eft  jugée  nccefîaire  ,  fuivant 
les  circonftances. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Contrats  receus  par  un  Notaire  qui  a  wjlrumentc 
hors  fon   rejjort. 

SOMMAIRE. 


ï.  UAtte  pafle  par  un  Notaire 
hors  fon  rejfort ,»' 'oblige  point 
ks  Parties, 


2.  Qujd  ,  si  dans  cet  Atfe  une 
des  Parties  a  reconnu  avoir 
rectu  une  fomme. 


en  Mature  Civite. 


3 ,  V*  billet  fous  feing  privé ,  ne 
Uijfe  pas  de  donner  une  atfion, 
quey  qu'il  ne  foit  par  figné  de 
trois  ou  cinq  témoins ,  comme 
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il  ejl  wqtils  par  la  Novelie. 
4.  La  nullité  de  l'Affc  ne  préju- 
dicie  point  a   la  vérité  de  ce 
qui  y  eft  énoncé* 


L 


A  troifiéme  Queftion  eft  tou- 
chant un  Titre  obligatoire 
paire  par  un  Notaire  qui  a  înftru- 
menté  hors  fon  refTort ,  Se  lequel 
eu:  néanmoins  figné  de  la  main 
du  débiteur;  car  il  eft  certain  que 
ce  Titre  ne  fait  nulle  foy  en  Jufti- 
ce  ,  parce  que  ce  Notaire  eft  une 
perfonne  pure  privée  ,  auiîi  bien 
que  le  Juge ,  quand  il  eft  hors  de 
fon  territoire.  On  demande  donc 
fi  le  Créancier"  peut  fe  fervir  de 
cet  Acte  comme  d'une  PromefTc, 
à  l'effet  de  pouvoir  afïgner  le  dé- 
biteur en  cette  manière;  je  deman- 
de que  Titius  foit  tenu  de  venir 
reconnoiftre  fa  fignature  appofée 
au  bas  de  cet  Acte  ,  par  lequel  il 
a  reconnu  me  devoir  cent  écus, 
&:  lequel  il  a  figné  ,  &  qu'après 
cette  reconnoiffance  faite  ,  il  foit 
contraint  de  me  payer  cette  fom- 
me  ,  &  j'eftime  que  cette  action 
n'eft  pas  hors  de  raifon  ,  non  pas 
à  caufe  que  cet  A£te  eft  pafTé  par- 
devant  Notaire, mais  à  caufe  qu'il 
eft  fouferit  par  le  débiteur,  Ô£  qu'il 
cft  indigne  d'un  homme  d'honneur 
de  dénier  fa  fignature,  laquelle  s'il 
la  dénie  ,  il  eft  permis  de  vérifier 
par  témoins, quoy  qu'il  s'agiffe  d'u- 
ne fomme  qui  excède  cent  livres, 
même  en  ce  cas  les  Notaires  qui 
ont  receu  l'Acte  pourront ,  (  com- 
me témoins  )  appeliez  à  cet  A£te? 


TErtia  quaeftio  cft ,  de  inftru- 
mento obligatorio ,  per  No- 
taiios  exua  territorium  confec- 
to  ,  manu  tamen  debitoris  fubfi- 
gnato  :  nam  certum  eft ,  taie  in- 
ftrumentum  nullam  publicam  fi- 
dem  habere,  cùm  Tabclliones, 
extra  territorium  ,  omnino  priva- 
ti  cenfeantur ,  fient  &  Judiccs  :  a 
Nunquid  ergo  ex  tali  feripto, 
tanquam  chirographo  privato , 
creditor  nti  poterit  in  debito- 
rem  ?  hoc  modo  :  Peto  à  Titio , 
ut  fignum  fuum  agnofeat  ,  tali 
inftrumento  appofitum,  quo  faf 
fus  eft,ic  mihideberc  centum,. 
eique  hoc  nominc  fubicripfitjiie 
agnitione  fiicta,  folvere  compel- 
latur.  Puto  quod  hacc  actio  fn- 
epta  non  eflèt ,  non  quidem  vir- 
tutc  &  authoritate  Notariorum, 
fed  virtute  folius  fubfcriprionis, 
fa<5hc  per  debrtorem ,  cujus  agni- 
tionem  denegare  ,  viro  probe* 
indignum  erit  ,  &  quam  dene- 
gatam  teftibus  probare  concedi- 
tur  ,  etiamfi  de  fumma  centum 
Jibras  excedente  agatur:  Imo  ip- 
fi  Notarii  tanquam  privati ,  &  ad 
illud  negotium  rogati,£  teftes, 
&  digniores,fi  nihil  fufpecti  m 
eos  objiciatur  ,  rite  in  teftimo- 
nium  adhiberi  poterunt,  pro ba- 
roque ab  eis  figno  ,  condemna- 
tioni  locus  erit  :  cùm  nulla  fie 
diverfitatis  ratio  ,  inter  fignum  y 
fimplici  chirographo  appoiïrum  y 
&  fignum ,  inftrumento  ,  quod 
publicum  putabatur  ,  fubfcri- 
ptura  y  &  per  confèquena  idem 


a  L'Extra 
territorium. 
f  de/urtf- 
dict.  cmn* 


fudic. 


b  Arg.an" 
thent.  Roga- 
ti  C.  de  ttf- 
tib. 


de  xdmïnift. 
rer.ad  civit. 
fertin.vttlg. 
l.Iltud.fad 
Leg.Aqtêil. 


b  £.  Super 
çhirogr»~ 
phariis.C-fi 
tert.petat. 
c  Auth  Sed 
novo  Jure 
eod.    &  in 
auth-    de 
inft.  cautd. 
&  fid.    §• 
Oportet.coll. 
6. 


rebantur.  c  His  etenim  Confti- 
tutiombus  Gallia  noftra  non  uti- 
tur  ,  fed  ex  folo  figno  rccogni- 
to ,  vel  probato  ,  debiti  obliga- 
tionern  admittit.  Cùm  ergo  pen- 


d  L-Certi 
condiftio.  $• 
€±ueni*m. 
ff.  Si  cert. 
pet.  I.  i.  in 
fin.  jf.  de 
lierb.oblig. 
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jus  ftatuendum  finaNam  aclio  &  dont  le  témoignage  mérite  une 
ex  fimplici  figno  feu  îiibfcriptio-  particulière  confideration  (  s'il  n'y  a 
ne  débitons  datur,  cùm  nulla  in-  pomt  fe  fufpicion  contr'eux)  eftre 
yenirî  poflit  probauoms  ipecies,  entendus  Ws  que  leur  fignature 
in  illis   pnvatis  icnptis  ,  praster  „/  •      «     1      a   l 

fignaculiîm,  propria  manS  fcri-  *u«  fG  reconnue,  &  le  débiteur 
ptum:quodprocediteriamfinon  doit  eitre  condamne  eniuice  a  payer, 
adruerint  huic  chirographo  très  parce  qu'il  n'y  a  point  de  différence 
teftes  ,  ut  dcfiderabat  antiqua  à  faire  entre  cette  fignature  appo- 
ïuftiniani  fan&io  ,  b  five  etiam  fée  au  bas  d'un  Acte  qu'on  a  creu 
quinqucqui  ex  Novella  requi-    autentique,  &  celle  qui  feroit  ap- 

pofée  au  bas  d'une  écriture  pri- 
vée ,  &:  par  confequent  l'une  6c 
l'autre  fignature  doivent  avoir  une 
égale  force.  Or  il  eft  certain 
deat  a£tio  à  fola  fubicriptione ,  qu'il  y  a  action  en  vertu  de  la  (i- 
idem  débet  opeiari  fignum  in-  gnature  feule  du  débiteur,  parce 
ftrumento  ,  quod  publicum  pu-  >,,       >     a         Jnt  d>aiure  maniere 

tabatur,  fubicnptum,  quod  ope-      î  «.  1  •   /    j>  >     • 

r  r r     r  ■  r  •         de  prouver  la  vente  dune  ecntu- 

ratur  11  «nui m  ,    iimphci   lcnpto  r.    ,  r 

appofitum.  Nec  veib  objici  po-  re  Pr*vee  <lue  Par  cette  "gnature, 

teft  nullitas  ,  quœ  ineft  inftru-  qui  fait  foy  fuivant   nos  mœurs , 

mento  ,    refpe&u  Notariorurn,  quoy  qu'elle  ne  foit  pas  accompa- 

Kam  hase  nullitas  ,  veritati  fub-  gnée-  de   celle    de  trois   témoins  , 

feriptionis  privât*  non  praejudi-  ou    dc   cmq  j  comme  requeroit  la 

cat,quominùsexea<olaagipof-  Novelle    Je   ]uftinien  ,   parce    que 

lie  ,  tanquam  ex  pnvata  lcnptu-  ,,      n  •       .                 r          \-> 

r  ur  •          >     „  j»     r  ur-  ces  Commutions  ne  lont  d  aucun 

ra  lubfcripta,  cum  eadem  lublît  r                                  v 

ratiocV  veriras , utileque  perin-  ufage  en  France , ou  Ion  reçoit  la 

mile  vitiari  non  folcat,*/  maxi-  preuve  de  la  PromelTe  parla  veri- 

mè  in  contractibus  &  licitis  pac-  fication    de    la   fignature    feule  du 

tionibus  :  &  ita  vidi  aliquando  débiteur.   Donc    puifque  c'eft  en 

praéticari  Se  confuli.  vertu   <je  fa   feuie  fignature  que  la 

Loy  donne  attion .,  cette  fignature  doit  opérer  le  même  effet, 
foit  qu'elle  fe  trouve  appofée  au  bas  d'un  Acte  autentique, ou 
au  bas  d'un  Acte  privé,  &c  on  ne  peut  objecter  que  ce  Contrat 
receu  par  des  Notaites  hors  leur  refïbrt  ,  eft  nul  par  rapport 
aux  Notaires,  car  cette  nullité  ne  préjudicie  point  à  la  vérité 
de  la  fignature  privée  ,  en  telle  forte  qu'on  ne  puifTc  agir  en 
vertu  de  cette  feule  fignature,  comme  d'une  écriture  privée, 
parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon  ,  &:  qu'elle  eft  également  véri- 
table, &  que  ce  qui  eft  bon  en  foy,  n'eft  point  détruit  par  ce 
qui  eft  nul  Se  vitieux ,  particulièrement  en  matière  de  Contrats 
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&  de  Conventions  licites  ,  &  je  l'ay  veu  ainfi  pratiquer  dans 
lufage,&  décider  dans  les  Confultations. 


ADDITIONS   SUR  LE  IV.  CHAPITRE. 


SOMMAIRE. 


2. 


Sentiment    de     Brodeau   fur 
V  Aile  pafé  par  un    Notaire 
hors  fon   refort  ,  ou  far    un 
Notaire  interdit. 
De  la  dcbpjition  des  témoins 
dans  une  Enquefle  nulle. 
,   De  U  Promejfe  ou  obligation 
du  Mineur ipafiée  fans  l'auto- 
rité de  fon  Tuteur. 
.  Des  Obligations  pafées  aupro- 
ft  des  abfens  ,  le  Notaire  fti- 
pulant  pour  eux. 


y.  Si  quand  le  débiteur  s'efl  obli- 
gé pour  moins  qu'il  ne  doit 
en  Vabfence  du  Créancier,  cet- 
te Obligation  peut  fervir  de 
commencement  de  preuve  par 
écrit  qu'il  doit  une  fomme  plus 
confiderable? 

6.  Si  quand  un  des  Contra  clans 
refuje  defigner  ,  la  Partie  peut 
prouver  par  témoins  qu'il  4- 
voit  promis  de  fgner. 


BOiceau  traite  uniquement  dans  ce  Chapitre  la  difficul- 
:c  de  fçavoir  fi  l'Adte  pafTé  par  un  Notaire  hors  fon  ref- 
fortj  eft  tellement  nul  ,  que  quoy  qu'il  foit  (igné  du  débiteur, 
il  ne  produife  aucune  action; à  quoy  il  faut  joindre  ce  qu'il  a 
dit  dans  le  Chapitre  8.  de  la  Première  Partie  ,  touchant  les 
Contrats  nuls  dans  la  forme  ,  où  il  examine  s'ils  peuvent  au 
x  moins  fervir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Brodeau 
fur  Loiiet  1.  N.  n.  10.  après  avoir  prouve  que  l'Acte  paflé  par 
un  Notaire  hors  fon  reffort ,  eft  nul,  dit  qu'il  eft  nul  feulement, 
quant  à  l'hypoteque  ,  mais  qu'il  vaut  pour  écriture  privée, 
dautant  que  l'eflence  d'une  Convention  ne  confifte  que  dans 
le  confentement  réciproque  des  Parties,  qui  eft  du  Droit  des 
Gens  ;  ainfi  le  débiteur  ne  lailTe  pas  d'eftre  obligé  ,  quoy  que 
cet  Acte  n'ait  point  d'exécution  parée  ,  &  il  cite  en  cet  en- 
droit un  Arrcft  du  mois  de  Mars  1614.  qui  l'a  ainfi  jugé.  Cet- 
te decifion,qui  eft  certaine ,  peut  eftre  étendue  à  l'Acte  figné 
du  débiteur ,  &  pafîé  par  un  Notaire  interdit ,  car  le  débiteur 

QQq 
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ayant  reconnu  devoir  ,  ne  peut  alléguer  l'interdiction  du  No- 
taire pour  profiter  indirectement  de  l'argent  qu'il  a  receu  ,  en 
faifant  déclarer  l'Acte  nul. 

Néanmoins  la  dépofition  d'un  témoin  faite  dans  une  Enquefte^ 
nulle  par  deftaut  de  formalité,  ne  fait  nulle  foy  en  Juftice ,  & 
n'eft  pas  même  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  parce 
que  le  témoin  peut  fe  retracter  en  Matière  Civile  ,  fans  eftre 
déclaré  faux  témoin,  &  non  pas  en  Matière  Criminelle  après 
le  recollement. 

On  demande  fi  le  Créancier  qui  a  prefté  de  l'argent  à  un  5 
Mineur,  en  l'abfence  &  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur,  peut  de- 
mander en  confequence  de  l'Obligation  qu'il  a  paflee  avec 
luy  (  quoy  que  nulle  )  à  prouver  par  témoins  que  le  Mineur  a 
fait  un  employ  utile  de  fon  argent  ,  &  qu'ainfi  il  eft  tenu  de 
luy  reftituer  ,on  répond  que  cela  ne  doit  pas  luy  eftre  permis, 
parce  que  la  Loy  deffendant  de  prefter  de  l'argent  au  Mineur 
fans  l'autorité  de  fon  Tuteur  j  celuy  qui  ne  laiffe  pas  de  le  fai- 
re, fuit  entièrement  la  foy  du  Mineur  ,  &:  ne  doit  eftre  admis 
à  la  preuve  par  témoins,  qui  eft  un  fecours  que  la  Loy  ne  doit 
pas  accorder  à  celuy  qui  a  méprifé  fes  defVences,  Outre  qu'il 
y  va  de  la  feureté  du  Mineur,  que  l'on  expoferoit  par  ce  moyen 
à  une  ruine  évidente, par  le  témoignage  des  témoins  que  l'on 
pourroit  fuborner  s  ainfi  il  eft  jufte  d'obliger  le  Créancier  à 
rapporter  la  preuve  par  écrit ,  que  le  Mineur  a  profité  &:  em- 
ployé utilement  fon  argent  en  des  chofes  neceflaires  ,  &c  telles 
que  peuvent  eftre  celles  que  fon  Tuteur  euft  efté  obligé  de 
luy  fournir. 

Il  peut  naiftre  une  autre  Queftion  au  fujet  des  Obligations  4 
pafTées  par  un  débiteur  au  profit  du  Créancier  abfent ,  le  No- 
taire ftipulant  pour  luy;  car  cet  ufage  qui  avoir  lieu  à  Rome7 
eft  pafTé  jufqu'à  nous  ,  dit  Monfieur  Pafqnier  1.  4.  de  Ces  Re- 
cherches Chapitre  14.  ce  qui  eft  confirmé  par  plufieurs  Arrefts 
rapportez  par  Monfieur  Loiiet  &  Brodeau  1.  D.  n.  51. 

Or  fi  le  débiteur  a  pafTé  une  femblable  Obligation  au  profite 
d'un  Créancier  abfent  pour  une  fomme  moindre  que  celle  qu'il 
luy  devoir  effectivement,  &  qu'il  foit  enfuite  decedé.  On  de- 
mande fi  ce  Créancier  ,  qui  n'a  point  d'autre  reconnoiffance 
de  fa  dette  que  cette  Obligation  ,  peut  après  avoir  foûtentr 
qu'elle  devoit  eftre  conceue  pour  une  fomme  plus  confidera- 
ble  ,  s'en  fervir   comme  d'un  commencement  de  preuve  par 
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écrie  pour  obtenir  la  permiflîon ,  de  prouver  par  témoins  que  cette 
perfonne  luy  devoit  une  plus  grande  Tomme,  &  il  eft  confiant  qu'il 
ne  le  peut  j  car  il  ne  luy  eft  pas  permis  de  diviferlarccohnoifîan- 
ce  qu'il  a  de  Ton  débiteur,  laquelle  fait  Ton  unique  Titre,  il  doit 
ou  l'approuver,  ou  la  rejetter  pour  le  tout  j  outre  que  ce  feroit 
ouvrir  une  porte  à  la  fraude  &  à  la  fubornation  des  témoins, 
&  revenir  contre  un  Acte  par  écrit  par  une  preuve  par  témoins, 
ce  qui  ne  le  peut. 
6  On  demande  ti  au  cas  qu'un  Notaire  ait  obmis  de  faire  fi- 
gner  une  Apoitille  ou  un  Renvoy  dans  un  Adte ,  à  l'un  des  Con- 
tractons,  avant  d'en  délivrer  une  Expédition,  l'autre  Partie  peut 
faire  affigner  cette  perfonne  pour  ligner  cette  Apoftille  ou  ce 
Renvoy,  &:  demander  à  faire  preuve  par  témoins  qu'elle  eftoit 
convenue  de  les  ligner  en  fa  prefenec,  éc  de  ceux  qui  ont  efté  té- 
moins dans  l'Adte  :  mais  parce  que  ce  feroit  prouver  par  té- 
moins une  Convention  que  le  Notaire  a  deu  faire  figner  ,  fui- 
vant  l'article  84.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  &:  l'article  iéy. 
de  celle  de  Blois ,  &c  dont  l'Ordonnance  de  Moulins  deffend 
la  preuve ,  cela  ne  doit  pas  luy  eftre  permis. 


CHAPITRE     V. 

De   la  vérification  des  Ecritures» 

SOMMAIRE. 


1.  Première  Manière  en  laquelle 
fi  doit  faire  U  comparai  fin 
d'Ecritures. 

1.  Seconde  Manière  ,  far  U  de- 
pofition  des  témoins ,  qui  n'ont 
point  veu  figner  l'A  fie. 


5.  Troifiéme  Manière,  par  le  rap- 
port des  Experts? 

4.  Des  Pièces  de  comparai  fin. 

5.  Si  U  comparai  fin  d'Ecriture, 
fait  une  pleine  preuve. 

6.  DifiincJion  fur  cette  gueflion. 


T 


•Ous   les   habiles  Praticiens 
fçavent  la  manière  en  laquel- 
le  ie  doivent  vérifier  les  écritures 
privées ,  que  l'Empereur  Léon  ap- 


QUomodo  autem  debeat  ve- 
rificari  fignum  in  chirogra- 
phis,  feu  l'tfi'l^tMiç  ,  ut  loquitur  zlniscri* 
Lco  Imperator,  «  vel  in  inftra- 1"*™-  c- 
QQq  ij  impmf 
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mentis  publias  appofitum,  bonis 
pragmaticis  non  eft  ignotum  : 
nam  altero  de  tribus  modis ,  per 
telles  fieri  débet.  Aut  enim  af- 
ferunt  telies ,  fe  prafentes  faille, 
cùm  chiiographus  vel  contrac- 
tus  condeietur,  &  fubfignaretur, 
Se  ainnt  le  vidilTe  fignum  vel 
fubfcriptionem  fieri  propria  ma- 
nu u'Hus  ;  de  cujus  fignaculoquae- 
ritur.  Et  tune  hujufmodi  proba- 
tio  erit  indubitata,tanquam  ocu- 
Jaris ,  &  prasfentiâ  teftium  fîrma- 
ta,&alia  teftationis rarione  non 
indigens  ,  cùm  in  folo  fenlu  cor- 
porali  confiltat  ,  fecundùm  Ac- 
curt. &  Doctores,  a  ideoque  hu- 
jufmodi  depofitio  per  le  fatis 
clara  ,  literarum  comparatione 
non  indiget  b  Aut  dicunt  telles, 
fe  non  quidem  vidiffe  feribi ,  aut 
fignari,  fed  affirmant  fibi  plane 
cognitum  e(Te  fignaculum  de- 
fun&i,  aut  illius  de  quo  quaeri- 
ttrr,  ut  quia  viderunt  eum  farpè 
fcpiùs  lignante  m  ,  &  fubfcriben- 
tem ,  &  forfitan  cum  eo  aliqùarj-, 
do  confignaverunt  ,  ut  faciunt 
Contabelliones  :  &  propterea 
teftantur  fignum  controverfum , 
manu  illius  factum  elfe  ,  quia  eif- 
dem  femper  ufus  eft  figuris  êc 
characteribus ,  quibus  fadlum  eft 
fignum  ,  de  quo  .agitur.  Hase 
enim  teftificatio  concludere  vi- 
detur  ,  fecundùm  Bartolum  ,  c 
Baid.  Paul.  Se  Alberic.  d  Satins 
ramen  fecerint  Judices  ,  fi  huic 
probatiom ,  tertium  modum  ve- 
rificandi  adjiciant,  feilicet  com- 
parationém  literarum  :quac  com- 
paratio ,  non  teftibus ,  qui  vide- 
rint  feribi  ,  fieri  foiet,  ut  lupe- 
lioribus  cafibus  ,  fed  artis-  feri- 
ptoriae  peritis  »  Se  expertis  >  ad 
hanc  rem  convocatis»  e  ae  jura- 


Preuve  par  Témoins 

pelle  i^eo^e/po/ç  ,  ou  la  fîgnaturc- 
mife  au  bas  d'un  Acte  publfc  ,  ce 
qui  fe  doit  faire  par  témoins  ,  de 
l'une  de  ces  trois  manières  -,  car  ou 
les  témoins  affirment  qu'ils  eftoient 
prefens  lors  que  l'écrit  fous  feing 
privé  ,  ou  le  Contrat  a  efté  paiTé 
&  fouferit  ,  &  ils  dépofent  qu'ils 
Font  veu  figner  ou  fouferire  de  la 
main  de  la  perfonne  dont  on  pré- 
tend qu'eft  la  fignature  ,  &  en  ce 
cas  la  dépofition  des  témoins  eft 
une  preuve  indubitable ,  parce  qu'ils 

*  dépofent  de  ce  qu'ils  ont  veu  fai- 
re devant  leurs  yeux  ,  Se  en  leur 
prefence  j  &:  elle  n'a  point  befoin 
d'autre  preuve  ,  parce  qu'elle  eft 
appuyée  fur  la  foy  d'un  fens  cor- 
porel, qui  ne  fe  trompe  point, fé- 
lon Accurfe  &  les  Docteurs;  ainfi 
cette  dépofition  eftant  claire  Se 
évidente  d'elle-même,  nxa  pas  be- 
foin d'enre  vérifiée  par  comparai- 
fon  d'écritures.  Ou  les  témoins  di-^ 
fent ,  qu'à  la  vérité  ils  n'ont  point 
veu  écrire  Se  figner  l'Acte  dont  il 
s'agit:  mais  ils  affirment  qu'ils  con- 
nohTent  fort  bien  la  fignature  du 
defTunt  ,  ou  de  la  perfonne  dont 
on  vérifie  l'écriture  ,  pour  l'avcir 
veu  écrire  &  figner  plufieurs  fois,, 
&  même  pour  avoir  {buferit  le  mê- 
me Acte  avec  luy, comme  un  No- 
taire qui  a  figné  fouvenc  avec  un 
autre  Notaire  dans  plufieurs  Actes, 
&:  par  cette  raifon  ils  fouftiennenc 
que  l'a  fignature  dont  eft  queftiony 

.a  efté  faite  delà  main  de  cette 
perfonne ,  parce  qu'il  s'eft  toujours 
ieivi  de  la  même  forte  d'écriture  * 
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&:   des  mêmes   traits  Se  caractères    ris-,  fadenda  erit  (criptar«um, 
de  Lettres,  dont  eft  corn po fée  cel-    ^e  quibus  quacftio  eft ,  infpcctio, 
le  qu'il  s'agit  de  vérifier,  car  cet-    &  inter  eos ,  fecundùm  coium  ar- 
j  t      r  i\  1  tem  ,  diiudicatio  ,  an   limilc  lit 

te  depolinon  paroiit  concluante,  r  '  }0  ..n  ', .  .  c  , 
,  r,  r  .  t,Si  ^  ,1  ^  r  iiçnum,cv  îildem  meus  &  cha- 
dit  Barcole,  Balde  ,  Paul  de  Caf-  ^Basâtm  fcaum  ,  quibus  font 
très  Se  AlberiC.^  Les  Juges  feront  fignaculaad  comparationempro- 
neantmoins  plus  à  propos  s'ils  ajoû-  dttâa;&  de  quibus  inter  partes 
tent  à  cette  preuve  par  témoins  la    convenu,  &  utrum.notorhim  fit 

^troifiéme  ,  qui  eft  la  comparaifon 
d'écriture  ,  laquelle  comparaifon 
d'écriture  fe  fait, non  par  témoins 
qui  dépofent  avoir  veu  écrire, 
comme  dans  les  cas  cy-deflus  ,  mais 
par  Gens  experts  dans  l'Ecriture, 
nommez  à  cet  effet  ,  Se  qui  prê- 
tent le  fermenr,  aufquels  il  faudra 
repre Tenter  la  Pièce,  afin  qu'ils  ju- 
gent fuivant  les  règles  de  leur  art, 
fi  la  fiçnature  eft  la  même  ,  Se  fi 
les  traits  Se  caractères  des  lettres 
relTemblcnt  à  la  fignatnre  Se  à  l'é- 
criture de  la  même  perfonne  j  mi- 
fe  dans  un  autre  Acte  dont  les 
Parties  feront  convenues  pour  Pie- 
ces  de  comparaifon, &  s'il  eft  ma- 
nifefte  que  ce  foit  la  même  figna- 
ture  &:  la  même  écriture; car  nous 
ne  fuirons  pas  entièrement  la  No- 
velle  de  Juftinien,qui  vouloir  que 
la  comparaifon  d'écriture  ne  fe  pût 
faire  que  fur  un  A6te  tiré  des  Aî> 
chives  publics  ,  ou  fur  un  Acte 
fous  fignature  privée  de  la  même 
perfonne,.  qui  devoir  eftre  fouferit 
par  trois  témoins  ,  afin  qu'on  pût 
y  ajouter  foyrmais  il  fuffit  que  les  Parties  qui  plaident  ,  con-^^Sf.*" 

4  viennent  d'Actes  privez  ou  publics  ,  fur  lefquels  la  preuve  pat 
comparaifon  fe  peut  faire ,Se  qu'ils  conviennent  que  les  écritu- 
res qui  ont  efté  produites  pour  fervir  de  Pièces  de  comparai- 
fon y  ont  efté  écrites  de  Ja  main  de  celuy  dont  on  dénie  la  ii~ 

QQ.q»j 


hsec  elle  figna  ejus ,  qui  priùs  ea 
denegavit.  Non  enim  omnino 
Juftiniani  Novcllas  a  fequimur,  zAut^  A& 
quœ  volcbant,  nonnifi  ex  inftru-  b&c&  aut. 
mentis  ab  archivo  publico  de-  At  fi  c«n- 
promptis  ,  vel  ex  chiroeraphis  tra^ltf'  c- 
pnvatis,  tnum    teftium  lu  bien-  *  J  ' 

ptionem  habentibus  ,  compara- 
tionem   ficri   poflè  ,  ut  ei  rides 
haberetur:fcd  fufficit  quod  liti- 
gantes  conveniant  de  fignis  vel 
inftrumentis,  ex  quibus  ficri  dé- 
bet eomparatio  ,  &  confentiant, 
ea  quae  ,  in  lite ,  funt  ad  eompa- 
rarionem   exhibita  fciipta  fuifle 
manu  ejus  qui  fîgnaculum  dene- 
gavit, cujulcumque  eafint  gene- 
ris ,  fecundum  Baldum  :  h  vel  par-     b  In  t, 
tibus  in  id  non  confentientibus,  CcmPar*- 
fi  de  illis  inftrumentis   facta  fit  r,  • '«,' 
notonetas  ,  authgilh  publia  ap- 
penfione  ,  c  aut  alia  probatione  :  c  Cap  Cum 
fecus  euim  ,  manca  erit  compa-  p-  Tabtlho. 
ratio,  Se  içnotiorum  collatione,  '**'■**?*■ 
minus    nota    manebit    icnptura    ' 
controveiû,  quod  cavere  debent 
Judiees.  ^  Et  quia    omnia  qua:    dinauth. 
ad  comparationcs  exigumur,  ad-  detefttb.^-fi- 
amuffim  tradtavit  Baldus, suite-  "X/iY°tS.nott  * 
riua  non  infifta..  c  ;„  </.  £, 

Compara- 
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gnature,de  quelque  genre  que  foient  ces  A£tes,  fuivant  l'opi- 
nion de  Balde  ,  ou  Ci  les  Parties  n'en  font  pas  convenues  ,  il 
fuffic  que  les  Pièces  de  comparai fon  foient  des  inftrumens  pu- 
blics dont  l'écriture  foit  autentique,  parce  qu'ils  font  (celiez  du 
Sceau  public ,  ou  de  q  leiqu'autre  manière  que  ce  foit ,  car  autre- 
ment la  comparaifon  d'écriture  ne  fe  pourroit  faire  >&  fi  on  fe 
fervoit  pour  Pièces  de  comparai  fon,  d'Actes  dont  l'écriture  ne 
fut  pas  connue'  &  certaine,  on  ne  pourroit  juger  par  ces  fortes 
de  Pièces,  fi  l'écriture  en  queftion  eft  celle  de  la  perfonne  dont 
il  s'agit ,  à  quoy  les  Juges  doivent  prendre  garde  foigneufe- 
ment,  &  parce  que  Balde  a  traité  fort  au  long  tout  ce  qui  re- 
garde la  comparaifon   d'écriture  ,  je   n'en   diray  rien   davan- 


tage. 


Aliam  tamen  quaeftionem,in  Je  n'obmettray  pourtant  pas  une 
qaa  multi  falluntur ,  non  omit-  Queftion  en  laquelle  plusieurs  fe 
tam,an  feilicet  fola  comparatio,    trompent  d'ordinaire,  qui  eft  de 

fçavoir  fi  la  feule  comparaifon  d'é- 


S 


plcnam    taciat     p 

Nam,  c 

verificationes  ,   nempe    teftium 


Nam ,  cum  déridant  duas  priores 

criture  rait  une  pleine  preuve  en 


oculatomm.pro  fignô  ,  de  quo  Juftice,car  lors  que  les  deux  pre- 
quacritur,  &  teftium,  qui  fimili-  mieres  manquent;  fçavoir  la  dépo- 
ter feribere  denegancem  vide-  fition  des  témoins  qui  ont  veu  fi- 
runt  ,  exiftimaverunt  nonnulli  gner  l'Acte  en  leur  prefence  ,  ou 
homines  cruditi  ,  comparatio-  de  ceux  qui  dépofent  qu'ils  con- 
nemeo  cafu ,  fufficientem  habe-  noi{rcnt  Ia  fignature  de  la  perfon- 
rc  probationem.  In  quo  tamen,  •  •  >/  •  ^\  i  î.  i_i 
itaFdiftinguendume(Teputo:Aut  «f  1U1  la  dcmC'  Q&W*  ,hablIes 
enim  agitur  de  inftrumento  pu-  Ge™  ont  creu  qu  en  ce  cas  la  com- 
blico ,  &  publicam  formam ,  feu  paraifon  d'écriture  eftoit  une  preu- 
figuram  prœ  fe  ferente,  ut  quia  ve  fuflïfante ,  fur  quoy  je  crois  pour- 
figillum  habet  Authentieum  :  aut  tant  qu'il  faut  diftinguer;  car  ou  il 
nomen  fubfcribentis ,  vel  fubfcri-  s»agit  d>un  Atïe  public  ou  autenti- 
bemium  ,  notorium  eft  in  Pro-  comme  d'un  Acte  où  le  Sceau 
vincia ,  aut  m  civitate ,  in  qua  ht  V  7  r,  N  .  ,  , 
comparatio  :  &  tune ,  propter  pu-  eft  aPP°(c  >  ou  *J  n?m  <}c  ce luV  ou 
blicamfidemalioruminftrumcn-  ceux  qui  ont  foufent  1  Atte  con- 
torum  ,  quorum  eadem  figura  tefté ,  &  leur  fignature  eft  notoire 
jam  proftat ,  in  inftrumento  de  &  connue  de  tout  le  monde  dans 
quo  quaeritur  ,  peiitorum  judi*  Ja  Province  ,  ou  dans  la  Ville  où 
cium  ,  plenam   facit  probatio-  fç  fâic  Ja  comparaifon    d'écriture, 

Tm     iICro^g?Mr| àcCr?  &  en  ce  cas, à  caufe  delà  foy  pu- 

chiroerapho ,  &  limplici  Icnptu-  ...  ,  '    -  >,         t         1    r 

ra  privata,  fola  comparatio  non  bliq^  de  CCS  AfteS,  dont  la  figna- 

plenè  probat,  fi  non-aliis  juve-  ture  eft  Ja  même  que  celle  appo- 
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fcc  dans  l'Acte  conteltc  ;  la  com-  '  tur  adminiailis  ,  ex  eo  quod, 
paraifon  d'écriture  jfaite  par  Ex-  falIa^elU'ornpaxjuo.proptcrdi- 
perts  .  fait  une  preuve  entière,  &  *cr&atem  icribendi,  qu«,  te  m- 
complète,  que  s'il  s'agit  d'une  fim-  pore>a^ure  morbo,valetudine, 
.      Ç        ■  7r  r     ■     r         r  ■  ahifque  accidentibns  ,  ut  plun- 

ple   Promené   ou   Ecrit  fous  feing     nnïmjVanan  f0ict.  x Et  hic  eft 

prive,  la  comparaifon  d'eenturene  pulchra  refoluto,  omnium  ferè 
raie  point  une  preuve  parfaite  ,  fi  Icribcntium  ,  &  maxime  Accur- 
elle  n'eft  foûtenue  d'autres  admi-  tii,  4  Bartoli,  Baldi  ,  Pauli  de 
meules  ,  parce  que  la  comparaifon  Caftro,  &  Alberici.  *  Sicque  ju- 
d'écriture  eft  elle-même  finette  à    dicandofc  confulcndo.vidi  ob- 

,  j>'       iervan. 

erreur  ,  parce  que  la  manière  dé- 
crire d'une  perfonne  change  avec  le  temps,  ou  par  l'âge, la  ma- 
ladie^ autres  accidens.  Et  voilà  qu'elle  cft  la  plus  faine  dé- 
cifion  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  Matière  ,  &  parti- 
culièrement d'Accurfe,de  Paul  de  Caftres  &  d'Alberic,&;  j'ay 
veu  fuivre  cette  décifion  par  les  ]uges  en  leurs  Sentences  ,  &: 
par  les  Avocats  dans  leurs  Confultations. 


a  In  auth. 
de  inft.  caut. 
&fid. 

\rln  nuth. 
At  fi  con- 
trains, ad 
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SOMMAIRE. 


x.  Les  Loix  Romaines  font  peu 
de  cas  de  la  preuve  par  com- 
paraifon d'écritures. 

1.  Elle  efl  receue  en  cas  de  fauf- 
feté  ,&  pourquoy. 


$'  Ji>J*elles  ordonnances  l'ont  ad~ 
mifes  en  Matière  Civile  ? 

4.  Sentiment  de  du  Moulin  att 
fùjet  des  Coppies  Collaïionnées 
par  Us  Notaires, 


CE  Chapitre  traite  deux  chofes  ,  comment  fe  fait  îa  com- 
paraifon d'écriture  ,&  fçavoir  fi  elle  fait  une  preuve  com- 
plète. Boiceau  décide  ces  deux  queftions  par  plufieurs  diftinc- 
tions ,  il  y  a  peu  de  chofes  à  y  ajouter.  1.  On  peut  remarquer 
que  la  Novelle  73.  qui  parle  de  la  comparaifon  d'écriture  (auf- 
fi  bien  que  la  Loy  Comparationes  C.  I.  4.  T.  21.  &  la  Novelle 
41.  )  en  fait  peu  de  cas  ;  auffi  veut-elle  que  l'Aile  qui  fert  de 
Pièce  de  comparaifon  foit  figné  de  trois  témoins  ,  ou  d'un 
Notaire  &  de  deux  témoins,  ou  que  du  moins  il  ait  efté  faic 
en  prefence  de  trois  témoins  dignes  de  foy,  qui  dépofent  qu'ils» 
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l'ont  veu  écrire  en  leur  prcfence.  Dans  noftre  ufage  la  compa- 
raifon  d'écritures, fert  de  preuve  faute  d'autre,  notamment  en 
cas  de  faufTeté.  Conftantin  l'a  reccue*  en  ce  cas  fuivant  le  Titre  j, 
de  la  Loy  cornelia  de  f al  fis  ,  &  le  Code  Juftinien  1.  n.  parce 
qu'il  eft  prefque  împoffible  de  trouver  des  témoins  qui  ayent  veu 
faire  la  faufTeté  :  mais  il  femble  qu'elle  ne  doit  point  faire  de 
preuve  en  Matière  Criminelle,  comme  il  a  efté  remarqué  dans 
le  Traité  de  la  Comparaifon  d'Ecriture ,  dont  il  a  efté  parlé 
cy-dcftus;  aufll  ce  n'eft  qu'en  Matière  Civile  ,  que  les  Ordon-3 
nances  d'Orléans  article  145.  celle  de  1535?.  article  91.  celle  de 
Charles  IX.  à  Paris  en  Janvier  1565.  l'ont  admife  ,  aufli  bien  que 
l'Ordonnance  de  1667.  &:  aucune  ne  l'a  admife  en  Matière 
Criminelle. 

Du  Moulin  n.  63.  fur  le  §.  j.  de  la  nouvelle  Coutume,  GlofT.  4 
in  verho ,  dénombrement  ;  ajoute  au  fujet  de  la  reconnoilTance 
des  écritures ,  que  quand  quatre  Notaires  auroient  collationné 
une  Coppie  fur  l'Original  ,  quoy  qu'ils  certifient  que  c'eft  le 
véritable  Original,  pour  l'avoir  bien  veu  &:  examiné.  Toutefois 
leur  Coppie  Collationnée  ne  fait  pas  une  pleine  foy  ,  fans  la 
reprefcntation  de  cet  Original  ;  car  ,  dit-il  ,  des  témoins  tels 
que  font  les  Notaires  en  cette  occafion  ,  ne  peuvent  dépofer 
que  de  ce  qu'ils  voyent  ,  &  comme  ils  n'ont  point  veu  faire 
l'Original  ,  ils  ne  peuvent  avoir  auffi  une  certitude  qui  vien- 
ne de  leur  propre  fens.  Aulfi  la  preuve  que  fait  la  compa- 
raifon d'écriture  ,  dépend  de  la  connoiffance  de  l'Art ,  (  c'eft 
pourquoy  on  nomme  des  Experts  pour  la  faire  )  &  elle 
ne  dépend  pas  de  la  nature  feule  ,  ce  n'eft  tout  au  plus  qu'un 
argument  à  Jimili  &  verijimili  ,  dit  Balde  ,  &  Salicet  a  raifon 
d'appeller  la  dépofitïon  des  Experts  en  ce  rencontre ,  un  Juge- 
ment plûtoft  qu'un  témoignage  ,  mais  ce  Jugement  eftant  fon- 
dé fur  des  règles  incertaines, n:a  aucune  certitude  par  luy-mê- 
me.  C'eft  pourquoy  Monfieur  Cujas  ad  l.  in  C.  de  rébus  credi- 
//V  ,  dit  que  Comparatio  litterarum  fer  Je  foU  fidem  non  facit.  Et 
la  Novelle  73.  dit  que  quand  le  rapport  des  Experts  le  trouve 
oppofé  à  i'atteftation  des  témoins  qui  ont  figné ,  ou  veu  ligner 
l'Acte,  les  témoins  doivent  toujours  eftre  creus  préferablement 
au  rapport  des  Experts  :  au  refte  cette  matière  eftfi  fçavammcnt 
expliquée  dans  le  Traité  de  la  Comparaifon  d'Ecriture,  fait  par 
Monfieur  le  Vahier,  dont  il  a  déjà  efté  parlé  ,  que  ce  feroit  eftre 
temerajit  d' entreprendre  d'y  rien  ajouter. 

CHAPITRE 


en  Matière  Civile. 
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CHAPITRE     VI. 

Des  Promejfes  foufîgnces  far  erreur- 
SOMMAIRE. 


I.  La  quefiion  touchant  les  Con- 
trats fousfcrits  par  erreur ,  trai- 
tée au  chapitre  7.  de  la  pre- 
mière Partie. 

%.  Difficulté  quand  un  des  Con- 
trait ans  croit  ftgner  un  certain 
Acte ,  ejr  que  l'autre  Contrac- 
tant croit  en  figner  un  autre. 

3.  Rai  fins  de  douter  fi  la  preu- 
ve par  témoins  efi  admifie  en 
ce  cas. 

Difii  notion  fur  ce  fit  jet. 
Cas  auquel  on  allègue  que  f  Acte 
efi  faux. 

Efiece  fur  ce  frjet. 
Différence  entre  ce  qui  efi  fi- 
mulè  ,ejr  ce  qui  efi  faux. 

8.  Jguefiion  fur   la  numération  \ 


des  deniers, 

9.  Si  quand  on  allègue  le  fait  de 
fraude  &  de  fimulation  feule- 
ment ,  la  preuve  efi  reccué. 

10.  Numération  de  deniers  re- 
quife  dans  les  Contrats  de 
Constitution. 

H.  Contrat  de  Conftitution  pafic 
par  un  Gentilhomme  à  un  Mar- 
chand ,  fans  numération  de  de- 
niers fefi  fiufiect  d'ufure. 

11.  Arrefi  fur  ce  fujet. 

13.  Vu fitre  fi  peut  prouver  par 
témoins. 

14.  Acte  fous  feing  privé  ^  fou f 
cri t  par  erreur. 

ij.  Ou  par  ignorance  de  fait  ou 
de  droit. 


LA  quatrième  Queftion  con- 
cerne les  Promenés  fouffigneés 
par  erreur  ,  lors  que  par  exemple, 
une  perfonne  croyant  figner  un 
Acte  concernant  une  certaine  cho- 
fe  ,  en  figne  un  autre  fur  la  foy 
d'autruy  fans  le  lire;  on  demande, 
fçavoir  s'il  peut  prouver  par  té- 
moins qu'il  a  figné  cet  A£le  pour 
un  autre  A£te.  Il  me  femble  que 
nous  avons  déjà  agité  cette  Quef- 
tion en  parlant  des  Contrats  fimu- 


QUarta  quaeftio  eft  ,  de  chi- 
rographo  per  errorem  fub- 
icripto  ,  quando  feilicet  fubfcri- 
bens  ,  putans  pro  una  caufa  fub- 
feribere ,  pro  alia ,  fidem  alterius 
fequutiis,fubfcripfit,non  Iegens 
fortaffe  chirographura,  a  utrum   a^i»z. 
errorem  fuiim  teftibus  probare  ci  final.c.plus 
liceat  ?  Hoc  dubiurn  jam  à  nobis  vxler-  1uoi 
videuir  difeuffum   fuperius  ,  in*^'* 
quacftione  fimulatorum  conrrac- 
tuum  :  Quo  loco  diftinximus  con- 
tra&us  ,  per   errorem  Juris  aut 
RRr 


4^8  Traite  de  U 

fadi  fubfcriptos  ,  ab  aliis  con- 
tractbus  vel  pactionibus  ,  quaz 
ante ,  vel  poft,  aut  prêter  con- 
tra&um  adjectas  &  non  fcriptae 
contenduntur  ,  Si  quibus  cafibus 
poflît  fieri  teftium  p:obatio  ,  non- 
o  bilan  te  hac  Conilitutione  ,  la- 
tè  diiTeruimus.  Itaque  cura  haec 
omnia  ,  mco  quidern  judirio , 
locum  habeant  in  fnbfcriptioni- 
bus  chirographorum  ,  &  piïva- 
tairum  cautionnm  ,  propter  ean- 
a  L  VJd  dem  £cquitatis*ïarionem,-  a  ideo 
jf.  A.i  L.  quae  pro  contraclibus  folernniter 
<*T  rcceptis  diximus  ,   &   diftinxi- 

mus ,  hîc  repetenda  non  elle  ar- 
bitror.  Unum  tamen  addendum 
puto ,  quod  foi  fan  non  fatis  tac- 
tura  videri  poflet ,  fcilicet  de  di- 
verfo  paitium  confenfu  in  fub- 
fciibendo  :  utpote  ,  Caius  loca- 
tionem  faceie  Titk)  intendebat, 
Titius  autem  fibi  donaii  glatis 
exiftimabat  ,  &  ideo  donationis 
inftiumentum  piotulit  Caio ,  qui, 
putans  locationem  efïe  ,  huic  in- 
ihumento,  non  leclo  ,  fubfcripiît. 
Certum  eil  hujufmodi  aclum , 
neque  donationem ,  neqnc  loca- 
tionem efle ,  propter  diveifum  , 
difTonum ,  &  erroneum  pattium 
eonfenfum  ,  ut  multis  Legibus 
bL.inve»-  decifuni  eft.  b  Ideoque.  il  cafus 
ditiombus.  ille  contigerit  ,  &  conveniant 
f.  de  contr.  partes  fe  difTonum  eonfenfum 
empt.l.Em-  nabuj{fc     qUia   una  locationem 

ptt  fides  C.  r  i  j  •  i 

cod.  I.  mm  putabat,  altéra  donationem ,  da- 
j4qui!iana.  ra  erit  decifîo  :  nam  nihil  peni- 
f.  de  tran-  îus  acftum  fuiffe ,  dijudicabitur, 
fad.  I.  Nec  propter  mutuum  errorem.  r  Sed 
déduction,  nunquid  error  îfte ,  feu  erronea. 
c  L  final,  fubfciiptio  ,  inftrumento  publi- 
cs, plus  va-  co,  vel  fîmplici,  appoiîta,  fi  ab 
ter.  quod  una  partium  deneoetur ,  teilibus 
proban  potent  1  utpote  ,  cum 
chirographus  vel  inftrunac»tu.m 


*git. 
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lez  ,  où  nous  avons  diftingué  les 
Contrats  fouferitspar  erreur  de  fait, 
ou  par  erreur  de  droit ,  des  autres 
Contrats  ou  Conventions  qu'on  pré- 
tend avoir  efté  ajoutées  avant,  lors 
ou  depuis  l'A&e  pafle ,  &  qui  n'a- 
voient  point  efté  rédigées  par  écrit, 
&  nous  avons  difeouru  amplement 
quand  la  preuve  par  témoins  eftoit 
admife  en  ces  cas ,  nonobftant  l'Or- 
donnance de  Moulins.  Or  comme 
la  même  chofe  a  lieu  ,  à  mon  avis, 
pour  les  Promettes  ou  Actes  fouf- 
crits  par  erreur,  que  pour  les  Con- 
trats &  Adtes  autentiques  ,  par  la 
même  raifon  d'équité  i  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  ici  en  rien  repeter, 
il  faut  pourtant  ajouter  une  cho- 
fe qui  n'a  pas  efté  traitée  alTez  au 
long  ,  qui  regarde  la  diverfité  du 
Confentement  des  Parties  enfouferi- 
vant  un  Acle  -,  Par  exemple,  Caius 
croyoit  faire  un  Bail  à  Titïus ,  Titius 
a  ctû  au  contraire  que  Caius  luy 
faifoit  une  Donation  de  fa  Maifon, 
&:  par  cette  raifon  il  luy  a  pre fen- 
te une  Donation  à  ligner  .-  Caius 
qui  croyoit  que  c'eftoit  un  Bail ,  a 
fouferit  cette  Donation  fans  la  li- 
re, il  eft  certain  que  cet  A£tenrcft 
ny  une  Donation  ny  un  Bail,  par- 
ce que  le  confentement  des  Par- 
ties n'eft  pas  réciproque,  mais  dif- 
férent &  oppofé  l'un  à  l'autre, ce 
qui  eft  décidé  par  plufieurs  Loix> 
donc  fi  ce  cas  arrive,  &  que  les  Par- 
ties conviennent  qu'elles  ont  eu 
une  intention  différente, parce  que 
l'un  croyoit  faire  un  Bail,  &  l'au- 
tre une  Donation  $  on  jugera  qu'il 
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n'y   a  eu  rien  de   fait  entr'eux    à    habeat   feriptam    donationem , 
caufe    de  l'erreur    réciproque    où    Pars  autcm  adveifa  locationem 

ils  eftoient  ;  il  eft  indubitable  que  tantum  fui(re  «ontendat ,  ideo- 

A<*     r         ir  1  1    xm    •  que    donationem  errore  appoh- 

cte  fera  ablolument  nul.  Mais  M        31  -«-.     -  ; 

.     r  r  tain  alleveret  :  quaencur  utrum 

on  demande  fi  cette  erreur  fc  ren-    tcftibusptobaie  idliccat? 
contrant  dans   un  Acte   public  ou 

privé,  Se  que  l'une  des  Parties  (bûtienne  n'avoir  point  eu  def- 
iein  de  ligner  un  tel  Acte,  l'autre  pourra  prouver  par  témoins 
le  contraire  ,  attendu  que  cet  Acle  privé  ou  public ,  contient 
une  Donation  ,  Se  que  la  Partie  adverfc  foûtient  qu'elle  doit 
contenir  feulement  un  Bail ,  &:  que  ce  terme  de  Donation  y  a 
efté  inféré  par  erreur. 
j  Cette  Queftiop  n'eft  pas  fins  dif-  Hxc  qua,ftio  difputatione  non 
flculté  ,  car  fi  l'Acte  e(t  public  6C  caret: Si  eniminfttumentum  fo- 
autentique  ,  comment  pourroit-on  lemniter  confc6tum  fit,  qui  fie- 
admettre  la  preuve  du  contraire  par  i  poterit ,  ut  contra  authenti- 
témoins  >  car  quoy  que  Pierre ,  Cy-  curn  inftrumcntum  probatio  per 
„,„      p  '  u„~..   i»  \.     teftes  admittaturîNam  quamvis 

nus  ,  &c   après  eux  bartole  ,  avent    n  ^  0       n.         n 

r  a  *  \      ^  •      o         Petrus ,  Cynus ,  &  poft  eos  Bar- 

foutenu  qu  un  Contrat  pouvoir  eftre    tofus  %  Ia/è    difTeruerint  ,  qubd 

détruit   par  la   depofition   des  té-    teftcs  inftrumcntum   fubverterc 

moins.  Je  ne  vois  pas  pourtant  que    poflînt,*  non  video  tamen,  il-    «*»£■/* 

cela    fe  puilTe  parla  voye  Civile;     ludviaCivili  tentari  polïe.  Nam  ç'rcd'"J%. 


car 
me 


fuivant  la  pratique  de  ce  Royau-    ex  communi   hujus   Regni  ufu  t^u 

,  il  n'a  jamais  efté  en  ufaee  de    forcnfl  >  nunquara  foIitnum  fuit 
1  °  contra  authcnticum    mftrumen- 


recevoir  la   preuve   contre  ce   qui 

n  r  rf.  .         *  tu  m  ex    diametro  probationem 

eft  contenu  expreflement  dans  un  rccipere.  nifipcr  viam  faifi,  id- 

Titre  autentique,  fi  ce  n'eft  par  ^a  que  Criminaliter,&  inferiptionc 

voye  de  l'infcription  de  faux;  c'eft-  prsepofita,  b  non  autem  fimplici   bt.Libel- 

à-dire  par  la  voye  criminelle,  com-  via  Civili,  ut  Jure  feripto  Mec- ^rum-f.  de 

me    il  eftoit  licite   en  Droit  Ro-  bat:  c  Quod  non  fine  maimaW*" 

main  ,  &  ce  n'eft  pas  fans  raifon  ?tione   *  *Vlitat'  Tcr  ?°V- *>«'/• 

,,  a?  c      ■    r  temper  uiurpatum  elt:  curn  aho-  c  I  Dp  mut 

que   Ion  en  a  toujours  ufc  ainfi        f^W*  ^  contra6hlum  au.  liemtim  t, 

parmi  nous  ;  car  autrement  il  ny  mCnticorum  fecuritas,  fi  contra  ^  doCHerl5' 
auroit    point   de,  feureté   dans  les  eorum  tenorem,  tefhbus  pugna-  jfjjr'  C' 
Contrats  autentiques,  s  il  eftoit  per-  re  liceret,  adtione  Civi!i:.'t  re- 
mis de  revenir  par  la    preuve  par  rb  per  inferiprionem  falfi ,  nemi- 
témoins  &  par  la  voye  Civile  con-  ni  dubium  ,eft  >  cluin1  liceat  faxIfi- 

tre  ce  qui  y  cft  contenu.  Mais  per-  tatcm ,  tcftibus    Plobarc  \ .  cum 

r  1  i>-    £    •  tune  de  crinnne  aeatur.    Itaquc 

fonne  ne   doute   que   par   l  infcn-  aiftinguendum  puto  circa  hune 

ption  de  faux  ,  on  ne  puilTe  prou-  articulum ,  hoc  modo:  Autenim 

RRr  ij 


exemplum. 
C.  defalf. 
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agitur  de  probatione  facienda  ver  une  faufTeté  par  témoins,  par- 
ce qu'alors  il  s'agir  de  prouver  un 
crime.  Ainfi  je  crois  qu'il  faut  dif-  4 
tinguer  fur  cette  Queftion  ;  car  ou 
il  s'agit  d'admettre  la  preuve  con- 
tre un  A&e  autentique  ou  contre 
fïmpliciier  (  error  nempc  potiùs  une  PromeiTe  fous  feing  privé-  :  au 
diflènfus  quàm  falfitas  dicuur  )     premier  cas  il  faut  encore  diftin- 

guer,car  ou  on  allègue  contre  cet 
Acte  autentique  un  fait  qui  n'eft 
pas  fimplement  fondé  fur  l'erreur 
.(car  l'erreur  produit  plûtoft  la  di- 
verfité  du  confentement  ,  que  la 
tuo  anceps,dubia,  &  incerta  fit  faufleté  de  l'Adte)  mais  on  oppo- 
inftrumentoium  publies,  fides  :     fe  un   fait  qui  y    eft  diredtcment 

contraire  ,  &c  ainfi  on  prétend  que 
cet  A£te  eft  manifeftement  faux? 
&;  en  ce  cas  on  ne  peut  recevoir  y 
la  preuve  par  témoins  que  par  le 
moyen  de  l'infcription  de  faux,  afin 
fuis  bonis  conftitucrat  quinqua-  que  la  foy  des  Actes  publics  ne  de- 
ginta  aureos  annui  reditus,  per-     meure    pas    toujours    en    fufpens , 

Comme  j'ay  veu  agiter  la  Qucftion-6 
l'année  dernière  au  fujet  d'un  cer- 
tain Contrat  paiTé  entre  un  Gen- 
tilhomme d'une  part,  &:  une  Veu- 
ve d'autre  ;  car  ce  Gentilhomme 
avoit  vendu  de  conftitué  fur  luy  6C 
fur  tous  fes  biens ,  cinquante  livres 
de  rente  annuelle  ,  rachetable  à 
toujours,  moyennant  fix  cens  écus, 
qui  luy  avoient  efté  nombrez,  dé- 
livrez en  préfenee  du  Notaire,  &î 
par  luy  receus,  fuivant  les  propres 
termes  du  Contrat;  fuivant  laquel- 
le expreflion,  toute  exception  d'ar- 
gent non  compte ,  eft  exclufe.  Peu 
après  ce  Gentilhomme  (  qui  eftoic 
le  débiteur  )  vint  à  mourir  ,  &:  la 


contra  inftrumemum  auchenti- 
cum  ,  aut  contra  chirographum 
privatum  :  Primo  cafu  ,  iterum 
fubdiftinguendum  eft  :  nam ,  aut 
contra  aurhenticum  contraclum, 
allegatur  fa&um ,  non  erroneum 


j  X,.  a  fed  fiictum  ex  diametro  con- 
"Error.  ff.de  trarium,  &  fie  evidenter  falilim 
fur  &fa&.  pra^tenditur  :  quo  cafu  nonnifi 
c  via  faIfi,pcrinfcriptionem&  ac- 
cuiationem  ,  recipi  ufquam  po- 
teft  teftium  probatio,ne  perpe- 


ut  fuperiori  anno  vidi  difputari, 
de  quodam  contra  élu  ,  celebra- 
to  iuter  quemdam  Nobilem, 
una  ex  parte  ,  Se  viduam  quam- 
dam  ,  ex  altéra  :  Nobilis  enim 
vendiderat  ,    &  fuper  omnibus 


petuo  redempuvi ,  pro  fexcentis 

aureis  ,  realiter  &  in  prasfentia 

Tabcllionum  numeratis  ,  &c  per 

Nobilem  ,  tune,  manualiter  re- 

ceptis  :  (  \\xc  enim  funt  verba 

contra&us ,  quibus  naturalis  ac- 

tus  numerationis  ,  omnem  non 

numeratae  pecunix  exceptionem 

binL  Cum  excludit.  )  b  Pauib  poft  deceffit 

fidtnh-Cdâ  ifte  Nobilis  debitor ,  deceffit  ôc 

no.i.  num.  •tpfà  vidua  creditrix,  cujus  haere- 

ïtC'  des  à   débitons   haeredibus    an- 

nuum  reditum  petunt  :  objiciunt 

débitons   hacredes  ,  contraclum 

fœneratitiura   eiîe  ,  ëc  reproba- 

tum  ,  eb  qubd  multoties  ,  ante 

contradam ,  vMua,  &  ejus  ma- 

litus ,  vir  togatus,  &  non  mer- 

cator  (quod  eft  notardum)  No- 

biîi  pecuniam  mutuafïènt,quot 


annifque  ex  mutuo  ,  tenus  feu    Veuve  enfuite  (qui  cftoit  la  Crean- 


en  M  -tiere  Civile,  joi 

cicr^)  Tes  héritiers  demandèrent  le  intercfTe  exegiiTent  :  Se  cùm  tem- 

payement  d'une   année  d'arrérages  pore  contradus  prardidi ,  mucua 

de    cette    rente  aux    héritiers   du  J*c 'foln»."tioneflènt,adhucque 

Gentilhomme,  lefqueis  ôbjederent  \œnori?.  ïc]l^x  ieftarcnt  »  vi" 

~  ,1  /  _„  «ua  reJiqmas  rœnons  cum   mu- 

que   ce   Contrat  citent  ufuraire  &:  tuatls    ^uantitatibus  cumuJans, 

illicite,  fie  ils  articulèrent  que  cet-  umCA  fumma  compofita  ,  fupra_ 

te  veuve  &  ion  mari  ,  qui  n'eiloit  didam  reditus   annui  conftitu- 

pas  un  Marchand ,  mais  un  homme  tionem  d   debitore  extorlilTct, 

de  Palais  (ce  qui  efl  à  remarquer)  ideoque   excipiebant  haeredes, 

avoit   prelté    durant  fa  vie  à   plu-  cum  anarociimum  improbum  a  a  L,  7„pro. 

fieurs  fois,  de  l'argent  à  ce  Gentil-  contraxi«c  > ld  cft,ufurarum  ufu-  w  c.  ? 

,  •'  P  .  ras   in    lonem   computafle  :  de  qwb.  cattf. 

homme,  Se  en  avoit  reccu  les  inte-  quibus  ]atè  Mo]inx^  b  Pra,te_  <<":'>"* 

refis  tous  les  ans,&  parce  que  lors  reà,exhibebant  nonnulla  chiio-  ^£T^ 

de   ce    Contrat    de    Conilitution  ,  grapha  ,  quibufclam  temporibus  j^'%    n"m' 

toute  cette  fomme  preitéc  n'avoit  ante  didum  contraetnm  cancel- 

pas  encore  cité  acquitée  ,  &    qu'il  lata:  &  ideirco  petebant ,  con- 

refloit  des  interefts  à  payer  par  le  \?ùam  hu»crefcindi,  idquc  fo- 

Gn „   fc.      -.S-  ;       *  lu  m  exiçn ,  quod  vere  mutuatum 
entilhomme  ;  cette  Veuve    con-      «•       ?    \A  .. 

r      ,  •  n  i       r  c"et  >  nonobitante    rcali  nume- 

rondant  ces  interefts  avec  les  fom-  ratione  y   in  contraau  feripta, 

mes    principales  ,  dont  elle    ne  fie  quam  fidiriam  &  fmiulatam  ,  feu 

qu'un  capital  ^  avoit  extorqué  de  luy  imaginariam  ,  dicebant.  Ex  ad- 

une  Conflitution  du  total ,  Si  ain-  verfo  viduaeharrcdes,  contradum 

fi  ils  foutenoient  qu'il  y  avoit  ana-  cx  veiis  fadum ,  &  realinumera- 

tociCme  ,  ou  interefl  d'intereft,  ce  qui  îlonf 'eJcbraJun? ,  tuebamur ,  & 

n    i    rc      j     r  •  j     ■»  *  ira  nduiurn  feu  imaeinanum  di- 

cit  deiiendu.luivantcc  que  du  Mou-      •-_  ^     v  • 

>  c  *  •  ci  non  poile ,  cum  prcuum  rea- 

lin  explique  tort  au  long.  De  plus,  liter  humeratum  ,  nararaliter  ac- 

ils    rapportoient    encore    pluficurs  cefliflet  ,  ut  infert  Ulpianus.  ccl„t.lmg„ 

PromefTes  de  ce  Gentilhomme  paf-  Nec  obflabat  ,  inquiebant  ùli?gmari*.  ff. 

fées    avant  ce  Contrat  de  Confli-  qil°d  ariterioribus  temporibus,  deRcg.fa* 

tution,  qui  cftoient  Cancellécs .  &  vidua>  vcI ,  C)L1S  maritus  dum  vi" 

demandoient    par  confequent  que  ^^5Nobili,  cujus  amici  erant, 

,       _  r  r       rr>      „  »-t  ia-'Pe  numéro  pecumam  miitual- 

le   Contrat   fut  cafte  ,  &    qu  il  ne*  ^  ,  cùm  h£c  ia  omnis 

fut  pas  permis  aux  héritiers  de  cet-  exfoIutapi-a:fumeretur:noviflimc 

te  Veuve  d'exiger,  finon  le  princi-  autem  Nobilis  ,  pro  rébus  fuis, 

pal  des  fommes  qui  fe  trouveroient  pecuniam  defidetans,  &  nolens 

avoir  eflé  efFedivement  preflées  par  itcrum  a  vidua  afeipere  nifi  con- 

elle  ,  &  ce  nonobftant  la  numera-  *km?  r£lditu  an™a  **&*?<% 

/    ,,         i       P  /  huiulmodi  contractum  celcbiatr 

tion  réelle    de   1  argent   exprimée  faJ     a  ,;  ■     • 

r-*  y  ■ i     r  ^    r     •  iet  >  rean    numeratione  in  con- 

par  ce  Contrat,  qu  ils  (outenoient  rpcauTabellionum  fada,ideo 

cflre  feinte  &  fimulée.  Au  contrai-  que  anteriora  mutua ,  fimulatia- 

KRr  iij 
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nis  argqmffnta  non  eiTe ,  cùm  de 

his  amplius  non  quaereietur  :at- 

que  ira ,  nonnifi  per  falfi  accufa- 

tionem   ,    contra&um    fubverti 

polTe  ,  cùm  fidionis  ôc  fimula- 

tionis  fadhim  ex  diametro   con- 

traiium    fie    faéto    numerationis 

realiter  facbe  :  quomodo  &  judi- 

candum  putarem ,  duplici  ratio- 

ne  :una,jam  aflignata,  qubd  fi- 

mulatio  ,  cum  rei  veritate  con- 

qniefeere  non  poflât  ,  in  eodem 

*L.Nnd&  fubjedo  :*nam  dici  non  poreft, 

jf.  de  con-  pretium   manualiter   &  oculari- 

irnb.em^u    tcr  mlmeratum  fuifle ,  &  tamen 

non  fuifle  numeratum  ,  quia  hxc 

funt,  ex  diametro,  oppofita,& 

incompatibilia.  Altéra  ,  quod  fi- 

mulatum  &  falfum ,  fmt  longé  di- 

verfa  :  nam    fimulatum  dicitur, 

quod  uno  modo  feribitur ,  &  al- 

tero  cogitatur ,  ut  videre  eft  in 

co  qui  donat,animo  vendendi, 

utrumque  enim  eft  compatibile, 

cùm  feripta  efTe  pofîit  donatio , 

b  L.  Empti  Se  cogitata  venditio.  b  Sed  fiquis 

fides.  Ç.eod.  veUec  dicere ,  fe  pecuniam ,  quam 

realiter  accepit  ,  non  accepilTe , 

heee  omnimodo  elfent  oppofira, 

ut  jam  di&um  eft ,  atque  ita  fim- 

plici    fimulatione    deftrui    non 

portent  :  nempe    fimulatio  ,  eft 

praeter  contractum  ,   aut  extra, 

veritatis    tantùm    umbram    feu 

c  Uotut.'m  imaginem  habens :  c  atrealis  ve- 

L.Emptione.  ritas ,  contractui  ita  inhasret,  ut 

C.  plus  val.  defh-ui  nunquam  pofTe  videatur, 

quod    ag.       ^  contrariam   falfi  aceufa- 

quam  quod  r  ■      : 

pm.  &c.  L.  tionem  ,  maxime  ,   ulu    noltro 
si  isqntpro  Gallico  ,  fupra   allegato  ,   quo  , 
emptore.  f.   nonnifi  per  aceufationem  Se  in- 
aeujHcap.     fCljpCionem  }  adverfus    contrac- 
tum  ,  ex  diametro  agere   licere 
dictum  eft ,  nimirùm  id  quod  fal- 
fum  eft ,  fimpliciter ,  fimulata  Ve- 
ritas dici  non  poteft  ,  cùm  veiï- 
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re  les  héritiers  de  cette  Veuve 
foûtenoiervt  que  le  Contrat  de 
Conftitution  eftoit  véritable  dans 
toutes  fes  Parties ,  6c  que  la  numé- 
ration de  l'argent  eftoit  crTe&ivej 
qu'ainfi  on  avoit  tort  de  l'appeller 
imaginaire  &:  fimulée,  puifque  cet-  ' 
te  numération  eftoit  réelle,  comme 
dit  Ulpien  ,  &  quoy  que  le  mari 
de  cette  Veuve  &  elle  eulTent  fou- 
vent  piefté  de  l'argent  à  ce  Gen- 
tilhomme ,  parce  qu'il  eftoit  de 
leurs  amisj-il  falloir  préfumer,  di- 
foient  ces  héritiers  ,  que  tout  cet 
argent  avoit  efté  par  luy  acquitté; 
&  qu'enfin  ne  voulant  plus  emprun- 
ter de  cette  Veuve  qu'à  Conftitu- 
tion ,  il  luy  avoit  paiTé  le  Contrat 
en  queftion  ,  dont  l'argent  avoit 
efté  nombre  devant  le  Notaire  ;& 
que  par  confequent  ces  premiers 
emprunts  ne  pouvoient  cftre  tirez 
en  confequence  pour  faire  preuve 
que  cette  Conftitution  fut  fimulée, 
parce  qu'il  ne  s'en  agiiloit  plus, 
puifqu'ils  avoient  efté  acquittez, 
Sz  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  détruire 
ce  Contrat  que  par  la  voye  de  l'in- 
feription  de  faux,  dautant  que  ce 
fait  de  numération  réelle  qui  y 
eftoit  exprimé  ,  eftoit  diamétrale- 
ment oppofé  au  fait  de  fimulation 
qu'on  articuloit.  Et  c'eft  pourquoy 
j'eftimerois  que  cela  fe  doit  juger 
ainfi ,  par  deux  raifons ,  dont  la  pre* 
miere  eft  celle  qui  vient  d'eftre  di- 
te ,  que  la  fimulation  &  la  vérité  ne  y 
fe  peuvent  rencontrer  enfemble  en 
même  fujet  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  prix  ait  efté  réellement 


en  Mdiiere  Civile.  |oj 

compte. &  délivré,  &  qu'il  ne  Taie    tas  &  fimuîatio  (îmul  ftatc  non 
pas  efté:  parce  que  ces  deux  cho-     poilint ,  «  ut  praedixi.  a  l  Conf- 

ies font  diamétralement  oppofées  &  incompatibles.  La  fecon-  w7  la.  & 
de  raifon  eft  qu'il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  ce  qui  eft  ohUg.Umti- 
fimulé  &  ce  qui  eft  faux  >  car  on  appelle  fimulé  ,  ce  qui  a  efte  sJ"Z7.jIr[ 
rédigé  par  écrit  d'une  manière  &  en  certains  termes  ,  de  qui 
néanmoins  eft  entendu  par  les  Parties  tout  autrement ,  comme 
on  peut  voir  à  l'égard  de  celuy  qui  fait  femblant  de  donner, 
quand  il  a  effectivement  deiTein  de  vendre,  car  ces  deux  cho- 
fes  font  compatibles  ,  parce  qu'on  peut  avoir  écrit  l'A&e  dans 
les  termes  propres  d'une  Donation, &:  avoir  eu  en  même  temps 
le  deiTein  de  faire  un  Contrat  de  vente..  Mais  fî  une  perfonne 
foûtenoit  qu'il  n'a  point  receu  l'argent  qu'il  a  effectivement  re- 
ceu;ces  deux  chofes  feroient  toutes  oppofées,  comme  il  a  efté 
dit,  Se  ainfi  ce  ne  feroit  pas  affez  de  dire  qu'il  y  a  eu  fimula- 
tion  en  l'un  ou  en  l'autre  pour  anéantir  le  Contrat,  car  la  fi- 
mulation  eft  hors  du  Contrat,  pour  ainfr  dire,&  n'en  fait  point 
partie  ,  Se  n'a  que  l'ombre  Se  l'apparence  de  la  vérité  :  mais  à 
l'égard  de  la  vérité ,  elle  fait  tellement  partie  du  Contrat ,  qu'el- 
le ne  peut  eftre  détruire  fans  infeription  de  faux  ,  notamment 
fuivant  nos  mœurs,  qui  ne  permettent  point  de  revenir  contre 
un  Contrat ,  fi  ce  n'eft  par  infeription  de  faux  ,  parce  que  ce 
qui  eft  faux,  ne  peut  eftre  appelle  une  vérité  déguifée  ,  dau- 
tant  que  la  vérité  Se  la  fimulation  ne  peuvent  fe  rencontrer  cn- 
femble. 
8  J'eftimerois  pourtant  qu'il  faut  Tjnum  tamen  cafum  ab  hac 
excepter  de  cette  decifion  un  cas  decifione  excipiendum  putarem, 
dans  une  Queftion  qui  m'a  efté  in  qua'ftione  mihialiquandopro- 
autrefois  propoféc  ;  fçavoir  quand  poflra,quando  feiliect  realis  nu- 
il  y  a  eu  une  numération  réelle,  meratio,  rêvera  fada  eft  ut  ap- 
•  t      n  i  j         i     r-  parct  ex   contradtu  ,  ied  tamen. 

comme  il  eft  exprime  dans  le  Con-     r  i  . 

•*  antea   conventum  ert  inter  par- 

trat ,  mais  qu  il  a  efte  convenu  au-  Ks  (  lîmujatè  COntrahentes ,  qubd 

paravant  entre  les  Parties  (  qui  ne  pecuniam  quidem  patente  Ta- 

contractaient     qu'en     apparence  )  bellione  Bumerarciu,fèd  renio- 

qu'ils  compteroient  à  la  vérité  l'ar-  tis  pofteaTabellione  &teihbus> 

cent  en  prèfenec  du  Notaire, mais  pecunia,  brevi  manu ,  repofeere- 

zi   ■>   ~r..:-~    ~~-L~   ~       i~  KT^.-,;,—  «r  tur:&  ita  pecuniam  antea  reali- 
qu  eniuite  après  que  le  JNotaire  oc  r        t 

71       /        .       A    r     1  „  ter  numeratam ,  bievi  momente* 

les  témoins  fe  feroient  retirez,  1  ar-  reftkuefet , qui  acceperar,  ut  hoc 

gent  feroit  rendu  fur  le  champ  a  modo  contrats    fceneramras, 

celuy  qui  auroit  fait  femblant  de  rcali  numeratione  pecuniae, .po- 


aL  §ljtod 
AHtem  §.5i 
ttxor.  ff.  de 
donxt.  intir 
vir,&  uxor. 


tas ,  tamen  alia  fimulationis  con- 
ventione  illuditur.  Neque  veio 
eft  inconveniens  unum  fadum 
verum  raanere  ,  &  aliud  fidi- 
tiumefte^quia  tametfi  cjufmodi 
conventio  de   exhibenda  pecu- 


'  bl.  I.  C. 

plus    val. 
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quàm  quod, 
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ftea  tamen  reftituendae  ,  vclare-     le  compter,  afin  de  déguifer  par  ce 
tut.  Arbirror  enim  fadum  iftud    moyen  un  Contrat  ufuraire;  car  je 
recipi  debere  ,  &  hoc  cafu  te-     crois        >en    de   cas   la  preuve  par 
ftiuni  probationem  admitti,  via     témoms    ^  eftre  admife     en  * 
Ovih,&  per  limulationis  exce-       .  .  .   ' 

piionem.âïn  non  fit  diametri-  ticulant  que  la  numération  eft  fî- 
cè  contra  contradum  ,  fed  prs-  mulee  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  di- 
ter,5cpoftcontraâ:um:&quam-  retiennent  contraire  au  Contrat; 
vis-  maneat   numerationis  veri-    mais  qu'elle  eft, pour  ainfi  parler, 

outre  S"  après  le  Contrat  ;  car  quoy 
que  le  fait  de  la  numération  foie 
certain  ,  néanmoins  ce  fait  de  la 
numération  eft  rendue  illufoirepar 
la  fimulation  dont  les  Parties  font 
nia  ,  &  poftea  repofeenda*  ,  fit  convenues  d'ufer  en  ce  rencontre, 
padio  ,  doli  tamen  &  crimihis  c'eft-à-dire  par  la  Convention  de 
fpeciem  habet  ,  ciim  ex  ea  fœ-  le  rendre  ;  &  il  n'y  a  point  d'in- 
nus   ilhcmiin    velari   contenda-     convcnient   qu>un  fait    foit  vcrita, 

blc  ,  &:  que  l'autre  fait  foit  feint 
&  fimulc  ;  parce  que  quoy  que  cette  Convention  de  compter 
l'argent,  &  de  le  reprendre  en  fuite  ,  foit  un  Patt  ,  c'eft  néan- 
moins plûtoft  un  efpece  de  dol  &  de  crime, parce  qu'elle  ren- 
ferme une  efpece  de  dol,  qui  (ère  à  couvrir  une  ufure  illicite. 

A  v  .  _  Que  fi  on  allègue  contre  l'Adte,  9 

Aut  veto  contra  înftrumentum  '        j  ■     n.  i„   c     rr    > 

n-     .  r  rr  j  non   pas   directement   la  rauiiete, 

alle^atur  ,  non  raliitas  proprie,  •    r     ,-,  1     1     r       1     • 

ex  diametro,fed  fidio  &  fimu-  mais   W  ll  Y  a  eu  de  la  fimulation 

Iatio  inter  contrahentes  fada ,  ex  entre  les   Contrattans  ,  pour  quel- 

certa  alia  caufa  ,  inter  eos  non  qu'autre    caufe    qui  eft    certaine, 

feripta  ,  b  &  tune  fi  fraudis  do-  mais   qui  n'a    point   efté   rédigée 

lîve  praefumptioncm  habeat,pu-  par  écrit,  alors  s'il  y  a  préemption 

toallcgari&probanpoflctcfti-  de    Jol     ■      croJS        >lle    fc 
bus, ut  in  omnibus  contractibus  '       /        ,    *  \ 

fola  confeffione   celebratis  ,  &  Prouvfr  Par  témoins,  comme  dans 

non  reali   numeratione  :  c  nam  tous    les   autres   Contrats  ,    ou    les 

fuper  bis  confeflionibus ,  de  re-  Contra&ans  reconnoifTent    fimplc- 

cepto  fadis ,  fa^pe  numéro  celé-  ment  avoir  receu  ,  &  où  la  nume* 

brantur  conftitutiones  redituum  ration  réelle   n'eft   pas    exprimée  -, 

annorum  ,  quaj  nonnihil  nulli-  car  fouvenc  on    faic    des   Contrats 

tatis  jam  pra:  le  rerunt  ,  fecun-  j„  /-      a-     .-■       j  .~j„      i~r 

,s     K      r    ^        ...  de  ConlUtution  de  rente  ,  dans  lel- 
dum  Leçem  Canonicam ,  ^quœ  ,  r  rc    r       \ 

vult  has  conftitutiones  redituum,  (luels  on  confefTe  finalement  avoir 

nonnifi  prxfenti   pecunia  fieri  :  receu  l'argent,  lesquelles  Conltitu-10 

talis  enim  confeffio  femper  fuit  tions  font  préfumées  nulles ,  félon 

le 
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le  Droit  Canon  ,  qui  veut  que  les     fufpecta  inter  creditorem  &  de- 
Conftitutions    ne    fe    fafTent    que     bitorem,  cùm  debitor,  neceffi- 

moyennant  de  l'argent  comptant;     rftc  coa6tus  »  fe:P<um  ferè •  ,vei> 
'  ■/,'  J,        •       dcret,ut  opem  a  duro  creditoie 


car    cette   reconnoiflance    d'avoir 


impetraret  :  maxime  veib,  ref- 

receu  elt    toujours. fuipefte   entre  peftuMercatorum,fufpca*  funt 

un  Créancier  &  un  débiteur ,  par-  ejufmodi  confeffioncs  ,  qui  fo- 

ce  que   le   débiteur    prefTé   par   la  lent  merces  fuas  Nobilibus  cre- 

ncceïTité,  fe  vendroit  prefque  luy-  derc,&  ob  dilatam  folutionem, 

même  pour  obtenir  quelque  relâ-  charius   vendere  ,  intereflè  ,  ut 

die   d'un  Créancier   impitoyable,  P^imùm ,  adjedo ,  & cum  die 

_       ,   „           -t-                r       ;     1   1  prxlcnptanon  folvitur,  alias  con- 

&  ccft  particulièrement  quand  la  j^^  exigum  ,  dcbiconbus, 

quibus,  computatione  inter  eos 
facta  ,  confitentur  fe  maxjmara 
fummam  debere  ,  cujus  boni 
pars  ,  ufuras  ufurarum  redolet, 
ut  feepè  judicatum  fuit  à  bonis 
Judicibus ,  &  nuper  fupremi  Se- 
natus   Arrefto  ,  difeuflae  fuerunt 


Conftitution  eft  au  profit  desMar- 
xi  chands  ,  que  ces  fortes  de  recon- 
noiflances  font  fufpectes  ,  parce 
qu'ils  ont  coutume  de  faire  crédit 
aux  perfonnes  de  Qualité  ,  Se  de 
leur  vendre  plus  cher ,  à  caufe  qu'ils 


n  en   font   pas  fi-toft  payez  ,  outre  ,urcs  obJigationes  de  confefïb, 

i'intereft  qu'ils   comprennent  dans  inter  quemdamNobilem,  ex una 

le  principal  ,  Se  quand  on  ne  les  parte  ,  &  quemdam  ditiflîmum 

paye  pas  au  jour  nommé  ,  ils  exi-  nujufce  urbis  Mercatorem,  exal- 

gent    d'autres  reconnoiftances    par  tera:  Quo  Arrefto, Curia  fubti- 

le  débiteur  ,  par  lefquelles  fuppo-  ^erdiûinxit  &  dijudicavit  ,  ex 

c              •>  \              c  ■  diverfis   &  repentis  conrcliioni- 

tans   qu  ils  ont  tait    compte  avec  ,        r          r  .    .    . 

.?      .                      11*       1  bus,  fummas  principales  :  înter- 

luy  ,  ils  obligent  le  débiteur  dere-  e&  acl  iegidmum  raodum,pro 

connoiftre  par  écrit  qu'ils  leur  doit  fua  ^quitate,  reducens  ,  fecun- 

une  grande  fomme,  dont  pour  For-  dùm  antiquarum  Legum  fanc- 

dinaire  la  meilleure  partie  eft  com-  tionem,  a  ex  qualitatc  perfona-   a  l.  si  ex 

pofée  d'interefts-  d'interefts,  com-  rum,  negotiorum  ,  &  iterans -Çg^-f 
me  il  a  efté  fouvent  jugé  par  des 
Juges  éclairez  ,  &:  récemment  par 
flun  Arreft  du  Parlement  ,  entre  un 
Gentilhomme  Se  un  Marchand  tres- 


Cum    non 


confeflîonibus.    Ex  his  enim ,  fi-  frume^tu 
mulationes  dijudieari  ,  &  tefti-  qjs  urur. 
busprobaripoirej-fi  denegentur, 
nondubito,propterpraefumptum   b  Arg.L. 
fœnus  illicitum  ,  maxime  quan-  Cum    qui* 


riche    de    cette   Ville  .  par  lequel  do  funt   prohibitae  vel  fufpe&ae  jecedens.S 

Arreft    la  Cour  a  diltingue  Se  de-  perfona;, vel  odiofa,  contrarie  n-  Ug  z  &in 

mené    entre   plufieurs  Obligations  cli,  feu  difponendi,  formai  Et  L.  ^  „/. 

/r'  »  r  •  «a:c  pro  inftrumentis  authenticis  t*menium. 

paliees  entreux,  ce  qui  compoioit  did^çmu  f.  de  frob. 

le  principal  ,  Se  ce  qui  compofoit  '  inl.AbA- 

les  interefts,  Se  fui  van  t  les  reconnoiftances  réitérées  du  debi-*^-^^ 
teur,  elle  reduiftt  les   interefts  à  ce  qui  en  eftoit  légitimement  [at.c.mm- 

SSf  d«- 
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tleu  ,  fuivant  ce  qu'ordonne  la  Loy.  Ce  qu'elle  jugea  ainfï ,  en 
diftinguantla  qualité  des  perfonnes,des  affaires  qu'elles  avoienç 
eu  enfemble  ,  &:  parce  qu'il  y  avoir  eu  nombre  de  reconnoif- 
fances  &c  d'Obligations  réitérées  entr'elles;  car  je  ne  fais  nulle  i$ 
difficulté  qu'en  ces  occafîons  où  il  y  a  de  la  fimulation,  on  ne 
puifle  la  prouver  par  témoins  ,  à  caufe  qu'il  s'agit  d'un  gain 
ufuraire,  particulièrement  quand  la  conteftation  eft  entre  per-» 
fonncs  fufpc£tes,ou  que  le  Contrat  eft  de  luy-même  odieux  ,&5 
voilà  pour  ce  qui  regarde  les  Actes  autentiques. 
Aut  vet6  agitur  de  Chiiogia-         Ou    il  s'agit   de   FromefTes  on  14» 

Quittances  fous  feing  privé  ,  qui 
ont  efté  foufcrites  par  erreur,  pen- 
fant  ligner  un  autre  Acte ,  &c  en  ce 
cas  cet  erreur  qui  empêche  lç  con- 
fentement  pourra  fe  prouver  par 
témoins  ,.  particulièrement  fi  cette 


phis  ,   &  piivatis    cautionibus 
quibus  per  crrorem  fubfcriptum 
eft,  ex  una  caufa.  ,  cùm  alia  pu- 
tare  twr  :  Et  runc   error  ifte  qui 
a-  L  si  pet  conienfum  impedit  ,  a  teftibus 
errorcm.  jf  probari  poterit,  prœfertim  fi  ex 
de  funid.    dolo  &  circuminventione  partis 

omn 
L 

Jmiic 

to  hoc  tractatu  tenuimus  :  quia 

feilicet  dolum  &  machinationem, 
in  contractus  feriptos ,  arguere , 
&  teftibus  comprobare  permif- 
fum  fit,  nonobftante  hac  Confti- 
nuione  ,  rationibus  fùpra  pofitis 


i  tf  d'  Pra<^icata  ^erit  haec  fubfcripuo,     fignature  a  efté    pratiquée   par  le 
1  ex  generali_regula,quam  in  to-     dolàc  furprife  du  Créancier  ou  du 


débiteur,  fuivant  la  règle  générale 
que  nous  avons  établie  dans  ce 
Traité  ,  parce  qu'il  eft  permis  de 
prouver  par  témoins  le  dol  &  la 
furprife  qui  a  efté  pratiquée  dans 

les  Contrats,  nonobftant  cette  Ordonnance,  fuivant  les  raïfons 

cy-defTus. 

Idem  quoque  dicendum  J  fi         II  faut  dire  la  même   chofe  ,  fi  15- 

fubfcr'iptio  ,  non  quidem  ck>!o  ce  n'eft  pas  par  le  dol  de  la  Par- 
bL.ReSu!a  p3r"s ,  fed  Juris  vel  facli  igno-  tie,mais  par  ignorance  de  fait  ou< 
g'defër.  &  rantia ,  aut  errore  peifpicuo ,  ap-  àe  droit  j  ou  par  une  erreur  mani- 
%ncr^  pofita  fuerit,ab  illis  potimmùm  fefte  que  cetce  fignature  a  eft£  fai- 
te ,  particulièrement  fi  c'eft  par  des- 
perfonnes  à  qui  l'ignorance  de 
droit  n'eft  point  imputée,  ou  par 
ceux  à'  qui  l'erreur  de  fait  peut 
eftre  pardonné  :  parce  que  la  Loy 
les  exeufe  ,  comme  il  y  en  a  plu- 
fieurs  exemples  en  Droit,  car  dans- 
tous  ces  cas  ,  je  croirois  qu'il  eft: 
permis  de  prouver  la  fraude  ,  l'er- 
reur, ou  l'ignorance  par  témoins-^ 


cL.î.LSt  perfonis  ,  quibus  Juris  içnoran- 

a  pâtre  l  Si  r.  '    i  .  °,       ... 

&rigner*n-  na.  non  llocet  '  *  aut  ab  a,us 
tmm.  L. Fi-  qinbus   error    facti   tolerabilis , 

d.icommf-  non  impuutui" , cùm  hic  à  Lege 
jum.  C  ^  excufalj  f0leat,  ut  plurima  funt 
conàict.  m-   •      T  1         L  1  • 

âebl.  Error  in  *mc  exempta:  c  nam  in  his 
c.  ad  L.  omnibus  cafibus ,  contra  fubfcri- 
FaU.  I  Cum  ptum  Chirographum ,  vel  pava- 
ge.*. C.  de  tam  cautionem ,  cujufcumqne  ge- 
^1    ;Jtj  neris  fuerit,  dolum  vel  errorem, 

tgn.    1     zea  .  _ 

ttdd?  %■  ii  aut  ignorantiam  allegari ,  ac  tei- 
qms  wmff,  tibus    probaii  pofie  putarern  ? 


tts  privilegio  muniantur  hx  cau- 
tionesprivata::&  ideirco  carura 
fides  privata,  non  tam  arda  cil 
&  neccffaria  ,  ut  teftibus  ,  in 
contrafium,  convinci  non  poflît 


en  {JMaticYc  Civile»  JO7 
fans  qu'il  ioit  befoin  de  palier  à  etiam  cirra  faliî  infciiptioncm , 
rinfeription  de  faux  ,  parce  que  cùm  nuîKus  publics  authorita- 
ces  fortes  d'écritures  privées,  quel- 
les qu'elles  foient  ,  ne  font  point 
foûtenucs  d'aucune  autorité  publi- 
que ,  &:  par  confequent  lafoy  qu'el- 
les fontn'eft  pas  d'une  évidence  fi  videmus  enim  quotidiè  ,  priva- 
certaine  ,  que  l'erreur  ne  fe  puifle  tas  fubfcriptiones  denegari  ,  &: 
prouver  par  témoins,  car  nous  teftibus ,  hinc ,  inde ,  produOis , 
voyons  tous  les  jours  qu'on  dénie  la  aut  comparationibus ,  etiam  ab 

fignature  d'une  PromeiTe  fous  feing  ^^  ?™  1  '         K     j 

s.    ,                  „                                       o  ii^na  manuaha  proban   aut  re- 
prive, &quc  Ion  en  prouve  lave-  probari,  a  eriam  non  interpofi-  aie*»** 
rite  ou  la  faufleté  par  témoins, ou  ta  falfi  accuHitione.   Concludo  11"  ProPri* 
par  comparaifon  d'écritures  faites  ieitur  caufas  doli,erroris,içno-  c"  jfe  T 
de   part   &  d  autre  ,  fans  paner  à  lan«ac  ,  aut  akenus  juifcr.  exee-  compara- 
l'infcription   de  faux;   je  conclus  P»onis  ,  in  privatas  cautioncs,;««.c.A 

d>  j      1    1  0  teftibus  contendi  poue.  ?<*-  mJir> 

onc   qu  en  cas  de  dol  ;  erreur  &  »- 

ignorance  ,  ou  de  quelqu'autre  jufte  exception  ,  on  peut  eftre 

receu  à  la  preuve  par  témoins  contre  les  écritures  privées. 


ADDITIONS   SUR  X  E    VI.    CHAPITRE. 

SOMMAIRE. 


I.  obfervation  fur la  première  dis- 
tinction de  Boiceau  au  fujet 
d'un  Acte  public ,  dont  on  veut 
détruire  la  foy. 

z.  L'erreur  de  la  volonté  efi  in- 
térieur, &  ne  peut  ejlre  prou- 
vé par  témoins. 

3.  77  faut  articuler  l'erreur  de 
fait  pour  détruire  la  foy  d'un 
Acte. 

4.  EJpeces  fur  ce  fujet. 

j.>Si  le  fait  contre  lequel  $n  de- 
mande la  preuve ,  efi  exprimé 
dans  cet  Atfc  ,  &  qu'il  dé- 


pende du  fait  du  Notaire ,  com- 
me la  numération  de  deniers , 
il  faut  une  inferiptioft  de  faux. 

6.  Efiece  d'une  numération  fi- 
mulée  difficile  a  prouver. 

7.  Difiinclion  de  Boiceau  ,  quil 
faut  Articuler  que  la  Quittan- 
ce efi fimulée ,  .doit  efire  rejet- 
tée  en  tout  autre  cas  que  celuy 
d'ufure ,  ejr  pourquoy. 

%.  La  voye  criminelle  efi  la  feu- 
le en  ce  cas. 

y.  Soit  qu'il  y  ait  numération 
ou  non  ,  fi  on  articule  qu'il  y 
SSC  ij 
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a  ujure ,  la  preuve  efi  toujours 
receue. 

10.  Queflion  touchant  l'exce- 
ption pecunia:  non  numera- 
ta:  ,  qui  n'efl  receue  en  quel- 
ques Coutumes  de  France  qu'à 
certaines  re frictions. 

il.  Origine  de  cette  exception  en 
Droit  Romain. 

il.  A  .Rome  celuy  qui  emprun- 
toit  ,fignoit  l'Obligation  avant 
de  recevoir  l'argent. 

13.  Outre  cette  exception  Je  débi- 
teur avoit  ïatlion  de  condic- 
tion  pour  fe  faire  rendre  l'Acte 
qu'il  avoit  f igné. 

14.  Combien  de  temps  cette  ex- 
ception duroit ,  &  en  quels 
cas  elle  avoit  lieu. 

15.  Sentiment  de  Monfieur  Cujas3 
de  Rebujfe,  &  d'oldendorpius 
fur  ce  fijet. 

16.  Si  pendant  les  deux  ans  que 
duroit  cette  exception  ,  le  dé- 
biteur eftoit  obligé  envers  le 
Créancier, 

17.  Pareille  exception  accordée 
au  Créancier  contre  la  Quit- 
tance qu'il  avoit  donnée  avant 
de  recevoir  l'argent. 

18.  Si  le  débiteur  après  les  deux 
ans  pouvoit  alléguer  l'exception 
de  dol  contre  le  Créancier  qui 
repetoit  de  luj  la  fomme  qu'il 
ne  luy  avoit  pas  encore  déli- 
vrée» 

1$.  Sentiment  de  foa.  Faber  fur 

cette  Queflion. 
20.  Sentiment  de  Monfieur  d' Ar- 

gentré* 


11.  Textes  des  Coutumes  quifint 
mention  de  cette  exception. 

21.  Sentiment  de  Maijlre  char~ 
les  du  Moulin  fur  Les  Coutu- 
mes £  Auvergne  ejr  de  Berry. 

23.  Si  dans  les  Coutumes  qui  ad- 
mettent cette  exception  ,  le  dé- 
biteur peut  déférer  le  ferment 
au  Créancier  ,  ou  le  faire  in- 
terroger fur  faits  &  articles. 

14.  Dijpofition  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois  ,  &  le  fentiment 
de  Maittre  Charles  du- Mou- 
lin fur  cette  dijfofition. 

25.  Diffofition  finguliere  de  V ar- 
ticle 180.  de  (a  Coutume  de 
Bretagne. 

16.  Reflexion  fur  cette  difpofition. 

17.  Si  l'exception  pecuniae  noa 
numerara:  ,fuivant  les  re fric- 
tion s  des  Coutumes  qui  la  re- 
çoivent ,  a  lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'en  ont  point  parlé. 

28.  Quelle  preuve  ett  receue  en 
ce  cas. 

19.  Difinclion  quand  il  y  a  uns 
numération  réelle  exprimée 
dans  l'A  lie ,  ou  feulement  une 
reconnoiffance  que  la  fomme  a 
efié  receu'ê. 

30.  Sentiment  de  du  Moulin  ,  de 
Mazuer,  de  l' Hofie  ,  de  Mafi 
car  du  s ,  £?-  de  Rebuffe.- 

31.  De  ci  fi  on  tirée  de  ce  que  di- 
fent  joa.  Faber  &  Monfieur 
d'Argentré  y  au  fujet  de  cette 
exception. 

32.  Si  dans  le  cas  de  cette  ex- 
ception  ,  quand  il  y  a  préfam- 
ption  d'ufùre  >  la  preuve  pat 


témains  de  Vufure  eft  receva- 
ble. 
yy  Opinion  de  Rebuffc  ,  qu  entre 
Marchands  cette   exception  ne 
peut  cjire  opposée. 


en  Matière  Civile.  jop 


34.  Comment  le  débiteur  peut 
prouver  qu'il  na  point  recett 
l'argent  qu'il  a  confîjsé  avoir 
receu.  Sentiment  d' Angélus  re- 
futé. 


BOiceau  fur  la  Qucftion  traitée  dans  ce  Chapitre,  des 
Contrats  fouferits  par  erreur,  renvoyé  à  ce  qu'il  a  dit  cy- 
devant  touchant  les  Contrats  llmulez.  Je  n'ajoûteray  que  deux 
Reflexions  à  ce  qu'il  dit  ,  parce  que  les  principes  qu'il  établit 
au  fujet  des  Contrats  fouferits  par  erreur,  font  incontcftablcs. 
1  La  première  Reflexion  cft  au  fujet  de  la  diftinction  que  faic 
Boïceau  au  commencement  de  ce  Chapitre  fur  les  circonftan- 
ces  du  fait  \  car  ce  n'eft  pas  aflez  pour  détruire  la  foy  d'un 
Acte  public  ,  dralleguer  le  fait  d'erreur  :  mais  il  faut  articuler 
que  l'Acte  eft  faux,  ou  qu'il  contient  un  fait  faux  ;  autrement 
s'il  eftoit  permis, par  exemple, de  faire  preuve  par  témoins  que 
l'on  a  fouferit  par  erreur  un  Contrat  pour  un  autre  Contrat, 
il  n'y  en  auroit  aucun  dont  la  foy  ne  puft  eflrc  attaquée,  par- 
iée que  l'erreur,  foit  de  l'efprit,  foit  de  la  volonté  ,  eftant  une 
choie  qui  fe  pane  dans  l'intérieur  ,  &:  qui  ne  dépend  point 
d'un  fait  fenfibie  ,  on  auroit  toujours  occafion  de  l'alléguer, 
fans  que  la  Partie  avec  laquelle  on  a  contracté  put  l'empef- 
cher  ,  n'ayant  point  d'autre  preuve  de  la  vérité  dç  ce  confen- 
tement  intérieur  de  celuy  qui  contracte  avec  luy  ,  que  fa  pre- 
fence  &  fa  fignature  dans  le  Contrat ,  dont  le  Notaire  doit  luy 
faire  lecture,  après  avoir  écrit  les  Conventions  qu'il  luy  a  dic- 
tées ;  car  après  tant  de  marques  de  ce  confentement ,  attestées  par 
fa  fignature  ,  &  celle  du  Notaire  &  des  témoins  ,  il  ne  luy  effc 
.plus  permis  de  dire  qu'il  a  figné  ce  Contrat  pour  un  autre.  Il 

3  faut  donc  pour  qu'on  puiflfe  demander  la  preuve  par  témoins, 
qu'il  y  ait  erreur  de  fait  an  fujet  d'une  chofe  qui  eft  énoncée 
dans  ce  Contrat  ,  &  que  cet  erreur  ait  pu  y  donner  lieu.  Pa* 

-  exemple  ,  fi  Titius  croyant  qu'une  Maifon  luy  appartient  en 
vertu  d'un  legs  à  luy  fait  ,  en  a  fait  un  Bail  à  un  autre  ,  & 
que  ce  legs  fe  trouve  révoqué  par  un  Codicille,  fans  qu'il  en 

4  ait  eu  connoiftance;  dans  ce  cas  le  Contrat  n'eft  pas  faux,  mais 
le  confentement  du  bailleur  eftant  fondé  fur  une  ignorance 
de  fait  ,1e  rend  nul. 

5  Que  (1  le  fait  dont  une  des  Parties  demande  la  preuve'  par 
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témoins  pour  détruire  ce  Contrat,  eft  un  fait  qui  y  (bit  expri- 
mé ,  &:  qui  dépende  de  la  fonction  du  Notaire  ;  en  ce  cas  il 
faut  recourir  à  l'infcription  de  faux  ,  comme  s'il  y  a  exprimé 
qu'il  y  a  eu  numération  de  deniers  ,  &:  qu'il  n'y  en  ait  point 
eu,  parce  que  cette  énonciation  du  Notaire  fait  foy,&nepeut 
eftre  détruite  que  par  la  voye  de  l'infcription  de  faux,  &:  ce  n'eft 
pas  allez  d'alléguer  que  cette  numération  de  deniers  eft  feinte 
&  fimulée, comme  Boiceau  remarque  fort  bien, il  faut  foûtenir 
qu'elle  eft  faufle  ,  fuivant  le  fentimcnt  de  RebufFc  ,  Trac?,  de 
Chirograph.  n.  59.  cy-delTus  rapporté. 

L'exception  que  Boiceau  ajoute  dans  l'efpece  d'une  nume-  6 
ration  fimulée  Réciproquement  de  part  &  d'autre  ,  eft  difficile 
à  prouver,  quand  l'une  des  deux  Parties  (qui  eftoit  convenue, 
à  ce  qu'on  prétend  ,  de  cette  numération  fimulée  ,  ou  n'avoic 
pas  delTein  lors  d'exécuter  cette  Convention  fecrete  qu'il  fai- 
îoit  pour  tromper  celuy  avec  lequel  il  contractait  )  s'en  efl;  de- 
puis repentie  ,  &  foûcient  le  contraire  ;  &:  quand  Boiceau  dit  7 
qu'il  faut  en  ce  cas  articuler  que  cette  Quittance  eft  fimulée, 
parce  que  la  fimulation, dit-il,  n'eft  pas  diamétralement  oppo- 
fée  à  ce  qui  eft  contenu  dans  le  Contrat,  cette  Convention  de 
rendre  l'argent  eftant  prêter  &  foft  contra  ffum;  enforte  que  quoy 
que  la  numération  foit  véritable,  néanmoins  elle  devient  illu- 
soire par  le  moyen  de  cette  Convention  de  rendre  l'argent,  la- 
quelle Convention  renfermant  du  dol, contient  une  efpece  de 
crime.  Je  répons  que  cette  diftin&ion  de  Boiceau  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  il  y  a  fufpicion  d'ufure  ,  fuivant  l'ef- 
pece qu'il  pofe,  parce  que  î'ufure  ne  fe  peut  couvrir  par  quel- 
que Adte  que  ce  foit;  mais  dans  toute  autre  rencontre  il  feroit 
dangereux  d'admettre  une  pareille  preuve  teftimoniale  de  cet- 
te Convention  de  rendre  l'argent  quiauroit  cfté  nombre  effec- 
tivement &  réellement  devant  les  Notaires, lefquels  l'auroient 
exprimé  ainfi  dans  ce  Contrat  ,  car  ce  feroit  retomber  dans 
l'inconvénient  de  l'Ordonnance,  qui  eft  la  fubornation  des  té- 
moins, outre  qu'elle  deffend  la  preuve  ,  non  feulement  contre 
ce  qui  eft  énoncé  au  Contrat,  mais  de  tout  ce  qui  pourroit  avoir 
tjié  dit  ou  convenu  avant,  lors  ou  depuis ,  quand  toutes  ces  cho- 
fes  n'ont  point  efté  inférées  dans  ce  Contrat.  Ainfi  dans  le  cas 
de  numération  fimulée ,  quand  il  y  a  dol ,  il  femble  qu'il  faut  venir  8 
par  la  voye  criminelle  de  la  Plainte  &  de  l'information,  &  arti- 
culer que  par  dol  &s  mauvaifes  voyes ,  le  débiteur  s'eft  emparé 


en  <JMdt'ure  CiVilc-  jrï 

frauduleufemcnt  des   deniers  qui  luy  ont  efte  comptez  par  le 
Créancier. 

9  Mais  (bit  que  dans  le  Contrat  il  n'y  ait  point  de  numéra- 
tion exprimée  ou  qu'il  y  en  ait  une,  il  cft  certain  que  11  on  ar- 
ticule l'ufure  ,  &  l'anatocifme  ou  intereft  d'intereft  ,  la  preuve 
par  témoins  cil  receue ,  ce  qui  a  cfté  jugé  par  plufieurs  Arrcfts, 
l'ufure  citant  un  crime  prohibé  par  nos  Ordonnances  ,  contre 
lequel  toute  forte  de  preuve  cft  admife. 

jo  Cette  difficulté  touchant  la  numération  des  deniers,a  fait  naiftre 
une  Queflion  célèbre  entre  les  Docteurs,  touchant  l'exception 
pecunU  non  numeratx,  qui  avoit  lieu  en  Droit  Romain  en  faveur 
du  débiteur,  quoy  que  la  numération  fut  exprimée  dans  le  Con- 
trat,  laquelle  exception  fe  pouvoir  propofer  par  le  débiteur  dans 
les  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  l'Obligation,  qu'il  avoit  eu  la 
facilité  de  ligner  fans  recevoir  la  fomme  qui  y  étoit  mentionnée. 

Et  parce  que  cette  exception  (quoy  qu'elle  ne  foit  point ob- 
fervée  en  France  en  la  manière  qu'elle  l'cftoit  en  Droit  Ro- 
main ;  eft  néanmoins  exprimée  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes,, 
qui  ne  la  rejettent  qu'avec  certaines  reflriclions  ,  qui  peuvent 
faire  naiftre  plufieurs  difficultez  parmi  nous ,  concernant  la  preu- 
ve par  témoins. 

Il  faut  examiner  ce  que  c'eft  que  cette  exception  ,  fon  ori- 
gine Se  Ces  effets  en  Droit  Romain,  Su  voirenfuite  ce  qui  s'ob- 
ferve  fuivant  nos  mœurs  à  cet  égard. 

15  L'origine  de  cette  exception  chez  les  Romains  ,  fe  peut  ti- 
rer de  l'ufage  qui  s'obfervoit  à  l'égard  de  ceux  qui  vouloient 
emprunter  de  l'argent,  ils  s'adreflbient  pour  l'ordinaire  à  ceux 
que  l'on  nommoit  argentarii  ou  nummularii  ,  dont  il  fera  parlé 
cy-aprés  au  Chapitre  8.  delà  Seconde  Partie  de  ce  Commen- 
taire ,  lefquels  eftoient  ceux  qui  fe  mefloient   de  faire  valoir. 

e.  l'argent  des  Particuliers.  Celuy  qui  empruntoit  écrivoit  fon  Nom 
furie  Livre  Journal  de  l'Argentier,  (appelle  Catendarium,  )  comme 
ayant  receu  la  fomme, quoy  qu'elle  ne  luy  euft  pas  efté  encore-1 
délivrée,  ou  quand  c'eftoit  le  Créancier  luy-même  qui  preftoit 
l'argent  fans  l'entremife  de  perfonne,le  débiteur  fignoit  la  Pro- 
mette fur  la  foy  du  Créancier ,  qui  luy  promettoit  de  luy  en  don- 
ner,&:  ainfï  Jpe  futur*  numerationis ,  le  débiteur  s'obligeoit  de  la 
rendre, Se  comme  il  arrivoit  fouvent  que  le  Créancier,  de  qui 
le  débiteur  avoit  reconnu  avoir  receu  cet  argent,  avoit  la  mau- 
vaife  foy  de  ne  le  pas  donner  comme  il  l'avoit  promis  v&  même 
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de  demander  le  payement  de  cette  Obligation  au  débiteur,  en 
vertu  de  cette  reconnoifTance  portée  dans  le  Livre  de  l'Argen- 
tier,  laquelle  produifoit  une  Obligation,  que  Juftinien  appelle 
nominum  ou  litterarum  obligatio  ,ouen  vertu  de  l'écrit  fait  entre 
luy  &  le  débiteur.  La  Loy  pour  remédier  à  cet  abus  ,  accorda 
au  débiteur  l'exception, pccunU  non  numerat&  ,  contre  la  deman- 
de du  Créancier  ,  par  laquelle  exception  elle  permit  au  débi- 
teur de  foûtenir  qu'il  n'avoit  point  receu  cet  argent,  nonobftant 
qu'il  euft  confefîé  l'avoir  receu  ,  &  cette  exception  avoit  cela 
de  particulier  (  contre  la  maxime  ordinaire  des  exceptions) 
que  ce  neftoit  pas  au  débiteur  qui  la  propofoit  ,  d'en  faire  la 
preuve  ,  mais  au  Créancier  ,  qui  eftoit  chargé  de  juftifier  qu'il 
avoit  réellement  compté  la  fomme  en  queftion  an  débiteur. 

La  Loy  donna  encore  au   débiteur ,  outre  cette  exception ,  13 
une  aclion  pour  le  faire  rendre  par  le  Créancier  ,  la  Promefle 
ou  l'Obligation  qu'il  luy  avoit  faite, quand  il  n'y  avoit  pas  fa- 
tisfait,en  luy  payant  la  fomme  qui  y  eftoit  exprimée. 
ExcMtione      D'abord  cette  exception  pecunix  non  numerau ,  fut  perpétuel- 14 
ru,»  nume-  lC)  il  paroift  par  une  Conftitution  de  Marc  Aurele ,  tirée  d'un 
***? Jl™~  Fragment  du  Code  Hermogenien  ,  qu'elle  avoit  efté  réduite  à 
nifidqm»-  un  an,  &:  que  cet  Empereur  l'avoit  étendue'  enfuite  jufqu  a  cinq 
eute»nn      ans, mais  luftinien  de  cinq  ans  la  reduifit  à  deux  ans. 

(patio   défi'  '  "  .  ,  •      i-  »  i  r  J  i 

cere  kuper  Cette  exception  n  avoit  lieu  qu  en  deux  cas,  iç avoir  dans  le 
ctnfHiams.  Preft ,  &:  à  l'égard  de  la  Dot  ;  parce  que  dit  Joan.  Faber  inftit. 
de  litt.  ob.  c'eft  particulièrement  dans  ces  deux  occafions  que 
les  hommes  ont  d'ordinaire  plus  de  facilité  de  confefler  qu'ils 
ont  receu  ce  qui  ne  leur  a  pas  efté  payé  :  Propter  ajfectiones 
qttas  habent  ad  pecitnias  &  uxores. 

Néanmoins  Monfieur  Cujas  C.  de  non  num.fcc.  prétend  queiy 
cette  exception  avoit  efté  étendue  à  tous  les  autres  Con- 
trats qui  fe  confommoient  par  la  Tradition,»/  contra  aftionem 
depojiti  ,commodatï.  C'eft  aufïi  le  fentimentd'Oldendorpius  ,  de 
ujitcap.  rapporté  par  Duret  fur  la  Coutume  de  Bourbonnois , 
des  Exceptions  §.  36.  Rebuffe  Tr.  de  Chirogr.  n.  35-.  die  que  dans 
les  autres  Contrats  que  le  Preft  &  la  Dot  ,  vocatur  exceptio  rei 
non  tradiu  ,  avec  cette  différence  qu'elle  dure  deux  ans  à  l'é- 
gard des  deux  premiers  :  mais  dans  tous  les  autres  elle  doit 
eftre  oppofée  fur  le  champ,  &  celuy  qui  ne  l'oppofe  pas,y?4- 
tim  fibi  pr&judicat,  quoy  que ,  dit-il ,  s'il  prouve  ,  même  après  les 
deux  ans  que  la  chofe  ne  luy  a  point  efté  délivrée ,  il  doive 
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«ftre  décharge  de  l'Obligation  ,  par  laquelle  il  avoir  reconnu 
l'avoir  receu  ,  en  obtenant  des  Lettres  pour  fe  faire  reftituer 
contre  cette  reconnoiflance  ,•  Et  n.  50.  il  ajoute  que  dans  le 
reffort  du  Parlement  de  Tolofe,il  peut  aufîi  agir,  fui  van  t  qu'il 
eftoit  permis  en  Droit  ,  pour  fe  faire  rendre  fon  Obligation, 
comme  eftant  faite  fans  caufe. 

16  La  queftion  a  cite  de  fçavoir  en  Droit ,  fi  une  telle  recon- 
noiflance avant  les  deux  ans  ,  produifoït  une  Obligation  légi- 
time au  profit  du  Créancier  ,  en  la  perfonne  de  celuy  qui  l'a- 
voit  faite,  quand  il  n'avoit  point  receu  du  Créancier  la  chofe 
qu'il  luy  avoir  promife.  Mais  fans  entrer  dans  cette  Queftion 
queJoa.Faber  agite  loco  cit.  Accurfe  injl.  de  litt.  obi.  décide  que 
le  débiteur  eftoit  obligé  civilement  durant  les  deux  ans  que 
duroit  cette  exception  ,  laquelle  ne  fuffifoit  pas  feule  pour  le 
contraindre  à  payer, ôc  qu'après  les  deux  ans  elle  devenoit  une 
Obligation  naturelle  ,  prima  civilis  incipit  habere  vim  naturalis 
(Jf  civilis. 

vj  Quoy  qu'il  en  foit  ,  il  faut  obferver  que  cette  exception 
pouvoit  eftrc  auffi  oppofée  par  le  Créancier  contre  le  dé- 
biteur dans  les  trente  jours  feulement  ,  quand  il  avoit  recon- 
nu dans  une  Quittance  avoir  efté  payé  réellement  de  la  fom- 
me  qui  luy  eftoit  deuë  ,  quoy  que  cela  ne  fût  pas  ,  &  que  le 
débiteur  luy  euft  fimplement  promis  de  la  luy  payer  ,  §.  fiper 
c&teris.  C.  de  non  nu.  pec. 

s8  Ce  qui  a  fait  le  plus  de  difficulté  ,  a  efté  de  fçavoir  fi  le 
débiteur  ayant  obmis  de  fe  fervir  de  cette  exception  dans  les 
deux  ans  que  la  Loy  luy  avoit  accordé  à  cet  effet,  il  eftoit 
encore  recevable  après  ce  temps  d'intenter  l'action  de  dol 
contre  le  Créancier  ,  qui  avoit  la  mauvaife  foy  d'exiger  de 
luy  la  reftitution  d'une  chofe  qu'il  ne  luy  avoit  pas  livrée.  La 
raifon  de  douter  eftoit  ,  qu'indépendamment  du  bénéfice  de 
l'exception  pec.  non  nu.  que  la  Loy  luy  avoit  accordé  ,  (  la- 
quelle   n'avoit   pas    toujours    efté  fixée  à  deux  ans  )  ,   cette 

25  action  de  dol  luy  eftoit  acquife.  Joa.  Faber  inft.  foc.  cit.  après 
avoir  examiné  les  raifons  des  Docteurs  de  part  &  d'autre, dé- 
cide qu'après  les  deux  ans  i'a£tion  de  dol  eftoit  auffi  éteinte; 
fa  raifon  eft  que  quoy  que  cette  a&ion  foit  perpétuelle  quand  clic 
eft  feule,  c'eft-à-d ire  qu'elle  dure  trente  ans, elle  eft  néanmoins 
en  ce  cas  limitée  à  deux  ans;  parce  qu'elle  concourt  Se  eft  con- 
fondue" avec  cette  exception  pecu.  non  nu.  dont  elle  prend  la 
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nature, laquelle  ne  peut  durer  que  deux  ans  $'&  fur  ce  qu'on, 
îuy  oppofoit  qu'il  y  avoit  de  l'injuftice  que  le  Créancier  pro- 
fitai! après  les  deux  ans  de  l'argent  du  débiteur, lequel  il  pou- 
voir contraindre  au  payement,  quoy  qu'il  ne  luy  euft  point  don- 
ne d'argent.  Il  répond  que  cette  fin  de  non  recevoir  acquife 
au  Créancier  après  les  deux  ans  contre  le  débiteur  ,  n'eft  pas 
moins  jufte  que  la  prefeription  qui  a  la  force  de  priver  le  vé- 
ritable Propriétaire  de  fon  bien, pour  en  enrichir  un  autre  qui 
n'y  a  aucun  droit;  joint,  dit-il, que  cette  exception  pec.  non  nu, 
erteit  elle-même  injufte  à  l'égard  du  Créancier  qui  avoit  un 
droit  acquis  par  la  reconnoiiîance  du  débiteur  ,  &:  qu'il  euft 
elle  contre  l'équité,  qu'après  les  deux  ans  ce  débiteur  euft  eu 
encore  une  action  contre  luy ,  nonobftant  fa  reconnoiiîance. 

Monfieur  d'Argentré  fur  l'article  280.  de  la  Coutume  de  10 
Bretagne ,  fait  voir  avec  fon  éloquence  &  fa  pénétration  ordi- 
naire, l'injuftice  de  cette  exception-,  qui,  dit-il  ,eftoit  contrai- 
re à  la  bonne-foy ,  &qui  ne  fervoit  qu'à  autorifer  la  fraude  des 
débiteurs: iV7/;/7  aliud  videtur  quam  fraudes  alere  publica  juris  au- 
thoritate  ,ejr  maligna  fapientia  fovere  debitorum  perfidiam. 

Il  faut  venir  à  prefent  à  ce  qui  s'obferve  parmi  nous,  pour 
fçavoir  de  quel  ufage  eft  cette  exception  pec.  non  num.  dans 
les  Coutumes  qui  en  parlent  expreflement  5  &  fi  la  preuve  par 
témoins  y  eft  recevable,  ce  qui  ne  fe  peut  expliquer  fans  rap- 
porter quelques-uns  des  Textes  des  Coutumes  qui  en  difpo- 
fenc. 

Auvergne  Chapitre  iS.  article  3.  Celuy  qui  a  baillé  Cedule  eu  jj 
Obligation  d'aucune  fomme  de  deniers  ,  ne  peut  alléguer  l'exception 
de  deniers   non  baillez,  ou  nombrez,  ,  pour  charger  le  Créancier  de 
prouver  le  nombrement  de  [dit  s  deniers. 

Article  4.  Mais  fi  le  débiteur  le  veut  prouver ,  //  y  fera  receu. 

Du  Moulin  fur  cet  Article  3.  dit  qu'il  renferme  toute  noftre  il 
Jurifprudence  fur  cette  matière  :  Hic  eft  verus  fenfus  cum  para- 
grapho  fiquenti ,  c£*  gêner  aliter  obfervatur  in  toto  regno. 

La  Marche  Article  $$.  Chapitre  44.  eft  conforme  à  celle 
d'Auvergne. 

Celle  de  Berry  T.  2.  Art.  31.  ajoute:  Et  pourra  audit  cas  eeluy  15 
qui  propofera  ladite  exception ,  déférer  fur  i  celle  le  ferment  dé  ci  fi  ire 
au  Créancier ,  lequel  dit  Créancier  fera  tenu  accepter  ou  référer  3  s'il 
n'y  a  jufie   cat*fe  po(*r   reeufer  la  délation.    Maiftre  Charles  du 
Moulin  en  fon  Apoftille  fur  cet  Article,  limite  cette  difpofiùoa 
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dans  les  deux  années  du  jour  de  l'Obligation  :  Sed  poH  bien- 
nium  non  tenctur  crédit  or  for  m  de  quoddam  juramentum  fùbire  ,fatis 
tfl  quod  juret  deberi ,  ergo  minus  cogi  pote  H  ad  intcrrogatoria  parti- 
cul  aria  in  qui  bu  s  non  fibi  dejfcrretur  fed  exigeretur  juramentum  ,  ce 
qui  eft  conforme  à  la  Loy  14.  C.  de  nonnum.pec.  §.  illo  videlicet. 

Ainfi  après  les  deux  ans  dans  cette  Coutume  ,  &   dans  les 
Coutumes  qui  ont  admis  cette  exception,  le  débiteur  ne  peut 
déférer  le  ferment  au  Créancier   fur  la  vérité  de  la  numéra- 
tion ,ny  le  faire  interroger  fur  faits  Se  articles,  pour  luy  faire 
avouer  la  vérité  malgré  luy. 
,24      Bourbonnois  Chapitre  4.  Article  36.  Exception  de  deniers  non 
nembrez,  ,na  point  de  lieu  en  Cour  Layc?fïnon  que  la  Partie  vou- 
lut s'en  rapporter  au  ferment  du  Créancier.    Maiftre  Charles  du 
Moulin   fur   cet   Article  ,  après  avoir  marqué  que  cette  exce- 
ption a  lieu  aufli  en  Cour  Ecclefiaftique  (  ce  qui  eft  contraire 
au  fentiment  des  Canoniftes,  attefté  par  Rebuffe  loc.  cit.  n.  y.) 
ajoute:  Et  etiam  hic  §.  intetligitur  ad  ejfeclum  onerandi  crédit orem 
frobatione  ,/èd  non  a  nullo  génère  probationis  reus  excluditur^potefl- 
que  petere  acJorem  interrogari  non  deferendo  ei  juramentum. 

Cambray  T.  du  Stile  te  Pratique  de  Cour  Laye  ,  article  15". 
Montargis  Chapitre  21.  article  12.  Orléans  T.  20.  article  44. 
Biois  Chapitre  22.  article  269.  ont  à  peu  prés  les  mêmes  difpo- 
fitions. 
2?  Mais  celle  de  Bretagne  Article  280.  a  quelque  chofe  de  dif- 
férent :  Celuy  qui  s'efi  obligé  en  efpoir  d'avoir  le  Preflyou  la  den- 
rée, &  n'a  eu  l'un  ne  l'autre ,  peut  par  aclion  les  demander  dedans 
deux  ans  après  l'obligation  ,&  non  plus  ,f  non  que  Procès  fut  meu 
au  dedans  de/dits  deux  ans. 
2,6  Cette  Coutume  eft  particulière.  1.  En  ce  qu'elle  donne  une 
action  au  débiteur  pour  fe  faire  délivrer  l'argent  de  la  denrée , 
pour  ufer  de  Ces  termes ,  qui  luy  a  efté  promife  ,  &  en  ce  que 
cette  action  ne  dure  que.  deux  ans,  s'il  n'y  a  eu  Procès  inten- 
té avant  les  deux  ans.  Ainfi  pendant  les  deux  ans  la  recon- 
noiffance  du  débiteur  (qu'il  a  receu)ne  peut  luy  eftre  oppofée 
par  le  Créancier,  dit  Monfieur  d'Argentré,  5c  quoy  que  la  Cou- 
tume ne  luy  donne  pas  cette  exception,  il  ne  laifle  pas  de  l'a- 
voir :  Aut  à  jure  Romano ,  aut  certe  ab  illa  régula  ,  cm  damus  affio- 
nem ,  multo  magis  damus  exceptionem. 

2.  Cette   Coutume  eft  finguliere,  en  ce  qu'elle  donne  cette 
aûion  au  débiteur  en  toute  forte  de  Contrats,  contre  la  maxi- 
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me  ordinaire, que  la  confeflîon  ou  reconnoiflance  desContrac- 

tans  dans  un  A£te,fait  foy. 

Monfieur  d'Argentré  au  même  endroit  ,  ajoute  que  même 
après  les  deux  ans  ,  fi  le  débiteur  offre  de  prouver  qu'il  n'a 
point  receu  l'argent  du  Créancier,  il  y  doit  eftre  receu  nonob- 
ftant  la  numération  exprimée  dans  l'Obligation ,  fuivant  la  Rè- 
gle de  Droit  ,  Jj>uj>  temporalia  funt  ad  agendum ,  funt  perpétua  ad 
exjipiendum-f&c  en  ce  cas, dit  Bartole,le  débiteur  doit  alléguer 
l'exception  de  dol  ,  fans  fe  fervir  de  l'exception  pec.  non  nnm. 
ce  qu'il  peut  faire  dans  les  trente  ans.  C'eftaufli  le  fentimenc 
de  Rebuffe  loco  cit.  qui  dit  que  le  débiteur  ,  pour  eftre  receu 
à  faire  cette  preuve ,  doit  prendre  des  Lettres  contre  fon  Obli- 
gation; quoy  que  ce  ne  foit  pas  le  fentiment  de  Joa.  Faber,  cy- 
deffus  cité ,  &:  de  plufieurs  autres. 

On  peut  demander  fi  cette  exception  pec.  non  num.  a  lieu  27 
dans  toutes  les  autres  Coutumes  de  la  France  ,  qui  n'en  ont 
point  parlé, avec  les  reftiidtions  cy-deffus.  Papon  1.  %.  des  No- 
taires ,  dit  precifément  que  cette  exception  a  lieu  en  France, 
6c  qu'elle  dure  trente  ans.  Godefroy  fur  la  Loy  14.  de  non  num. 
pec.  dit  la  même  chofe.  Rebuffe  fur  les  Ordonnances  in  proe. 
eft  de  même  avis,&  dit  qu'en  ce  cas,  c'eftau  débiteur  à  prou- 
ver,  que  l'argent  ne  luy  a  pas  cfté  compté.  Matha^us  en  fon 
Traité  de  prob.  Chapitre  4.  n,  41.  foûtient  que  l'exception  pec- 
non  num.  n'eft  point  abrogée,  quantum  ad  rem  ipfam  ejr  <J'*o  ad 
taufam  principalem  :  mais  que  même  avant  les  deux  ans  le  débi- 
teur eft  chargé  de  faire  cette  preuve.  Cependant  Loyfel  1. 5-.de  fes 
Inftitnts  T.  1.  R.  6.  dit  indéfiniment  qu'exception  d'argent  non 
nombre >n  a  point  de  lieu.  Imbert  1.  1.  Chapitre  30.  de  fa  Prati- 
que, dit  la  même  chofe  ,  mais  cela  doit  s'entendre  ainfi  qu'il 
vient  d'eftre  dit  ;  c'eft-à-dire  que  ce  n'eft  point  le  Créancier 
qui  eft  chargé  de  faire  cette  preuve  de  la  numération  durant 
les  deux  années  ny  après;  c'eft  ainfi  que  l'explique  Charondas 
en  fes  Obfervations  in  <verbo ,  exception ,  en  prenant  néanmoins 
des  Lettres  par  le  débiteur, comme  il  dit,  fuivant  le  fentiment 
de  Rebuffe  &  d' Imbert  loco  citato. 

Il  refte  donc  à  examiner  qu'elle  preuve  eft  receuë  en  ce  cas.  1% 
Suivant  la  Loy  gêner  aliter  C.  de  non  num.  pec.  la  Maxime  gé- 
nérale eft  que  contre  la  reconnoiflance  par  écrit  du  débiteur, 
il  faut  une  preuve   par  écrit  ,  per  apertijjima  rerum  argumenta 
firiptis  inferta  s  mais  cette  Loy  n'eft  point  dans  le  cas  du 
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Preft  ,  ainii  que  les  Docteurs  en  conviennent. 

Il  eft  conitant  néanmoins  que  fuivant  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  &:  de  l'Ordonnance  de 
1667.  qui  déroge  a  toute  Coutume  contraire ,  la  preuve  par  té- 
moins n'eft  point  admiiîible  contre  ,  &  outre  ce  qui  eft  écrit 
dans  un  Aclc  ,  (oit  que  cet  A&e  foit  autentique  ou  fous  fî- 
gnature  privée  ;  par  confequent  on  doit  conclure  que  la 
preuve  par  témoins  doit  eftre  abfolumcnt  dépendue  en  ce 
cas. 

29  Mais  on  peut  faire  difficulté  au  iujet  d'une  diftinction  que 
les  Docteurs  ont  fait  fur  cette  Matière;  fçavoir  lors  que  dans 
l'Atte  il  y  a  une  numération  ou  tradition  réelle  exprimée  ,  ou 
quand  il  n'y  a  qu'une  (impie  reconnoiffance  que  le  débiteur  a 
receu  la  chofe  en  queftion  ,  car  ils  ont  décidé  que  cette  fim- 
ple  reconnoilTance  ne  faifoit  aucune  foy  au  préjudice  du  dé- 
biteur ,  pendant  les  deux  ans  que  duroit   l'exception  pec.  non 

20  nt*m>  £>"}*,  dit  M.  Charles  du  Moulin,  Cod.  de  non  num.  pec. 
confie fjio  erronea  vel  fialfajicet  ab  aliquo  fit  enter  fiât ,  non  prsjudr- 
cat  i  fuivant  la  Loy  Cum  falfia  C.  de  juris  &  fiatfi  ignorantia. 
JQfia  nos  habemus  regulam ,  ajoûte-t'il,  quod  contra,  omnem  confej- 
fionem,  admittatur  probatio  in  contrarium ,  l.cum  indebitoff.  de  prob. 
C'eft  pourqnoy,  dit-il,  le  Créancier  pour  prévenir  la  mauvaife 
foy  du  débiteur  qui  a  receu  l'argent,  doit  appeller  un  Notai- 
re ôc  des  témoins ,  pour  eftre  prefens  lors  de  la  numération 
des  deniers  ,  uf  fie  ,fit  infiruclus  contra  iniquam  exceptionem  in 
frobando.  Ce  qui  marque  que  dans  le  cas  de  numération  expri- 
mée 3  le  Créancier  n'a  rien  à  craindre  de  cette  exception  ,  parce 
quecetA&e  autentique  fait  foy  contre  le  débiteur.  C'eft  pour- 
quoy  Mazucr  des  Obligations  T.  19.  dit  que  celuy  qui  eft  obligé 
pour  caufe  de  Preft,fe  peut  aider  de  l'exception  pec.  non  num. 
finon,  dit-il,  qu'il  fût  obligé  fous  feel  autentique  ,  &  que  les 
Lettres  obligatoires  portaient  que  la  fomme  a  efté  payée  Reau- 
tnent  &  de  fait ,  ce  font  fes  termes.  L'Hofte  fur  l'article  11.  Cou- 
tume de  Montargis  ,  fait  aufti  la  même  diftinttion  &:  plufieurs 
autres.  Et  le  même  du  Moulin  fur  l'article  36.  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois  Chapitre  4.  cy-defïus  cité  ,  dit  indéfiniment 
que  toute  forte  de  preuve  eft  permife  au  débiteur  :  Sed  non  à 
nullo  génère  probationis  reus  excluditur.  Mafcardus  de  pr»bat.  con- 
clu/1 361.  n.  4.  cite  les  Auteurs  qui  foûtiennent  que  cette  re~ 
connoifïànce  ne  fait  aucune  foy  i  entr'auties  Balde  ,  Paul  de: 

TTt  iij. 
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Cadres  ,  Socin.  bec.   ce  qu'il  confirme  n.  4^.  ibid.  J^uando  ex 
tenore  injirumenti  de  atfuali  nurneratione  confiât  ,  quia  tune  abfque 
exceptione  plene  probat  dicta,  confcfllo  j auquel  cas,  dit-il ,  l'exce- 
ption pec.  non  num.  n'eft  pas  même  recevable  >  c'eft  auiïi  le  fen- 
timent  d'Accurfe  intt.  de  litt.  ob.   Si  autem  ita  continetur  inferi- 
ptura  ,  noveritis  quod  talis  in  prxfentia  noffra  eonttitutus  ,  nume- 
ravit ,  vel  numerare  fecit  tali.  Hic  Jt  menti o  precijè  in  feriptura  de 
nurneratione  facTa  ,  ideo  feriptura.  ftare  oportet ,  quia  non  poteft  hujuf- 
msdi  litteris  exceptio  non  numeratœ  pec  uni*  opponi.    ReburTe  T.  de 
Chirogr.  n.  59.  dit  la  même  chofe  ,  Se  ajoute  que  cette  exce- 
ption n'eft  receuë  que  dans  le  cas  d'une   (impie  reconnoiffance 
du  débiteur  ,quil  a  receu ,  &c  non  pas  quand  la  numération  eft 
expreffe  ;  au  fujec  dequoy  il  avertit  les  Notaires  de  ne  point 
inférer  dans  l'Acte  cette  numération  de  l'argent  ,  s'ils  ne  l'ont 
veu  faire  en  leur  prefence;  autrement,  dit.il,  ils  font  coupables 
de  faux:  £>u)a  afferunt  teflimonium,de  eo  quod  non  vident, 
sedinpri-      Ce  que  dit  ]oan.  Faber,  *'#/?.  de  litt.  ob.  fur  cette  exception,  ^ 
tnocufu.vf ■  g£  cc  qUi  a  efté  rapporté  cy-deffus  de  Monfieur  d'Argentré, 
ntpoftîre-  peut  fervir  à  trouver  la  décifion  de  cette  difficulté.    Il  décide 
futari  cjuin  qUe  quand  le  débiteur  foûtient  pofitivement  que   l'argent  ne 

admittutur    ,  i       .  m  /    ,  •__/  '•  i  J  ^ 

fuperficiio-  W  a  point  efte  livre  ,  cette  exception  ne  dure  que  deux  ans  : 
ne  contmc-  mais  quand  il  foûtient  que  l'Obligation  elt  fimulée  ,en  ce  cas 
tm,cumne-  m*me  aprés  les  deux  ans,  il  eft  recevable  à  cette  preuve,  quoy 
mnonem ,  que  cette  exception^;,  non  num.  ny  1  action  de  dol ,  ne  durent  que 
imofubfia-  <jeux  ans .  Parce  que,  dit-il,  ce  que  le  débiteur  avance  touchant 
uîs'lmpu-  la  fimulation  de  l'Obligation,  eft  un  fait  pofitif  &:  afïîrmatif  qui 
gnet,q:«*fe  détruit  la  fubftance  de  l'A&e  ;  car  quand  le  débiteur  foûtient 
wntraauT  <lue  l'Atte  eft  fimulé,il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  point  eu  de  nume- 
Non  valet  ration  réelle,  &c  ainfi  il  doiteftre  écouté.  Et  Monfieur  d'Argen- 
&'lMf^'  tré  ajoute  qu'après  les  deux  ans, le  débiteur  ne  doit  plus  alle- 
tivum  &  guer  1  exception  pec.  non  num.  mais  1  exception  de  dol ,  laquelle 
aflirmatium  ^  pCUt  0pp0fer  dans  les  trente  ans.  D'où  on  peut  inférer  que 
bit  * almïui  quand  il  n'y  a  qu'une  fimple  reconnoiffance  d'avoir  receu,  faite 
unit  fi  ex  parle  débiteur,  il  peut  foûcenir  que  cette  reconnoiffance  cftfi- 
fif^nege't  mulée  &  frauduleufe,  &  demandera  en  faire  la  preuve  par  té- 
numerado-  moins  ;  parce  que  la  fimulation  &  le  dol  détruifent  entièrement 
nem.nonvi-  la  fiance  de  l'Afte  ,  &  que  l'Ordonnance   n'a   point   def- 

âetur    quod  .  ,  .       *  .     r         ,..      *     n  ' 

debem  re-  rendu  la  preuve  par  témoins  en  ce  cas,ainli  qu  il  a  eite  prou- 
ftlli-  vé  cy-deffus  j  mais  il  faut  que  le  débiteur  rapporte   de    for- 

tes préfomptions  de  cette  fimulation ,  fuivant  ce  qui  aeftemar- 
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que  dans  le  Chapitre  7.  de  la  première  Partie,  &  c'eft  au  Ju- 
ge à  décider  fi  elles  fuffifent  pour  le  recevoir  à  cette  preuve, 
ou  fi  elles  ne  fuffifent  pas ,  que  fi  la  numération  eft  exprimée 
dans  une  Obligation  ou  A£te  autentique  pafle  devant  Notaire 
&  témoins ,  i\  faut  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
la  fimulation  &  de  la  fraude,  parce  que  la  Règle  de  Droit  &: 
l'Ordonnance  font  contre  le  débiteur  ,  &  que  la  préfomption 
eft  que  renonciation  de  cette  numération  efl  ferieufe  &:  véri- 
table, à  caufe  de  la  foy  publique  de  l'Attc. 

*t  Mais  s'il  y  a  préfomption  d'ufure  ,  comme  fi  c'eft  un  Con- 
trat de  Conftitution ,  dans  lequel  il  foit  énoncé  feulement  que 
celuy  qui  a  emprunté  l'argent  ,  a  reconnu  l'avoir  receu  avant 
la  pafîation  du  Contrat ,  la  preuve  par  témoins  doit  cftrc  per- 
mife,  parce  que  l'ufure  ne  fc  couvre  point,  ôc  que  toute  forte 
de  preuve  eft  admifepour  la  découvrir.  Mafcardus  Concluf.  361, 

33  n.  39.  &  Rebuffe  de  chirogr.  décident  qu'un  Marchand  ny  un  Ban- 
quier ne  peuvent  oppofer  cette  exception pec.  non  num.  contre  une 
Lettre  de  Change  qu'ils  ont  fignée ,  à  caufe  de  la  bonne-foy  du 
commerce, ce  qui  eft  certain, fuivant  le  fentiment  des  Docteurs 

24  &:  par  l'ufage.  Enfin  on  demande  comment  le  débiteur  pourra 
prouver  que  le  Créancier  ne  luy  a  point  nombre  l'argent  qu'il 
a  reconnu  avoir  receu,  parce  que  c'eft  un  fait  négatif. 

Durer  fur  la  Coutume  de  Bourbonnois  Iocq  citato  ,  rapporte 
le  fentiment  d'Angelus  ,  qui  dit  que  le  débiteur  doit  fe  ren- 
fermer dans  des  faits  pofitifs  ;  Par  exemple  ,  il  doit  prouver 
que  lors  de  la  paffation  de  cet  A&e  il  eftoit  abfent  ,  ou  faire 
dépofer  aux  témoins  qu'ils  n'ont  point  veu  faire  la  numération, 
&:  que  cette  preuve  fuffira  ,  n'en  pouvant  faire  une  meilleure  3 
mais  cette  opinion  n'eft  pas  jufte  ;  car  s'il  prouve  qu'il  eftoic 
abfent  lors  de  l'Acte,  il  s'enfuit  que  l'Acte  qui  énonce  qu'il  eft 
prefent,&  qui  porte  fa  fignature, eft  un  Acte  faux;  &  ainfi  ce 
n'eft  plus  le  cas  de  la  preuve  d'une  négative,  mais  d'un  fait  po- 
fitif,pour  prouver  lequel  il  faudroit,  fuivant  nos  mœurs,  s'inf- 
crire  en  faux.  Et  à  l'égard  des  témoins  qui  ont  parlé  dans 
l'A&e,  leur  foy  eft  engagée  ,  &:  leur  témoignage  feroit  rejette  : 
ainfi  cette  preuve  eft  très-difficile,  fi  ce  n'eft  par  la  confefllon 
du  Créancier  ,  quand  il  eft  d'aftez  bonne  foy  pour  demeurer 
d'accord  de  la  vérité. 


$to 
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CHAPITRE     VIL 

Du  Pnfl  Civil 
SOMMAIRE. 


t. 


i. 


Le  Trefi  Civil  eft  quand  on 
change  la  caufe  de  la  dette. 

Différence    du  Preft  Naturel 
&  du  Preft  Civil. 
Diftintfi on  pour fi avoir  quand 
la  preuve  par  témoins  eft  re- 
cette en  ce  cas. 

Sentence  d'un  juge  qui  igno- 
rait ce  que  ceftoit  que  le  Preft 
Civil. 

On  n'eft^  point  receu  à  prou- 
ver  par  témoins  quil   n'y  a 
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point  eu  d'argent  comptant  prê- 
té t  quand  la  numération  eft 
exprimée  dans  le  Contrat. 

Avis  à  ceux  qui  contractent, 
d'exprimer  dans  l'obligation 
pour  preH  ,  la  caufe  qui  y  a, 
donné  lieu. 

Si  le  deffendeur  articule  que 
la  caufi  de  cette  Obligation  eft 
faujje  &  Jupposée ,  ou  u  fur  ai» 
re,la  preuve  eli  admife. 


a  L.Siex 

pretio.  I.  Si 
fro  rnHtux- 
C.  Si   cert. 


b  L.  Qui 

yiegotia.   f. 


C  L.Rogafti. 
jf.  Si  cert. 
'pet.  I.  Peten- 
ti.ff.  de  pig. 
Ait  ion* 


EST  jam  qua»rendum  de  mu- 
tuo  civilij  de  quo  nonnulla 
funt  Juris  exempla ,  a  Se  de  cau- 
tione  unius  eaufae  pro  alia ,  quan- 
do,  Se  quomodo  in  caufas  feri- 
ptas  excipere ,  Se  teftibus  exce- 
ptionem  piobare  liceat,  nonob- 
ftante  hac  Regia  Conftkutione. 
Exempli  giatia  ,  Titius  qui  ex 
certis  caufis,  pecuniam  debebat 
Caio ,  foiTan  ex  negotiorum  gef 
tione ,  b  aut  ex  venditione  ,  aut 
ex  impenfis  ,  utriufque  nomine 
factis ,  vel  cùm  non  haberet  pe- 
cuniam ,  quam  Caio  mutuaret , 
lancem  argenteam ,  vel  veftem , 
vel  quid  aliud  ipfi  Caio  dédit,  c 
ut  pignoii  apud  alium  credito- 
rem  poneret  ,  pecuniamque  ab 
eo  acciperct  ;  deinde  Çaius  in- 


1L  faut  parler  prefentement  du  i 
Preft  Civil  ,  donc  il  y  a  quel- 
ques exemples  en  Droit  ,  &:  des 
Promeffes  aufquelles  on  a  exprimé 
une  autre  caufe  que  celle  pour  la- 
quelle elles  font  conceuès  ,  &  de 
qu'elle  manière  il  eft  permis ,  non- 
obftant  cette  Ordonnance  ,  de  re- 
venir contre  la  caufe  qui  y  eft  ex- 
primée, &  de  prouver  par  témoins 
qu'elle  eft  celle  qui  y  a  donné  lieu. 
Par  exemple ,  Titius  qui  devoit 
une  fomme  à  Caius  pour  certaines 
caufes  ,  foit  parce  qu'il  avoit  gé- 
ré fes  affaires, ou  pour  une  vente 
qu'il  luy  avoit  faite  ,  ou  pour  im- 
penfes  Se  avances  dans  une  affaire 

commune, 
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Commune  ,  ou  parce  que   n'ayant     ftrumentum    dédit  Titio 
point  d'argent  pour  luy  prefter ,  il 
ïuy  avoit  donné  de  lavailTclle  d'ar- 
gent, des  habits,  ou  autres  hardes 
pour  les  mettre   en  gage  chez  un 

iutre  qui  devoir  prefter  l'argent  dans. "  Nemo "quidem  inficiabi- 
fur  ces  gages  ,enfuite  Caius  apaf-  tur  ,  iftud  efle  raucirara  civile, 
fc  une  Obligation  à  Titius ,  par  la-  vel  quafi  civile,  ex  una,  vcl  plu. 
quelle  il  a  reconnu  qu'il  luy  de-  ribus  caufls  »  in  caofam  mutui 
voit  cent  écus  pour  caufe  de  Preft, 
qui  luy  a  efté  fait  réellement,  Se  a 
confefle  avoir  receu  cette  fomme, 

renonçant  même  à  l'exception,^*-  caufas  mutui  transférant.  Et  hoc 
cuni*  HontJumeraU,  perfonne  ne  peut  quidem  mutuum  ,  quod  Civile 
nier  que  ce  ne  foi t la  un  Preft  Civil,  à  Bartolo  ,  a  Se  noftris  nomina- 
ou  quafi  Civil,  pour  des  caufes  tumeft,non  minorcm  habetau- 
l'on   a    déexuifées  fous  le  nom     th°ritatcm ,  quàm  Naturale  mu- 

tuum,  eu  m  ideo  naturaie  voce- 
tur ,  quia  naturali ,  corporali ,  Se 
vera  numeratione  pecuniae  ,  con- 
rra&um  fit  ,  b  Se  contra  quod, 
pecunia:  non  numeratx  exceptio 
nufquam  allegari  poteft  :  c  Mu- 
tuum veto  ,  civile  ideirco  appel- 
letur  ,  quod  non  reali  pecunia, 
ièd  fimplici  confeffione  de  re- 
cepto  confia  foleat.^ 
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quo 

Faillis  eft  fc  eidem  Titio  centum 
aurcos  debcre,ex  caufa  mutui, 
quod  realiter  fibi  factum  fuillc 
profefliis  eft,  ob  id,  exceptioni 
nom   numeratx  pecunia:    renuu- 


veiïisjiit  quotidie  fit  inter  Mer- 
catores ,  qui  quamvis  pro  rébus 
mercalibus  inter  fe  negotientur, 
fepè  tamen  caillas  merealcs ,  in 


que 


de  Pieft  j  ce  qui  fe  pratique  tous 
les  jours  entre  Marchands  ,  qui 
quoy  qu'ils  negotient  pour  fait  de 
%  Marchandife  ,  néanmoins  en  paf- 
fent  des  Obligations  pour  caufe 
de  Preft,  Se  cette  forte  de  Preft, 
qui  a  efté  nommé  preft  Civil  par 
Bartole  ,  Se  par  nos  Jurifconfultes, 
n'a  pas  moins  de  force  que  le  Preft 
Naturel  ,  qui  ne  s'appelle  Naturel  que  parce  qu'il  fe  contraôte 
par  la  réelle  numération  de  l'argent, contre  laquelle  on  ne  peut 
propofer  l'exception  pecuniœ  non  numeratœ.  Et  on  appelle  l'autre 
Preft  Civil  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  par  la  numération  de  l'ar- 
gent qu'il  a  effet, mais  une  (Impie  reconnoiftance  de  celuyqui 
emprunte, qu'il  a  receu  l'argent. 

Mais  fera-t'il  permis  d'articuler  Sed  nunquid  ad verfus  mutuum 
contre  une  femblable  Obligation,  illud  civile,  excipi  poterit,  nun- 
que  jamais  il  n'a  rien  efté  prefté  ,  Se  quam  mutuatum  fuhfe  ,  fed  ex 
que  l'Obligation  a  une  autre  eau-    aIia  caufa  Çaufatum?  Se  a"  haec 

fe  mie  le  Preft      Se  fera-t'il  oermis     omma  teftlbus  probare  licebit, 
le  que  le  1  reit  ,  K  iera-t  n  permis    nonobftamc  hac  R    ia  fana.io- 

de  le  prouver  par  témoins, nonob-    ne;  Circa  hanc  quatfionem  vidi 

ftant  l'Ordonnance  ;  j'ay  veu  une    jn6mta  penè  jurgia  &  diflïdia  : 

infinité  de  Procès  fur  cette  Quef-    idcoque  ita  diftinçuendum  pu- 

VVu 


a  In  L.Sin- 
gularix.  ffl 
derebered. 


b  Vt  not. 
in  L.  Non 
omnis.  eod. 
&l.i  §  Si. 
jujferim.  ff, 
de  acq.  $o[- 

M- 

cZJtnot.  in 
l.  Generali- 
terCdenon 
numpecun. 
d  L.  Adver- 
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dem. 


X  TSfiEf.  L. 
Generaliter 
&  diSk.  I 
jidverfus. 

b  Tôt.  tit. 
C.  de  non 
num.  pecun 
&  1  nftit.  de 
littr.oblig. 


52.2*  Traite  de  la 

tarem.  Aut  enim,  contra  inftru- 
mcntum  y  habens  confcffionem 
de  mutuo,  publicum,aut  priva- 
tum,id  tantum  allegatur,&  ex- 
cipitur  ,  quod  nunquam  mutua- 
ta  fuerit  pecunia  ,  fed  quod  fa- 
bricatum  fie  &  compofitum  in- 
ftrumentum  ex  certis  aliis  cau- 
fis  ,  in  ter  partes  non  expreflîs , 
&  caufam  mutui  non  habenti- 
bus  :  atquc  ita,  objicitur ,  caufam 
mutui  ,  inftrumento  appofitam, 
falfam  e(Te  ,  &  per  confequens  , 
ex  ea  agi  non  pofTe  ,  cùm  mu- 
tuum  nufquam  fuerit  contrac- 
tum  :  Et  dico  hanc  exceptionem 
invalidam  efie  ,  inftrumentoque  , 
in  quo  confeiîïo  mutui  exprefsè 
appofitaeft,  non  obeiTe,  fi  nihi-I 
aliud  ultra  dicatur  :  a  nam  ha:c 
mutui  confeiîïo  ,  tametfi  reale 
muruum  nonfit,tamen  eft  civi- 
le mutuum  ,  Legis  authoritatc 
comprobatum.  b  Ideoquc  errant 
Judices  ,  qui  putant  ,  caufam 
aliam  in  mutuum  verfam  ,  pro- 
bandam  eiTe  ,  &  ex  fola  debiti 
confcflïone  non  eiTe  judican- 
dum ,  quomodo  judreatum  à  quo- 
dam  fuiiTe  fcio  :  cùm  enim  A&or 
inftrumentum  mutui  protuliflèt, 
6c  Reus  fibi  fa&um  fuifTe  mu- 
tuum negaret,  Juramento  inter- 
pellais Actor  ,  ingénue  faflus 
eft,  pecuniam  rêvera  à  fe  nume- 
ratam  non  eilè  ,  fed  nonnullas 
alias  obligationis  caufas  inter 
nos  fuiflè,  quibus  in  aère  Aclo- 
ris  erat  Reus ,  &  ex  iis  accepto- 
latis ,  inftrumentum  mutui  con- 
feclum  efte,  quamvis  ex  mutuo 
nihil  prorius  oriretur.  Judex  ,  his 
auditis ,  ignorans  plané ,  quid  ef- 
fet civile  mutuum  ,  abfolvit 
Reum  à  mutuo  ,  cum  expenfis. 
Nemo  quippe  non  videt ,  per- 
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tion ,  c'eft  pourquoy  je  croirois  qu'il 
faut  diftinguer  ;  car  ou  l'on  fou-  * 
tient  contre  la  teneur  de  l'Obliga- 
tion paiTée  devant  Notaire  ,  ou  fous 
fignature  Privée  ,  qui  contient  le 
Preft,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucun 
argent  prefté,  mais  que  cette  Obli- 
gation a  efté  faite  pour  une  autre 
caufe  qui  n'y  eft  pas  exprimée,  &:  qui 
n'eftoit  pas  celle  pour  Preft  :&  ai n- 
fî  on  prétend  que  la  caufe  de  l'O- 
bligation eit  fauflejcV:  que  parcon- 
fequent  on  ne  peut  agir  en  vertu 
de  cette  caufe  ,  parce  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  Preft,  &  je  dis  qu'en 
ce  cas  cette  exception  eft  nulle, 
&  ne  peut  préjudicier  à  la  recon- 
noilTance  contenue'  en  cette  Obli- 
gation ,  dans  laquelle  on  a  expri- 
mé la  caufe  de  Preft,  fi  on  n'ajou- 
te rien  davantage  *  car  quoy  que 
cette  reconnoifïance  de  Preft  ne 
foit  pas  un  Preft  Naturel, mais  un 
Preft  Civil, ce  Preft  eft  néanmoins 
autorifé  par  la  Loy  ,  ainfi  les  Ju- 
ges qui  croyent  que  l'on  eft  obli- 
gé de  prouver  qu'il  y  a  eu  une  au- 
tre caufe  précédente  qui  a  efté 
changée  en  celle  de  Preft  ,  &  qui 
prétendent  qu'il  ne  fuffit  pas  que 
cette  Obligation  contienne  une 
reconnoifïance  de  la  dette  pour 
condamner  le  débiteur  fe  trom- 
pent, comme  je  fçay  qu'il  eft  arri- 
vé à  un  certain  Juge  j  car  un  de- 
mandeur ayant  conclu  devant  luy4 
au  payement  d'une  pareille  Obli- 
gation pour  caufe  de  Preft  ,  le  Def- 
fendeur  ayant  fou  tenu  qu'il  ne  luy 
avoic  jamais  rien  prefté  j>  il  défera 


a  circa  pecuniam  creditam  ,  ut   tinl.si»- 
quod  mihi  ab  alio  debetuv,  tibi  gi*i*ria.  ff. 
in  caufam  mutui  cedere  po/ïîm,  J reb' tYei' 
vcl  quod,  ex  caufa  mandati  de-      ' 
bes ,  id ,  in  caufam  crcditi  acce- 
ptum  feras  :  hm>  ,  de  (pccie  in 
fpe«iem,  ficri  poteft  mutui  con- 
feflîo ,  b  veluti  de  uno  contrat,     b  r.  e« 
in  aliam  contra&us    caufam  ,  e  Vioi-  Cad. 
mutuum  enim  Legis  fidlione  di-->1  cert,Pet- 
citur:  qure  fi&io  ejufdem  tia»'MLtita& 
us  eft cum  veritate. d  fn.  jf.  to'~ 

dtm 
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le  ferment  au  Demandeur  ,  lequel    peram  &  Juris  erroie  judicaium 
avoua    ingenuement  qu'il  n'avoir    ttffffi*  Singulaiia  enim  quardam 
point  prefté    d'argent,  mais  que    fimtprxcepta,(inquit  l/lpianus) 
cette  Obligation  avoir  cfté   con- 
tractée pour  autre  caufe,pour  rai- 
fon   de  laquelle  le  Deffcndeur  luy 
devoir,  &:  que  l'en  ayant  tenu  quit- 
te, ils  avoient  paflfé  une  Obliga- 
tion pourPreft  ;  ce  que  le  Juge ,  qui 
ignoroitabfolument  ce  quec'eftoit 
que  le  Prelt  Civil  ,  ayant  enten- 
du ,  il  débouta  le  Demandeur  de 
ù.  demande, &  renvoya  le  Défen- 
deur abfous  avec  dépens.  Perfon- 
ne  ne  doute  que  ce  Juge  ne  fe  trompaft  manifeftement  ;  car  il   ^  £;^ 
eft  des  Maximes,  dit  Ulpien  ,  en  matière  de  dettes  ,  qu'il  eft  />^r//™« 
permis  de  faire  tranfporr  pour  caufe  de  Prcft  à  mon  Créancier  »>^«««*t 
de  ce  qui  m'eft  deu  par  un  autre,  ou  que  ce  que  vous  me  de- 
vez pour  caufe  de  l' action  de  mandat,  vous  m'en  fafliez  une 
Obligation  pour  argent  prefté;  il  eft  permis  même  de  changée 
une  Obligation  pour  Preft,  en  une  autre  aufli  pour  caufe  de  Preft; 
car  cette  reconnoilTance  qui  fait  le  Preft  Civil  ,  fe  fair  par  la 
fidtion  de  la  Loy ,  qui  a  la  même  force  que  fi  c'eftoie  un  véri- 
table Preft. 
y      Je  conclus    donc  que  fi  contre 
une  telle  Obligation  ,  le  debireur 
oppofe  fimplement, qu'il  n'a  point 
reccu  d'argent  comptant,  il  ne  faut 
pas  l'admetrre  à  la  preuve  par  ré- 
moins de  ce  fait  ,  tant  parce  qu'il 
eft  prefque  impofïiblc  de  prouver 
une  négative, que  parce  qu'en  ma- 
tière de  Preft  Civil, la  numération 


des  deniers  n'eft  pas  necefiaire, 
mais  il  fuiïît  au  Créancier  de  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  une  caufe  précé- 
dente de  l'Obligation  ,  qui  a  efté 
changée  en  celle  de  Preft  ,  fans 
cftre  obligé  de  prouver  les  autres 
caufes  qui  y  ont  donné  lieu  ,  par- 


Concludo  igitur  ,  quod  fi  in 
talc  inftrumentum  ,  ex  confeffio- 
ne  mutui  confe&um ,  nihil  aliud 
opponatur ,  praeter  quàm,  quod 
pecunia  realiter  numerata  non 
fuerit  ,  Reum  audiri  non  debc- 
re ,  &  teftium  probationem ,  pro 
confirmanda  hac   pecuniae   non 
numeratae  exceptione  ,  non  elle 
recipiendam  :  tum  quia ,  haec  ne- 
gativa  vix  coar&ari  poflït ,  &  fie, 
per   rerum  naturam  ,  probatio- 
nem non  admittat:  e  tum  quia»    c  LAjfc 
ad  mutui  caufam ,  non  fit  necet  veratto.  C. 
faria  realis  pecuniac  numeratio,  JnT!S"l 
led    lumciat  Acton  ,  h   ailerat  cM^ùm. 
caufam  aliam  ,  in  caufam  mutui 
vexfarn  elle  ,  nec  cogi  poffit  ad 
Wu  ij 


a   L.  In 

ttntracti- 

hus.    C.  de 

non     num. 

peatn. 

b  L.Si  ute- 

ris.C.defid. 

infir. 
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aliarum  caufarum  probationem,     ce  que   l'Acte  fuffit  pour  en  faire 

cùm  validum  fit  inftrumentum ,     f0y  y  fi    on  ne  l'impugne   de  fauxy 

a  nifi  de  falfo  per  inkriptionem     commc  ft  a  efté  du. 

impugnetur  ,  b  ut   fuperius  tac- 

tum  eft.  " 

Satius  tamen  facerent  credito- 
res ,  caufam  unam  in  caufam  rau- 
tui  vertentes  ,  fi  de  praecedenti 
caufa,  nonnihil  dicerent, in  prae- 


ti.Z fian- 
te m    lnji. 
qnib.  tnod- 
to'J.   obi.  L. 
Aan\lizna, 
fiipula.tio.ff 
de  trmfat. 


ea  pecunia  ,  quae  ex  prxcedenti 
caufa,  vel  pluribus  caufis  debe- 
batur  ab  eo  ,  in  caufam  mutui 
rransferretur  per  acceptilatio- 
nem,  ut  olim  fiebat  in  Aquilia- 
nis  fiipulationibus.  c  Nam ,  hac 
forma ,  obviam  iretur  multis  am- 
bagibus ,  quae  de  his  confellio- 
nibus  ,  ex  caufa.   mutai   faétis , 


IdL.Sied- 

•verfarius. 
C.    de  fid. 
inftr. 

e  L.Et  cle- 
gAMe.ff.  de 
dol 


Néanmoins    les   Créanciers  fe-  6 

roient  plus  à  propos  ,  il  dans  ces 

occafions    ils  marquoienc  dans   le 

commencement    de    l'Obligation 

fatione   inftrumenti  !  exprime-    queue  a  efté  la  caufe  de  celle  qui 

a  précédé  ,  &  que  le  débiteur  a 
changé  en  caufe  de  Preft  ,  en  ex- 
pliquant qu'il  a  confenti  que  de 
ce  qu'il  devoit  pour  une  ou 
plufieurs  eau  Tes  ,  il  en  fût  pafîe 
Obligation  pour  argent  prefté  r 
comme  il  fe  faifoit  autrefois  à  Ro- 
me par  le  moyen  de  l'acceptila- 
non  Aquilienncjcar  ainfi  on  évite- 
quicquid  fit  ,  pro  inftmmento  roic  phmeurs  difficultez  qui  am- 
femper  judicandum  putarem  ,  fi  vent  tous  les  jours  en  de  pareilles 
nihil  aliud  objiciatur,  quàm  nu-  rencontres  :  mais  quoy  qu'il  en  foit, 
merationisrealis  defeftus.  j'eftime  qu'il  faut  s'en  tenir  au  Con- 

trat, fi  on  n'allègue  point  autre  chofe  que  le  deffaut  de  numé- 
ration. 

Si  verb  ulad  progrediatur  QH5  fi  le  débiteur  parte  plus  7 
Reus,  &  opponat,  caufam  illam  loin  ,  &  qu'il  ajoute  que  non  feu- 
praîcedentem  ,  in  caufam  mutui  lement  l'argent,  n'a  point  efté  nom- 
verfam , falfam &  fuppofidtiam d  bré,mais  que  la  caufe  précédente 
fuiiTe,vel  dolofam,*aut  dece-  que  pon  fcz  avojr  efâ  changée  en 
ptivam  ,  &ufuranam  ,  vel  alia  caufe  de  preft  eft  fauffc  &  f 
circuminventione    compontam,  r>       c       1    1      r  r 

aut  fpe  futur*  numération!*  fac-  Pofe,^  ^uleufe  OU  ufuraire,OU 
tam,qu*nonfcquutafuerit,at-  quelle  n  a  elle  par  luy  conlentic 
que  ita  ,  cùm  nulla  effet  vera  que  dans  l'efperance  qu'on  luy 
obligatio,  caufam  mutui  callidè  donneroït  de  l'argent  ,  ce  qui  n'a 
pratextam  fuifïe  ,  &  hoc  modo  pas  efté  fait,  &  qu'ainfi  il  foit  ar- 
facilirate  Rei,  Adorem  ex  falfa,     fiv£    que   par   la  Facilité  du  debi- 

vel   nulla  caufa  ,  mutui   caufam  _   „    1*    m*     «„;,»..  «:-^v^^^^,  '   A* 

rrr  ,,.  teur.le  Créancier  ait  extorque  de 

extourne,  curus  obheationis  an-  ,  ~,  ,.  r»     n. 

nullationempetatipfe  Reus,  im-  lllY  unc  Obligation  pour  Preft ,  qui 

petrata  à  Principe  reftitutione,  ™   "ne   caufe  raufie   ou  nulle  par 

nemo  dubitat,  quin  Reus  aucii-  elle-même  3  &  que  ce  débiteur  ob- 
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tienne    des   Lettres    de    Refciiion  ri  debeat,  arque  idciico  prob.i- 

pour  la  faire   déclarer   nulle  ,  per-  rcpoflït  teftibus ,  dolofam  fuiflê 

fonne  ne  doute  qu'il  ne  doive  eftre  cau!am  '  a  auc  Inu1llam  »  aut  fuP-  *  U* 
,           /      .,        »••*   „/••..       „        ui„  poiitmam  ,  vel  alu  machinatio-  lo. c.  dtrtL 
écoute  ,  &  quil  ne  toit  recevable  r    e        „.'      .  ,                  v     vend      *■ 
X             >         "1  ne  feu  nullitate  laborantem ,  cum  Vf,M» 
a  prouver  que  cette  cauie  eft  nul-  hxc  omniaa0Ii,&  criminis  fpe- 
le,  fraudulcufe  &  fuppofée  ,  parce  ciem  référant  :  quibus  probatis, 
qu'il  y  a  en  cela  du  dol  ,  &:  le  dol  nulla  fubfiftct  caufa,qux  in  mu- 
te  la  fraude,  ou  la  nullité  eftant  tui  caufam    converti    potuerit, 
prouvée,  il  ne  reliera  plus  aucune  arclue  obid,fublato  primo  fun- 

caufe   de  l'Obligation  ,  qui  ait  pu  damcent0  »  caufam  mutui  fuI*F- 

n          ,          r         °          r     j      r>     n.  ardincatam ,  cornu ,  ent  necefle, 

eftre  changée   en  caufe   de  Prcft;  vu,         Juris         mento.  y  Ec    b  £  f 

ceft   pourquoy  ce   premier  ronde-  ita  vidi  fcmpct  conOiIi ,  ôc  judi-  -^*  conM. 

nient  de  l'Obligation  ne  fubfiftanc  cari.                                           obc*uÇ.i»t 

plus, celle  qui  a  efté  conceuc  (feu-  &mBald* 
lement)  pour  Prcft,  eft  neceiTairement  détruite,  fuivant  la  Ma- 
xime vulgaire  de  Droit  ,  &:  je  l'ay  veu  ainfi  juger  &:  décider 
dans  les  Confultations. 
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preuve. 

$.  Raifons  de  ces  Arrefls* 


BOiceau  dans  ce  Chapitre  traite  uniquement  du  Pirefif 
Civil,  &  après  avoir  expliqué  ce  que  c'eft ,  il  décide  que  (1 
on  n'allègue  fimplement  que  le  deffaut  de  numération  de  l'ar- 
gent preflé  contre  l'Obligation  ;  elle  ne  laifîe  pas  de  fubfifter 
quand  elle  a  une  autre  caufe.  Ccflce  qu'il  faut  examiner  plu* 
au  long,  VVuiij 
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Perexius  fur  le  Code  T.  de  mutuo  >  explique  fort  bien  ce  que  i 
c'eft  que  le  Preft  Civil,  &  après  avoir  rapporté  la  Loy  Rogafttff. 
de  rébus  creditis ,  citée  par  Boiceau,  voici  l'efpece  qu'il  en  donne. 
Quand  un  Particulier,  dit-il,  veut  emprunter  de  l'argent  d'une 
perfonne ,  &C  que  cette  perfonne  n'ayant  point  d'argent,  luy  donne 
des  meubles  à  mettre  en  gage  pour  en  emprunter,  ce  n'eftpasun 
véritable  Preft, parce  que  le  Créancier  n'a  point  en  effet  prefté 
d'argent ,  puifque  ccluy  que  le  débiteur  a  receu, n'a  jamais  ap- 
partenu à  ce  Créancier  ,  néanmoins  en  ce  cas  la  Loy  par  un 
motif  d'équité  ,  cache  &  fupprime  l'une  des  actions  qui 
naiffent  de  ce  Contrat  (  c'eft  à- dire  celle  qu'a  celuy  qui  a 
prefté  l'argent  au  débiteur  fur  les  gages  ,  contre  celuy  à  qui 
les  gages  appartiennent)  &:  pour  éviter  ce  circuit  d'actions , elle 
feint  que  le  débiteur  a  effectivement  receu  l'argent  de  celuy 
à  qui  les  gages  ont  efté  mis  entre  les  mains  ,  &  elle  fuppofe 
que  ce  Créancier  a  en  même  temps  prefté  cet  argent  au  dé- 
biteur. 

Monfieur  Cujas  fur  la  Loy  fi  ex  pretio  C.  1. 4.  T.  i.  citée  auf-  * 
c»ufa  obli-  fi  Par  Boiceau  ,  dit  que  l'erreur  ou  la  faufTe  exprcffion  de  la 
gationis non  caufe  de  l'Obligation ,  ne  la  vitie  pas  toujours  quand  il  y  aune 
UtwJVèc  caufe  véritable, quoy  qu'elle  ne  foit  pas  exprimée;  ainfi  on  eft 
impedit  no-  fouvent  obligé  d'eftimer  en  argent  ce  qui  nous  eft  deu  pour 
vtuonem,  ï2L[Çon  d'autre  chofe.  Par  exemple  ,  quand  on  a  compté  d'une 
exiftit  obli-  iuccelhon  ou  d  une  lociete  en  laquelle  on  avoit  înterelt  ,  u  on 
gxtio.frnonfe  trouve  Créancier  ou  débiteur  pour  raifon  de  plufieurs  cau- 
faifo %r*-  ^cs  différentes,  on  peut  les  réduire  en  argent:  Mfiimatio  rerum 
mîffum  e$>qu&  mercis  numéro  habentur,in  p ce uni 'a  numérota  fieri  pote  fi,  l.  n. 
iïTfcde  FiJejuf,  &  M*»d*,. 

fuUthnem  Surquoy  on  doit  remarquer  que  fi  l'Obligation  caufee  pour  » 
transftrtur.  Prefl^eft  faite  fur  un  compte  arrefté  entre  les  Parties,  &:  qu'il 
y  ait  des  articles  dont  l'une  des  Parties  croye  avoir  fujet  de  fe 
plaindre;  s'il  eft  dit  que  moyennant  le  reliqua  qui  y  eft  fixé, le 
débiteur  demeurera  déchargé  abfolument  de  tout  ce  que  l'au- 
tre Partie  auroit  pu  luy  demander,  en  ce  cas  ccluy  qui  eft 
Créancier  du  reliqua  ,  ne  pourra  demander  à  faire  preuve  par 
témoins  que  la  caufe  véritable  de  cette  Obligation  pour  Preft, 
eft  un  Compte  ,  &:  que  dans  ce  Compte  ,  il  a  efté  lefé  ;  car 
ce  Compte  eftant  par  luy-même  une  jufte  caufe  de  l'Obliga- 
tion qui  a  efté  contractée  ,  elle  a  pu  eftre  changée  en  celle 
lie  Preft  i  ainû*  en  demaadant  à  faire  preuve  que  la  caufe  veri- 
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table  de  l'Obligation  cft  un  Compte  ,  &  non  pas  un  Prcft 
il  doit  atticuler  que  dans  ce  Compte  il  y  a  des  erreurs  de  cal- 
cul &  obmi fiions- de  Parties ,  qui  ne  fe  couvrent  point,  ou  qu'il 
y  a  des  interefts  ufuraires  j  car  s'il  articule  feulement  une  le- 
fion  du  plus  au  moins, il  ne  doit  pas  eftrc  écouté,  parce  que  la 
Comme  fixée  par  l'Obligation  caufée  pour  Preft  ,  tient  lieu  de 
reliqua,ou  pour  mieux  dire,  cette  Obligation  tient  lieu  d'une 
Tranfa&ion  fur  ce  Compte,  contre  laquelle   on  ne  peut  pren- 

4  dre  des  Lettres  de  Kefcifion  pour  caufe  de  lefîon.  En  un  mot, 
il  faut  attaquer  de  nullité  la  caufe  originaire  de  l'Obligation 
ou  du  Preft  Civil,  finon  eftant  autentique,elle  fait  foy  en  Jus- 
tice par  elle-même  -,  &  cette  Maxime  de  Boiccau  a  lieu  ,  fur 
tout  dans  les  Obligations  qu'on  a  obligé  un  Mineur  de  paiTer 
pour  argent  perdu  au  jeu  ,  ou  pour  une  fomme  dans  laquelle 
on  a  compris  des  interefts  ufuraires  ,  &  autres  cas  femblablcs. 

*  A  l'occafion  du  Prcft  Civil,  il  fe  prefente  une  Queftion  au 
fujet  de  l'autre  efpece  de  Prcft  que  les  Jurifconfultes  appellent 
commodatum  ,  ou  Preft  À  ttfage.    Boiceau  dans  le  Chapitre  2.  de 

i  la  première  Partie  de  ce  Commentaire,  dit  que  l'Ordonnance 
de  Moulins  en  defFend  la  preuve  par  témoins  ,  auffi  bien  que 
de  tous  les  autres  Contrats,  qui  requièrent  &  qui  s'accomplif- 
fent  par  le  confentement  exprés  des  Contractans.  En  effet ,  il 
eft  certain  que  le  Preft  à  ufage ,  eft  un  Contrat  qui  fe  confom- 
me  par  le  confentement  réciproque  &  exprés   de  celuy  qui? 

7  prefte  &  de  celuy  qui  emprunte.  Cependant  plufieurs  foûtien- 
nent  que  la  preuve  par  témoins  y  doit  eftrc  receuë" ,  parce  que  quoy 
que  ce  foit  un  Contrat ,  &  qu'ainfi  il  paroiffe  compris  dans  la  pro- 
hibition de  l'Ordonnance  î  néanmoins  il  eft:  de  notoriété  que 
jamais  on  ne  le  rédige  par  écrit ,  il  fe  fait  de  bonne-foy  entre 
amis,  entre  voifins,  on  n'appelle  point  de  Notaire  en  cette  oc- 
cafion.  L'Obligation  fe  contracte  par  la  Tradition  feule  de  1& 
chofe  preftée  :  Js  cui  res  aliqtta  utenda.  datur  ,  id  cft  commodatur , 
te  obligatur  §.  z.  inft,  quib.  modo  re  contr.  obi.  En  effet,  il  y  a  un- 
Arreft  folemnel  rendu  à  la  prononciation  de  Pafques, rapporte 
par  Charondas  Refol.  p.  3.  T.  6.  &  par  Guenois  en  fa  Confé- 
rence des  Ordonnances  fur  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  en  date  du  ir.  Avril  1574.  qui  receut  la  preuve  par 
témoins  d'un  Commodat  ou  Prejt  de  courtoifie  ,  comme  dit 
Charondas  &  Vrevin  Chapitre  13.  de  fes  Obfervations  fur  l'ar- 
ticle 54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  rapporte  un  autre  Arreft 
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dans  l'efpece  d'une  femme  ,  qui  avoic  prefté  à  fa  voifine  Ton 
Collier  de  Perles  de  la  valeur  de  cinq  cens  écus  ,  elle  foûte- 
noit qu'elle  devoir  eftre  admife  à  en  faire  la  preuve  par  té- 
moins ,  nonobftant  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  parce  que  ces 
forces  d'ornemens  fe  preltenc  entre  femmes  ,  fans  en  tirer  de 
reconnoiiTance  ôc  fur  la  bonne-foy  -,  &:  elle  foûtenoit  que  cela 
avoit  efté  jugé  ainfi  par  l'Arreft  de  1594.  cy  -  deiîus  rapporté. 
Sa  Partie  foûtenoit  au  contraire  que  cette  preuve  n'eftoit  pas 
admiflible  ,  parce  que  l'Ordonnance  de  Moulins  excluoit  la 
preuve  par  témoins  en  matière  de  Conventions  ,&  que  fi  cette 
preuve  eftoit  permife,  ce  feroit  le  moyen  de  ruiner  une  Famille 
en  fuppofant  un  Preft  de  cette  valeur.  Cependant  il  intervint 
Arrcft  du  mois  de  Mars  1614.  prononcé  par  Monfieur  le  Prefi- 
dent  Seguier,par  lequel  après  que  la  Demanderefle  eufl  offert 
de  vérifier  par  la  dépofition  de  vingt  témoins  qu'elle  avoit  prê- 
té fon  Collier  à  la  deftenderefTei  la  Cour  luy  permit  d'en  faire 
la  preuve. 

La  raifon  principale  de  cette  decifion  eft  ,  comme  il  vient  9 
d'eftre  dit, que  le  Preft  à  ufage  eft  un  Contrat  de  bonne-foy, 
lequel  ne  fe  rédige  point  par  écrit ,  à  caufe  qu'il  eft  trop  fré- 
quent, quoy  que  tres-neceffaire  dans  la  focieté  civile ,  c'eft  un 
commerce  fondé  fur  l'humanité  ;  c'eft  pourquoy  fi  celuy  qui 
prefte ,  confie  de  bonne-foy  ce  qui  luy  appartient  à  un  autre ,  ce- 
luy qui  emprunte  luy  rend  d'ordinaire  cette  chofe  avec  la  même 
bonne-foy ,  non  feulement  parce  qu'il  en  eft  convenu  ,  foit  ta- 
citement ,  foit  -  exprelTemcnt  en  l'empruntant ,  mais  parce  que  per- 
fonnene  pouvant  fe  palier  d'emprunter  des  autres  ce  qu'il  n'a  pas, 
&  de  prefter  aux  autres  ce  qu'il  a,  chacun  a  un  double  intereft 
de  conferver  la  foy  aux  autres ,  afin  d'eftre  en  eftat  d'emprunter 
d'eux  une  féconde  fois,&  de  ne  s'expofer  pas  foy-même  à  per- 
dre par  la  mauvaife  foy  d'un  autre,  ce  qu'on  a  prefté  du  fien. 
Que  s'il  arrive  quelquefois  que  quelqu'un  abufe  de  cette  faci- 
lité qu'a  eu  fon  ami  ou  fon  voifin  de  luy  prefter  quelque  cho- 
fe ,  éc  qu'il  ofe  le  dénier  ,  alors  il  feroit  injufte  de  refufer  la 
preuve  par  témoins  à  celuy  qui  a  prefté  ,  fous  prétexte  que  le 
Preft  à  ufage  eftant  un  Contrat,  doit  eftre  compris  dans  la  pro- 
hibition de  l'Ordonnance  ;  car  1.  Ce  Contrat  ne  s'accomplit 
pas  par  le  feul  confentement  ,  &  ne  confifte  pas  dans  le  feul 
contentement, la  Tradition  y  eft  encore  requife,  &:  cette  Tra- 
dition eft  un  fait  qui  y  eft  joint  indifpenfablement,  Or  il  eft 

confiant 
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confiant  que  la  Tradition  regardée  en  elle-même,  &:  détachée 
de  la  Convention  ,  cftant  un  fait  ,1c  peut  prouver  par  témoins; 
«de  même  que    la  poilciîion  qui  eft   de  fait  ,  &  quoy  que  dans 
le  Prcft  à  u rage,  elle  Toit  jointe  à  une  Convention  tacite  ou  ex- 
prefle  ,  il  ne  doit  pas  cftre  moins  permis  de  la  veri'fier  par  té- 
moins, à  caufe  de  la  bonne- foy.  De  plus  dans  les  autres  Contrats 
dans  lcfquels  il  y  a  Convention  &  Tradition,  comme  par  exem- 
ple dans  un  Contrat  de  vente  qui  porte  la  Convention  du  prix 
&  la  délivrance  de  la  chofe  vendue  à  l'acheteur.  Cette  énon- 
ciation  eft  une  preuve  par  écrit  delà  Tradition,  ce  qui  fait  foy, 
&  la  preuve  par  témoins  du  contrairene  feroit  pas  rccevable  par 
l'acquéreur:  mais  dans  le  Preft  à  ufage,  eftant  de  notoriété  qu'il 
fe  fait  toujours  fans  écrit, celuy  qui  a  prefté  eft  en  droit  d'arti- 
culer le  fait  de  la  Tradition  qu'il  a  faite,  &:  de  le  prouver  par 
écrit ,  parœ  qu'il  n'y  a  point  d' Acte  par  écrit  en  ce  rencontre 
qu'on  luy  puifle  oppofer,  &:  que  n'y  en  ayant  point ,  il  s'enfuit 
qu'il  ne  peut  le  justifier  autrement  que  par  témoins;  du  moins  on 
peut  dire  que  celuy  qui  a  prefté,  peut  articuler  que  celuy  auquel 
il  a  prefté,  eft  en  poiTeflion  d'une  chofe  qui  luy  appartient,  &C 
qu'il  la  retient  fans  caufe  ,&  ainfi  il  peuteftre  admis  à  la  preuve 
par  témoins  de  cette  poiTeflion  >  que  s'il  y  a  du  rifque  de  fe  fier  en 
ce  cas  à  la  depofition  de  deux  témoins,  ce  rifque  eft  égal  de  la 
part  de  celuy  qui  a  prefté  &:  de  celuy  que  l'on  foûtient  avoir  em- 
prunté: mais  la  neccflké  qu'il  y  a  d'admettre  la  preuve  par  té- 
moins en  ce  cas  ,  faute  d'autre  preuve  ,  doit  l'emporter  fur  la 
maxime  ordinaire  ,  &  fur  la  prohibition  de  l'Ordonnance,  qui 
n'a  parlé  que  des  Contrats  qui  ont  coutume  de  fe  rédiger  par 
écrit,  le  Juge  néanmoins  doit  agir  avec  beaucoup  de  circonf- 
pe&ion,&:  ne  fe  déterminer   que  par  des  faits  clairs  &:  précis, 
&  lors  que  la  Partie  offre  de  faire  dépofer  des  perfonnes  d'u- 
ne probité  reconnue. 
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C  HA  PITRE     VIII. 

Des  Livres  des  Marchands» 
SOMMAIRE. 


t.  Les  Livres  des  Marchands  fent 
des  écritures  pures  privées. 

z.  S'ils  tiennent  lien  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit , 
a  l'effet  de  faire  admettre  la 
preuve  par  témoins. 

$.  Différence  entre  nos  Marchands 
ejy  ceux  qui  s'appelloient  à 
Rome  Argencarii,^»/  les  Li- 
vres faifeient foy ,  parce  qu'ils 
ejloient  publics. 

4.  L'abus  des  ufires  corrigé  dés 
le  temps  de  Constantin  le 
Grand. 

5.  Extravagantes  de  Martin  V. 
&  de  Calixte  III.  qui  ont 
introduit  les  Contrats  de  Con- 

flitution  de  Rente. 

6.  EJpece  d'un  Marchand  qui  au- 
roit  vendu  à  crédit  des  étof- 
fes fans  tirer  aucune  reconnoif 
fance ,  ny  fans  faire  figner  le 
débiteur  fur  fin  Livre. 

7.  Diftinclion  entre  les  Mar- 
chands jurez,  ,&  qui  font  du 
nombre  du  Corps  des  Mar- 
chands étably  dans  chaque  Vil- 
le ,  d'avec  ceux  qui  ne»  font 
pas. 


8.  A  l'égard  des  premiers  ^ leur P 
Livres  font  demy-preuve. 

9.  Ce  qui  a  lieu  a  plus  forte 
raifen  de  Marchand  a  Mar- 
chand. 

ro.  Efpece  d'un  Aptticaire  qui 
avoit  fourni  plujicurs  drogues 
a  un  Gentilhomme. 

11.  Pour  ce  qui  eft  des  autres 
Marchands  ,  leurs  Livres  ne 
font  aucune  foy ,  ejr  la  preuve 
par  témoins  ne  leur  efl  accor- 
dée quand  leur  demande  excè- 
de cent  livres. 

iz.  Autre  ^uefion  touchant  les 
Mémoires  particuliers. 

13.  L 'Ojlracifme s "écrivoit  fur  des 
feuilles  d'Olivier. 

14.  Si  quelqu'un  a  écrit  fur  fis 
Tablettes  qu'il  doit  quelque 
chofe  à  un  autre  ,  quelle  âifi- 
tinefion  il  faut  faire  ? 

ij.  De  ce  qui  fi  trouve  écrit  fur 
un  Agenda  ou  Journal. 

î6.  Si  on  ajoute  foy  à  ce  que  les 
F  ère  s  &  Mères  ont  écrit  fut 
leurs  Livres  domefti  que  s  >  tou- 
chant la  naiffanec  &  la  mmi 
de  leurs  enfans. 
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A  fixiémc  Qucftion  fera  de 
rçavoir  il  fous  ces  mots  de 
1  Ordonnance  ;  F.n  quoy  n'entendons 
exclure  les  preuves  des  Conventions 
particulières  ,  &  autres  qui  feront  fai- 
tes par  les  Parties  fous  leurs  feings , 
Seeaux  &  écritures  privées.  Les  Li- 
bres   des  Marchands,  qui    y   écri- 


QUa:(lio  fexta  erit,  de  ratio- 
nibus  Mcrcatorum ,  qui  Li- 
bris fuis  quotidiè  feribunt ,  quac 
per  cos  vcndita,vel  in  creditum 
accepta  fùnt  :  Nunquid  fub  hac 
ulcima  parte  Conftitutionis,  hae 
compiehcndentur  ?  in  illis  ver- 
bis  ,  En  quoy  n  entendons  exclu- 
re  les  preuves    des  Conventions 


Vent    tous    les   jours   CC  qu'ils  ven-  particulières ,  &  autres  qui  fe- 

dent  ,  U   ce  qu'ils    donnent  à  cre-  ront  faites  par  les  Parties ,  fous 

dit ,  y  font  compris  ?  Car  perfonne  ''*"/"'»£  ■  Sc<*»*.  &  '«*»« 

V  r  t  ■  r  -privées.  Nemo  quippe  dubitar, 
ne  doute  que  fes  Livres  ne  (oient  fub  privatarum  fclip^rum  no- 
mis  ^  au  nombre  des  écritures  mjne  t  conrincri  Mercatorum 
privées  ,  parce  que  ce  font  des  manuferipta  ,  in  Libris  mcrcali- 
Comptes  &:  des  Papiers  Journaux  bus  com m  contenta,  cùm  ha:  ra- 
de leurs  affaires  domeftiques,mais  "oncs  fîm  privata:  tantùm  ,  & 
a  on  demande  quelle  foy  on  y  doit  domeftic*.  a  Sed  qu*  fides  ex  **•**"•- 
•  a  e,  r  -  JïiJ-c  J  "ls  e  ici  point,  &  utrum  in  de-  »"•  c-  ** 
ajouter,  &:  Icavoir  s  ils  ront  preu-  ,.  u  u    profat. 

'  1     *       1   t_  •  r r  t  bitores  probent  ,  aut  in  proba- f 

ve  contre  leurs  débiteurs,  ou  fi  la  tionis  fHppiementum  ,  tcftium 

preuve   par  témoins  eft  encore  ne-  adminicula  requirant,  quotidia- 

cefTaire  pour  confirmer  ce  qui  s'y  nx  qua:ftionis  eft.   Nempc  ,  fi, 

trouve  écrit;  car  fi,  comme  dit  Ju-  "tait  Imperator,  b  Inftrumenta  bL.inJtru* 

ftinien  ,  les   Papiers   domeftiques  &  ^omefticA  ,  feu  privata  teftaiio,  ™™*-  c- 

les    écritures  privées  ,  ou   les  Notes  feH  *dnotat,o  ,  fi  non  édite  q*o- 

,     ..  *  /  r  -+  r  que  adminiculu  adiuventur ,  ad 

ty  Mémoires  que  chacun  fait  en    on  '    ,  r .  r  m. 

.  r       r        tr  •  r  vrobattonem  Jola   non  Jumc/axt, 

particulier  fur  fes  affaires  ,  ne  font  fequeretur  crgo ,  Libris  Merca- 

aucune  preuve ,  s'ils  ne  font  foùtenus  torum  omnino  credendum  non 

par  d'autres  preuves.  Il  s'enfuivroit  efle. 

que   nulle   foy  ne  devroic  eftrc   ajoutée  aux  Livres   des  Mar- 
chands. 

Quod  dubium  ut  plane  intel- 

Pour  bien  entendre  cette  Qucf-  ligatur  ,  faciênda  eft  differentia 

tion  ,  il  faut  diftinguer  nos  Mar-  noftrorum  Mercatorum  ,  ab  an- 

chands  de  ceux  qu'on  appelloit  à  tiquis  illis  Argentariis ,  Trapezi- 

Rome  Argentiers ,  Changeurs  ,  ou  qui  "?  ■  &  Fœncratoribus  ,  qui  pu- 

«r»p^;^  Tor^n^  îi  ,,fi,r-    i~f~.,ii<.  blico  jure ,  &  publica  authorita-  cl.EosC. 
preitoient  1  argent  a  uiure.Ielquels  '  r  '      r         .    .  ot  cert  „,, 

r  fL    .  ,     rJ^r   .  ■_..         n.  te    menlam    nummulanam  ,  ac  ,  ,  "\r'f' 

eltoient  des  Officiers  publics  qui  te-  fencbrcmpccuniam  cxe,ebanr:  *£w 

noient  le  Change  &  la  Banque,dont  de  quibus  in  Jure  noftro  fspè  ,u.i.mfi. 

il  eft  fouvent  faitmentionenDroiti  fit   mentio.  c  Videtur  enim,  "«*.  c.d* 
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qubd  hi  conficiendorum  Libro-     car   à  leur    égard   il    femble  qu'ils  * 

avoient  droit  par  l'autorité  publi- 
que de  tenir  des  Livres  de  Rai- 
fon ,  &  de  prefter  à  ufure ,  &;  cette 
fonction  qui  s'appelloit  Ârgentaria, 
n'eftoit  pas  permifeà  certaines  per- 
fonnes  ,  notamment  à  ceux  qui 
lentetrusA-  qU][a    publica  authoritate  hâec,     exerçoient  des  Charges  qui  ne  du- 

Pr&tor    ait     x  l  rc   •         •    n.-  :J« 

J ,     ,     •    tanquam  orhaa  ,  înttituia  vide- 

b  Notât  in  bantui: ,  hac  ratione  eorum  Li- 

/.  At  Pr&    bris  credebatur  ,editione  fada, 

ttrff.  eod.     tam  pro  f  quàm  contra  îcriben- 


rum  authoritatem  publicam  ha- 
zVtnot.in  bebant,*&  liberum  exercitium 
l.'Siwntrï  dandae  fœnebris  pecuniae  :  quod 

jf  de  pnvtl.  munus }  Argentariam  tune  voca- 
crcd.l.pA-  y  nonnuUis      &  maximè 

nuit  m  L.S:  eis  qui  orhaa  temporaha  admi- 
rai* exar-  niftrabant  ,    interdi&um.    c  Et 


roient  qu  un  certain  temps  ;&:  par- 
ce que  c'eftoit  par  autorité  publi- 
que   qu'ils  l'exerçoient  ,  on  ajoû- 
toit  foy  à  leurs  Livres,  tant  en  leur 
faveur  que  contr'eux,  parce  qu'on 
les  regardoit  comme  des  Regiftres 
publics  ,  dit  le   Jurifconfulte  Scx- 
vola.  Dans  le  Chriftianifmc,  cette  4 
fonction  publique  de  prefter  à  ufure 
a  cfté  peu  à  peu  changée ,  &  l'ufure 
a  cfté  réduite  à  un  intereft  légitime, 
particulièrement  du  temps  de  Con- 
ftantin  ,  comme  il   eft  aife    de  le 
prouver  par  les   Loix  Civiles  ,  &: 
par  les  anciens  Canons  ,  &  enfin 
abrogée  entièrement.    Enfin   on  a 
permis  feulement  de  prendre  inte- 
reft de  fon  argent, à  la  charge  que 
celuy  qui  emprunte,  pourroit  ren- 
•vAg.  Régi-  Sectmdùmhos  igitur  nummuLv     dre  le   principal  à  fa  volonté  &  fe 
T*  \'nm  rics  &  feneratorcs ,  judicari  non    libérer  î  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les 
^^^/'poflunt.Mercatorumnoftrorum     deux   Conftitucions    de   Martin  V. 

Libn  ,  cura  omnino  privati  vi-      _     2     ^  ..         ttt     t>  i      t      '.u. 

,  r  &:  de  Calixte  III.  Donc  les  Livres 

deantur.  .  _  ,       ,        ,  ,    . 

de    nos    Marchands     ne    doivent 

point  eftre  comparez  à  ceux   des  Argentiers  &   Banquiers  de 

Rome  ,  parce   que  leurs  Livres  ^fonc  des  Livres  privez  ôc  non 

pas  publics. 


Z    '■      .  tes  :  quia  eorum  Lion,  Codices 
C.   Si  cert.         .    1  j.     i 

çett  rationura    publicarum   diccban- 

dini.FtliA  tur,  tefte  Sca:vola.  d  Publicam 

f  de  [plut,  autem    illud  ,  ante  Chriftianif- 

&  not.m  L.  muni  ,    fœnoris    vel   ufurai'um 

StfhdTo7mer  cxcrcitium  ,  pauîatim  ,  à  Chnf- 

Bud'Ium*      tianifmo  corre&um  eft,  ad  mo- 

dum  legitimum ,  8c  maximè  tem- 

cln  L.Eos  pore  Conftantinij^  ut  viderc  li- 

C.de  ufur.    cet  tam  ex  Civilibus  Legibus , 

(inExtr*  qwàm  antiquis  Canonibus ,/ & 

tandem  omnino  abrogatum,  li- 

centia  tantùm  relicla,  pecuniam 

in  annuum  reditum  collocandi , 

arbitrio  conftituentis  extinguen- 

dum ,  prout  ex  duobus  Extrava- 

gantibus  Martini  quinti,  &  Ca- 

Hxti  tertii,eft   fatis  vulgatum.  g 


%jag.  Rcgt 
mini,  d: 
tmpt.  & 
vendit. 
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Sed  nunquid  tamsn  ex  his , 
Mercator  agere  poteritî  Exem- 
pli  gratia,  Titius  ,  probus  &  fi- 
deiis  Mercator  ,  ôi  boni  nomi- 
nis  in  civitate  ,  vendidit  Caio, 


Mais  on  demande  lî  les  Mar- 
chands pourront  avoir  quelque  ac- 
tion en  vertu  de  leurs  Livres  ;  Par 
exemple,  Ticius  Marchand,  hom- 
me  d'honneur  ,  de  probité   &  de 


en  Mdriere 
bonne  réputation  dans  la  Ville,  a 
vendu  à  Caius  Ton  voifin  pour  fon 
ufage  journalier  ,  ou  autre  caufe 
non  exprimée, des  étofres  de  drap 
ou  de  foye  pour  cent  Piftolcs  , 
dont  il  n'a  pas  eu  la  précaution 
de  prendre  une  Obligation  ou 
un  Billet ,  ny  de  le  faire  ligner 
fur  fon  Livre  (  ce  que  les  habiles 
Marchands  ne  manquent  pas  de 
faire  aujourd'huy  )  mais  il  a  feu- 
lement écrie  fur  fon  Journal  par 
articles  tout  ce  qu'il  luy  a  four- 
ni ;  enfuitc  Caius  refufant  de  le 
payer  ,  il  a  intenté  aftion  contre 
luy  pour  l'y  obliger.  Caius  ou  Ces 
héritiers  ont  nié  qu'il  deuft  aucu- 
ne chofe,  le  Livre  de  Titius  fera- 
t'il  foy  en  ce  cas  ?  je  crois  que 
non ,  parce  que  ce  Livre  neft  point 
fouferit  par  Caius  ,  ny  par  luy  re- 
connu ;  que  fera-ce,  s'il  ajoute  qu'il 
a  des  témoins  qui  fçavent  que 
Caius  a  accoutumé  d'acheter  chez 
luy ,  des  étoffes  pour  s'habiller  ,  & 
qu'il  luy  a  fait  fouvent  crédit,  ou 
qui  luy  ont  veu  porter  les  habits 
faits  des  étoffes  qu'il  a  pris  chez 
luy,  Se  autres  faits  femblables,  la 
preuve  en  fera-t'elle  recevable  par 
témoins,  nonobftant  cette  Ordon- 
nance? 

7  Pour  moy  ,  je  crois  qu'il  faut 
diftinguer  ;  car  où  il  s'agit  d'un 
Marchand  Juré,  &  qui,  entre  les 
Marchands  de  la  Ville,  paffe  pour 
un  de  ceux  qui  a  la  réputation 
d'eftre  honnefte  homme  ;  &:  alors 
il  ne  faut  pas  douter  ,  comme  dit 
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vicino  fuo,proufu  quotidiano, 
aliâve  ex   caufa    non    expicfla, 
pannos  laneos  ,  &  fèiicos  ,  pro 
cencum  aureis ,  de  quibus  ,  in- 
cautus  iJle   &  fidelis  Mercator, 
obligationem  vcl  chirographum 
feriptis  non  exegit  (nam  hodie 
lagaciores  Mercatores ,  chirogia- 
phum  accipiunt  ,  vcl    fubfciibî 
feciunt  Libnsfais)fed  in  Libro 
quotidiano  rcrum  fuarum   mer- 
calium  ,  infcripflt  minutatim  ca# 
qux  Caio  vendiderat  :  deinde , 
cùrn  effet  Caius  ad  folutionem 
moro fus,  Titius  in  eum  agit, ut 
folvat,  denegat  Caius,  vcl  ejus 
libres  ,  debitum  ,  nunquid  Ti- 
tius ex  Libro  fuo  fatisprobabit? 
Puto  quod  non,  cum  à  Caio  fub- 
feriptum  non  lit,  nec  ab  co  re- 
cognitum  :  quia    infrrumentum 
omnino  privatum ,  &  ratio  do- 
meflica  ,  proferenti    ex    domo 
fua  ,  non   profit  ,  praefata   Juris 
Theorica.  4  Sed  quid  (\  Merca-    aLExe 
tor  dicat  fe  telles  habere  ,  qui-  pi0.  c.    cU 
bus  probet  Caium,  folitum  efTe,  prob.L.R*- 
veftimentr   alia   mercalia  ,  pro  '">»"•""*' 
ufu  fuo ,  ab  eo  accipere ,  &  mer- 
cari  ,  &    fa»pè  in  creditum  cum 
Titio  ivilfe ,  vel  quibus  oftendat 
Caium  veltimcnta  ex  pannis  à 
Titio   datis  ,  diu  geftaffe  ,  alia- 
que  fimilia  ,  Librum  mercalem 
confirmantia.  Nunquid   hœc  in- 
dicia    teftibus    probare  licebit? 
nonobftante  hac   Rcgia  Confli- 
tutione. 

Ego  ita  diitinguendnm  exifti- 
marcm.  Nam,aut  agitur  de  ju- 
ratis  Mcrcatoribus ,  &  inter  prp- 
bos  &  bonx  fimae  homines  in 
Civitate  jurata  morantibus,  con- 
tinuoque  mercalem  negotiatio- 
nem  cxcrccntibus ,  &  tune  non 
eft  dubium ,  talium  Mercatomra 
XXx  iij 


do.     f 

Jurcjiir 


de 
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Libros,  bonam  prœfumptionem  Bartole  après  AcemTe,  que  ces  Li- 
habere,imo  femiplenam  proba-  vres  ne  faflent  une  préfomption 
tionem  facere  ,  ut  inquit  Baito!.     pQur  juy  ^  &  mêm<.  une  demi_preu_ 

ve,  laquelle  peuc  eftre  fortifiée  par 
celle  par  témoins  ,  qui  pourront 
rendre  témoignage  des  indices  cy- 
deiTus  marquez  ,  nonobftant  cette 
Ordonnance  ,  parce  qu'il  y  a  déjà 
un  écrit  qui  efl:  certain  ,  lequel 
quoy  que  privé  ,  renferme  pour- 
tant une  certaine  préfomption  de 
Droit.  Audi  cette  Otdonnancefem- 
ble  faire  mention  de  ce  cas,  quand 
"dicendutn  ,  fi  moituus  fuerit  elle  parle  d'écriture  privée,  il  faut 
Mercator  ,  &  ejus  Libri  ordiue  dire  la  même  chofe  ,  fî  ce  Mar- 
fciipn,in  cjus  officina  reperian-  chand  eft  mort  ,  &  que  fes  heri- 
tur,&  feriptura  recognofeatur,     ^  retrouvé    fes    Livres   é- 

vcl   approbetur.   Qui  bus  omni-  '  .   .        ,         r   „ 

crits  par  articles  dans  la  .boutique, 


t 


iL.Nuda  a  poft  Accurtium  ,  b  qua;  pr«- 
ratio.  mtm.  fumptio  vel  femiplena  probatio, 
t.fdedo-  fUppieri  poteft  per  teftes,quide 
"binl.Ad-  indiciis  fupradiûis  teftificari  po 
monendi.  in  terunt  ,  nonobftante  hac  Regia 
wrb.exa&o  Conftitutione  ,  cùm  jam  conftet 
jurejuran-  je  fcriptura  %  qux  tametii  pri- 
vata  fit  ,  nonnullam  tamen  ha- 
bet  Juris  praefumptioncm  :  ideo- 
que  de  hac  Ioqui  videtur  haec 
Conftitutio  ,  ami  de  feripturis 
privatis  facit  mentionem.    Idem 


vcl   approoetur.   venons  omm-  < 

bus   indiciis  poteft    etiam  addi     r        ?    - 
Juramcntum  ,  ad  juvandam  fe-     ion   ecri 


criture  ait  efté  vérifiée  &c  re- 
miplenam  probationem.  Ex  his  connue* ,  &  on  peut  joindre  à  tous 
ergo  omnibus,  elici  poteft  per-  ces  indices  le  ferment  du  débiteur, 
fe&a  probatio,excommuniBar-    p0Lir  fuppléer   à  ce  qui  manque  à 

cette  demie-preuve.  De  tout  cela 
donc,difent  Bartole,  Balde,  Paul 
de  Caftre  ,  Alexandre  ,  &c  autres 
Dodteurs ,  on  peut  faire  une  preu- 
ve complète. 

Et  à  plus  forte  raifon  cela  doit  a- 


e  In  l.  Ad-  toi.  Baldi ,  Pauli  de  Caftro ,  c  & 
tnenendi.  de  Alexandri ,  d  aliorumque  Docto- 
furejur.  &  rum  recepca  fententia. 

in    l.  Boni.  * 

fidei.  f  de 
reb.  cred. 
d  Conf.  6x. 

Itb.f.num.      £t   >    fortiori  ratione  ,  idem 


V  %b° i .    fentiendum    de    Mercatore    ad  voir  lieu  de  Marchand  à  Marchand, 

utm.  i.       Mercatoiem ,  ut  vulgo  dici  (o-  comme  on  a  coutume  de  dire,  car 

Jet:  nam  eorum  Libri  nundina-  ^  ^^  ^  Marchandifcs  fonc 

les,  maxiraam,  inter  eos,  ndem  c                             , 

habere  videntur,  &  maxime, fi  unc  foY  cnnere  entrçux,   partlCU- 

nonnullis  adminiculis  juventur,  lierement  s'il  y  a  quelque  admim- 

propter  praefumptam  &  confue-  cule  ,  à  caufe  du  commerce  mu- 

ram  inter  eos  negotiationem ,  tuel  qu'ils  ont  enfemble  ,  en    fa- 

pm  qua  folita  confuetudine ,  Lex  veur   duquel  la  Loy  préfume  toû- 

cL.fin*!.  femper  praefumere  folet.  t  Item  :ourSi  De  plus     :>a     veu  unc  autre 

C.  de  fide-  aliud  exemplum  vididequodam  '  r                   l'a       .:~„:.—  «.iW 

iuir          nr             i         •  vi  uv      ;  efpece  touchant  un  Apoticaire  qui 

M-            Pharmacopola ,  qui  Nobili  cul-  r.                                    r             nM\mm 

aama.grotomultapharmacami-  avo^    fournl    pluficurs    drogues  au 

niftrarat,  ultra  iibras  centum,  deffus  de   cent  livres  a  un  Gentil- 
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Tiomme  malade  ,  dont  il  demanda  quo  morcuo  ,  petiit  Pharmaco- 
lc  payement  après  fa  mort.  La  pola  >  pharmacorum  pretium  : 
queftion  eftoit  de  feavoir  fi  le  Li-    nunquid  ,  fi  denegetur  ,  Libro 


que 


V 


:aire   qui   la  penie  ,  ce  qu  il  lera  1-Ioro  traceur,  aupuci  ranone: 

nême  receu  à  prouver  par  témoins  tTna,qjiôdMcu»impcn(âaegrb. 

i        •       „  vi  •    .  to  >iam  adnt  pramimptio  pro  Li- 

1  on  le  nie;  &:3quant  a  la  quanti-  .     '  .    £       ,  *  ,    v* 

/     ,  t   ■  «*  ...        r         ••  Dro  >  ut  ait  Bartolus  de  Merca- 


vre  de  cet  Apoticaire  feroit  creu ,  <?°  c*de™  ?  Pu.to  <luod  flc» 
,      ,  zr          .           _  . .             .'h  modo   ratcatur  hxrcs  ,  arero- 

en  cas  de  dénégation     &  je  crois  tum    à   PharmacopoIa  cura*um 

qu  il   doit  cftre  creu  ,  du  moins  fi  fotffc  ,   quod  teftibus  probare 

l'héritier  du  Gentilhomme  demeu-  fufficiet ,  ii  negatum  fit.  Cartc- 

re    d'accord   que  c'eft  cet  Apoti-  rum ,  quantum  ad   miniftrata, 

caire   qui   l'a  penfé  ,  ce  qu'il  fera  Libro  aedcmi-,duplici  ratione: 
même 
fi^ 

té  des  remèdes  qu'il  a  fourni  ,  on  t0libus      no,  Pharmacopola  fa, 

ajoutera  foy  à  fon  Livre  par  deux  vorabilior  Mercatorc   videtur  , 

raifons.  i.  Parce  que  dit  Bartole,  cùm,ob  (àlutcm&  neceflitatem 

de  ce  qu'il  eft  certain  qu'il  a  pen-  corporis  ,  publicam  fidem   ha- 

fé  ce  malade  ,  il  refulte  une  pré-  bcat>  &  i(ieo  <lu*  Per  eum  ex- 

fomption,  qu'il  luy  a  fourni  des  re-  Pcn^/lin^  in  tuitioncm  corpo- 

j         0    1       i     t-            v    -i     r  m,  &  ad  periculum  moins  vi- 

medes,&  que  le  Livre  ou  ils  lont  .  .  i        ■   \-                          Q, 

.  '        ^              .     .  tandum  cenleantur  irroçata ,  &: 

mentionnez  eft  véritable  ;  outre  que  ica  fmt  fempcr  rCpctend^.  a  AU 

l' Apoticaire  eft  plus  favorable  que  tera  ,  quod  ex  negotio  militer 

le    Marchand,  parce   qu'il  a  foin  gefto,  fèmper  fit  a£tio,£  exim- 

dc  la    fanté  ,  &  que  fon  miniftere  penfis,  in  eaufam  jegroti,&  fie 

cftant  necelTaire  ,  il  a  pour  luy  la  ex  <luafl  contradu  Uibfit  obli- 

foy  publique, &  c'eft  pourquoyces  g«io ,  qus  huit  fcnéhoni  fub. 

;    r,        *n    '        ,         r         *      '     ,  jecta  non  videtur ,  ut  diximus  lu- 

remèdes  eftant    donnez  pour  pre-  jpra   in  anicuIo        fi  conrrac. 

ierver  du  péril  de  la  mort,  ils  doi-  tuum:hoc  addito ,  quod  Medi- 

vent  toujours  eftre  payez.    La  fe-  ci, quorum apparitoi es funtPhai- 

conde  raifon  ,  parce  que  l'on  don-  macopote  ,  œgrotis   etiam  invi- 

ne  toujours  une  action  à  celuy  qui  ns    mederi    reneantur ,  &  per 

a  géré   utilement  les  affaires  d'un  confequens  ab  his  etiam  invitis, 

°                           va              ■            c  •..  ofhcio  Judicis,  medicamenta  & 

autre  ,  comme  1  Apoticaire  a  rait  r,    .                      c  , 

r    '     .ff.         .       C,     i-  lalana    répétant,  c  Solet  tamen 

en  foufnillant  des  Medicamens  au  in  pharmacopolis  ,  ficri  zftima- 

Malade,&  ainfi  il  y  a  Obligation  tj0  &  taxatiode  Pharmacis  >  in 

en   vertu  d'un   quafi  Contrat  ,  la-  Libro  fcriptis,ab  expertis  in  ar- 

quelle    n'eft    pas   fujette   ny   com-  te ,  ut  fxpè  vidi  judicari ,  cùm 

prife  dans  la  prohibition  de  l'Or-  de  his  controverfum  fuit, 
donnance  ,  comme  nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  qui  traite 
des  quafi  Contrats  ;  à  quoy  il  faut  ajouter,  que  les  Médecins, 
dont  les  Apoticaircs  ne  font  qu'exécuter  les  Ordonnances,  font 

tenus  malgré  eux, d'avoir  foin  des  Malades ,  &  par  confequenc 


a  Arg.  L. 
SipuptUi  $. 
Si  Titii  fer- 
•vttm.  jf.  de 
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font  en  droit  de  fe  faire  adjuger  par  le  Juge  leurs  Medica- 
mens  Se  falaires,  malgré  ceux  qui  leur  refufent  :  mais  on  a  cou- 
tume en  ce  cas  de  faire  arrefter  les  Parties  de  l'Apoticaire  par 
d'autres  Apoticaires  Jurez  &  Experts  en  cet  Art  ,  comme  j'ay 
veu  Couvent  arriver  quand  elles  font  conteftees. 

Aut  veib  aaitur  de  minutul.s         Ou  il  s'agit  de  petits  Marchands  n 

qui  ne  font  pas  encore  connus ,  Se 
qui  ne  font  pas  receus  dans  le 
Corps  des  Marchands  Jurez,  tels 
que  font  ceux  que  nous  voyons  en 
France  ,  dans  prefque  toutes  les 
bonnes  Villes  où  il  y  a  des  Corps 
de  Marchands  établis  par  ordre 
du  Prince  ,  qui  ont  des  Juges  Se 
Confuls  ,  initituez  à  l'exemple 
de  ceux  qu'on  avoit  contume  de 
créer  en  Italie  ,  dont  Balde  faic 
mention,  Se  je  dis  qu'à  l'égard  de 
ces  petits  Marchands, leurs  Livres 
ne  font  nulle  foy  en  Juftice  ,  Se 
nulle  préfomption  de  Droit  en  leur 


Mercatoribus  ,  non  fatis  adhuc 
probatis  ,  Se  qui  in  corpus  feu 
collegium  Mercatorum  nondum 
annumerati  funt  (  ut  hodic  vi- 
demus  in  omnibus  ferè  Galliaî 
civitatibus  ,  Mercatorura  colle- 
gia  jufl'u  Piincipis  fubfiftere ,  &: 
inter  eos ,  Judiccs ,  Se  Confules 
Mercatorum  creari  ,  ad  inftar 
eorum  qunc  tieri  {blebant  inlta- 
lia,de  quibus  Baldus  loquitur) 
a  in  K'ib.  a,  Se  dico  horum  Mercatorum, 
de  confl  pec.  qui  de  praedicto  corpore  non 
fucrunt ,  Libros  vel  rationes  nul- 
lamjuris  proefumptionem  habe- 
re  ,  cura  aliquam  fidem  à  Pu- 
blico   nondum  habeant  :   areu- 


mémo  a  contrario  fumpto  ,  de  fa  c  le       bUc  ne  les 

his  qui  ïam  publia  probati  funt.  n  t-  v  r 

hJrSd.L.  bCàmcmm  extra  collegium  vel  connonW  En  argumentant  a  fens 

^*«§.confortium  Mercatorum  fuetint,  contraire    de    ceux    qui  iont  déjà 

NummuU-  ptiviIegio  &authoritate  conferi-  connus    Se    approuvez    du    public  i 

"dend.i.  '  Ptomm  gaudere  non  debent.  c  car  n'eftant  pas  du  Corps  des  Mar- 

Nuda  ratio  Atque  ita  ,  putarem  concluden-  chands  ,  ils    ne   doivent   pas  joiiir 

ff.de  denat.  dura  ,  hos   viliorcs  Mercatores  jes  priviieaes  des  Marchands  Ju- 

cL.Cejjan-  u]tra  L{bras    centum   petentes,  m  •    r  :      ~~    ■     „.  »:i  r,,,,*  ~*~ 

tecJccom.     ni-  /r  rez  •>  ai°n  ]e  crois  qu  il  raut  con- 

,  kg     „,    tclubus  juvan  non  polie ,  quan-        .     '     ,  lV  *  .       *  , 

&Mcuat-  tumeumque  in  Libris  fuis  feri-  clure  delà  que  la   preuve  par  te- 

pferint ,  cùm  nullam  omnino  fi-  moins  ne  doit   pas  eitre  accordée 

AD.L.Ra-  dem  habeant.  d  à  ces  petits  Marchands  au  delTus 

tbnes.c.de  de  cent  livres , quoy  qu'ils  rapportent  leurs  Livres, parce  qu'ils 

tro  **'       ne  méritent  aucune  foy. 


Ex  his  quaeftionibus  alia  ori- 

tur,de  memonalibus  feriptis  in 

adverfariis,  feu  diariis  domefti- 

cis  ,  vel  in  tabellis  pugillaribus, 

eJnL.Li-  vel  etiam  in  tabellis  ligneis ,  vel 

Jrr^w/'**ncis,  aut,  ut  ait  U.lpianus ,  c 


De  ces  Queftions  il  en  fuit  une  î4 
autre,  touchant  les  Mémoires,  Ta- 
blettes, Bordereaux,  Papiers  Jour- 
naux Se  Domeftiques  ,  ou  Tablet- 
tes de  bois  ou  de  cuivre  ,  ou  , 
comme  dit  Ulpicn  ,  de  ce  qui  cft 

écrie 
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écrie  en  certain  Codicille  fur  des  in  cerro  codicillo,  Phylira,  Ti- 

feiiillesd'arbre ,  de  Tilleul ,  d'Yvoi-  1»  >  Ebore ,  aliîfve  materiebus , 

re,ou  d'autre  matière, ou  même  fi  VCJ  ctiam  in  "fu  neceffitarii. 

c'eft   en  temps  de  guerre    ou   de  vel  temporc  Pcftis,aut  bclU.in 

n     r       1       -t-mait  reeulis  ,  teituhs  ,  vcl  arborum 

pefte  fur  des  Tuilles,  Ardoifes  ou  fr^ndlbus  .  ut  oIim       d  A 

feuilles  d'arbre  ,  comme   on  avoit  ptios   rcribebatur  in  palmarum 

coutume  de  faire  autrefois  en  Egy-  foliis,  tefte  Plinio,  4  &  Syrncu- 

pte   fur  les  feuilles    de    Palmier,  fani  Oftracifmum  in  olex  fron- 

fuivant  ce  que  Pline  rapporte  ,  &  dibus  fcribebant  »  "nde  Petalif- 

ainfi  qu'en  ufoient  les  SyracuCiins,  m«s  diûus  :  nunquid  hxfcriptu- 

/     •                ,,  A       n    '        i  rarnonnihil  probauonis  habeant, 

qui    ecnvoient  1  Arreit  rendu   par  aJ                   ,.       ' 

n              .                  ,.,       .      ..        y.  ira  ut  tcitibus  eas  juvarc  hecat? 

$5  ce  peuple  ,  appelle  oftracifine,  fur  piua , Titil]S  privatuS,non  Mer- 
des feuilles  d'Olivier  ,  d'où  il  fut  cator,in  fuis  privatis  rationibus 
appelle  Pctalijmus.  On  deman-  fcriph'tfcdebere  centum  aurcos, 
de  fi  tout  ce  qu'on  a  écrit  fur  de  ex  caufa  mutui,  Caio,  vel  perte 
femblables  matières,  ne  fera  point  graflante ,  idem  fcripfit  in  tabu- 
nne  efpece  de  preuve  qui  pu i (Te  la.vel  arbons/olio  ,  ad  exonc- 
r  1  r,i  /  •  •  randam  coniciennam.  Refpon- 
faire  admettre  celle  par  témoins?  deo  ^  diffingucndumforecùin 
Par  exemple,  Tuius  homme  prive,  Bartolo.  b  Aut  enim  contra  fe 
:qui  n'eft  point  un  Marchand  ,  a  fcripfit,  aut  pro  fe  ,  vcl  indlffc- 
écrit  dans  fon  Papier  Journal  ,  qu'il  renter.  Si  contra  fe  ,  puto  has 
doit  cent  écus  à  Caius  pour  caufe  domefticas  adnotationes  fidem 
de  Preft ,  ou  bien  pendant  un  temps  facere  >  fl  modo  ^bfignar*  fuc; 
de  Pefte,  il  l'a  écrit  fur  un  aix5ou  nnt?  fiv5ron^  fubfignatx , fed 
r  r..,,  1,1  11/  tantum  lcnprae  ,  nonnullam  ra- 
fur  une  feuille  d  arbre,  pour  la  de-  cere  probadonem ,  fed  non  ple- 

î4  charge   de    fa   confciencc.    Je  re-  nam  ,  maxime ,  fi  fada;  fint  ad 

f  ons  avec  Bartole  qu'il  faut  diftin-  obligandum  :  ideooue  teftium 

guer  ;  car   ou    ce    qu'il    a  écrit  eft  adminiculis  ,  aut   aliis    indiciis 

en  Cà  faveur,  ou  eft  contre  luy,ou  caufam  debiri  probari   deberc, 

c'eft   une    chofe  qui  n'eft  ny  pour  ^»Pha  ranone:  una,  qubd  h*c 

1          c-      >  n.                  ?  lcriptura  non  lubhçnata,  videa- 

nv  contre  luv.   01   c  elt  contre  luv  r                     ù 

J   X   "            /•     ,.                                  y  tur  tantum  incœpta,  non  autem 

ÔC   a  Ion   préjudice  ,  je  crois  que  perfeaa  ,  nam  cùm  fobfignare 

cette  écriture  fait  foy  ,  fi  elle  eft  potuerit  aliquis,  quod  jam  fcii- 

fouferite  de  fa  main.  Si  ellenel'eft  pfit,  &  non   fubfignavit ,  pœni- 

pas,mais  qu'il  l'ait  feulement écri-  tuiflè  videtur  ,  argumente  eo- 

te  ,  elle  fait  quelque  préemption,  rum,  qux  dicuntur  de  teftatore, 

•mais  non  pas  une  preuve  entière,  3*  «ftamentum  rcliquit  imper- 

..     r              rr               ,      .        '  rectum,  vel  delevit,  vel  cancel- 

particulièrement  fi   cette   écriture  Iavk>  aut  allJ  modo  oftendk  fe 

le  rend  débiteur  de  quelque  cho-  VoIuntatem    mutaflè.  c  Altéra, 

le  ;  c'eft  pourquoy  il  faut  ajouter  quod  calis  confrflîo ,  quando  ver- 

YYy 


a  Cap.  11. 
Lïb  îyNa- 

tural,  hi(l* 


b  In  L-  î- 

xcmplo  fer- 
nictofum.C. 
de  probat. 
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git  ad  obîigandum ,  extra Judi-    la  preuve  par  témoins  ,  ou  autres* 


cium  fada  ,  &  parte  abfente , 
non  fatis  efficax  cenfeatur  ad 
zL.Cirtum  obligationis  efFc&um  :  a  fecus 
$..siab[en-  cnjm  fi  talis  confeiîio  etiam  non 
ïff"™  fubnVnata  ,  vereac  ad  liberan- 
final.  &  l.  «um ,  cum  ravore  hberationis  ei 
final- de  m-  facile  credatur  ,  b  de  maxime  fi 
terrog.aft.  [s  qUj  jn  adverfariis  fuis  haecfcri- 
b  l.  Tae    r^  fuerit ,  (  ut  loquitur  Paulus  ) 

factum.  jf.  r      '  J\  1  / 

de  puât.  &  c  nomo  dihgens  ,  ce  itudioius 

L. Publia. §.  paterfamilias  ,    cujus    perfonam 

fin.ff  depof.  incredibile  eft,in  aliquo   facile 

c  £.    um  erl:a(jç  .  f0]jta  enim  dilieenria 


adminicules  &:  indices  pour  prou- 
ver que  la  chofe  eft  deuë  comme 
il  l'a  écrit  ,  èc  cela  par  deux  rai- 
fons  ;  La  première, parce  que  cet- 
te écriture  qui  n'eft  point  fouferi- 
te  ,  eft  regardée  comme  une  écri- 
ture commencée  ,  mais  qui  n'eft 
pas  achevée  j  car  quand  une  per- 
ionne  a  pu  fouferire  ce  qu'il  a 
écrit, &:  qu'il  ne  l'a  point  fait  ,  il 
eft  cenfé  s'eftre  repenti  de  ce  qu'il 


§.fin.ff.7e  erroris  prœfumptionem  excludit.    avoir  déjà  écrit,  du  moins  en  argu- 


\rob.  À  Si    veib   pro  fe   hanc  fecerit 

Al.  r. c.  feripturam  ,  nullam  omnino  fi- 
qui  &  ad-  cjçm  faccre  tanquam  teftimo- 
•verf.  quos.l.  •  n      j  «•  i 

ult.c.arb  t.  nium  penitus  domefucum  ,  vul- 
tutel.  L  gati  Juris  eft  :<•  ideoque  cum  de 
Qjifauti.  pactione  agatur,  tametfi  libera- 
C.  de  reje.  torja  fuerit,  teftibus  uti  non  li- 
cL.Exem-  cebi£  >  cum  nulla  fcàpta  Juris 
flo  L  Ratio-  prœfumptione  nitatur 


mentant ,  par  rapport  à  un  Tefta- 
teur  qui  a  lailTé  fon  Teftament  im- 
parfait, ou  qui  l'a  rayé, ou  raturé, 
ou  qui  a  témoigné  par  quelqu'au- 
tre  manière,  qu'il  avoit  changé  de 
volonté.  La  féconde,  qu'une  telle 
reconnoiiTance,  qui  va  àrerdre  dé- 
biteur la  perfonne,  eftant  faite  ex- 


nés.  Ç-  *' traiudiciairement  ou  fans  formalité,  ôc  en  l'abfence  delà  Par- 

prob.  L  In-      ,    '  .  ,  r'       r   rr  r  i     • 

ter  chanu-  tie  (  qui  y  a  mterelt  )  n  eit  pas  cenlee  lumlante  pour  produire 
lot.  decon-  une  Obligation,  Ce  feroit  autre  chofe  fi  cette  reconnoiftance, . 
Tjfc.  débit,  quoy  que  non  fouferite  (par  le  Créancier)  alloit  à  la  libération 
kb.ie.Cod.  du  débiteur,  parce  qu'on  y  ajoute  fcy  aifément,  àcaufedeîafaveur 
de  la  liberté,  &  particulièrement  fi  (comme  parle  le  Jurifconfulte 
Paulus)  celuy  qui  a  écrit  cette  reconnoiftance  fur  fes  Papiers, 
eft  un  homme  exact  ôc  un  bon  Père  de  Famille,  lequel  on  ne 
peut  pas  croire  s'eftre  trompé  en  cela  ,  parce  que  fon  exactitu- 
de ordinaire  exclut  cette  préfomption  d'erreur  5c  d'inadver- 
tance. Que  fi  cet  homme  a  écrit  quelque  chofe  à  fa  décharge 
&  en  fa  faveur  ,  ce  témoignage  domcfh'que  qu'il  s'eft  rendu, 
ne  fait  nulle  preuve  ,  fuivant  qu'il  eft  décidé  en  Droit  ;  c'eft 
pourquoy  comme  il  s'agit  en  cela  d  un  (impie  Pacte,  quoy  que 
ce  Pacte  aille  à  la  libération ,  il  ne  fera  pas  permis  de  le  prouver 
par  témoins  ,  parce  qu'il  n'eft  fondé  fur  aucune  préfomption 
de  Droit. 

Q^od  verb  in  diarns  mémo-         Quant    aux   chofes   qu'on   écrit  15 
rialibus   indifferenter   faibitur,     fur    un   Jgenda  ,  qui  ne.  font  (ou- 


en  Matière  Civile. 


539 


vcnrny  pour  ny  contre  ccluy  qui  la  teilicet,-nec  pro  ,nec  contra  (cri 

écrit  mais  indirrcrcntcs3commc  font  bentem ,  ut  tepenumero  faciunt 

ceux  qui  écrivent  tout  ce  qui  ar-  *M«  omnia  qu* privatim ,  vcl 

rive    journellement  ,  afin    de    s'en  P«W«èaccidunt,aaincmoriam. 

r         '  ■                       ^      c  ■             i  ienbunt  ,  nonnullam  fidem  vel 

fouvenir      tout  cela  fait  quelque  pra.flimptioiîem  facit ,  fcd  noa 

légère  préemption,  mais  non  pas  neceflariam ,  idcoque  Judicisar- 

une  préemption  neccfïaire  ,  ainfi  bimo    hxc    funt   rclinquenda. 

cela  doit  eftrc  laiflc  à  la  prudence  Unumtamen  cafum  excipio ,  quo 

du  Juge  :  néanmoins   j'en  excepte  ex  his  certa  probatio  elici  poteft, 

un  cas  ,  dans  lequel  ces  fortes  de  fci!lcct  cùm  P,u,cr  >  veI  matcr» 
\     r            r    f                   •                 i-  vel  uterque  ,  liberorum  uiorum 
choies  ainli  écrites  ,  tiennent  heu  ,             t       •    T  ï"  v.    r 
,   i                         r          ■                iin.  dies  natales ,  in  Libiis   fuis  cio- 
15  de  preuves;  fçavoir  quand  le  Père  nieftlcis,  vel  precatoriis ,  manu 
ou  la  Mère ,  ou  tous  les  deux ,  ont  propiia  feribum  :  nam ,  fi  de  a:ta- 
écrit    dans  leurs   Livres  Journaux  te  liberorum  qua:ratur,hanc  fai- 
te domeftiques  ,  ou  dans  leurs  Li-  pturam  agnitam,multùmprpba 
vres  de  Prières,  le  jour  de  la  naif-  tionis  habere  >  «P*  jùdicatuir 


fance  de  leurs  enfansjcar  je  feais  fcio»fàin  fit  patris  vel  matrii 

,-,         nf   •       /      ,    r  r-      J  prorellio,  quorum  tcltiinonium, 

qu  il  a  elle  luçe  plutieurs  rois,  que  f     „„.a  V    „  ç. 

i    i    >       &  î  i  *  Pro  ^tate,  iicut  ce  proximorum 

•quand  il  s  agit  de  prouver  quel  âge  confanguincorum  ,  &  obftetri- 

ont  leurs  enfans  ;  ces  fortes  d'écri-  cum  ,  certum    &c  irréfragable 

tures   font   une  preuve  confidera-  cenfetur.   Juris    difpofirione  id 

ble,  parce  que  c'eft  le  témoignage  fuadente:  a  ôc  maxime,  fi  poft 

du   Père  &   de   la  Mère  ,  lequel  1Tlortcm  feribennum  ,  hxc  fera 

~.,m     u,«„    >,.,^  -'«i..      J-o  ~-~,?i ptura,in  eorum  feriniis  invenia 

aulh    bien   que  ccluy  des  proches  r      0  r 

,,  _    *  ,        ~    '         rr  tur ,  oc  aenolcatur  :  quia  non  po 

Parens      &   des  Sages  -femmes  ,  teft  prsBfumi  ?  haJ  fa  ahJiQi 


cft   cenfé   hors   de   tout  foupçon,  fraudem  fuppofitam  fuiiTe ,  pra> 

fuivant    la   difpofition   de  Droit,  fertim  fi  bonus  &  probus  homo 

particulièrement  fi  cette  reconnoif-  habeatur  is  qui  icripfit  :  &  ita 

fance  a  efté  trouvée  dans  leurs  Pa-  fentire  videntur  Bartolus  ,  b  & 

piers  après  leur  mort  ,  &  qu'il  aie  BaId'  c  Sccî  <&*  hic  Jrticul"s 

n.'         •£'        »ii        n.Ji         >      •  n°n  proprie  ad  hoc  noltrum  E- 

clte  vérifie  qu  elle  etl  de  leur  ecn-  isxiJL  „„  .•  ia 

*     ,  r  r  dictum  pemnet,in  quo  de  pac- 

ture  ,  parce  qu  on  ne  peut  prclu-  tis  tamùm  agitur ,  non  uitcdus 
mer  que  cette  écriture  ait  efte  fai-  infîfto. 
-te  pour  tromper  perfonne,  particu- 
lièrement fi  celuy  qui  l'a  écrite  eft  en  réputation  d'un  honnê- 
te homme  ,  Se  c'eft  auiTi  le  fentiment  de  Bartole  &  de  Bal  de: 
mais  parce  que  cette  Qucftion  ne  regarde  pas  abfolumcnt  l'Or- 
donnance, qui  ne  parle  que  des  Conventions,  je  ne  m'y  arref- 
teray  pas  davantage. 

Y  Y  y    ij 
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SOMMAIRE. 


i.  Ttrjfcrens  noms  donnez,  à  ceux 
qi  sappelloient  a  Rome  Ar- 
g"ntarii. 

i.  C  que  c'ejhit  que  Nummu- 
l't  ii ,  félon  Monfieur  Cujas. 

3.  Fonction  de.  ceux  alliiez, 
Coa£tores. 

4.  Foniison  des  Argentiers ,  fé- 
lon Monfieur  Cujas ,  c e  que  Jî- 
gnifie  Afperarura. 

J.  Sentiment  de  Loyfiau  fur  ce 
fijeti 

6.  Comment  je  contrat} oit  ce  qui 
s'appelle  en  Droit  lictetarum 
obligatio» 

7.  Les  /{tgifres  des  Argentiers 
efioient.    publics   &  fifoient 

fiy  en  fuftice.    Forme  de  fis 
Régi  (Ire  s. 

8.  Ils  gardoient  aujjl  les  deniers 
provenant  de  la  levée  des 
Tributs. 

9.  L'action  Receptitia  fi  pou- 
voit  intenter  contr'eux  ,  com- 
me Cautions. 

10.  D'où  vient  le  mot  foro  ce^ 
dere  ,  faire  banqueroute  }-  Er- 
reur d'Accurfi.  Pourqucy  les 
Livres  des  Argentiers  faijoient 

11.  Deux  fortes  d'Argentiers ,  fe- 
loa  Everkard.^ce  qui  peut  jufi  1 


tifier  l'opinion  d'Accurfi. 
11.    Autre   explication  des  fonc- 
tions des  Argentiers  ,  ejr   de 
ceux  appeliez,  Nummularii  & 
Mcnfularii.. 

13.  Le  Titre  de  Edendo,  &  au~ 
très  femblables  ,  n'ont  aucune 
application  aux  Livres  de  nos 
Marchands. 

14.  Des  Banquiers  ,  Agens  de 
Change  ,  Chang  urs  ,  de  la  foy 
que  font  leurs  Livres  ,  Juh 
vant  l'Ordonnance  de  1669. 

15.  Quelle  foy  doivent  faire  en 
fujtice  les  Livres  des  Mar- 
chands t  &  s'ils  font  un 
commencement  de  preuve  pur 
écrit; 

16.  Dijf  rentes  opinions  des  Doc* 
teurs  fur  cette  Que f  ion ,  rap- 
portées par  du  Moulin. 

17.  Explication  du  mot  Ratia- 
nes. 

18.  Erreur  de   la  Clofe  ejr  des 

Docteurs ,  qui   ont  dit  que  les 

Livres  des  Marchands  f ai foient 

une    demie  -  preuve  ,  jurquoy 

fonde. 

19.  Ce  que  ce  H  oit  proprement  que 
Nummularii)y«/<z/4/?/  du  Mou- 
lin &  Monfieur  Cujas. 

2.0.  Autre  erreur  de  ceux  qui  ont 


en  tftedtiere  Civile. 


ère»  que  jamais  les  Livres  des 
Marchands  ne  fat  fuient  une 
demie  -preuve. 

x\.   Trois  £>ut 'fiions  à  examiner 
fur  ce  fit  jet. 

U  Si   les   Livres   d'un    Mar- 
chand font  foy  en  fa  faveur, 
x-  S'ils  font  foy  contre  luy. 
3.  S'ils  font  foy  à  regard  des 
tierces  perfinnes. 

ai.  Si  ce  que  nous  appelions  Ra- 
tiones ,  fait  foy  ? 

x$.  Première  exception  es  chofes 
qui  dépendent  purement  de  la 
volonté  i  P fie  ce  de  la  'Loy  Nc- 
fenniusD.de  neg.  geftis. 

2.4.  Seconde  exception,  quand  le 
Marchand  efi  connu  pour  hom- 
me loyal  &  de  probité. 

2.5.  Dernière  exception ,  quand  il 
y  a  de  la  vray-femblance  que 
Ces  Livres  contiennent  la  ve- 
rite. 

%6.  Seconde  £)ueflion  ,  du  Mou- 
lin décide  que  le  Livre  jour- 
nal  fait  foy  contre  ceéuy  qui 
fa  écrit; 

xy.  Idem  ,  contre  les  Mar- 
chands. 

i%.  Première  exception  de  cette 
Maxime ,  quand  la  caufe  de  la 
dette  efl  exprimée ,  Quid  ,  fi 
elle  ne  l'eft  pas  ?  Exemple. 

%$.  Seconde   exception.   Les  Pa 
pi  ers    fjt     Billets    écrits  pour 
Mémoires  y  appeliez,  Adverfa- 
ria  ,  ne  font  ptùit  de  preuve 
ny  de  préemption 


M? 


luy  qui  fi  veut  firvir  de  ces 
Livres ,  les  a  d'abord  rejette  z. 

31.  DiflincJion  fur  la  dernière 
Jshieflion.  Si  ce  luy  qui  a  écrit 
fur  fin  journal  ,4  fonction 
publique ,  ou  s'il  ne  l'a  pas. 

51.  gui  font  ceux  qui  exerfoient 
une  fonction  publique  ,  dont 
du  Moulin  a  entendu  par- 
ler. 

33.  Qnjd  ?  6>uand  la  Coutume 
des  lieux  veut  qu'on  ajoute 
foy  aux  Livres  des  Mar- 
chands. 

34.  Dernier*  réflexion  de  du 
Moulin  fur  cette  Queflion. 

35.  Les  Docteurs  conformes  À  l'a- 
vis de  du  Moulin  fur  la  fé- 
conde gueflion. 

36.  La   dernière  gueîtion  con- 
te fié*.- 

37.  Re flexions  fur  le  fintiment 
de  Maijlre  Charles  du  Mou- 
lin. 

38.  Le  fintiment  de  Maiflre 
Charles  du  Moulin  nett  pat 
que  ces  Livres  fiifent  foy  in- 
definicmenu 

39.  Rai  fin  tirée  des  difiofitions 
de  nos  Coutumes  ,  qui  n'ont 
point  d'égard  à  ces  Livres , 
quand-  il  s'agit   de  la  fin  de 

•  non  recevoir,  qu'elles  ont  éta- 
blie contre  les  Marchands. 

40-  Difiofition  de  la  Coutume 
d'Orléans  art.  164.  fur  quelle 
Loy   efl  fondée. 

41.  Le   débiteur  ne  peut   refit  fer 


30.  Demi  en  exception  >  quand  ce- \      de  prefler  le  ferment  ,  .menu 
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après  le  -temps  de  la  préjeri- 
ption  écottlé. 
41.  Sentiment  de  charondas  fur 
l'article   117.   de   la  Coutume 
de  Paris. 

43.  On  peut  induire  la  même  de- 
cifion  de  nés  Ordonnances  ,fça- 
<voir  de  celle  de  15 11.  &  de 
celle  de  1673.  pour  le  Commer- 
ce. 

44.  Autre  chofe  efl  entre  Mar- 
chands ajfociez, ,  ou  entre  Mar- 
chands fi  fins  trafic  de  ta  mê- 
me Marchandée. 

45.  Raifons  de  cette  Maxime  : 
Sentiment  de  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 12,6.  de  la,  Coutume  de 
Paris. 

46.  Diflinclion  de  Boiceau  ,  des 
Marchands  Jurez»  &  non  Ju- 
rez,, ne  doit  eflre  receu'è  abfi- 
lument. 

47.  Si  quand  l'année  ou  les  Jix 
mois  font  écoulez, ,  il  faut  preu- 
ve par  écrit. 

48.  Si  quand  il  s' agit  d 'une  fom- 
me  moindre  de  cent  livres ,  la 
preuve  efl  accordée  au  Mar- 
chand fur  la  foy  de  fin  Li- 
vre ,  s  il  efl  en  bonne  forme  ? 

49.  Réponfe  aux  raifons  &  au- 
toritez.  de  ceux  qui  foutien- 
nent  que  les  Livres  des  Mar- 
chands doivent  faire  foy  in- 
difinéiement  en  toutes  fortes 
d'occafions. 

jo.  obje fiions  recueillies  par 
l'Auteur  des  Infiituts  de  la 
Jurifdittion  Confulaire. 


51.  Réponfe  à  ces  Objections. 

ji.  Exception  ,  quand  le  débiteur 
prend  avantage  de  quelque  ar- 
ticle du  Livre  du  Marchand, 
Quid ,  Entre  Ajfociez. 

55.  Des  conditions  requifes  dans, 
les  Livres  des  Marchands. 

54.  Ce  que  le  Juge  doit  exami- 
ner pour  accorder  ou  refufer  la 
preuve  par  témoins. 

55.  Les  Livres  des  Marchands 
font  foy  entre  Marchands. 

56.  Idem y entre  Marchands  Af- 
fûtiez. 

57.  Autre  chofe  efl  quand  il  ne 
s'agit  point  du  négoce  ,  mats 
de  toute  autre  Convention. 

58.  Exception  de  la  prohibition 
de  l'article  19.  de  l'Edit  Per- 
pétuel j  en  faveur  des  Mar~ 
chands  d'Anvers  feulement. 
Sentiment  d' An felmo ,  &  d'Ant. 
Mathdus ,  fur  la  foy  qu'on  doit 
ajouter  aux  Livres  des  Mar- 
chands dans  les  Pats-Bas. 

59.  Statut  fingulier  en  faveur  des 
Livres  des  Marchands  de  Mi- 
lan^ &  comment  il  doit  s'en- 
tendre. 

60.  Du  Privilège  des  Médecins^ 
Chirurgiens  &  Apoticaires. 

61.  Des  falaires  des  Serviteurs. 
6z.    Seconde  Jgueflion  touchant 

les  écritures  privées. 

63.  Enumeration  de  toutes  les 
matières  fur  le fque'de  s  on  à  écrit 
jujqu'à  prefent  ,  par  l'Auteur 
du  Traité  de  re  diplomatica. 

64.  Le  Parchemin  trouvé  avant 
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U    Papier   d'Egypte.  Jufijuà 
quel  Siècle  ce  Papier  a  duré. 

6).  Vu  fige  de  noltre  Papier  ,  in- 
connu il  y  a  cinq  cens .  ans , 
des  Lettres  Patentes  de  nos 
Rois. 

66.  Invention  du  Papier  d'Egy- 
pte ,  filon  Pline. 

Cq .  Le  Parchemin  cîtoit  en  ufage 
cb  z,  les  Hébreux  ,  &  du  temps 
d' Hérodote. 

û%.  Sur  quelles  matières  on 
écrïvoit  les  Lettres ,  les  Loix3 
les  Livres.  Senatufconfulte  é- 
crit  fur  l'Ivoire  3  libri  Lin- 
tci. 

<6$.  On  apprenoit  a  écrire  fur  des 
Tablettes  de  bois  3  félon  ^uin- 
tilien. 

70.  De  Cereis  pugillaribus, 
libris  ,  Chartis  ,  Volumini* 
bus  ,  Membranis  &  Philu- 
ris ,  ejr  du  file  dont  on  fe  fer-  | 
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voit  pour  écrire  au  lieu  de 
plume. 

71.  Decifon  de  Boiceau  fur  U 
féconde  J^ueftion  des  écritures 
privées  ,  quand  la  perfonne  4 
fgné  ce  qu'il  a  écrit  ou  non. 

Ji.  Dillinclion  de  Monftcur  Cu- 
jas  entre  le  débiteur  &  le 
Cnancier. 

75.  Ce  qu'il  faut  juger  de  la  dé- 
claration d'une  perfonne  dans 
fin  Tefament. 

74.  Sentiment  de  Maiftre  Char* 
les  du  Moulin  fur  un  dénom- 
brement ,  qui  n'effieHé  que  du 
Sceau  des  Parties  ,  fins  ejîre 
fgné  d'elles. 

75.  Le  Sceau  fui  fins  fignature 
ne  fgnijie  rien. 

76.  Ce  que  les    Père   &   Mère 
écrivent  fur  leurs  Livres  ,  de 
la  Naijfance ,  Mort  ou  Maria- 
ges de  leurs  enf  ans ,  fait  foy. 


CE  Chapitre  traite  de  deux  chofes  ;  fçavoir  de  qu'elle  foy  eO: 
en  Jultice  ce  qui  fe  trouve  écrit  fur  les  Livres  des  Mar- 
chands ,  &  fi  ce  qu'une  perfonne  a  écrit  fur  fon  Journal ,  fur  fon 
Agenda,  fur  (es  Tablettes ,  ou  autres  Papiers  domeftiques,  peut 
faire  quelque  preuve  pour  Iuy  ,  ou  contre  luy.  Cette  première 
Queftion  m'a  engage  de  rechercher  quels  eftoient  cci»x  qu'on 
appelloit  à  Rome  Argentarii ,  dont  Boiceau  a  parlé  (Implcment 
en  pa{ïant,&:  d'examiner  enfuke  s'il  eife  juftc,&  s'il  cft  vray, 
comme  quelques-uns  ont  prétendu  ,  que  les  Livres  des  Mar- 
chands fallcnc  foy  en  Judicc  en  leur  faveur  ,  &:  s'ils  tiennent 
lieu  du  moins  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
les  débiteurs  ,  dont  les  noms  s'y  trouvent  écrits.  La  féconde 
Queftion,  m'a  donné  occafion  d'examiner  les  différentes  matiè- 
res dont  on  s'eft  fervi  autrefois  pour  écrire  ,  dont  Boiceau  n'a 
dit  qu'un  mot  ,  (ans  néanmoins  entrer  trop  dans  le  détail  , 
m'eftant  contenté,  de  renvoyer   aux   Auteurs  qui  fe  font  den- 
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nez  la  peine  de  l'approfondir.  Voici  donc  tous  les  Noms  qrfon 
donnoic  à  Rome  à  ceux  qui  fe  mefloient  du  commerce  de  l'ar- 
gent ,  &  leurs  fon6tions  ;  on  les  appelloit  Argent  ar-ii  feu  Argen* 
tarU  menfee  exercitores  ,  ideft ,  Argcnti  difir  adores  ,  vel  vendi- 
4ores  ,  menfhrii ,  ou  Menjùlarii  ,  Nummuiarii  ,  Fœr*erat9ris ,  Tra-pe* 
z,iu  ,  Collybift& ,  CrematisU  ,  Camp  fores  ,  CoacJores  feu  Collectant. 
Pour  connoiftre  la  différente  lignification  de  tous  ces  Noms,, 
DeAnùquo  il  faut  d'abord  4iftinguer  avec  Sigonius,  ceux  qui  s'appelloient 
fare  Rom.  jrgentarii ,  de  ceux  qu'on  nommoit  Menfarii.  Ces  derniers,  dit- 
il,  eftoient  ceux  qui  faifoient  valoir  l'argent  de  la  Republique, 
ce  qui  peut  eftre  confirmé  par  ce  que  dit  Rofinus  Ant.  Ro.  1. 
7.  chap.  39.  de  quinque  viris  Menfàriisfjy  Triunrviris  Menfariis^ 
qui  furent  établis  à  Rome  en  diffcrens  temps, pour  trouver  les 
moyens  de  foulager  les  débiteurs, qui  fe  trouvoient  accablez  par 
les  interefts  ufuraircs  de  leurs  Créanciers.  Les  Argentiers  au 
contraire  >  faifoient  valoir  l'argent  des  particuliers,  on  les  ap- 
pelloit Trapezitas  ,  Collybijïas  ,  Camp  fores ,  c'eft-à-dire ,  Changeurs 
ic  Fceneratores  ,  parce  qu'on  leur  donnoit  de  l'argent  à  ufure , 
Nummuiarii,  dit  Monfieur  Cujas  1.  3.  Refponf.  Papin.  ad  l.  36.  de  % 
jure  fefci  §.  Papiniamts  quoque  ,  eftoient  ceux  qui  faifoient  une 
des  moindres  fonctions  des  Argentiers  :  £hti&  erogabar.t  pecuniam 
&«'  P°fl'  per  partes  ;  ils  pavoient  &  comptoient  l'areent  ;  CoacJores  ou  Col- 1 

aua  Arien-  [,    J     ..        n     •  •  J  1 

iartiproa-  lecfarit ,  -citoient  ceux  qui  exerçoient  des  contraintes  contre  les 
UisauBiene  débiteurs ,  aufquels  ils  avoient  prefté  de  l'argent  à  ufure,  &:  qui 
H"Tll»  alloient  de  porte  en  porte  recevoir  l'areent  de  ceux  qui  avoient 
gut pecnn:a(  tait  des  enchères  lur  les  choies  qui  avoient  elte  vendues  par  h- 
Jive  Prtff'*.citation  au  Bureau  des  Argentiers.  Sigonius  ibid.  dit  auffi  qu'ils 
Vh'i  Ucitati -publioient  à  haute  voix  le  prix  des  chofes  qui  eftoient  à  ven- 
funr.  Cujas  jre  ^  gr  qu'ils  tenoient  Regiftrcs  des  enchères  que  chacun  y  ve- 
^rantpri-  nolt  mettre.  Monfieur  Cujas  ad  L  fe  unus  de  PacJis  ,  dit  que 
cônes  qui  les  Argentiers  en  gênerai  faifoient  un  Corps  à  Rome ,  que  leur 
fi*b*nt  ad  ÇQri£X[0r\  eftoit  publique,  Tabernas  &  Me/ifas  cum  dre  in  foro  po- 

hafla,nun-  *  ,  >  •        ,  i  J  t       l 

tinbswtque  Jitam  habebant  ,  apud  menjas  pecum*  deponebantur ,  permutabamur, 
pretia  obln-  cmebantur yvendebantur ,  quod  Latine  ejl  cambire  ,  per  eos  plerique 
pecuniam  credebant  &  fœneri  occupabant  y  emebant ,  vendebant ,  auc- 
tionem  &  omnia   negotia  exercebant ,  &   de  his    ratioms  confeie- 
bant. 

Le  même  Monfieur  Cujas  ad  L  S.  quod  Privilegium,  tirée  du  4 
1.  9.  des  Queftions  de  Papinien ,  parlant  des  Argentiers  en  gé- 
rerai, après  avoir  dit  qu'ils  avoient  leur  Bureau,  ou  Table  de 

Change 
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Change  ouverte  à  tout  le  monde  dans  la  Place  Publique,  ajou- 
te qu'on  s'adrefloit  à  eux  pour  drefler  des  Comptes  j  qu'ils  fe 
connoiiToient  parfaitement  à  la  bonté  des  efpeces  ,  &  que  par 
cette  raifon  on  fe  fervoit  d'eux  pour  compter  l'argent  ,  quand 
il  s'agiftoit  de  faire  un  payement,  ce  qui  eft  marque  en  la  Loy 
39-  T.  de  folutioh.  jf.  fi  foluturus  peenniam  tibi  juffù  tuo  fignatam 
apud  nummularim ,  quo  ad  probaretur  ,  depofùerim  ,  tuo  pcricuto\,  eam 
fore.  Outre  cela,  dit-il,  ils  tenoient  auiïi  le  Change  ,  &:  don- 
noient  de  nouvelles  efpeces  à  la  place  de  celles  qui  eftoient 
ufées,  moyennant  un  droit  ,  appelle  en  grec  Collybus  Jîve  ajpe- 
ratura  ;  ainfi  nommé  ,  dit  Turnebc  in  adverfariis  ,  de  ce  que 
ceux  qui  changeoient  des  efpeces  ufées, en  prenoienc  de  neu- 
ves, &  pro  trità  pecunik  ^ajperam  vellent  habere.  On  s'adrcllbit 
suffi  à  eux  quand  on  avoir  quelque  choie  à  vendre, ou  à  achc-^  d /^J* 
ter;  mais  leur  principale  fonction  eftoit  de  faire  prefter  de  l'ar- 
gent à  ufure,  &c  on  leur  donnoit  même  de  l'argent  en  depoft, 
particulièrement  ceux  qui  alloient  en  voyage.  Us  faifoient  un 
Corps  &  une  Compagnie  approuvée  dans  la  Republique,  quoy 
que  leur  miniftere  ne  fût  pas  honorable,  parce  qu'ils  exerçoienc 
l'ufure,ce  qui  eftoit  tellement  attaché  à  leur  fonction, que  les 
ufures  leur  eftoient  deuès  à  huit  pour  cent  ,  e x  foU  prtfcriptio-  B-jfcsufu- 
ne  ,&  fans  ftipulation,  comme  dit  la  Loy.  codjeufu- 

5      Loyfeau  des  Ordres,  Chap.  2.  n.  $4.  divife  encore  les  Mar-  ris. 
chands  deRome  en  trois  efpeces.  Les  Marchands  ordinaires ,  qui 
faifoient  dans  Rome  routes  fortes  de  Marchandifesen  gros,  lef- 
quels   compofoient   un  Corps  &  une  Communauté  ,  ainfi  qu'il 
eft  marqué  dans  Tite-Live  1.  2.  Les  Banquiers  appeliez  Argen- 
Urii, qui  faifoient  trafic  de  l'argent,  comme  il  vient  d'eftre  dit, 
&  qui  en  même  temps  ,  ajoûte-t'il ,  faifoient  toutes  les  affai- 
res des  particuliers  ,  recevoient   leur  revenu  &  faifoient  leur 
dépence  ;  ce  qui  eftoit  neceffaire  en   ce  temps-là  ,  parce  que 
la  Monnoye  de  Rome  n'eftoit  pas  portative  ,  ce  qui  obligeoit 
les  Particuliers   de  contracter    plûtoft   par  Lettres  de   Change 
par  le  moyen  des  Banquiers  ,  que  par  argent  comptant  ;  &:  il 
faut  les  diftinguer,  dit-il ,  de  ceux  appeliez  Trapcz,iu  feu  Men-.sigmitu  de 
frrii  ,  comme   dit  Sigonius  ,  (qui  s'appelloicnt  ainfi  ,  fuivant  R"£  \"r'% 
Tite-Live  ,  â  dijfenfatione  pecum.e.  )  Enfin  ,  dit  Loyfeau  ,  il  y  chap.u. 
avoit  les  Marchands  des   Provinces  ,  appeliez   Ncgotiatcurs  ; 
-parce    qu'ils    eftoient  les    (impies    entremetteurs     des     Mar- 
chands de  F.ome  9  aufquels  par  honneur  ils   laifToient  le  nom 
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de  Marchand.  Au  refte  fuivant  la  Loy  n.  Code  1.  n.  T.  yS. 
il  eftoit  deffendu  à  ceux  nommez  Jrapez.iu  ,  de  pofTeder  au- 
cune Charge  de  la  Province  dans  laquelle  ils  faifoient  leur 
commerce  ,  parce  que  leur  fonction  eftoic  fort  décriée  en  ce 
temps-là  :  Sed  etiam  cunttos  qui  diverfirum  rerum  negotiationi- 
bu*  detinentur  ,  trape&itas  feilicet  t  vel  gemmarum ,  argent! que ,  ve- 
Jïjumve  venditores ,  Apoihecaries  etUm  ,  cxterofque  infiitores  alia~ 
rum  mercium  quibttfcunque  ergafieriis  adhérentes  ,  jubtmm  à  Pro- 
vincialtbw  Ojjîciis  removeri  ,  ut  cmnis  honor  atque  militia ,  à  con- 
tagione  hujufmodi  Jegregetur. 

Quant  à  la  forme  de  contracter  avec  eux,  ceux  à  qui  ils  fa i-  6 
foient  prefter   de  l'argent  ,  reconnoiftbient  avoir  receu  la  fom- 
mc,quoy  qu'elle  ne  leur  euft  pas  encore  efté   comptée  ny  dé- 
livrée ,  on   écrivoit   le  Nom  du  Créancier  &  du  débiteur  fur 
■Ex  eo-um  leur  Livre,  qui  s'appelloit  Calendarium  ,  lequel  eftoit  public  &: 
feripura      failbit  foy  en  Juftice ,  &:  cette  (impie  infeription  fur  ce  Livre  eftoic 
obixgnùono-  cc  °iu  "s   appelloient  litterarum  feu  nomtnum  obligatio  ,  laquelle 
>/»i*  façon   de  contracter  avoir   cefTé   d'eftre  en  ufage  dés  le  temps 
duM^cu-  ^e  Juftinien,  comme  il  eft  marqué  au  commencement  du  T.  11. 
)x$,adLfi  inflït.  de  litter.  obi.  Ils  eftoient  obligez  de  communiquer  cesLi-  7 
mtu    de  ^  vres  ^  rous  ccux  qUi  y  avoient  intereft  ,  parce  que  leur  minifte- 
ndl.fi plu-  re  eitoit  public, comme  du  Monfieur  Cujas,  cy-defius  cite,  & 
veseod  Ttt,  s>[\s  ]e   refufoient  ,  ils  y   eftoient  contraints  ,  aclione  in  factum 
Pretoria ,  dit  Monfieur  Colombet,;#  Parant,  ff.  de  edendo>in  id 
Jpecialiter  adverfas  Argentarios  introâutfa  ;  &  Monfieur  Cujas  ad. 
I.  40.  ad  l.  aqttil.  /.  3.  Pauli  ad  edicl.  dit  que  fi  faute  par  l'Ar- 
gentier de  repréfenter  Ces  Livres  ,  quelqu'un  a  perdu  fon  Pro- 
cès ,  l'Argentier  fera  tenu    de  l'indemnifer  de  la  perte  de  fon 
Procès  &;  des  frais ,  aciione  in  facïum  ,  fi  probare  pojjlt  fe  potuif 
fè  vincere.    Et  l'Argentier  n'eftoit   tenu  que  de  montrer  l'en- 
droit  de   fon  Regiftre  qui  concernoit  cette  perfonne  ,  &  non 
pas   tout    fon   Regiftre  ;  tout  ce  que   deftus   avoit  lieu    auffi 
à    l'égard   de   leurs    héritiers  ,  quoy  qu'ils   ne  fuftent  pas  Ar- 
gentiers ,  furquoy  il   faut   voir  le  T.  au  ff.  de  edendo  ,  &c  la 
Novelle  136.   de  Argentarsi  contraiïibm.     La   forme  unique   re- 
quife  dans  ces  Livres,  eftoit  que  le  jour  &  le  Confulat ,  c'eft- 
à-dire  l'année  auquel  l'affaire    s'eftoit   faite  ,  y   fût    marquée. 
Ceux  qui  leur  avoient  confié  leur  argent  en  dépoft,  avoient  un 
Privilège  fur  leurs  biens, &:  non  pas  ccux  qui  leur  avoient  don- 
né pour  le  faire  profiter,  &  en  tirer  intereft  ,  fuivant  qu'il  eli 
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décidé  dans  la  Loy  Si  ventri  ff.  de  rebtu  judicls  authorit.  pofjid. 
aliud  eni>n  eft  ydcponcrc,  dit-elle  ,aliud  credere. 

8  Guy  Pancirol  Far.  cjutft.  I.  1.  chap.  31.  obferve  qu'on  donnoit 
aufli  en  garde  aux  Argentiers  l'argent  de  la  Republique  ,  qui 
provenoit  de  la  levée  des  Tributs, &  que  le  Quefteur  recevoir 
cet  argent  de  leurs  mains  ,  &  le  donnoit  au  Prêteur  ,  qui  en 
£a.iCoiz  l'employ  fuivant  les  befoins  de  l'état,  ce  qu'il  confirme 
par  ce  P adage  tiré  de  Ciceron  :  Si  Prxtor  dédit  peenniam  Civi- 
tatis,  £)^tjior  numeravit ,  ^uiftor  à  menfa  publica ,  menfa  autem  ex 
veffigati  autextributo.  Il  obferve  encore  qu'ils  intervenoient  fou- 

2  vent  Cautions  pour  les  autres,  6c  qu'en  ce  cas  ils  eftoient  les  feuls 
contre  lefquels  on  pouvoir  intenter  l'action  Rectptitia;  leur  Bu- 
reau eftoit  une  Maifon  dans  la  grande  Place  Publique  ,  qu'ils 
tenoient  du  Fifc  à  Bail  emphytéotique  9  delà  eft  venu  qu'on  a 
appelle  faire  Banqueroute  >foro  cedere. 

ro  Pancirol  prétend  que  il  on  ajoutoit  foy  à  leurs  Regiftrcs ,  ce 
n'eftoit  pas  comme  Accurfc  a  prétendu ,  parce  qu'ils  eftoient  choi- 
(îs  6c  nommez  par  le  Peuple  ,  mais  parce  que  leur  fondtion  eftoic 
d'elle-même  toute  publique,  &  ob  publicam  caufam*  eliant  d'ail- 
leurs permis  à  tout  le  monde  de  l'exercer. 

11  Everhard  de  fi  de  inftrum.  Chap.  1.  n.  4.  prétend  au  contrai- 
re qu'il  y  en  avoit  de  deux  fortes,  ce  qui  peut  fervir  à  juftifier 
l'opinion  d'Accurfe.  Les  uns, dit-il, eftoient  établis  par  la  Vil- 
le en  un  certain  lieu,  Se  chacun  pouvoir  feurement  porter  fon 
argent  à  leur  Bureau  ,  à  condition  de  pouvoir  le  retirer  entiè- 
rement, ou  en  partie,  quand  il  vouloit,  avec  l'incereit, fuivant 
le  temps  qu'il  y  eltoic  refté,&:  on  ne  prépofoit  à  ce  Bureau  que 
des  gens  d'une  probité  connue  ;  ce  qui  eft  encore,  dit-il  ,  en 
ufage  à  Venife  ,  à  Gennes  Se  à  Barcelonne.  Il  y  en  avoit  d'autres, 
continuë-t'il,  qui  faifoient  commerce  de  leur  argentpour  leur 
compte,  &  non  pas  au  Nom  de  la  Ville  $  ce  font  ceux  que  les 
Italiens  appellent  Banquiers  aujourd'huy  ,  Se  ceux-là  font  obli- 
gez d'obtenir  du  Magiftrat  la  permiiTion  de  tenir  la  Banque.  A 
Rome  les  Argentiers  pouvoient  exercer  leur  commerce  parleurs 
Enfans ,  Se  même  par  leurs  Efclaves  ,  fuivant  la  Loy  Prœtor  Jf. 
de  edendo.  Les  Efclaves  pouvoient  aufli  l'exercer  en  leur  Nom, 
à  concurrence  de  leur  Pécule,  fuivant  le  §.  Sifervitt  eademLgc  ; 
-mais  les  femmes  n'y  eftoient  pas  receuès ,  fuivant  la  Loy  fœ- 
mind  eod.  îit. 

11      Enfin  Everhard  dit  que  ces  Noms,  Argentarii ,  Nummulariit, 
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MenfulaYii ,  eftoient  fynonimes  d'ordinaire  ,  &  fervoient  aufït 
quelquefois  à  diftinguer  leurs  emplois;  Argent  arii^Xu\\  eftoienc 
ceux  qui  tenoienc  le  Bureau  Se  qui  faifoient  la  principale  fonc- 
tion; Nummularii  ,  eftoienc  proprement  les  QuaifTiers.  Men- 
CuUrii  eftoient  ceux  qui  recevoient  l'argent  &  qui  payoient.  II 
y  auroit  encore  beaucoup  de  chofes  à  éclaircir  fur  cette  ma- 
tière, mais  comme  cette  digreffion  iroit  trop  loin  ,  il  fuffit  de 
ce  qui  vient  d'eftre  dit  ,  pour  faire  voir  que  nos  Marchands  i$ 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  Argentiers,  &:  qu'ainfi  les  Loix 
Romaines  tirées  du  T.  de  edendo  Jf.  n'ont  pas  une  application 
jufte  aux  difficultez  qui  naiiïent  à  l'occafion  des  Livres  de  nos 
Marchands. 

Nous  n'avons  en  France  que  les  Banquiers ,  &:  les  Agens  de  14 
Change,  érigez  en  Titre  d'Office  en  1539.  qui  font  perfonnes 
publiques, Se  dont  les  Livres  font  foy  en  Juftice,  la  forme  de 
leurs  Livres  eft  réglée  par  l'Ordonnance  de  1673.  T.  3.  art.  3. 
Nous  avons  aufli  les  Changeurs  établis  par  autorité  publique ,  ic 
qui  tiennent  le  Change  de  l'argent ,  &  lefquels  ont  un  droit 
pour  le  Change  des  efpeces. 

Cela  fuppofé,  il  refte  à  examiner  la  Queftion  que  traite  Boi- 

ceau  dans  ce  Chapitre  ,  au  fujet  des  Livres  des  Marchands, 

pour  fçavoir  quelle  foy   ils  doivent   faire  en  ]uftice  ,  Se  s'ils 

font  un  commencement  de  preuve  par  écrit, fur  lequel  on  puifc 

fe  admettre  la  preuve  par  témoins.  Comme  cette  Queftion  eft 

tres-familiere  dans  l'ufage,&  par  confequent  tres-importante, 

Ter  difrci-  quoy  que  d'ailleurs  très-difficile,  au  fentiment  même  de  Maiftre 

Um  fui  ce  £har]es  du  Moulin, i'av  creu  la  devoir  examiner  un  peu  plu3 
Codc.1.4.  d   •  *     r  ■ 

au  long  que  Boiceau  n  a  rait. 

Les   principaux  Auteurs  qui  l'ont  traittée  ex  proft-Jfo  ,  font 

ëntr' autres  Stracha  de  Mercatura  ,  Scaccia  en  fon  Traité  de 

commerciis  ,  Menochius ,  Marquardus  de  jure  commeniorurn  fin- 

gulari,Sc  Maiftre  Charles  du  Moulin  fur  le  Livre  4.  du  Code 

Juftinien  T.   1.  Tous  ces  Auteurs    ont    ramafTé    les   differens 

fentimens    de  ceux  qui  les  ont  précédez  :  mais  fans  m'arrefter 

à   les  examiner  en  détail ,  pour  connoiftre  par  quels  principes 

cette   Queftion  fe  doit  décider  dans  fes  différentes  circonftan- 

ces ,  &  les  diftin&ions  qu'on  y  doit  apporter ,  fuivant  nos  mœurs  j 

on  commencera  par  rapporter  lefentimcnt  de   Maiftre  Charles 

du  Moulin  qui  l'a  traitée  ,  &  on  le  traduira  prefque  mot  à  mor, 

à  caufe  de  la  confequence  de  cette  matière ,  qui  regarde  toute  for- 
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te  de  perfonnesîon  ajoutera  enfuitc  des  raifons  particulières, la 
plufpart  tirées  de  la  difpofition  de  nos  Coutumes  &:  de  nos  Or- 
donnances ,  ou  fondées  fur  les  Maximes  les  plus  certaines,  &: 
fut  t'ufage  que  nous  obfcrvons  dans  ces  matières ,  pour  faire  voir 
que  les  Livres  des  Marchands  ne  font  point  foy  ,  &:  on  répondra 
enfuitc  aux  raifons  de  ceux  qui  foûtiennent  indiftinclement, 
que  l'on  doit  ajouter  une  foy  entière  à  ces  fortes  de  Livres  en 
toutes  fortes  d'occafions. 

\S  Les  Do&eurs,  dit  Maiftrc  Charles  du  Moulin  ,  font  parta- 
gez entr'eux  ,  pour  fçavoir  quelle  foy  on  doit  ajouter  aux  Li- 
vres des  Marchands.  Les  uns  prérendent,  dit-il,  qu'on  y  doit 
ajouter  foy  entièrement  &;  indiftinctement  en  toutes  fortes 
d'occafions  >  les  autres  que  ces  Livres  ne  font  qu'une  demie- 
preuve,  &  quelques  autres,  qu'en  aucun  cas  ces  Livres  ne  doi- 
vent faire  foy. 

Y]  Il  explique  enfuite  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot  Ratio* 
/?^,qui  eftoient  les  Livres  de  Raifon  &  les  Rcgiftres  des  Ar- 
gentiers à  Rome ,  &  il  en  tire  la  définition ,  de  la  Loy  Si  quis 
jf.  de  edendo.  Rationem  autem  ejfc ,  labeo  ait ,  uitro  citro  dandi , 
accipiendi ,  credendi  ,  obligandi  ,  folvendi  fui  caufa  negotiationem. 
C'efl  un  Regiftre  ou  Journal ,  dans  lequel  font  compris  les  fom- 
mes  que  l'on  doit  rendre,  &:  celles  que  l'on  a  receues ,  les  det- 
tes actives  &c  pafTives,  &  les  payemens  que  l'on  doit  faire,  ou 
ceux  qu'on  doit  recevoir  pour  raifon  de  fon  négoce. 

18      II  fait  voir  que  les  Docteurs   &c  la  Glofe  ont  erré  quand  ils   Etluar^ 
ont  pofé  pour  Maxime  que  les  Livres  de  tous  les  Marchands  en  gutt.,  g!ofi* 
gênerai   railoient  une  véritable  demie- preuve  ,    laquelle  avec  tionibus 
l'affirmation  du  Marchand  ,  devenoit  une  preuve  parfaite  ,  &  Menaient 
qu'ils  fe  font  fondez  mal-à-propos  fur  la  Loy  quœdam  §.  num-  T/htienJa 
muUrios  ff.  de  edendo  ,  qui  ne  parle  que  de  ceux  qui  faifoient fimiPleNam' 
la  moindre  &  la  dernière  fonction  des  Argentiers  ,  appeliez  ^Ztc'twi 

j$  Nummularii.  Monfieur  Cujas  fur  ce  §.  dit  que  erant  mmuti  &  in-  jur*ment<> 

fimi  Arrentariis  non  abftmiles  fèdillis  adfimiles  - Collctfarii  Ar-  ï"tbentli 

gentartorum  &  xoX\vZiçy.i ,  c  clt-a-dire  ceux  qui  tcnoient  le  Chan-  hnt. 
ge  parmi  eux  ,  &:   qui  tenoient  auffi  des  Regiftres  de  l'argent 
qui  palîoit  par  leurs  mains. 

20  DÛ  Moulin  ajoute,  que  ceux  qui  ont  creu  au  contraire  que 
jamais  le  Regiftre  ou  le  Journal  particulier  d'une  perfonne,  ne 
pourroit  faire  une  demie- preuve  contre  luy  en  quelque  cas  que  ce 
fût, ce  font  auffi  trompez  comme  Cynusj  car  à  l'égard  de  ceux 
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qui  fe  font  fondez  fur  le  §.  Nummularios  ,  ils  n'ont  pas  cl  eu 
comparer  ceux  qui  porroient  ce  Nom  à  Rome  avec  nos  Mar- 
chands ;  parce  que  ,  dit-il ,  NumumUnis  Antiquités  imponebatur 
hoc  officium  publicitm  ut  gérèrent  jurati.  Leur  commerce  regar- 
doit  le  public  ,  &  ils  n'efloient  point  admis  à  l'exercer  qu'a- 
prés  avoir  prefté  ferment  de  s'en  acquitter  avec  fidélité  ;  au 
lieu  que  parmi  nous, ajoûte-t'il,  chacun  exerce  la  Marchandi- 
fe  librement,  &  fans  prefter  aucun  ferment  (  ce  qui  n'eft  pour- 
tant pas  véritable  à  l'égard,  des  Marchands,  qui  font  un  Corps 
diftingué)  néanmoins  comme  on  ajoute  foy  aux  Livres  de  nos 
Marchands  en  certaines  occafions;  il  faut,  continue- 1' il,  exa- 
miner trois  Queftions  fur  ce  fujet. 

La  première  eft  de  fçavoir  fi  ces  Livres  font  foy  en  faveur  2.1 
du  Marchand  qui  les  a  écrits.  La  féconde ,  fi  ces  Livres  font 
foy  contre  le  Marchand  qui  les  a  écrits.    La  troifiéme  ,  fi  ils 
font  foy  à  l'égard  de  tierces  perfonnes. 

Quant  à  la  première  Queftion  ,  du  Moulin  dit  que  la  Ma-  21 
xime  générale  eft:  que  ce  que  nous  appelions  Rationes ,  ou  Re- 
giftres  &c  Journaux  domeftiques  ne  font  point  foy  en  faveur  de 
Exemplo  celuy  qui  les  a  écrits  -,  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loy  exemplo  C. 
%nùtetfcri.  de  p'ob.  ôc  en  ce  cas  l'opinion  de  Cynus  fe  peut  foûtenir.    La 
purAcreda*  première  exception  de  cette  Maxime, dit  du  Moulin  ,  eft  à  l'é- 
tur  quem    garc[  £çs  ch0fes  qui  dépendent  purement  de  la  voloncé,&:  que  25 
nbiadnota-  1  on  peut  faire  ou  ne  pas  taire;  il  cite  a.  ce  iujet  leipece  de  la 
Honepropri*  jLoy  Nefennim  D.  de  Neg.  geftis ,  en  laquelle  il  s'agifïbit  de  fça- 
tlnihuit.    solx  G  ane  ayeu^e  0L1  ^es  héritiers  eftoient  recevables  à  repeter 
Vnde  ne-  les  alimens  qu'elle  avoit  fourni  à  fon  petit-fils , ce  que  le  Jurif- 
que  fifeum,  confuite  appelle  une  Queftion  de  fait ,  en  laquelle  on  eft  obli- 
quemiibet     ge  de  prouver  que  cette  ayeule  n  a  pas  eu  deliein  de  les  repe- 
ex  fuit  fub  ter    &  qUC  iors  qu'elle  a  écrit  la  fomme  à  laquelle  reviennent 
debin  pro-  ces  ahmens  dans  le  Journal  de  la  depence,  on  doit  croire  qu- 
bationepm-  eHe  a  eu  defTein   de  les  compter  à  fon  petit-fils  ou  à  fon  Tu- 

Itre  oporttt.  ^^^ 

La  féconde  exception,  ajoute  du  Moulin,  eft  quand  le  Mar- 
chand qui  produit  fon  Livre  eft  connu  pour  homme  loyal  & 
de  probité  :  £htem  vocamus  liberdem  aut  legalem  ,  dont  la  vie 
eft  fans  reproche  ;  car,  dit-il,  quoy  que  le  Livre  ne  fafTe  pas  une 
preuve  entière,  ny  même  une  demie-preuve  ,  néanmoins  il  en 
refulte  une  préfomption  ,  laquelle  fufrlt  pour  faire  recevoir  fon 
affirmation,  en  telle  forte  que  ce  Livre  fera  foy  enfuite.    Ces 
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termes  de  du  Moulin  font  à  remarquer  ,  J£uia  rationes  ejtt* 
quamvis  non  plenam  probationem ,  ne c  omnino  fimiplenar»  inducant 
tante»  adferunt  aliquam  prxfumptionem  ,  ex  qua  pojjlt  ci  défini  ju- 
ramentum  ita  ut  per  Je  ratio  nés  probent.  II  fonde  cette  decifion 
fur  la  Loy  Rationes  C.  de  Probati.  Rationes  dcfunfli  tqu*  in  bonis 
ejus  inveniuntur  ad  probationem  ftbi  débit*,  quantitatis  filas  fi'ffi- 
cere  non  pojfe^fipe  referiptum  ej?;  d'où  il  conclut  que  pu  if  que  la 
Loy  ne  veut  pas  que  les  Papiers  ou  Regiftrcs  domeftiques  faf- 
fent  foy  tous  feuls  de  ce  qu'ils  contiennent  >  il  s'enfuie  par  un 
argument  à  fens  contraire  ,  que  cette  écriture  pure  privée  fait 
foy ,  quand  elle  eft  foûtenuë  par  d'autres  preuves  (  comme  le 
ferment). 

2j  Enfin  la  dernière  exception  eft  ,  dit-il  ,  quand  la  vray-fcm- 
blance  s'accorde  avec  la  chofe  qui  eft  écrite  dans  ce  Livre, foit, 
eu  égard  à  la  fomme,  ou  à  la  qualité  de  l'affaire  dont  il  s'agit  -,  de 
même  qu'on  a  coutume  d'en  ufer  à  l'égard  des  Tuteurs  &  Cura- 
teurs ,  quand  il  paroift  manifeftement  que  les  alimens  qu'ils  onc 
fournis ,  &  les  avances  qu'ils  ont  faites  pour  leur  Pupille ,  peuvent 
revenir  à  peu  prés  à  la  fommequ'ils  ont  marqué  dans  le  Journal 
de  leur  dépence  ;car  en  ce  cas  il  dépendra  de  la  prudence  du 
Juge  d'admettre  les  Livres,  comme  une  demie- preuve  de  ce  dont 
il  s'agit.  Bartole  mcme,continuë-t'il ,  pofe  pour  Maxime  généra- 
le, que  ces  fortes  de  Papiers  domeftiques  font  une  demie- preu- 
ve quand  il  s'agit  d'une  petite  fomme,  &  que  la  perfonne  qui 
les  a  écrites,  eft  en  réputation  d'eftre  un  honnefte  homme, ce 
qui  s'obferve  particulièrement  en  faveur  des  Tuteurs  &:  des 
Curateurs. 

25  Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  Queftion ,  fçavoir  fi  un  Livre 
Journal  fait  foy  contre  celuy  qui  l'a  écrit  ,  du  Moulin  décide 
pour  l'affirmative  ,  &  ce  Livre  Journal,  dit-il ,  fait  une  preuve 
entière  par  luy-même,fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  recours  au 
ferment  de  celuy  qui  l'a  écrit,  ce  qui  a  lieu  ,  quoy  que  ce  Li- 
vre foit  écrit  de  la  main  d'un  autre  ;  pourveu  que  cette  perfon- 
ne reconnoifte  que  ce  Livre  Journal  eft  celuy  dont  elle  fc  ferr, 

%j  ce  qui  a  lieu  contre  les  Marchands,  quoy  que  leur  Journal  foit 
écrit  de  la  main  de  leur  Fatteur  ;  &  en  un  mot  ce  Livre  fait 
foy  contre  celuy  qui  l'a  écrit,  quoy  qu'ildénie  l'avoir  écrit,  ou 
qu'il  foûtienne  que  ce  qui  s'y  trouve  écrit  contre  luy  ,  y  a  efté 
écrit  par  un  autre  à  fon  infeeu  &:  malgré  luy  ,  pourveu  qu'il 
foit  confiant,  comme  il  a  efté  dit ,  que  ce  foit  le  Livre  Journal. 
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dont  il  fe  fert,  quand  même  ce  Livre  feroic  fans  date,/);*?  die 

&  confite  y  fuivant  le  fentiment  de  Panorme. 

La  première  exception  de  cette  Maxime  ,  ajoute  du  Mou-  iS 
lin,  effc  quand  la  caufe  de  la  dette  n'eft  pas  exprimée,  comme 
s'il  eft  écrit  feulement  fur  ce  Journal  :  Je  dois  à  Titim  ,  fans 
dire  fi  c'eft  pour  Caufe  de  Preft,ou  pour  raifon  d'un  Déport; 
car  on  ne  pourroit  aflîgner  cette  perfonne  en  vertu  d'une  celle 
reconnoiffance,  parce  que  l'Ecriture  feule  ne  fuffit  pas,  ôc  n'eft 
pas  un  moyen  pour  nous  rendre  débiteurs  :  mais  quand  il  y  a 
outre  cela  une  caufe  exprimée, alors  on  préfume  qu'il  y  a  une 
Obligation  véritable  ,  ôc  cette  préfomption  elt  établie  fur  ce 
que  cette  reconnoiflance  de  la  dette ,  fe  trouve  avoir  efté  écri- 
te de  la  main  de  celuy  qui  fe  rcconnoift  débiteur  ,  fuivant  le 
fentiment  de  Balde  ,  lequel  ajoute  que  quoy  que  la  Caufe  de 
la  dette  ne  foit  pas  exprimée  fur  ce  Journal  ,  néanmoins  elle 
fe  peut  aifément  préfumer  par  conjecture  ;  Par  exemple,  fi  c'eft 
un  Marchand  de  Drap, qui  a  écrit  fur  fon  Livre  qu'il  dévoie 
une  certaine  fomme  à  Titius  aufli  Marchand  de  Drap,  fans  ex- 
pliquer pourquoy,  il  fera  aifé  de  préfumer  que  c'eft  pour  Mar- 
chandifes  de  Drap  que  Titius  luy  a  fournies. 

La  féconde  exception  de  la  Maxime  cy-deiïus,  continue  du  ig 
Moulin  ,  eft  que  fi  dans  le  Livre  Journal  il  fe  trouve  des  Pa- 
piers volans,ou  Billets  écrits  pour  Mémoire  ,  que  Ciceron  ap- 
pelle Adverfaria ,  ils  ne  font  aucune  preuve  ny  aucune  préfom- 
ption contre  celuy  dans  le  Journal  duquel  on  les  trouve ,  parce 
que  fuivant  la  définition  de  ce  mot  Ratio,  cy-deiïus  rapportée, 
ce  qui  fe  trouve  écrit  de  la  main  d'une  perfonne,  ne  doit  point 
ga(n^faire  foy  contre  luy,  fi  l'affaire  dont  il  s'agit  n'y  eft  expliquée 
débet     ej]e  en  fon  entier ,  ôc  s'il  ne  contient  en  détail   un  compte  de  ce 
continuât*   qUi  a  eft£  receu ,  &  de  ce  qui  refte  à  payer. 
que  contint-      Enfin  cette  Maxime,  que  ce  qu'une  perfonne  a  écrit  fur  fon  ?0 
nauepz.    Regiftre  ou  Journal ,  fait  foy  contre  luy, n'a  pas  lieu  quand  ce- 
luy qui  s'en  veut  fervir,n'a  pas  voulu  d'abord  y  ajouter  foy  ôc 
l'a  rejette  :  Jî>j*ia  nemo  débet  juvari  eo  quod  exf>rejje  antea  njifta 
eft  impugftare. 

La  dernière  Queftion  eft  de  fç avoir  ,  dit  du  Moulin  ,  fi  ce  „ 
qui  fe  trouve  écrie  fur  le  Regiftre  ou  Journal  d'un  autre  ,  peut 
faire  foy   d'une  chofe  qui  s'eft  pafTée  entre  tierces  perfonnes  ; 
&:  en  ce  cas,  dit  du  Moulin  ,  il  faut  ufer  de  diftinction  ,  ainfi 
qu'il  a  efté  die  cy-devant  P  car  lors  ou  celuy  qui  a  écrit  cette 

chofe 
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cnofe  exerce  une  fonction  publique  ,  tels  qu'eftoient  cette  ap- 
pela ihr.ii  à  Rome,  donc  il  e(t  parlé  en  la  Loy  quadam 
§.  NummuLirics  (&  en  ce  cas  ce  qu'ils  ont  écrit  fait  foy  ,  mê- 
me d'une  chofe  qui  s'eil  paflee  entre  tierces  perfonnes)  ou  cet- 
te perlonnc  n'a  aucune  fonction  publique,  comme  font  aujour- 
d'huy  nos  Marchands,  &:  en  ce  cas  ce  qui  fo  trouve  écrit  fut 
leurs  Livres  ne  fait  point  foy  entre  tierces  perfonnes. 

Ji  II  examine  eufuitc  ceux  que  l'on  peut  dire  exercer  une  fonc- 
tion publique  parmi  nous;  &:  il  dit,  parlant  par  rapport  à  fon  Siè- 
cle ,  qu'il  n'y  a  que  les  Receveurs  des  Villes ,  ou  ceux  qui  exercent 

53  le  Change.  11  finit  en  difant  que  tout  ce  qu'il  a  pofé  pour  Ma- 
xime, n'a  pas  lieu,  ii  la  Coutume  des  lieux  cft  au  contraire  ;  car 
il  y  en  a  dit- il,  quelques-unes,  qui  décident  que  l'on  doit  ajouter 
entièrement  foy  aux  Livres  des  Marchands,  &:  alors  il  faut  (uivre 

$4  cette  difpoh* cion.  Donc,  continuë-t'il  en  pareille  occafion,  j'exa- 
minerois  ce  qui  efi:  le  plus  vray-fcmblable,  qu'elle  cft  la  répu- 
tation &:  la  conduite  de  la  perfonne  qui  a  écrit  fur  fon  Jour- 
nal ,  fi  la  fomme  dont  il  s'agit  eft  médiocre  ou  confiderablc , 
&  félon  toutes  ces  conjectures,  je  déterminerons  fi  cette  écritu- 
re fait  une  preuve  entière ^  ou  une  demie-preuve  ,  ou  s'il  faut 
avoir  recours  encore  à  d'autres  préemptions- 

55  La  plnfpart  des  Docteurs  font  de  l'avis  de  Maiftre  Charles 
du  Moulin  fur  la  féconde  Qucftion  ,&  décident  unanimement 
que  les  Livres  de  Raifort  font  foy  contre  celuy  qui  les  a  écrits 
&C  qui  s'en  fert.  Mafcardus  dans  fon  Livre  de  jure  Mercatorum 
dr  Commerciorum  finguUri  L  3.  chap.  9.  où  il  traite  les  mêmes 
Queftions  que  Maiftre  Charles  du  Moulin,  la  décide  ainfi  a  l'é- 
gard des  Marchands  ,  fuivant  le  fentiment  des  autres  Docteurs. 

36      II  ne  refte  donc  plus  que  la  première  à  examiner-,  car  à  l'é- 
gard de  la  dernière,  fçavoir  Ç\  les  Livres  Journaux  ou  Regiftrcs 
domeftiquesdeceux  qui  ne  font  point  Marchands,  font  foy  con- 
tre de  tierces  perfonnes, la décifion  de  Maiftre  Charles  du  Mou- 
lin eft  indubitable,  dautant  quelaLoy  a  décide  indiftinctement     Exemplo 
qu'il  feroit  de  dangereufe  confequence  d'ajouter  foy  à  ce  qu'il- ptnùùp* 
ne  perfonne  pourroit  écrire  fur  fon  Papier  Journal  à  fon  profit, 
parce  que  la  confequence  en  feroit  perillcufc,  fi  cela  avoit  lieu 
contre  un  tiers,  car  ce  feroit  au t ©ri fer  manifeftement  la  fraude 
&  la  mauvaife  foy. 
27      Pour  venir  donc  à  la  première  Queftion,  fçavoir  fi  les  Li- 
vres des   Marchands  font  foy  en  leur  faveur  ,  il  faut  rcmar-* 
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quer  d'abord  que  Mailtre  Charles  du  Moulin  n'a  point  traité, 
celle  ,  de  fçavoir  fi  les  Livres  des  Marchands  font  du  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  fur  lequel  on  puif- 
fe  leur  accorder  la  preuve  par  témoins  ,  &  il  ne.  pouvoit  pas 
même  faire  cette  Queftion ,  parce  que  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins n'a  efté  publiée  qu'après  fa  mort  ,  comme  il  a  déjà  efté 
remarqué  ,  ainll  la  preuve  par  témoins  avoit  lieu  de  fon  temps 
en  toute  forte  de  matière.  Il  faut  encore  remarquer  qu'il  die 
precifément  que  ces  Livres  ne  font  point  une  preuve  entière, 
ny  même  une  demie- preuve  par  eux-mêmes ,  mais  une  fimple 
préfomption.  Il  ajoute  à  la  vérité  que  cette  préfomption  join* 
te  à  leur  affirmation  devient  une  preuve  complète,  ce  qu'il  faut 
entendre  pourtant, fuivant  le  fentiment  du  même  du  Moulin, 
quand  il  y  a  de  la  vray-femblance,  &C  que  le  Marchand  eft  un 
homme  loyal ,  &c  en  réputation  d'homme  d'honneur,  voilà  les  der- 
nières reflexions  qu'il  fait  fur  cette  Queftion  :  mais  cette  opinion 
ne  feroit  pas  receuë  aujourd'huy  (  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agift  d'une  fom- 
me  au  dciTbus  de  cent  livres  )  c'eft  ce  qu'il  faut  examiner.. 

Celuy  qui  a  compilé  les   decifions  de  tous  les  Commenta- 38 

Art.  117.  teurs  de  la  Coutume  de  Paris, a  avancé  fous  l'autorité  du  mê- 
c.  de  Paris  me  du  Moulin  ,  que  les  Livres  des  Marchands  faifoient  foy  in- 

e  Fane-  définiment  contre  leur  débiteur,  quand  ils  avoient  les  conditions 
requifesparles  Docteurs,  ce  qui  eft  contraire  à  ce  qui  vient  d'eftre 
rapporté.  Il  eft  vray  que  du  Moulin  §.8.  n.  2.0.  T.  des  Fiefs,  die 
qu'il  faut  ajouter  foy  aux  Livres  de  raifon  d'un  Marchand , 
quand  les  articles  en  font  bien  fuivis  ,  Se  conformes  pour  la 
plufpart  à  la  vérité:  Fjtcit  etiam  quod  in  Jïmplici  libro  Mercatorisy 
tempore  negotiationis  fuœ  tantum  recenter  cdpto  &  confciïo  ,fdes  ad- 
hibetur  pro  feribente  quando  in  pluribm  Capitulis  ibi  dcjlripiis  ve- 
rijïcatur  çjr  invenitur  conformas  veritati.  Mais  dans  cet  endroit, 
il  faut  obferver  que  du  Moulin  argumente  de  la  foy  que  doic 
faire  un  dénombrement  ou  un  Papier  Terrier  entre  le  Seigneur 
&  le  Vaflal  ,  ou  à  l'égard  d'un  tiers  ,  par  rapport  à  celle  que 
doivent  faire  les  Livres  des  Marchands  entr'eux  feulement  > 
auffi  pour  ofter  tout  équivoque  ,  du  Moulin  ajoute  ces  mots; 
^Hod  atttem  dixi  de  Jïmplici  libro  Mercatoris ,  innUïge  de  vero  li- 
bre rationum  ,  qnem  qui  s  tenetur  etiam  contra  Je  edtre  Jive  agendo , 
Jtve  dejfendendo  in  negotiis  commttnibus  editionem  pc tente.  Ce 
mot  Communibtti  marque  aiTez  qu'il  ne  parle  qu'entre  Mar- 
chands qui  trafiquent  enfcmble  s  c'eft    pourquoy  le   même  du 
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Moulin  décide  encore  formellement  fur  le  Titre  premier  Cod. 
de  edendo ,  que  les  Livres  des  Marchands  ne  font  point  foy  in- 
diftinctement  contre  un  tiers  ,  parce  que  ce  ne  font  que  des 
écritures  privées  qui  ne  font  qu'une  demie  -  preuve  ,  fuivant 
l'arbitrage  du  JugeriWw  in  rationibus  mercatoris ,  qud  funt  feri- 

.  pura  privata ,  qu£  non  facit  p/enam  fdem ,  fed  Jcmiplenaw,  arbitrio 
pidicis i  dcfquels  termes  de  du  Moulin,  on  ne  pourroit  conclure 
àprefentque  lors  que  ces  Livres  font  une  demie-preuve  ,1c  Ju- 
ge doive  accorder  la  preuve  par  témoins  ,  ou  déferer  le  ferment. 
Voici  donc  quel  eft  l'efprit  de  nos  Coutumes  &  de  nos  Or- 
donnances fur  ce  fujet. 

i.  Il  eft  confiant  que  la  plufpart  de  nos  Coutumes,  n'ont  point 

29  eu  d'égard  à  ces  Livres ,  quand  la  queftion  eft  entre  un  Marchand 
&C  une  tierce  perfonne  non  Marchand.  La  Coutume  de  Troycs  qui 
art.io  i.étend  la  prefeription  en  faveur  des  Marchands  jufqu'à  qua- 
tre ans,  durant  lefquels  on  ne  peut  leur  oppofer  la  fin  de  non  rece- 
voir, fait  cette  diftindtion  précife,  entre  les  livraifons  de  Mar- 
chand à  Marchand,  &  celles  de  Marchand  à  Bourgeois, &  dans 
toutes  les  autres  Coutumes,on  doit  fous-entendre  cette  diitindtion 
dans  tes  difpofitions  qu'elles  renferment  au  fujet  de  cette  fin  de 
non  recevoir.  C'cft  pourquoy  la  plufpart ,  pour  empefeher  qu'elle 
ait  lieu  ,  exigent  que  le  Marchand  rapporte  une  Cedule  ,  une 
Obligation  ,  un  ,arreft  de  Compte  par  écrit  ,  ou  du  moins  une 
interpellation  judiciaire, comme  celle  de  Paris  article  12.7.  elle 
ne  dit  point  que  le  Marchand  pourra  aiTigner  fon  débiteur  fur 
l'extrait  de  fon  Livre;  &  Guenois  en  fa  Conférence  des  Coutu- 
mes fur  l'article  116.  de  celle  de  Paris,  dit  fort  judicieufement 
que  l'opinion  de  ceux  qui  difent  que  ce  Compte [àont elle  parle) 
doit  eftre  par  écrit,  efi  lapins  certaine ,  afin  de  retrancher  les  preuves 
qui  fe  pourroieut  forger  par  faux   témoins.    Ce  qui  le  peut  colli- 
ger,ajoûte-t'il ,  de  l'article  117.de  la  même  Coutume  de  Paris, 
qui  ajoute  à  l'article  12.6.  ces  deux  mots  par  écrit ,  &  quoy  qu'on 
puiffe  répondre  que  ces  deux  articles  ne  parlent  dans  cet  en- 
droit que  de  ce  qui  eft  neceffairc  pour  interrompre  la  preferi- 
ption, &c  non  pas  de  ce  qui  eft  requis  pour  établir  la  vérité  de 
la  dette.  II  refultc  néanmoins  de  ces  difpofitions,  que  fi  la  Cou- 
tume avoit  jugé,  que  les  Livres   des  Marchands  fiflent  foy  par 
eux-mêmes,  ils  fuffiroient  aulTi  pour  interrompre  la  prefeription 
d'un  an  6c  de  fix  mois  ,puifqu'il  tiendroient  lieu  d'une  preuve 
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écrite  de  la  dette.   Guenois  rapporte  au  même  endroitles  difpo- 
{irions  des  autres  Coutumes,  qui  requièrent  des  Obligations,  des 
Ccdules  ondes  reconnoiiTances  par  écrit,  (  ce  qui  juftifie qu'au- 
cune n'a  dit  que  les  Livres  des  Marchands  fuffifenc)  ,  comme 
Meaux  Chapitre  io.  article  64.  Sens  Titre  21.  article  255.  Au- 
xerre  Titre  6.  article  139.  Celic  d'Orléans  Titre  14.  article  2.64.  4.0 
après    avoir    requis  une  Obligation  ou    une   Promenée ,  permet 
au  Marchand   Créancier  de   déférer  le  ferment  à   ecluy  qu'il 
prétend  eftre  fon  débiteur ,  lequel  fera  tenu  de  le  prcjkr ,  &  s'il 
ne  le  veut  pas  ,  fera  reeen  le  ferment  du   Créancier  Marchand- ,  & 
le   débiteur    condamné   a  payer  ,   ce   qui    cfl  un    temperammenc 
fort  judicieux,  fondé  fur  la  Lov  mamfefl*  tnrpitudints  jf.  &   fur 
la  faveur  de  la  libération.    En  effet  ,  le  débiteur   ne   peut   re- 
fufer  de  prefter  ce  ferment  ,  fous  prétexte  que  le  temps  de  la 
prefeription   d'un   an   ou    de  fix  mois  ,  introduite    contre  les  4E 
Marchands,  e(t  écoulé;  parce  que,  comme  dit  Maiftre  Charles 
du  Moulin  Queft.  22.  de  fon  Traité  dcsUfures  n.  228.  ces  lortes 
M&toevif-  de  prefcriptjons  fi  courtes,  n'ont  elle  introduites  par  les  Coutu- 
fcTipriones'  mes   contre   ^cs   Marchands  qu'en  faveur    des  débiteurs  ,  qui- 
introductt    payent  d'ordinaire  le  Marchand  fans   témoins  &:  fans  en  tireij 
in  fworer»  Quittance,  &  fur  tout  en  faveur  des  héritiers  qui  ignorent  file 
fine  apocha  dettunt  a  paye. 

&  *4ibm  Charondas  fur  le  même  article  117.  de  la  Coutume  de  Paris,  a% 
pric.paclv-  "1C  aum  j^ic  (1  cet  article  a  ajoute  ces  mots ,  Compte  par  écrit, 
redum  co-  c'ePc  afin  de  recrancher  en  telle  matière,  qui  fe  doivent  traiter 
&~  juger  fommaircment,  l'a  longueur  des  Procès,  &  la  preuve  par 
témoins  ,  laquelle  toutefois  lçs  Juges  reçoivent  au  deffous  de 
cent  livres. 

Pour  ce  qui  elt  de  nos  Ordonnances,  on  en  peut  induire  la  43 
même  décifionjear  aucune  n'a  dit  qu'il  fallut  sjoûter  foy  aux 
Livres  des  Marchands  ,  au  contraire  l'article  67.  de  l'Ordon- 
nance de  1512..  fur  lequel  la  difpofirion  de  la  plufpart  des  Cou- 
tumes reformées  depuis  ,  font  fondées  ,  ne  met  point  auffi  les 
Livres  des  Marchands  au  nombre  des  preuves  qu'il  veut  qu'ils 
rapportent  de  ce  qu'ils  prétendent  leur  eftre  deu, 

On  peut  ajouter  l'Edit  de  1673.  Pour  ^e  Commerce  ,  lequel 
dans  le  Titre  trois  preferit  la  forme  des  Livres  Journaux  & 
Regiftres  de  tous  Marchands  negocians  en  gros  ou  en  détail , 
&  des  Banquiers  &  A  gens-  de  Change;  l'article  .9.  marque  la> 
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cas  ou  la  reptcfentation  &:  communication  en   peut  eftrc  fai- 
te; fçavoir  en  cas  de  fuccejjion ,  Co?nmunauté ,  partage  de  focicté  ejr 
faillite  :  &:  l'article  10.  ajoute  qu'au  cas  quun  Négociant  ou  Mar- 
chand voulût  Je  Jhvir  de  ces  Livres  Journaux  ou  Rtgtjlrcs  ycu  que 
U  Partie  voulut  y  ajouter  foy  ,  la  repréfentation  en  pourra  ejlre  or- 
do:née,ce  qui  marque  que  1.  Ces  Regiftres  ne  font    point  pu- 
blics ny  autentiques  par  eux-même  ;  &  en  fécond  lieu  ,  qu'ils  ne 
font  foy  que  quand  la  Partie  oftre  d'y  ajouter  foy.  Et  à  l'égard 
m  a  deb  Livres  entre  Marchands  affociez  ,  ils  font  publics ,  fuivant  les 
diipofitions  du  Titre  4.  de  la  même  Ordonnance;  &  il  eft  cer- 
tain qu'entre  Marchands  faifant  trafic  de  la  même  Marchan- 
dife,  chacun  doit  avoir  fon  Livre  particulier  ,  lefquels  Livres 
font  foy  entr'eux  ,  ce  qui  n'eft  pas  révoqué  en  doute  ;  il  fuffit 
qu'on  peut  inférer  des  termes  de  l'Ordonnance,  que  ces  Livres 
ne  font  foy  qu'entre  Marchands  ou  Affociez, àc  non  en  faveur 
d'un  Marchand  contre  nn  tiers. 

Au  refte  cette  decifion  touchant  les  Livres  des  Marchands ,  eft 
fondée  fur  la  Maxime  générale  dont  il  a  elle  parlé,  tirée  de  la 
Loy  excmplo  ,  cy-deifus  citée ,  èc  de  la  Loy  Nuda  ratio  D>  de  Don. 
nuda  ratio  non  facit  aliqutm  dibitorem  ut  pttta  quod  donare  liber 0 
homini  volumut  y-ltcet  referamus  in  rationesnojlrœs ,  debere  nos  tamen 
tfiulla  ratio  intelligitur  ,•  C'eft-à-dire  qu'il  ne  ïufEt  pas  même  qu'une 
perfonne  ait  écrit  fur  fon  Journal  qu'il  donne  une  fomme  à  quel- 
qu'un pour  qu'il  devienne  débiteur  de  cette  fomme  envers  cette 
perfonne.  AufTi  n'eft-il  pasjufte  que  perfonne  fe  puifle  faire  un 
Titre  àfoy-même,àl'infceu  &  malgré  fon  débiteur,  à  qui  l'on  ne 
peut  imputer  de  ne  l'avoir  pasempefché,  puifqu'il  n'eft  pas  en  la 
puiiTance  de  lefaire,outre  que  ceux  qui  achètent  d'un  Marchand, 
achètent  &:  payent  d'ordinaire  fans  témoins  &c  fans  tirer  Quit- 
tance, ainfi  la  préfomption  du  payement  eft  en  faveur  du  débi- 
teur, parce  qu'il  a  efté  en  la  liberté  du  Marchand  de  vendre  à 
^c  crédit  ou  de  ne  vendre  pas,&  comme  dit  Brodeau  fur   l'arti- 
cle 126.   de  la  Coutume  de   Paris  ,   le   Marchand    eft    en    ce 
c::S    bien  moins   favorable  que  le  débiteur  ;  car  il   doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  pris  fes  feurctez  quand  il  a  vendu  à  cré- 
dit ,  eftant  préfumé  avoir  voulu    fuivre  ..entièrement  la  foy  du 
débiteur ,  au  ferment  duquel  par  confequent  il  eft  tenu  de  fe 
rapporter. 
46      Et  quoy  que  la  diftinftion  que  fait  Boiceau  dans  ce  Chapk- 
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tre  entre  les  Marchands  Jurez  &  ceux  qui  ne  le  font  pas?  foie 
tres-judicieufe  .-néanmoins  on  ne  doit  pas  l'autoriferindiftinctef- 
mène ,  en  ce  qu'elle  exclue  abfolument  la  foy  des  Livres  des  Mar- 
chands qui  ne  font  pas  jurez,  parce  que  fi  c'eft  principalement  i 
caufe  de  la  piobité  perfonnclle  du  Marchand ,  que  l'on  doit  ajou- 
ter foy  à  Tes  Livres ,  cette  probité  fe  peut  rencontrer  aufii  dans  les 
Marchands  non  Jurez,  ce  qui  doit  eftre  par  confequent  laifïe  à 
l'arbitrage  du  Juge.  En  un  mot  la  confequence  feroit  trop  dange- 
reufe  d'accorder  en  toutes  fortes  de  cas  indiftinctement  la  preuve 
par  témoins  fur  la  foy  de  ces  Livres ,  parce  que  le  Marchand  qui 
auroit  eu  la  mauvaife  foy  d'écrire  fur  fon  Livre  de  Raifon  ou  fut  fort 
Journal  ,une  livraifon  deMarchandifes  qu'il  n'auroit  pas  faite, 
pourroit  aufïi  avoir  allez  de  mauvaife  foy  pour  fuppofer  de  faux  té* 
moins  qui  dépoferoient  en  fa  faveur  contre  la  vérité.  J'ajoute  que 
quoy  que  l'Ordonnance  de  Moulins  n'ait  point  exclus  la  preuve 
qui  rcfulte  des  écritures  privées  ,&  que  celle  de  1667.  ait  admis 
la  preuve  par  témoins  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  elles  n'ont  pourtant  point  entendu  permettre  ny  amo- 
dier indirectement  la  fraude  de  ceux  qui  pouiroient  fe  faire  ainfi 
un  Titre  à  eux-mêmepar  une  écriture  privée.  La  fraude,  eftant 
toujours  exceptée  ,  fuivant  l'efprit  de  la  Loy  f  &  quoy  que  le 
Jugeait  la  faculté  d'accorder  ou  de  refufer  la  preuve,  fuivant  les 
circonftances, dont  les  principales  refultent,  comme  dit  duMou- 
lin,delavray-femblance,ô£  de  la  bonne  ou  mauvaife  réputation 
du  Marchand  ou  du  débiteur:  néanmoins  on  peut  dire  que  le 
Marchand  en:  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  fes  feuretez,  comme  il 
l'a  deu  faire  régulièrement,  &:  que  le  débiteur  en  doiteftrecrû  à 
fon  affirmation,  s'il  n'y  a  des  circonftances  tres-precifes  qui  mar- 
quent qu'il  eft  effectivement  débiteur,  mais  fi  cette  preuve  par  té-  ^-y 
moins  peut  eftre  permife,quand  certaines  circonftances  de  bon- 
ne-foy  fe  rencontrent; du  moins  quand  l'année,ou  les  fixmois  pref 
-crits  par  la  Coutume  font  écoulez ,  il  faut  une  preuve  par  écrit  de 
la  dette,  parce  que  le  Marchand  n'a  plus  d'aétion  après  ce  temps 
fatal,  &  ainfi  la  preuve  par  témoins  luy  doit  eftre  refufée;  &il 
faut  remarquer,  que  l'interpellation  judiciaire,dont  parle  l'art.117. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  fi  elle  a  efté  faite  avant  ce  temps  expiré, 
ne  peut  pafTer  enfuite  pour  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  dette,  puis  quelle  n'eft  manifestement  requife  que  pour 
-empefeher  le  cours  de  la  prefeription  en  faveur  d'un  Marchand, 
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or  un  commandement  de  payer ,  ou  une  Afllgnation  pour  Ce  voir 

48  condamner  à  payer ,  ne  peut  jamais  devenir  une  preuve  que  la 
choie  eft  deuc.  Que  s'il  s'agir  d'une  fomme  moindre  de  cent  ' 
livres,  la  preuve  par  témoins  peut  cftrc  accordée  au  Marchand 
fur  la  foy  de  Ton  Livre,  (  comme  il  a  cfté  dit  )  s'il  n'y  a  aucune 
préfomptionde  fraude  de  fa  part;  car  ce  Livre  citant  en  bonne 

49  forme,  il  peut  palier  en  ce  cas  pour  un  commencement  de  preu- 
ve par  éciïr. 

Il  refte  à  repondre  aux  raifons  Se  aux  autoritez  de  ceux  qui 
prétendent  que  les  Livres   des  Marchands  devroient  faire  foy 

50  indéfiniment  en  toutes  fortes  d'occafi'ons  &:  contre  toutes  for- 
tes de  perfonnes.  ^ 

Celuy  qui  a  donné  au  public  des  Inftitutes  de  la  Jurifdittion 
Confulaire,aramaiîé  routes  les  autoritez  &  toutes  les  raifons  que 
les  Doôteurs  allèguent  pour  cette  opinion.  Il  fiiffira  de  réfuter  les 
principales  ;  il  cite  d'abord  le  fentiment  de  Balde  en  fon  Confeil 
198. &  4é6.qui  dit  qu'à  caufe  de  la  fidélité  des  Marchandsjlcurs  Li- 
vres, quoy  qu'écritures  privées,  font  regardez  comme  autentiques; 
il  cite  enfuitejafon  &  Alexandre,  Stracha  de  Mercator.  &  Maf- 
C ardus  de  probat.  t.  3.  chap.  5.  qui  font  du  fentiment  de  Balde. 
Ce  dernier  rapporte  même  qu'en  Allemagne  &  en  Italie  ,  foy 
entière  eft  ajoutée  aux  Livres  des  Marchands ,  fuivant  les  Bulles 
de  Martin  V.  de  Paul  III.  &  de  Pie  IV.  par  lefquelles  il  a  cfté 
ordonné  que  ces  Livres  feroient  foy  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  de  vingt  Ducats  ,  ce  qui  a  efté  enfuite  augmenté  juf- 
qu'à trente  ,  pourveu  néanmoins  que  ce  foit  pour  Prcft  ou  au- 
tre chofe  qui  concerne  leur  Commerce.  Il  rapporte  aufli  qu'à 
Venifc  en  ijiï.  il  fut  arrefté  en  la  Chambre  du  Grand  Con- 
feil que  ces  Livres  feroient  foy  pendant  cinq  ans,  comme  eftant 
un  temps  furhTant  aux  Marchands  pour  recouvrer  leurs  effets, 
&  il  remarque  qu'à  Florence  ,  non  feulement  les  Livres  des 
Marchands  font  foy,  mais  même'ceux  des  Artifans  ,  que  l'on 
regarde  comme  des  inftrumens  publics,  lcfquels  emportent  hy- 
poteque  &:  donnent  exécution  parée  ;  il  conclut  delà  que  la 
même  chofe  devroit  avoir  lieu  en  France,  que  tel  eft  le  fenti- 
timent  de  Coquille  fur  le  Chapitre  29.  de  la  Coutume  de 
NivcmoiSj&f  celuy  de  Boiceau  fur  cet  article  54.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins,  tel  qu'il  vient  d 'cftrc  rapporté  dans  ce  Cha- 
pitre i  ce  qui  a  même  cfté  jugé  ,  dit-il ,  par  un  Arrcft  du  14. 
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Mars  1600.  rapporté  par  Bonvoc  T.  1.  Queft.  1.  il  confirme  cette 
opinion  par  le  ientiment  d'Irfon  en  fa  Méthode  de  tenir  des  Li- 
bres de  Raifon Queft.  4.  Chap.  9.  Se  dit  que  c'eft  dans  ce  deiTein 
que  le  Roy  veut  que  les  Livres  des  Marchands  (oient  écrits  fur  du 
Papier  Timbré,  il  palTe  enfin  jufqu'à  dire  que  ces  Livres  font  tel- 
lement foy  contre  tout  le  monde,  que  même  ils  font  foy  contre 
le  Roy,  comme  il  paroift ,  dit-il ,  par  les  Lettres  Patentes  d'Henry 
II.  du  mois  de  Novembre  1550.  qui  portent  que  pour  éviter  les 
droits  d'Aubaine  par  les  Marchands  frequentans  les  Foires  de 
Lyon  pour  les  Marchandifes  qui  ne  font  pas  encore  arrivées ,  leurs 
Lettres  MiiTives  &  leurs  Papiers  journaux  feront  crus.  Il  con- 
clut en   difant  que  fi  l'on  n'ajoûtoit  point   foy  aux  Livres   des 
Marchands,  ils  ne  prefteroient  plus  à  perfonne  ,  ce  qui  ruïne- 
Toit  le  Commerce,  comme  foûtiennent  Scaccia  1.  1.  de  judic, 
çanf.  civil,   cap.  11.  &  Mafcardus  1.  1.  chap.  9.    Everhard   loco 
citato  ,  après  avoir  prouvé  que  les  Livres  des  Argentiers  à  Ro- 
me faifoient  foy  ,  parce  qu'il  avoient  prefté  ferment  de  garder  la 
fidélité  dans  leurs  Regiftres,  ditaufTi  n.  99.  quelesDodteurs  ont 
décidé, que  cela  doit  eftrc  étendu  aux  Marchands  Jurez, parce 
qu'ils  n'ont  point  d'autre  feureté  que  leurs  Livres  ,  Se  que  la 
preuve  par  témoins  cft  fufpe£le,&  fur  l'objc&ion  qu'il  fe  fait, 
que  même  un    Notaire  ne  pourroit  pas  écrire  à  fon   profit  une 
Obligation  contre  un  autre  en  fon  abfence  ;  il  répond  que  la 
différence  eft  toute  entière  en  ce  qu'un  Notaire  ,  députants  efi 
ut  aliéna  negotia  firibat ,  il  ne  fait  foy  que  quand  il  écrit  pour 
les  autres ,  au  lieu  que  l'Argentier  écrivoit  fur  fon  Livre  tant 
pour  luy  que  pour  le  débiteur. 

Il  elt  aifé  de  répondre  à  toutes  ces  autoritez  en  peu  de 
mots  -,  Se  il  eft  confiant  qu'elles  n'ont  aucune  application  à  jt 
nos  Marchands  François;  Balde,  Jafon,  Alexandre ,  Straccha, 
Scaccia  &:  Mafcardus  ,  n'ont  entendu  parler  que  des  Mar- 
chands d'Italie  ,  fur  tout  de  ceux  de  Rome  ,  de  Venife  ,  de 
Florence, Se  de  ceux  d'Allemagne  ,  noftre  ufage  Se  nos  moeurs 
font  notoirement  contraires  ;  Se  il  eft  même  à  remarquer  que 
les  Bulles  des  Papes  ont  reftraint  la  foy  de  ces  Livres  à  une  fom- 
me  fixe  ,  Se  ces  Bulles  eftant  publiques  ,  tout  le  monde  cft 
obligé  d'en  fuivre  les  difpofitions;  ainfi  ceux  qui  achètent  des 
Marchands  à  crédit  en  ces  lieux-là ,  Se  qui  les  ont  payé  enfui- 
te  fansen  tirer Quittance, doivent  s'imputer,  s'ils  n'ont  pas  fait 
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rayer  cette  Partie, ou  tire  Quittance  du  Marchand, la  préem- 
ption citant  pour  le  Marchand  ,  à  concurrence  de  ces  fommes 
fixées,  quand  la  Partie  ne  (c    trouve  pas  rayée  fur  fon  Livre. 
Quant  à  M.  Guy  Coquille, il  na  parlé  de  cette  Qucft.on  que 
conformément  à  la  Coutume  de  Nivernois ,  qui  cft  toute  fïn- 
guliere.    A  l'égard  du  fentiment   de  Boiccau,il  eftjulte,  en  le 
prenant  avec   les  rédactions   qu  il  y   ajoute  ,  pourveu   qu'elles 
foienebien  entendues  ;  ainfi  qu'il  a cfté  dit  fur  la  fin  de  ce  Cha- 
pitre.  L'Arreft  de  Bouvot  cft  un  Arrcft  folitaire  du  Parlement 
de  Bourgogne ,  &:  ce  n'eft  pas  un  Arrcft  de  Règlement  ;  d'ailleurs  fi 
l'Ordonnance  de  1673.  a  voulu  que  ces  Livres  fuflent  écrits  fur  du 
Papier  Timbré  &t  Paraphez,  ce  n'eft  que  parce  qu'il  eft  de  l'in- 
tereft  du  Commerce  qu'ils  foient  fidèles  entre  Marchands,  en- 
tre lefquelsfeuls  ils  font  foy  j  enfin  le  Privilège  que  le  Roy  Hen- 
ry IL  à  accordé  en  1550.  aux  Marchands  frequentans  les  Foi- 
res de  Lyon  ,  conficme  la  Règle  ,  &;  n'a  lieu  que  dans  ce  feul 
cas.  Bien  loin  au  refte  ,  que  ce  foit  ruiner  le   Commerce  en 
dépendant  d'ajouter  foy  à  ces  Livres,  au  contraire,  c'eft  donner 
aux  Marchands  même  le  moyen  de  le  foûtenir,en  les  obligeant 
à  prendre  leurs  feuretez  quand   ils   font   réduits  à   faire    cré- 
diteur tout  quand  la  fomme  excède  cent  livres, &c  l'expérien- 
ce juftifie  afTcz  que  ce  n'eft  fouvent  que  parce  qu'ils  font  trop 
de  crédit, qu'ils  fe  ruinent  eux-mêmes  ,  &:   le  Commerce  par 
confequent.  Enfin  le  fentiment  de  Scaccia  ne  peut  faire  aucune 
confequence  ,  puis  qu'il  ne  parle  que  des  Marchands  d'Italie  ;  &: 
pour  celuy  dr  Mafcardus,  on  pourroit  encore  y  ajouter  ce  qu'il  dit 
dans  fon  Traité  de  jure  Mercatortim  &  Commercium  fingulari  l.  3. 
ch.$.n.\6.  ou  il  décide  par  une  autre  raifon  que  les  Livres  des 
Marchands  doivent  faire  foy  en  leur  faveur  :  Jjïuia,  dit-il,  qui 
cum  iis  contrahunt ,  feire  debent  jnercatores  neceffuate  teneri  h  os  li- 
bros  conficerc,nec  alias  probatienes  habere  quam  per  feripturam  pro- 
prii  codicis  rationum ,  unde  videntur  qui  -aegotiantur  cum  iis ,  man- 
dare  ipjîs  ut  data  &  accepta  [cribant  ;  c'eft- à- dire  que  ceux  qui  con- 
tractent avec  un  Marchand, doivent  fçavoir  qu'ils  font  obligez  de 
tenir  des  Livres  de  Rai  fon,  &:  qu'ils  n'ont  point  d'autres  preuves 
de  ce  qu'ils  débitent  aux  Particuliers  à  crédit, que  ces  Livres;  &: 
qu'ainfi  ceux  qui  achètent  d'eux  à  credit,font  préfumez  leurîaifler 
Je  foin ,  &c  même  leur  donner  charge  tacitement  de  tenir  Regiftre 
des  Marchandifes  qu'ils  leur  ont  livrées.  Mais  cette  raifon ,  qui 
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ne  forme  tout  au  plus  qu'une  préfomption  en  faveur  des  Mar- 
chands,n'a  nulle  foliditc,&  cft  trop  daiigereufe  dans  la  confequen- 
ce  qu'il  en  veut  tirer  s  car  iln'eftpas  vray  ,  Ci  ce  n'eft  entre  Mar- 
chands,que  celuy  qui  écrie  fur  fon  Livre  la  Marchandife  qu'il  dit 
avoir  preftée,  foit  le  mandataire  de  celuy  qu'il  prétend  en  eftre 
le  débiteur:  car  par  la  même  raifon  le  débiteur ,  quand  il  foû- 
tient  avoir  payé  cette  Partie ,  feroit  cenfé  avoir  donné  chargea 
ce  Marchand, quand  il  l'a  payé  de  rayer  cette  Partie  fur  fon  Livre, 
&;  ainfi  en  doit  eftre  creu  à  fon  ferment.  Tout  ce  qu'on  peut  donc 
dire  en  faveur  de  la  facilité  du  Commerce,  cft  que  cette  pré- 
emption en  faveur  du  Livre  des  Marchands  ,  peut  avoir  lieu 
parmi  nous  jufqu'à  la  fomme  de  cent  livres ,  mais  y  ayant  une 
Loy   dans  le  Royaume   qui    rejette  la  preuve   par  témoins  au 
demis  de  cette  fomme  ,il  s'enfuit  que  c'eft  au  Marchand  Créan- 
cier, à  prendre  fa  feurcté  par  écrit ,  (mon  la  préfomption  cft  pour 
le  débiteur,  qui  elt  préfimc  avoir  payé  ;  du  moins  le  Marchand 
qui  a  fuivi  abfolumcnt  fa  foy  ,  doit  s'en  rapporter  à  fon   fer- 
ment ,.  s'il  n'y  a  des    préfomptions  évidentes  de  fraude  de  la 
part  du  prétendu  débiteur , fondées  fur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.   Quant  à  ce  que  dit  Everhard  ,  l'opinion  de* 
ceux  qui  ont  comparé  nos  Marchands  Jurez  aux  Argentiers  des 
Romains,  a  efté  cy-deftus  refutée  ;  ainfi  tout  fon   raifonnemenc 
ne  fe  peut  foûtenir,  &  régulièrement  ny  le  Notaire,  ny  le  Mar- 
chand ,  ny  quelqu'autrc  perfonne  que  ce  foit,  ne  peuvent  fe  fai- 
re un  Titre  à  eux-mêmes  fans  la  participation  &;  le  confente- 
ment  du  débiteur. 
-  Il  y  a  néanmoins  une  exception 'à  la  Maxime  cy-deiTus  cta-  52, 
blici  fçavoir  quand  le  débiteur ,  quoy  qu'il  ne  foit  point  Mar- 
chand, fe  fert  &c  prend  avantage  de  quelque  article  de  ces  Li- 
vres, dont  il  prétend  inférer  qu'il  ne  doit  rien  ;  car  en  ce  cas 
il  ne  peut  en   divifer  la  foy  ,  te   il   doit  s'y  rapporter  entière- 
ment, parce  que  fuivant  le  fentiment  des  Docteurs,/»  conjunc- 
îis  Capitulis  ,  qui  unum  adprobat  ,aliud  reprobare  nequit;  ainfi  que 
femble  l'iniinuer  l'article  dernier  du  Titre  3.  de  l'Ordonnance 
de  1673.  par  ces  mots  :  Au  cas  néanmoins  quun  Négociant  ou  un 
Marchand  fe  fer -ve  de  fis  Livres  journaux  ejr  Regifres ,  ou  que  la  Par- 
tie offrijl  d'y  ajouter  foy ',  la  reprefentation  pourra  cflre  ordonnée  pour 
en  extraire  ce  qui  concernera  le  différend  :  car  ce  mot  la  Partie ,  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  perfonne  qui  n'eft  point  Marchand,  & 
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-du  cas  auquel  cette  repréfentation  des  Livres  du  Marchand 
cft  demandée  par  le  débiteur  ;  &  afin  de  ne  point  violer  en  quel- 
que forte  le  fecret  de  ces  Livres ,  la  Cour  a  coutume  d'ordonner 
qu'ils  feront  remises  mains  de  quelque  notable  Marchand,  pour 
en  extraire  ce  qui  concerne  la  concertation  ,  ainfi  qu'il  fut  jugé 
par  Arreft  du  i.  Juin  1545.  rapporté  par  Papou  1. 9.  de  fes  Arrcfts 
chapitre  7.  n.  4.  J'ajoute  que  la  difpofition  de  cette  Ordon- 
nance ,  ferc  encore  à  confirmer  la  Maxime  générale  ,  que  ces 
Livres  ne  font  point  foy  contre  un  tiers  qni  n'eft  point  Mar- 
chand, s'il  n'offre  de  s'y  rapporter,  comme  il  a  déjà  efté  obfcr- 
vc  ,  &:  même  s'il  en  demande  la  communication  ,  il  cft  cenfé 
s'y  rapporcer,  parce  qu'il  n'y  a  que  dans  ce  fcul  cas  que  l'Or- 
donnance luy  permet  de  demander  la  communicacion  de  ces 
Livres,  qui  ne  font  point  publics  ,  &:  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
compulfer  ,  ny  de  voir  malgré  ceux  à  qui  ils  appartiennent, 
il  faut  ajouter  à  ce  qui  vient  d'eftre  dit  ,  qu'on  ne  peut  di- 
vifer  la  foy  qui  relui  te  des  differens  articles  qu'un  Mar- 
chand a  écrit  fur  fes  Livres  touchant  une  même  affaire,  que 
cette  Maxime  a  lieu  ,  fur  tout  entre  Marchands  &:  Aflociez, 
ce  qui  s'entend  quand  ils  font  gens  de  probité  connue ,  &  qu'il 
n'y  a  point  d'ailleurs  de  préfomption  de  fraude  ,  car  en  ce 
cas  le  Marchand  ,  qui  foûtient  qu'on  ne  peut  divifer  la  foy 
de  fon  Livre,  fur  lequel  l'emprunt  qu'il  a  fait  d'un  autre  Mar- 
chand, le  trouve  écrit  ,  Se  enfuite  le  payement  qu'il  prétend 
luy  en  avoir  fait  ,  cft  recevable  à  demander  à  faire  la  preuve 
par  témoins  du  payement ,  s'il  eft  dénié.  Charondas  Refponf. 
1.  11.  chap.  5.  en  rapporte  un  Arreft  du  mois  de  Février  1599. 
qui  confirma  la  Sentence  du  Prévoit  de  Paris ,  qui  avoir  receu 
le  Marchand  prétendu  débiteur  ,  à  vérifier  par  témoins  qu'il 
avoit  payé  la  Comme  qu'en  luy  demandoiten  vertu  du  Livre  du 
Marchand  Créancier  fur  lequel  il  eftoit  faic  mention  de  l'em- 
prunt,&:  enfuite  du  payement.  Laraifondece  Marchand  débi- 
teur eftoit  que  connexorum  eadem  e(i  natural.  etiam§.i.jf.  de  mine- 
ribuij.i.  C.  de  diverf.  reflripùs glof  in  L  publia  §.  ttlt.  D.depojîti. 
Ce  qui  eft  conforme  au  fentiment  des  Do&eurs,  ad  l.  cju&dam  &  L 
Argent ariusff.  de  edendo  &  L  admonendi ,  outre  qu'entre  Marchands 
on  agit  de  bonne-foy.  L'Ordonnance  de  Moulins  ne  s'y  obfervc 
pas  à  la  rigueur.  De  plus ,  y  ayant  en  ce  cas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit, elle  ne  deffend  pas  la  preuve  qui  refulte  des 
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écritures  privées, telle  qa'eftoit  celle  de  ce  Livre,  qui  juflirîoic 

qu'il  avoit  payé  la  fomme  qui  luy  eftoit  demandée. 

Il  faut  ajouter  à  tout  ce  qui  vient  d'eftre  dit,  les  conditions  J$ 
qui  font  requifes  par  les  Do&eurs  dans  les  Livres  des  Marchands, 
pour  qu'on  puifle  les  regarder  comme  faifant  une   preuve  par 
écrit  contre  le  débiteur  qui  n'eit  point  Marchand ,  ce  qui  doic 
s'entendre  du  Livre  de  Raifon  feulement,  &  non  des  autres  Li- 
vres des  Marchands.  Et  il   femble  qu'il  feroit  allez  naturel  de 
requérir  aufiî  parmi  nous  les  mêmes  conditions,  quand  il  s'agit  de 
fçavoir  fi  ils  doivent  faire  foy  entre  Marchands.    Mafcardus  de 
jure  mer.  &  corn.  L  3.  chap.  9.  cy-defTus  cité  ,  en  rapporte  jufqu'au 
nombre  de  douze  ,  dont  les  principales  font ,  que  le  Marchand, 
qui  les  produit,  foit  de  bonne  réputation ,  ce  qui  exclut  ceux 
qui  ont  fait  Banqueroute  ;  lefquels ,  dit-il ,  font  regardez  comme 
s'ils  cftoient  morts  civilement,  d'où  on  pourroit  inférer,  ce  fem- 
ble, que  les  Livres  de  ecluy  qui  cft  mal  dans  Ces  affaires,  méri- 
tent moins  de  foy, que  ceux  des  autres  qui  font  en  réputation 
d'cflre  riches, ce  qui  n'eft  pourtant  pas  toujours  véritable,  parce 
que  la  pauvreté  peut  efhe  la  marque  d'une  grande  probité.  Il  faut 
encore,  dit-il, que  les  Livres  foient  écrits  de  la  propre  main  du 
Marchand  ou  de  fon  Commis ,  que  les  dettes  actives  &  pjffivcs 
y  foient  énoncées,  que  la  caufe  du  Ptcit  y  foit  marquée  avec 
la  date,  qu'elle  foit  vray-fcmblablc  par  rapport  à  la  qualité  du 
débiteur,  qu'il  n'y  ait  point  de  rature  dans  ce  Livre  ,  qu'il  ne 
foit  point  écrit  de  différentes  mains  ,  qu'il  ne  fe  trouve  poinc 
faux  en  aucun  de  fes  articles, bc  qu'il  foit  dans  la  forme  ordi- 
re,requife  fuivant  la  Coutume  &:  les  Ordonnances  du  lieu  où 
le    Marchand    fait   fon  Commerce.  Si  tout  cela  fc  rencontre, 
dit-il, ou  du  moins  une  bonne  partie,  &:  que  ce  Marchand  foit 
prcll   d'affirmer   qu'ils  contiennent   vérité  ,  on  a  coutume  d'y 
ajouter  foy,  du  moins  en  Italie,  ce  qui  dépend  pourtant  encore 
de  l'arbitrage  du  Juge,  ajoûte-t'il  enfuite  :  Tamen  arbitrium  & 
diferetio  iudicis  aecederc  débet  ,ctti  quando  ejr  quate  nus  ht  [ce  creden- 
dum  fit  y&ïtïmandum  committitur.  Or  comme  il  ne  s'agit  pas  d'a- 
jouter foy  à  ces  Livres  abfolument,  ce  qui  n'a  point  lieu  par- 
mi nous, fi  ce  n'efr  entre  Marchands  ,  mais  feulement  de  fça- 
voir fi  entr'euxils  font  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
fur  lequel  on  doive  accorder  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui 
cil  contenu  dans  ce  Livre,  il  ne  faut  pas  que  le  Juge,  à  la  pru* 
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dence  duquel  la  Loy  fe  rapporte  en  ce  rencontre  ,  exige  dans 
ces  Livres  toutes  ces  conditions  enfemble  ,  il  fuffit  feulement 
qu'il  ne    luy  paroifle  rien  de   fufpcét,  (bit  de  la  part  de  lare- 

54  putation  du  Marchand ,  ou  de  la  qualité  du  Livre,  ou  de  celle 
de  la  livraifon  qu'il  s'agit  de  prouver  ;  que  fi  l'on  prétend", 
que  la  Partie  ne  fe  trouvant  point  rayée  fur  le  Livre ,  c'eft  une 
preuve  qu'elle  eft  encore  deuë  ,  le  débiteur  a  droit  de  foûte- 
nirque  cela  ne  fuffit  pas,  parce  que  fi  cela  avoit  lieu,  ce  feroic 
ajouter  foy  entièrement  à  ces  Livres, ce  qui  ne  doit  pas  eftre 
permis,  comme  il  a  efté  cy-dclTus  prouvé  ,  puis  que  ces  Livres 
ne  font  pas  même  une  demie-preuve  feparément  par  eux-mêmes, 
à  l'égard  d'un  tiers ,  comme  décide  Maiftre  Charles  du  Moulin. 

55  Au  refte  il  eft  certain  que  ces  Livres  font  foy  entre  Mar- 
chands ,  fi  toutes  les  conditions  requifes  par  l'Ordonnance  de 
1673.  y  font  obfervées,  à  plus  forte  raifon  fi  toutes  celles  dont  parle 
Mafcardus,  s'y  rencontrent ,  ce  qui  a  lieu  notamment  entre  Mar- 
chands qui  font  Commerce  enfemble  de  la  même  Marchan- 
dife,  comme  ceux  qui  la  vendent  en  gros  &  ceux  qui  la  reven- 
dent en  détail  ,  tels  font  un  Marchand  de  Drap  &  un  Tail- 
leur, ou  fi  l'un  prépare  la  marchandife,  Se  que  l'autre  la  vende 
après  qu'elle  eft  préparée,  comme  un  Imprimeur  &:  un  Librai- 
re. La  raifon  eft, qu'il  y  a  une  efpece  de  focieté  tacite  entr'- 
eux  ,  qui  fait  préfumer  qu'ils  fe  font  fouvent  crédit  les  uns 
aux  autres,  &:  ainfi  leurs  Livres  font  foy  quand  ils  font  en  bon- 
ne forme,  ils  doivent  même  en  avoir  l'un  &  l'autre  ,  car  fi  le 
Créancier  en  a  &  que  le  débiteur  n'en  ait  point  ,  il  eft  repu- 
té  eftre  en  faute  >  &  en  ce  cas  on  ajoute  foy  contre  luy  au  Livre 
que  le  Créancier  rapporte  ;  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  du 
mois  de  Décembre  1659.  rapporté  dans  le  Journal  des  Audian- 
ces  1.  1.  chap.46.  T.  20. 

56  A  l'égard  des  Marchands  aflociez  par  une  Convention  ex- 
prefle ,  leurs  Livres  font  aufli  foy  entr'eux  ;  l'Ordonnance  de  1675. 
en  a  réglé  la  forme  T.  4.&  leur  Contrat  de  Société  doit  eftre 
Regiftré  au  GrcfTe  de  la  Jurifdiction  Confulaire,  fuivant  l'art.  2,. 
de  ce  Titre,  ainfi  la  preuve  par  témoins  ne  doit  point  eftre  re- 
ccuë  entr'eux  de  tout  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  écrit  fur  leurs  Li- 
vres de  Société  ,  quand  il  s'agit  de  plus  de  cent  livres. 

yj  D  ns  tous  les  autres  cas  où  il  n'eft  point  queftion  de  livrai- 
fon  de  Marchandife  ,  mais  d'une  fimple  Convention  entre 
Marchands, pour  quclqu'autre  affaire  que  ce  foit,  il  eft  mani- 
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fcfte  que  l'Ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  i66j.  y  doivent 
avoir  lieu,  &  il  a  même  efté  jugé, que  le  tait  d'un  cautionne- 
ment verbal  entre  deux  Marchands,  ne  fe  pouvoit  prouver  par 
témoins ,  l'Arreft  en  eft  rapporté  par  Bardet  1.  1.  chap.  48.  en- 
date  du  19.  Novembre  1618.  lequel  infirma  une  Sentence  des 
Confuls  qui  en  avoit  admis  la  preuve  j  Se  Brodeau  fur  l'article 
116.  de  la  Coutume  de  Paris ,  en  rapporte  un  autre  de  la  Grand'- 
Chambre  du  9.  Mars  1595.  par  lequel  il  fut  jugé,  que  le  fait 
d'un  Compte  arrefté  Se  d'une  promeiTe  verbale  de  payer  par 
un  Particulier  à  un  Marchand ,  n'eftoit  pas  auflî  recevable  par 
témoins  ;  la  raifon  eft  que  les  Ordonnances  de  Moulins  Se  de 
1667.  n'ayant  efté  faites  que  pour  le  bien  public,  elles  ne  doi- 
vent pas  eftre  rétorquées  au  defavantage  des  Marchands  ,  &: 
qu'il  eft  de  leur  inteieft  commun ,  que  plus  il  y  a  de  bonne- 
foy  dans  le  Commerce  ,  moins  ils  foient  expofez  à  la  foy  de 
deux  témoins  qui  pourroient  eftre  fubornez,  fi  cette  preuve  eftoit 
-receuë  contre  eux. 

A  l'égard  de  ce  qui  s'obfcrve  dans  les  Pais  Etrangers,  ton- yS 
chant  la  foy  qu'on  doit  ajouter  aux  Livres  des  Marchands, 
Anfelmo  fur  l'article  19.  de  fEdit  Perpétuel  §.  21.  obferve 
que  la  difpofition  de  cet  Edit,  qui  deftend  la  preuve  par  té- 
moins ,  n'a  point  lieu  à  Anvers  entre  Marchands  ,  dans  les 
Contrats  qu'ils  font  entr'eux:  m  contraciibui  ,qui  ad  negotiatio- 
nem  fin  mercaturam  jpettarit  ,  ejr  qui  in  burfa  ,  feu  mercatorum 
convenu*  celebrantur  ,  fuivant  une  Déclaration  particulière  du 
Roy  d'Efpagne  qu'il  rapporte.  Il  ajoute  que  cette  Déclara- 
tion eft  une  difpofition  locale,  qui  n'a  lieu  qu'en  faveur 
des  Marchands  d'Anvers  ,  Se  qu'en  effet  les  Marchands  de 
la  Ville  de  Gand  ayant  demandé  pour  eux  une  pareille  Dé- 
claration ,  qui  les  exceptaft  de  la  prohibition  de  l'article  19, 
de  l'Edit  Perpétuel ,  elle  leur  fut  refufée  par  un  Placart  du  9. 
Novembre  163J.  ce  qui  avoit  efté  aufti  refufé  aux  Marchands 
de  Malines  par  un  autre  Placart  du  18.  Novembre  1627.  la  rai- 
fon qu'en  rend  Anfelmo  ,  eft  que  de  fon  temps  tout  le  Com- 
merce fe  faifant  prefque  dans  la  Ville  d'Anvers  ,  Se  Paffenv 
bléc  des  Marchands  dans  le  lieu  appelle  la  Bourfe ,  ne  durant 
pas  plus  d'une  heure, pendant  laquelle  il  fe  faifoit  une  infini- 
té de  Contrats  concernant  le  Change,  comme  des  Compenfa- 
tions  ,  des  Novations ,  des  Délégations  Se  des  Paycmens  ;  il  eftoit 
impoflible  que  dans  un  efpacc  de  temps  fi  court  on  euft  pu  re- 
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digcr  tant  de  Conventions  par  écrit,  fans  préjudicicr  an  Com- 
merce de  cette  Ville, qui  faifoit  lors  toute  la  richefle  des  Pais- 
Bas  ,  au  lieu  qu'à  Gand  &  à  Malincs  ,  les  Marchands  avoient 
tout  loifir  de  rédiger  leurs  Conventions  par  écrit. 

Le  même  An'elmo  fur  l'article  ti.  de  l'Edit  Perpétuel  §.  4. 
dit  que  fuivant  l'ufage  de  la  Flandres  ,  les  Livres  d'un  Parti- 
culier  Marchand  ,  ne   font  point   une  pleine  preuve  contre  le  Un  sratut 

débiteur  qui  en  difeonvient,  mais  qu'ils  font  pourtant  unede-dc    Crtnic 
r        '  1  £  n-  An.      j  •      '  J37-p-6i. 

mie  preuve;  ainii  qu  il  rut  attelle  par   un  Acte  de  notoriété  du  Crémone 

6.  Aouft  1630.  donné  par  les  plus  habiles  Praticiens  de  la  Vil-  1M-»*;« 
le  d'Anvers.  Il  remarque  enfuite  que  par  l'art.  139.  de  la  Cou- 
tume de  Bruxelles  ,  il  eft  porté  que  les  Livres  des  Marchands 
font  foy  à  l'égard  de  leurs  dettes  paffives  ,  &:  non  pas  à  l'é- 
gard de  leurs  dettes  actives  -,  §.  j.  il  ajoute  que  fi  le  débiteur 
reconnoift  la  vérité  de  la  dette ,  dont  eft  fait  mention 
fur  le  Rcgiftre  du  Marchand  ,  &  qu'il  ne  s'agiffe  que  du 
plus  ou  du  moins  pour  le  prix  ,  en  ce  cas  les  Livres  du  Mar- 
chand font  foy  ,  pourveu  qu'il  ne  s'agille  pas  d'une  grande 
fomme ,  car  alors  ces  Livres  ne  font  plus  foy.  Ainfi  ,  dit-il ,  dans 
i'E:at  du  Pape,  Paul  III.  a  ordonné  qu'ils  ne  feroient  foy  que 
îufqu'à  vingt  Ducats  ,  ce  que  la  Bulle  de  Pie  IV.  a  augmenté 
plqu'à  trente  Ducats  ;  ce  qui  n'a  lieu  ,  dit  Anfelmo  §.  6.  que 
quand  il  s'agit  de  livraifon  de  Marchandife,  car  s'il  s'agit  d'au- 
tre chofe,&  qu'un  Marchand  ,  par  exemple  ,  ait  écrit  fur  fon 
Livre,  que  la  Maifon  d'un  autre  luy  appartient  :  cette  énoncia- 
tion  n'eit  d'aucune  confideration  ;  non  plus ,  continue- t'il  §.  7. 
que  lors  qu'il  s'agit  de  Marchandife,  &:  que  les  Livres  ne  font 
point  mention  de  la  cauie  de  Ta  dette ,  c'eit-à-dire  de  la  qualité 
de  la  Marchandife.  §.  8.  il  obferve  que  le  Papier  brouillard  , 
ou  le  Journal  des  Marchands  ne  fait  point  de  foy  ,  même 
contre  le  Marchand  qui  l'a  écrit  ,  parce  que  ce  Livre  eft 
écrit  négligemment  ,  à  la  halle  ,  &  feulement  pour  ne  pas  per- 
dre la  mémoire  des  affaires  qu'ils  font  à  toute  heure  ;  Si  ce 
n'eft,  dit-il ,  que  ce  que  le  Marchand  a  livré  y  foit  énoncé  & 
ce  qu'il  a  receu  en  échange.  §.  9.  Il  dit  que  le  Livre  du  Mar- 
chand appelle  Bilancium  ,  fait  foy,  &  peut  fervir  au  Marchand 
à  rendre  {es  Comptes,  quand  il  n'eft  pas  en  citât  de  rapporter 
fes  Livres.  §.  10.  Il  parle  des  Letrres  qu'écrivent  les  Marchands 
les  uns  aux  autres  à  leurs  Corrcfpondans,  aufquelles  on  ajoute 
foy  comme  aux  Actes  publics  dans  les  lieux  où  il  y  a  un  grand 
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Commerce,  ce  qu'il  explique  plus  au  long  §.  n.  &  n. 

Il  faut  joindre  à  ce  que  clic  Anfelmo  de  la  Flandre  &  des  Païs- 
Bas, touchant  les  Livres  des  Marchands.  Ce  que  dit  Anto- 
nius  Matharus  en  fon  Livre  de  Probationibm  ,  imprimé  en 
1678.  à  Leyde  ,  touchant  ce  qui  fe  pratique  dans  les  Eftats 
des  Provinces-Unies.  Dans  le  Chapitre  4.  n.  68.  il  obfer- 
ve  qu'en  ce  Pais  on  ajoute  foy  aux  Livres  des  Marchands, 
tant  en  leur  faveur  que  contre  eux  ,  pourveu  que  cinq  chofes 
concourent  enfemble:  Si  viri  fint  probi  &  quorum  intégra  exifli- 
matio.  Si  accepta  çjr  expenfia  ,  nominatim  exprefia  ,  difierte  etiam  ad- 
ietfo  eut  ,  ex  qua  eau  fa  ,  quid  &  quantum  &  quando  ,  id  efi  quo 
anno  &  die  ,  fi  non  quxfiio  de  re  ,  de  qua  vulgo  fit  injîrumentum 
aut  de  maxima  fiumma  >fi  non  quœftio  de  re  non  pertinente  ad  mer- 
caturam.  Et  fi  Libros  aut  morte  aut  jurisjurando  confirment.  De 
ces  derniers  mots,  il  conclut  que  quand  le  Marchand  Créan- 
cier eft  decedé ,  fes  Livres  font  foy  fi  les  conditions  qui  font 
auparavant  expliquées  s'y  rencontrent  ,  il  ajoute  que  ces  Li- 
vres font  toujours  foy  contre  le  Marchand  qui  les  a  écrit  :  Contra 
ipfios  fimper ,  probant ,  fied  pro  ipfis  non  aliter ,  quam  fi  quinque  hdc 
concurrant  :  leurs  Livres  ne  font  aulïi  aucune  foy  quand  il  ne 
s'agit  point  de  Marchandife;  de  même  qu'on  n'ajoûtoit  point 
de  foy  au  Livre  des  Argentiers  à  Rome  :  Si  continerct  quid  diver* 
fitm  ab  cjus  officio.  Qupy  que  pour  ce  qui  concernoit  leur  Com- 
merce ordinaire  ,  leurs  Livres  fifTent  pleine  foy  alors  en  leur 
faveur,  foi t  contre  eux,  foit  contre  un  tiers  indiftin&ement, 
c'eft-à-dire  contre  celuy  qui  eftant  prefcnt,avoit  fait  quelque 
affaire  avec  euxj  car  à  l'égard  d'un  abfent,les  Livres  des  Ar- 
gentiers ne  faifoient  point  foy.  Ce* qui  avoit  efté  introduit  ainfi, 
dit-il  n.72.  parce  que  leur  fonction  eftoit  publique;  déplus,  dit- 
il  n.  75.  les  Livres  des  Marchands  front  foy  entre  alTociez ,  &:  le  Li- 
vre de  l'un  d'cux,eft:  creu, pourveu  qu'il  ioh  écrit  par  l'Aflbcié,  cari 
s'il  eft  écrit  de  la  main  d'un  autre,  il  ne  fait  point  foy.  Même, 
dit-il,  le  Livre  d'un  feul  Aiïbcié,fait  preuve  feulement  contre 
luy  fcul,&:  non  pas  pour  luy ,  quoy  qu'un  autre  des  Aflbciez  Iuy 
ait  donné  pouvoir  d'écrire  fur  fon  Livre  ce  qui  s'y  trouve 
écrit  ,  quand  un  autre  des  Aflbciez  n'y  a  pas  confentij  ain- 
fi ,  dit- il  ,  pour  que  le  Livre  d'un  feul  Afïbcié  fafle  foy  entre 
les  Aflbciez  ,  il  faut  que  tous  les  Aflbciez  ayent  confenti  que 
celuy  qui  l'a  écrit,  tienne  le  Livre  de  la  Société  ,&:  qu'ils  l'aycnt 
établi  pour  Agent  de  leur  Société  ,  quafi  i nfiit or ,  fuivant  le  fenti- 

ment 


en  Matière  Civile.  569 

ment  d'Alexandre  Confif  186.  n.  2.  &:  de  Mcnochius  2.  arhtr. 
2.  cf.  91.  n.  2.  De  plus,  il  faut  encore  que  ce  Livre  contien- 
ne^;^ &  accepta,  Se  que  ce  qui  y  cil  énoncé ,  foie  vray-lcm- 
blable. 

A  l'égard  de  la  Qucftion  de  fçavoir  fi  lors,  par  exemple  , 
■que  Tuius  Marchand  a  écrie  fur  ion  Livre  qu'il  a  emprunté 
trois  cens  écus  de  Caius ,  Se  que  fur  une  autre  Page  il  a  écrit  d  „  . 
qu'il  luy  en  a  rendu  cent  cinquante  ,  il  faut  ajouter  foy  à  ce  mere*mu  , 
Livre  indiftin&ement  pour  les  deux  articles  fans  les  divifer,  il./*  ,*fff^ 
renvoyé  a  Mcnochius  1.  arbitr.  1.  caf  yj.  qui  dit  qu  elle  de-  ^ro  &  pilHe 
pend  des  circonftanccs  Se  de  la  prudence  du  Juge.  stiam  pro- 

Et  n.  8r.  Après  avoir  dit  que  la  faveur  du  Commerce  eft:  la  eau-  jJJJJ£"M 
fe  pour  laquelle  on  ajoute  tant  de  foy  aux  Livres  des  Marchands  {emploie , 
qui  ont  coutume  de  livrer  leurs  marchandées  à  crédit  fans  tirer  de  tmo  y™* 

t^  n"  •  r  r  ■>  rr  acccdat,pie» 

Promené.  Il  conclut  que  leurs  Livres  ront  roy  ,  s  ils  affirment  neadhucta- 
que  ce  qui  v  cft  écrit,  leur  eft  légitimement deu ,  qu'autrement men p™b*t. 
.  ils  ne  ront  qu  une  demie-preuve  ,  li  ce  n  elt  qu  on  y  ajoute  la^^j,*/*- 
dépofition  d'un  témoin  ,  laquelle  citant  aufli  une  demie-preuve,  poftio  con- 
il  refulte  une  preuve  entière  de  ces  deux  demie-preuves.  na^ênim" 

*9      Le  Statut  de  Milan    Cap.   96.   eft    particulier  à  l'égard  des  probano  eft 

Marchands,  il  fuffira  de  Je  rapporter  tel  qu'il  cft  :  Omnes  Jcri-uhl f^fff 

ptura  faclx  vel  fubftriptx  per  cawpforcs  ,<vel  mercatores  Mediolani,  s.c.dcprob. 

vel  altos  quofcunque  in  dditis  fuis  ,ejr  cmnia  feripta  data  ,vel  fub-  '•  1m  fen~ 

feripta  mantbus  torum  alicui  fuo   creditori  valeant  &  tencant  ,  &  c  dJ^cenù 

y   fis   fides   adhïbeatur   cum  eau  fa    &  fine  eaufa  ,    etfi  dicantur  tjfe  cap.i  &c. 
faeÎ£ ,  vel  fub feripta  in  abftntia  partis ,  quantum  eft  in  pr.ejudicittm  Jjfj/^S 
eorum  feribentium  vel   fubfcribentium  &  Pcttftœs ,  &  ejm  judiecs,  tuthibentur 
&  con files  jujtiti* ,  Mediolani  &  Negotiatorum ,  pofjint  ejr  teneantur ^"fjtw* 
eos  fimm.irie  compellcre  ad  folutionem  faciendum  Jrne  dationc  libcl-  d.olani    & 
li  &  strepitu  &  figura  jtidicii.  inejus  d«- 

Carpanus  fur  ces  mots  :  Et  ei  s  fides  adbibeatur  &  cum  caufa  &  ^hbitJno- 
fine  caufa,  obferve  que  cette  difpofition  citant,  abfolument  op-  tat  b Aldus, 
pofée  au  droit  commun  ,  fuivant  lequel  pedonne  ne  fc  peut  &^ 
taire  un  Titre  a  loy-meme.  Ce  5tatut  n  a  heu  qu  a  1  egard  des  Cofta&  Me- 
Livres  des  Marchands  qui  font  faits  à  Milan,  ou  dans  Yèten-  d'°'^ni  fa' 
<<luë  du  Duché,  Se  non  pas  ailleurs  ;  Se  en  ce  cas  ils  font  foy  "u^nfiaii- 
roeme  devant  tous  les  autres  Juges  que  ceux  du  Milancz,foit  biprodua- 
Scculicrs ,  foit  Ecclefiaftiqucs.  tur.stzem 

5  .  1  ,  t         judtcio  Se- 

60      Pour  ce  qui  cft  des  Apoticaires  ,  Chirurgiens  Se  Médecins,  cuUri,(îve 
la  neccftkc   où   ils   font  d'avancer  leurs   Medicamens  ,  Se  de  Z"W'*fi*' 
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prendre  foin  des  Malades  quand  ils  ont  recours  à  eux,  leuronc 
fait  accorder  des  Privilèges  particuliers.  Loiïet  Se  Biodeau  1. 
C.  n  29.  en  parlent  allez  au  long ,  &  je  n'ajoûteray  rien  à  ce 
que  Boiceau  dit  fur  ce  lujet  touchant  la  preuve  par  témoins, 
en  laquelle  ils  font  tres-favorables. 

Mais  à  l'occafion  de  ce  que  Boiceau  dit  des  Marchands,  &: 
des  Apoticaircs,  Chirurgiens  de  Médecins  ,  aufquels  les  Cou- 
tumes preferivent  un  certain  temps  pour  intenter  leur  action- 
Il  faut  tenir  pour  Maxime  générale  que  les  Serviteurs,  Se  au- 
tres compris  dans  ces  difpofitions  ,  font  déclarez  non  receva- 
bles  après  le  temps  ,  s'il  n'y  a  preuve  par  écrit  de  ce  qu'ils  $$ 
prétendent  leur  cftre  dcu.  Ainfi  un  Serviteur  doit  rapporter  un 
Compte  par  écrit  ,  ou  une  fommation  faite  à  fon  MaiiYre  de 
le  payer  ,  avec  Afllgnation  pour  s'y  voir  condamner  ,  donnée 
avant  le  temps  de  la  prefeription  écheu  ,  fuivant  l'Ordonnan- 
ce de  ijii.  article  67.  ôe  Gucnois  fur  Imbert  1.  1.  chap.  3^.  ob- 
ferve  que  l'Ordonnance  de  Moulins  a  lieu  à  leur  égard ,  néan- 
moins elle  n'eft  pas  oblcrvée  à  la  rigueur  dans  le  Pais  de 
Droit  écrit  ,  où  l'on  admet  la  prueve  par  témoins  en  leur  fa- 
veur, même  après  le  temps  de  la  prefeription  écheu  ,  comme 
a  remarqué  Automne  Se  Maynard  2.  part-  1.  2.  chap.  87.  de- 
meure d'accord  que  quoy  que  l'Ordonnance  de  1512.  ait  efl:é 
vérifiée  à  Thouloufe  ,  néanmoins  il  fuffit  d'alléguer  que  l'on 
a  tait  des  diligences  pour  fe  faire  paver  ,  même  à  l'égard  des 
Marchands  ,  qui  commettent  des  perfonnes  qu'ils  apellenc 
Lxaiïturs  &  Leveurs  de  dettes ,  pour  faire  le  recouvrement  de 
ce  qui  leur  eft  deu ,  Se  il  rapporte  un  Aneft  qui  confirma  une 
Sentence  qui  avoit  ajugé  huit  années  de  gages  à  des  Servantes, 
qui  n'en  avoient  point  de  preuve  par  écrit,  Se  qui  avoient  in- 
tenté leur  aétion  dans  l'année  qu'elles  avoient  quitté  le  fervice 
de  leur  MaiitrelTe. 

Il  ne  refte  plus  à  examiner  que  la  féconde  Queftion  traitée 
dans  ce  Chapitre,  au  fujet  de  la  preuve  qu'on  peut  tirer  de  ce  fo 
qu'une  perfdnne  a  écrit  fur  fon  Journal,  fur  fes  Tablettes  ,  ou 
autre  Papier  domeftique,  &  avant  d'y  entrer,  Boiceau  remarque 
en  pafïant   les  différentes  matières  dont   on  s'eft    fervi   autre-' 
fois  pour  écrire, ce  qui  m'a  engagé  d'en  parler  un  peu  plus  au 


long. 


L'excellent  Auteur  du  Traité  De  re  Diplomatie*  chap.  8.  re- 
marque que  l'on  s'eft  fervi  d'abord   des    Pierres  ,  des   Tuiles, 
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des  feftilles  d'arbres,  &c  même  de  celles  des  Fleurs ,  de  l'écor- 
ce  intérieure  des  Arbres,  dont  eft  dérivé  le  mot  Libri  de  Ta- 
blettes de  Bois ,  d'Yvoire  ,  ou  enduites  de  Cire,  de  Lames  de 
Plomb,  du  Parchemin ,  du  Papier  d'Egypte  ,  &  enfin  de  noftrc 
Papier  ordinaire.  En  un  mot ,  Omnis  materia  ,  cjux  picJnrœ  ac  ce- 
Unir*  est  apîa ,  <verfa  cs~i  ad  feripruram,  dit  Hermanm  Hugo  de  pri- 
ma fcribcnài  origine.  Car  on  s'eft  fervi  même  du  Bois,  des  Mé- 
taux &  des  Pierres  précieufes. 

^4  Le  Parchemin,  Mcwbrana  ,cx  ovina  pelle ,a  cité  trouvé  avant 
le  Papier  d'Egypte,  or  ce  Papier  fe  failbit  avec  une  herbe  qui 
croiilbit  dans  le  Nil ,  l'Auteur  cy-delTus  cité  de  rc  dipl.  prétend 
qu'on  s'eft  fervi  de  ce  Papier  jufqu'au  douzième  ficelé  ,  Se  qu'il 
fe  trouve  encore  plufieurs  anciennes  Patentes  de  nos  Rois  qui 

éj  y  font  écrites.  On  ne  fçait  pas ,  dit-il  ,precifément  quand  l'ufa- 
ge  du  Papier  3  dont  nous  nous  fervons  à  prefent,  s'eft  introduit, 
mais  on  fçait  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  cinq  cens  ans  ,  il  obfervc 
que  les  anciennes  Lettres  Patentes  de  nos  Rois  font  écrites  fur 

66  des  Chartes  faites  de  Cotton.  Quant  au  Papier  d'Egypte, Pli- 
ne 1.  13.  defonHiftoircNaturclle,chap.  11.  dit  furie  témoignage 
de  Varron  ,  que  l' ufage  en  fut  découvert  du  temps  feulement 
qu'Alexandre  le  Grand  conquift  l'Egypte  ,  mais  Guillandinus 
<lans  fon  Traité  de  Papyro  ,  de  plufieurs  autres  Auteurs  foûtiennent 
unanimement  que  l'ufage  en  eft  beaucoup  plus  ancien  ;  &  le 
même  Pline  chap.  13.  16.  dit  que  les  Livres  de  Numa  ayant  cfté 
trouvez  par  Cneus  Terentius  (ou  Lucius  Pxtilius,fuivant  Tite- 
Live)  Greffier  du  Sénat,  en  remuant  la  terre  prés  le  Janicule  à 
Rome, ils  fe  trouvèrent  écrits  fur  des  Chartes  du  Papier  d'E- 
gypte ,  qui  s'eftoient  confervées  entières  depuis  plus  de  cinq 
cens  ans,  ce  qui  n'eft  pas  conforme  à  l'opinion  de  Varron.  Le 
même  Pline  au  même  endroit  ,  après  avoir  dit  qu'on  écrivit 
d'abord  fur  des  feuilles  de  Palmier  ,  obferve  que  l'on  fe  fer- 
voit  de  deux  fortes  de  Tablettes  ,  les  unes  de  Papier  ,  fous 
lequel  on  colloit  du  linge  pour  l'cmpefchcr  de  boire  ,  ou  de 
celles  qui  eftoient  enduites  de  cire.  A  l'égard  du  Parchemin  , 
dont  l'invention  eft  deuë  à  ceux  de  la  Ville  de  Pergame  ,  à 
•ce  qu'on  prétend;  l'ufage,  qui  en  eftoit  ceffé  depuis  l'invention 
du  Papier  d'Egypte  appelle  Charte  ,  fut  rétabli  par  Eumenes, 
après  qu'un  des  Ptolomée  Roy  d'Egypte,  ennemi  de  la  gloire 
de  fes  Anceftres ,  euft  ruiné  toutes  fes  Librairies,  les  Bibliothè- 
ques ,  &:  toutes  les  Chartes  qui  fe  faifoient  en  ce  Pais- là  ;  ôc 
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depuis  on  s'avifa  de  faire  du  Parchemin  de  différentes  cou- 
leurs ,  comme  a  remarqué  Guy  Pancirol  /.  Variar.  lecJ.  /.  i.  chap. 
2.8.  Primant  enim  lutei^feu  crocei  coloris  Ifidorus  fatfat  feribit  ,fed 
cum  aciem  oculorttm  Lcderent ,  Roma  candidat  repertas.  Dein  pur  pu- 
reas  ,  in  quibus  taurnm  O"  argentum  li  que/cens  ,  patefeit  in  Hueras. 
Il  eit  pourtant  plus  jufte  de  croire  Jofcphe  qui  fait  remonter  67 
l'origine  du  Parchemin  encore  plus  loin, quand  il  dit  1.  u.  de 
fes  Antiquitcz,quc  la  veifion  des  Livres  Sacrez  par  les  Septan- 
tes  Interprètes,  fut  écrite  fur  des  Peaux  de  Parchemin  ,&  Hé- 
rodote écrit  que  de  fon  temps, on  fefervoit  déjà  de  Peaux  de 
Chèvres  6c  de  Brebis  pour  écrire. 

Je  ne  m'arreltcray  point  à  examiner  ici  de  quelle  manière 
efloit  fait  ce  Papier  qui  fut  trouvé  fous  le  temps  d'Auguftc, 
Pline  &  d'Alechamp  qui  l'a  commenté  ,  &  plulieurs  Auteurs 
en  ont  parlé. 

Il  lu  Aï  t  de  remarquer  avec  Cardan  I.  17.  de  fubtilitate  ,  que 
îes  Tablettes  de  cire  fervoient  d'ordinaire  à  écrire  des  Lct-  6%. 
très  ,  les  Loix  &:  aunes  écritures  publiques  qui  dévoient  eftre 
éternelles  ,.fe  gravoient  fur  du  Cuivre, ou  autres  Métaux, ou  fur 
l'Yvoire.  Aulîi  Vopifcus  in  Tacito ,  dit  que  l'Empereur  Tacite 
fut  élu  Empereur  par  un  Scnatufconfulte  écrite  fur  une  Tablet- 
te d'Yvoire:  Nam  diu  h£C  Senatufccnfulta  qtue  ad  Principes  perti- 
webant  Jn  libris  Elepbantinis  fcribtbantur \  Les  Tablettes  de  bois 
fervoient  quelquefois  à  écrire  des  Livres  ;  puifque,  félon  Gai- 
lien,  les  Livres  d'Hypocrate  s'y  trouvèrent  écrits, &  on  fe  fer- 
voit  aulfi  de  ces  Tablettes  de  bois  ou  on  avoit  gravé  la  figure 
des  lettres  de  l'Alphabet,  pour  apprendre  aux  jeunes  gens  à  écri- 
re :  Cum  'vero  jam  atteins  fc qui  cœperit ,  non  inutile  erit^eas  (  lit- 69 
1er  as  )  Libelle  quam-primum  infculpt ,  ut  per  illcs  velut  fulcos  duca- 
t/tr  ttylus.  Nam  neque  errabit  qtiemadmodum  in  ceris.  Contincbitur 
enim  utrinque  marginibus^neque  extra  prxjcriptum  pâUrit  egredi  & 
céleri  us  ac  fepius  fequendo  certa  'vcfiigia ,  jirmabit  articulos  neque 
tgebit  adjutorio  manu*  ,  Çuamanu  fuperimpofita  regentis.- 

Pour  ce  qui  eft  des  Tablettes  de  cire  appellées  cereos ,  Her- 
manus  Hugo,  en  l'endroit  cy-deiïus  cité  ,  en  parle  en  fes  ter- 
mes: Ctrxi.  a  cerx  cruft.i  dicebantur  ^quintupliccs  ,  a  numéro  f<dio<- 
rum  dicli  ,  mareria  vilifjlmi  ,  fed  ojRcio  fummi.  £h^ando  illis  foiis 
a  Senatu  feribebatur  ad  Imperaîorcs  qui^  qttales  ve  eis  honores  decre- 
ù  pro  triumphis.  Ces  Tablettes  s'efTaçoient  en  mouillant  le 
doigt  de  fa  falive  &  le  palTant  fur  ce  qu'on  y  avoit  écrit. 
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Mais  ponr  revenir  à  ce  que  difent  fur  ce  fujet  les  Loix  &: 
7I  les  Jurifconfultes  Paulus  /.  3.  Stntent.  T.  6.  parle  de  prcfquc 
toutes  ces  chofes ,  Libris  Legatis  charte ,  Volumina  ,  Mcmbranœ  , 
ey  Pbilurœ  contihcntur  ,  Codices  qttoque  debentur  ,  librorum  enimv.  loy'jn 
uppeliatione  non  volumina  Charîarnm ,Jid  feripturœ  modo*  qui  *'*- îï? jj& 
to  fine  toncluditar  ,  djl.matnr.  Ce  mot  ihilyra  vient  du  Grec, 
c'eit  l'ccorce  intérieure  du  Tilleul. 

DucJiiis  autim  trot  rhilyrx  liber  yadeo  ut  ex  ea  Cor  on  a  neele- 
rentur,  uomtîim 

Vo lumen  dicitur,  quui  veteres ,  librum  in  Cylindri  moditm  compli-  c*r»»»«i» 
f*7^f  fîlebant, dit  Moniicur  Cujas  fur  cette  Loy.  p/iW.ie* 

Il  faut  aufli  remarquer  que  les  Anciens  n'écrivoient  que  fur 
la  première  page  ,  c'eft  pourquoy  on  appelloit  les  Tablettes, 
jldver/âria  yjuia  adverfà  parte  fcribcbantur  i  &:  pour  écrire  on  fc 
fervoit  d'un  ftile,  qui  forant  le  témoignage  de  faint  Auguftin, 
rapporté  par  Pancirole  /.  1.  varia,  leff.  ch.  28-  d'un  bout  eftoic 
taillé  en  pointe  pour  écrire ,  &  de  l'autre  eitoit  large  pour  ef- 
facer ce  qu'on  avoir  écrit. 

Je  n'expliqueray  point  ici  ce  que  c'eftoit  que  Yoflracifme, 
dont  parle  Boiceau  ,  chacun  fçait  qu'il  falloit  pour  que  le  ban- 
hiflement  qu'on  y  ordonnoit  de  quelqu'un,  fut  prononcé  parle 
furïrage  de  (ix  mille  de  les  Citoyens  ;  on  l'cnvoyoit  enfuitc  dans 
un  certain  lieu,  qui  eftoit  deftiné  à  cet  exil,  cù  il  y  avoit  un 
Bœuf  d'airain,  unde  bovem  fervare  dicebantur ,  comme  remarque 
Sigoniusak  Rcp.  Ath.l.  2.  ch.$. 
71  Quant  à  la  decifion  que  donne  Boiceau  fur  cette  féconde 
QMeltion  des  écritures  privées  ,  il  décide  avec  raifon  que 
quand  elles  font  lignées  ,  &  qu'elles  font  préjudice  à  ecluy 
qui  les  a  écrites  Se  lignées  ,  elles  font  foy  contre  luy  ,  parce  MoT^n  ,  a 
qu'on  ne  préfume  pas  qu'il  ait  écrit  fortuitement,  &  fans  def- 4.  codttiu. 
fein  de  s'obliger  :  mais  s'il  a  écrit  fimplcmcnt  ,  &  qu'il  n'ait  T,1> 
point  ligne  ,  cette  écriture  ne  tait  qu  une  preiompnon  ,  a  la- 
quelle il  faut  ajouter  la  preuve  par  témoins, qui  peut  cdre  ac- 
cordée en  ce  cas  ,  fi  cette  écriture  fe  trouve  fuffifante  pour 
faire  unjcommencemcnt  de  preuve  par  écrit,  ce  qui  ne  doit  pas 
eftrc  admis  légèrement,  parce  que  régulièrement  cette  écriture 
eft  préfumée  écrite  fans  réflexion  ,plûtoft  que  ferieufement ,  s'il 
72. n'y  a  des  circonftances  au  contraire.  M.Cijasfur  la  Loy  5.  Code 
de  Probatiofiibus  T.  19.  ajoute  que  cette  écriture  ne  fait  point 
de  foy   quand  le  Créancier  écrit  qu'il  luy  eft  deu  ,  mais  s'il  a 
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écrit, qu'il  a  receu,quoy  qu'il  n'ait  point  figné,le  débiteur  en 

Km  efino-  tircra  unc  preuve  certaine  pour  fa  dccharee  ,  fuivant  la  Lov  f. 

quo  peut  .y  de  edendo  au  Code,  &:  il  huit  décider  la  même  choie  du  de- 

tocftniaim   biteur  qui  a  écrit  fur  Ton  Regiftre  ou  journal,  qu'il  devoitune 

plorare  ra-   r  v  i        » 

Uonescudt  iomrne  a  quclqu  un. 

torts  ut  fi-      Que  fi  une  peiTonne  dans  fon  Teftament  déclare  ce  qu'il  a  yt 
fonfUupof-  ^e  bien,  ce  qu'^  doit,  ou  ce  qui  luy  cft  deu,&  qu'il  l'affirme 
fit.  même  avec  ferment,  cette  déclaration  ne  nuit  point  aux  Créan- 

ciers ,  quand  il  déclare  ne  leur  point  devoir  ,  ou  leur  devoir 
moins  qu'il  ne  leur  doit,  mais  elle  nuit  à  fes  héritiers  &  pro- 
fite à  fes  débiteurs,  s'il  déclare  qu'ils  ne  luy  doivent  qu'une  fom- 
me  au  deiîousdc  celle  pour  laquelle  ils  luy  font  obligez.  Néan- 
moins ,  dit  Monfieur  Cujas  ibidem  ,  toutes  ces  écritures  pri- 
vées &c  Mémoires  ,  Injirumcnta  domejlica,  ,  privata  Tejîatio,  Jett 
adnoîAîio  ,  ne  font  d'aucune  confédération  ,  il  elles  ne  font  foû- 
tenuës  de  quelqu'autre  preuve. 

C'eft  fuivant  cette  Maxime  que  Maiftre  Charles  du  Mou- 74 
lin  T.  des  Fiefs  §.  8.  n.  il.  eftime  qu'un  dénombrement  qui 
n'eu:  pas  en  forme,  &  qui  n'eft  qu'une  écriture  privée,  ne  prou- 
ve rien  &  ne  fait  aucun  préjudice,  foit  au  Seigneur  ou  au  Vaf- 
■fal.  Il  ajoute  que  fi  ce  dénombrement  n'eft  point  foûtenu  d'au- 
tre preuve,  il  ne  fait  pas  même  une  fimple  préfomption;  mais 
dit-il, ces  fortes  d'écritures  privées, peuvent  eftre  vérifiées  par 
d'autres  adminicules. 

Il  dit  même  que  quand  le  Sceau  des  Parties  feroit  ap- 
pofé  à  une  pareille  écriture  privée  ,  ce  Sceau  ne  la  rendroit 
pas  plus  autentique  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Sceau  du  Prince 
&celuy  des  Grands  Seigneurs  ,  qui  puiiTent  rendre  une  écriture 
autentique  ;  néanmoins  ce  Sceau  fcrt  de  preuve  que  l'écriture 
cft  véritable  ,  &  aide  à  faire  voir  que  celuy  qui  a  fait  cette 
écriture  ,  ne  s'eft  pas  trompé  en  l'écrivant  ,  &  qu'il  Ta  écrit 
volontairement.  Néanmoins  il  eftime  que  ce  Sceau  confideré  7$ 
feul  en  luy-même  ,  ne  fignifie  rien  ,  fi  la  fignature  n'y  eft  pas 
appofée  ,  ou  autre  chofe  équipollente  ,  c'eft  pourquoy  Balde 
l'appelle  ,  un  témoin  fiurd  &  muet.  Auffi  pour  que  l'écriture 
à  laquelle  un  Sceau  eft  appofé  falTe  foy ,  il  faut  exprimer  trois 
chofes;  De  qui  eft  ce  Sceau;  Par  qui  il  eft  appofé  ;  Et  pour- 
quoy ,  ou  du  moins  que  ces  trois  chofes  punTent  eftre  vérifiées 
par  d'aurres  circonftances. 

De  toute  cette  doctrine  de  Maiftre  Charles  du  Moulin,  on 
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peut  conclure  que  toute  écriture  privée  ne  fait  pas  preuve,  &: 
que  fouvent  même,  ce  n'cft  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  parce  que  cette  écriture  non  fignéc,pcut  avoir  elle 
écrire  fans  reflexion.  Si  néanmoins  cette  écriture  eft  fur  un  Re- 
giftre  ou  Journal  ,  la  fignature  n'eft  pas  neceiîaire,  parce  qu'il 
n'cft  pas  même  l'ut  âge  de  les  ligner  ,  &  cette  écriture  eft  du 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  d'autant  moins 
iulpccT:  que  c'en:  une  reeonnoi (lance  faite  libremenr,  en  l'abfen* 
ce  &:  à  l'infceu  de  celuy  au  profit  duquel  elle  eft  faite. 

Au  rcfte,pour  ce  qui  eft  de  ce  que  les  Percs  &:  Mères  ont 
y6  écrit  touchant  la  Naiifance ,  la  Mort  ,  ou  le  Mariage  de  leurs 
Enfans,&  autres  femblables  évenemens  arrivez  dans  leur  Fa- 
mille, ils  font  préfumez  avoir  écrit  la  vérité.  C'eft  pourquoy 
fi  les  Kegiftres  des  Paroiiles  font  perdus,  on  ajoute  foy  à  ceux 
des  Pères  &  Mères,  fur  toutes  ces  chofes,  fuivant  l'Ordonnan- 
ce de  1667.  art.  14.  &  il  on  eft  obligé  d'avoir  recours  à  la  preu- 
ve par  témoins  ,  la  dépofition  des  parens  eft  indifpcnfable  , 
parce  que  la  Loy  préfume  qu'ils  doivent  eftrc  les  mieux  in- 
formez de  ce  qui  s'eft  palle  entrcleurs  proches,  furquoy  il  faut 
voir  ce  qui  eft  ajouté  cy-aprés  fur  l'art,  jj.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins. 


CHAPITRE     IX. 

Des  Obligations  qui  ne  font  point  rédigées  par  écrit  3  &  qui 
Je  contrarient  pour  raifcn  de  chofes  prifes  en  détail  par  de 
certaines  marques  ycippelléc  s  Vulgairement  Coches ,  Tailles 
&  Mereaux, 

SOMMAIRE. 


î.  Des  Tailles ,  Coches ,  ou  Me- 
reaux ,  entre  Marchands ,  qui 
tiennent  lieu  £  obligations  écri- 
tes. 

1.  F  fie  ce  à  ce  fi  jet  pour  rai  fin 
d'une  vente  de  Féaux  ,  de  la- 


1 


quelle  on  au  oit  marque  les  dif- 
ft  rentes  livrai  fions  fir  une  Tail- 
le de  bois. 

Intervention  dans  cette  mime 
eficce  d'un  Créancier  par  obli- 
gation devant  Notaire, 
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4.  DflW  gucftions  for  cette  efo 
pece. 

La  première  ,  si  la  preuve  de 
la  vente  des  Peaux  faite  a 
crédit ,  efioit  recevable  par  té- 
moins. 

5.  La  féconde,  Lequel  ef  oit  pré- 
férable fur  les  meubles  du  dé- 
biteur. 

6.  Rai  fins  de  douter. 

7.  Opinion  for  la  première  \£>uef 
non.  £)ue  la  preuve  efl  rece- 
vable. 


8.  Ce  que  les  Anciens  appe  II  oient 
Teflcra:* 

9.  Ce  que  ces! que  Mereaux  en- 
tre chanoines. 

10.  Du  Poinçon  de  certains  Ou- 
vriers. 

11.  Opinion  for  la  féconde  £htef- 
tion.  J>)ue  le  vendeur  efl  pré- 
fcrable  for  les  Peaux  qu'il  re- 
trouve en  nature  ,  au  Créan- 
cier par  obligation. 

11.  Du  moins  la  contribution  doit 
avoir  lieu  entreux. 


FEcerunt  mihi  negotium  di- 
verfx  quxftiones ,  de  quibus, 
circa  hune  Articulum  ,  Crpè  fui 
interrogatus.  Nam  quardam  funt 
obligationes  ,  quœ  nec  feribun- 
tur,nec  coram  tellibus  exprefsè 
contrahuntur ,  Se  tamen  ,ex  con- 
fuetudine  inter  Mercatores ,  fer- 
varifolita,  firmam  videntur  ha- 
bere  fiduciam  :  Nimirùm  ,  hx 
quibufdam  notis  ligneis  ,  aut 
plumbeis,  vel  fymbolis ,  feu  tef- 
feris  ,  invicem  datis  contrahun- 
tur  :  quas  vulgari  verbo ,  Tailles, 
Coches,  ou  Mereaux  ,  Merca- 
tores ,  aliive  negotiatores ,  inter 
fe  appellant  :  Se  Taleas  Latine 
dici  polie  Sypontinus  arbitra- 
a    A?ud  tur.  a. 

M  art.  Epi-    j  /         r  ««  » 

gr.[amÀ.   détail  ,  appellent  entr  eux  , 
Sypontinus  appelle  en  Latin 

Ad  Cujus  rei  facilitatem,  exem- 
plum  adduco  de  quadam  lite 
mihi  propofita  ,  inter  quofdam 
Ianiones  ,  feu  macellarios,  qui 
cùm  cuidam  Mercatori  lorario, 
feu  coriario ,  pelles  omnes  ovi- 
nas ,  caprinas ,  Se  id  genus  alias, 
quas  à  mactatis  per  eos  anima- 


ÎE  me  fuis  fouvent  trouvé  em-  1 
baraffé  au  fujet  de  plufieursQuef- 
tions  ,  fur  lefquelles  j'ay  efté  con- 
fulté  concernant  cet  article;  car  il 
y  a  de  certaines  Obligations  qui 
ne  fe  rédigent  point  par  écrit, qui 
ne  fe  font  point  en  préfence  de 
témoins,  lefquelles  ne  laiiTent  pas 
néanmoins  de  s'exécuter  ,  &  qui 
femblcnt  faire  foy  par  elles-mêmes; 
Par  exemple,  celles  que  l'on  con- 
tracte en  faifant  une  marque  fur  du 
Bois,  ou  avec  des  petits  morceaux 
de  Plomb, dont  l'un  des  Con trac- 
tans  donne  à  l'autre  un  certain 
nombre  ;  ee  que  les  Marchands  &c 
autres  qui  font  quelque  négoce  en 
Tailles ,  Coches  ,  ou  Mereaux ,  que 
Ta  le  a*. 

Pour  rendre  la  chofe  plus  intel-  2, 
ligible  ,  je  rapporteray  une  efpece 
qui  m'a  efté  propofée  touchant  un 
Procès  d'un  Boucher ,  lequel  ayant 
fait  marché  avec  un  Marchand  de 
Peaux,  de  luy  livrer  à  certain  prix 
toutes  les   Peaux   des  Moutons  8c 

des 
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des  Chèvres  qu'il  tueroit  pendant  libus ,  continue  anni  curriculo, 

l'année,  &  les  luy  ayant  enfuiteli-  collegilïènt  ,  certà   aeftimatîonè 

vrées  fous  la  roy  d'une  Taille y  donc  convenu,  minutatim ,  &  diverfîs 

chacun   avoir  une   moitié,    qu'ils  ^ponlnis  aadidinent  Jignca- 

r  r  l  ru  m  teileramm  collationc ,  ad  le- 

avoient  fouvent  rapportée  Se  con-  CUI,tatcm  f    1US  f ada  :  In    ui- 

hontee  1  une  a  1  autre  ,  pour  voir  bus  sdfcris  ,  feu  talcis  ,  fimul 

fi    l'un  ou    l'autre   ne    s'eltoit   pas  junclis,  cultcllo  incidebantur  nu- 

trompé  ,  cC  fur    laquelle  Taille  on  meri   pellium  ,  fmgulis   diebus 

marquoit  avec  un  couteau  chaque  di&o  Mercatori   craditamm  :  & 

jour  le   nombre  des  Peaux   qu'on  foamuterque  wITeram  habebat, 

i;.,.-~,\-    ~U~~.._  ~         »  i     r  "  ut  olim  inter  holpircs  neii  con- 

livroit,  chacun  avant  la  tienne  par-  r  cm  t    j  „     , 

,.  ;  r  luetuni  rerert  Plautus.  a  Tandem  xjn  Pcnul. 

ticuùere,  comme  on  aveu  eouttt-  aKqaando   poft   maximum   nu- 

me    d'en  ufer   autrefois  entre    les  mCram  pellium  coriario  feu  li- 

Hoftes  ,  ainfi  que  rapporte  Plautc.  gulario  traditarum ,  deceffit  ifte 

Enfin  après  qu'il  cuit  efte  livré  un  coriarias"Mercator,  npndûm  Co- 

grand  nombre  de  Peaux  à  ce  Mar-  linis  pcllibus  per  eum  acceptis, 

chand,il  vint  a  mourir    fans  avoir  q^rum  numerum commums  tef- 

f        n  •    ,  n  /  leia  înciium  rererebar.   ht  cum 

paye   celles   qui   luy    avoient   elte  •    k     ■    .. uiuu»    <  „„,. 

\.  ' ,         ,         I1  ;.         -  in  bonis  ejus  mobilibus  (  quo- 

iivrees,  dont  le  nombre  fe  trouvoit  niam  nûjja  iramobilia  poffide- 
marque  fur  cette  Taille  commune,  batjrepertuscflet  multarumpel- 
&C  comme  on  trouva  encore  plu-  lium  numerus  ,  atque  etiam  la- 
fieurs  de  ces  Peaux  entre  fes  meu-  na  à  pellibusabiafa:ea  piopter, 
blés  ,  &  les  laines  qu'il  en  avoir  «acellarii  coram  Judice  petie- 
■  '  »,  _  j-i  n"  a  runt  has  pelles  &  lanas  libi  tel- 
tire  ,  &:  qu  il  ne  pollcdoit  aucuns  .    .       ^    v  ,  r  .  , 

J    ,  ,  *      ,      „  r     ,  r  titui  ,  eo  quod  ioluta:  nondum 

immeubles     le  Boucher  intenta  fa  fui(rcnt)fcJ  tantùm  tefleris  fèu 

demande  devant  le  Juge ,  a  ce  que  tilieis  fricife,  &  ad  hune  finem 

ces  Peaux  &:  ces  Laines  luy  fuflent  exhibent  teflèrulas  fuas,  poftu- 

renduës, comme  ne  iuy  ayant  pas  efté  lantque  ab  harredibus,  ut  pares 

payées,&  dont  on  s'eftoit  feulement  tefleias  exhibeant ,  &  eonfc  ai> 

contenté  de  marquer  le  nombre  fur  tur  cum  iis  f*  Pei  è]  de™nc' 

.    ,_,     ,,  x       0        ,\  rr  tum  repente  funt:quod  autnore 

la  Taille  commune  ,&:  qu  a  cet  ettet  T   ,•  Je  n.  M  „n.    „j„~  „.  „«„ 

.  .  w       i        j     j  Judice  hictum  elt,  adeo  ut  non 

les  héritiers   de  ce   Marchand   de  fuerit  dubium  ,  defundum  co 

Peaux,fuffent  tenus  de  rapporter  la  riariam,  feu  ligularium,  macel- 

Taille  qu'ils  avoient  de   leur   part  lariorum  debitorem  fuiflè  ,  pro 

pour  la  confronter  avec   la  fienne,  his  omnibus  in  utraque  teflèni- 

ce  qui  fut  ordonné  par  le  Jùgc,&  *?  incifis  >  ?u*  cemum  aureos 

«,  >r  rere   excedebant.    tx   adverio, 

Ion    connut  par  cette  reprefenca-  r  .       .,  ,.         .         . 

,   n<  ,.»  ' :       .        j  fupcrvenit  quidam  ciedito-,  în- 

tion  ,qu  erTectivementce  Marchand  ftrrumcntum  proferens  obligato- 

de    Peaux   devoir  ,   fuivant  cette  rium,quo  dcfunôus  corianus, 

^Taille  ,  plus    de  mille   livres  au  in  aureos  ducentos  ei  obligatu» 
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erat  :  &  pettit  has  pelles  &  Ianas, 
ad  exolutionem  fuidebiti  diftra- 
hi,repulfis  macellariis ,  qui  ne- 
dum  inftrumento  authentico  , 
imb  ne  chirographaiio  quidem 
fulti  eranr.  Macellarii  au  te  m  con- 
fuetum  inter  eos  mercandi  mo- 
rem  allegabant  ,  qui  inter  Te , 
nonnifi  his  tefîciis  mutuo  obli- 
gaiï  confueverant  ,  feque  pcJles 
fiias  non  aliàs  vendidifîe  dicc- 
bant  ,  quàm  fub  hac  conditio- 
nc ,  iî  exolutae  fui  (lent  :  at  verb 
nnte  (olutioncm  ,  (c  (emper  pel- 
Jium  dominos  manfifle ,  &  pio- 
pterea  vindicari  has  polie  ,  h 
prardictis  Mercatoribus  non  fo- 
ret (arisfactum  ,  ex  quadam  con- 
ditione  commiiTbria  ,4  atque 
ita,  in  bis  pellibus  (Se  Unis,  fe 
creditoiibus  omnibus  ,  ex  alia 
caufa  creditum  contendentibus, 
pradferendos  elle  ,  propter  ex- 
preflàm  ad  hoc  mercandi  con- 
fuetudinem  :  quam  pro  Lege  &c 
inftrumento  authentico  accipien- 
d;.m  eife  dicebant  :  ut  fatis  vuî- 
gatum  eft,  confuetudinem  (em- 
per attendi  debere  :  b  hoc  addi- 
to  ,  quod  Mercatores ,  re  magis , 
vel  etiam  nudo  paclo  ,  quàm 
verborum  folemnitate  interpoli- 
ta  contrahere  folerent  ,  fecun- 
dum  Bartol.  cE  contrario,  dice- 
bat  creditor  ,  inftrumento  feri- 
pto  de  authenticè  confecto  ,  le 
pecuniam  fuam  mutuaiTe,  ex  qua 
pecunia  defunctus  lorarius  ,  (eu 
coriarius  ,  omnes  fuas  merces 
emerat,  fuadente  id  Juiis  pra:- 
fumptione  ,  qua:  v.ult  pecuniam 
prxiumi  verfam  ,  in  cauîam  quam 
mutuans  profitetur  :  d  Se  ideirco 
iniquum  e(le  ,  creditorem  ,  qui 
authentico  nitebatnr  micrumen- 
to  ,  poftponi  prxdidis  macella- 


Pretfve  par  Tcmolns 
Boucher.  Sur  cela  ,  il  furvint  un  « 
Créancier  qui  rapporta  une  Obli- 
gation de  deux  cent  écus,  que  ce 
Marchand  de  Peaux  luy  avoit  paf- 
féc,&:  demanda  que  ces  Peaux  Se 
ces  Laines  luy  fuirent  ajugées  fur 
Ion  deu ,  fans  avoir  égard  à  la  de- 
mande du  Boucher ,  qui  n'avoir  ny^ 
Obligation  ,ny  même  une  Promef- 
fc>  le  Boucher  alieguoic  de  fa  parc 
la  Coutume  ordinaire  entre  Mar- 
chands, qui  ne  fe  fervent  pas  d'au- 
tres manières  pour  s'obliger  ref- 
pectivement  que  de  ces  fortes  de 
Tailles  ,  &:  que  n'ayant  vendu  ces 
Peaux  qu'à  condition  d'en  eftre 
paye  ,  il  en  eftoit  encore  le  Pro- 
priétaire ,  &  avoit  droit  de  les  re- 
vendiquer en  vertu  de  cette  con- 
dition refolutive  &  commiiToire  de 
la  vente  ,  parce  qu'elles  ne  luy  a- 
voient  pas  efté  payées  ;  qu'ainfi  il 
devoit  eftre  préféré  à  tout  autre 
Créancier  fur  les  Peaux  &  Laines, 
à  caufe  de  •  cet  ufage  notoire  de 
contracter  entre  Marchands,  qu'ils 
difoient  leur  devoir  tenir  lieu  d'u- 
ne Obligation  autentique,  comme 
il  eft  des  Maximes  de  fe  régler 
toujours  par  Tufige  ;  à  quoy  ils 
ajoûtoient  qu'entre  Marchands  on 
contracte  plutoft  par  la  tradition 
de  la  Marchandife  ,  ou  par  une 
(impie  Promette  verbale  ,  que  par 
des  Titres  folemncls* ,  fuivant  ce 
que  c\it  BartOie.  L'autre  Créancier 
au  contraire  répondoit  à  cela  qu'il 
avoit  prefté  fon  argent  fous  la  foy 
d'une  Obligation  autentique  ,  que 
le  Marchand  de  Peaux  avec  cet  ar- 
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gcnt  avoit  acheté  tourcs  ces  Peaux  nis  ,  ouUaxn  -cuitionem  pubJi- 

&    Marchandées  ,  fuivant  la  pré-  CAm  »"  privât»»   habentibus* 

ibmpcion  de  Droit  ,  que  l'argent  !cd  ioYï*  1{Slli  fiuftulls  nitenù- 
qui  a  cite  emprunte  pour  eltre  em- 
ployé à  l'achat  de  certaine  choie  ,  y  a  elle  effectivement  cm- 
ployé, &  que  par  conséquent  il  auroit  elle  injuitc  de  luy  préfé- 
rer le  Boucher  ,  qui  n'avoit  aucune  Obligation  ny  Promcfle, 
mais  une  lïmple  Taille  pour  prouver  fa  dette. 
4       De  ce  Fait  naiifent  deux  Qucf-       Ab  hacdHputationedn*orion- 

rions;  La  première,  (i  le  fait  arti-  tllr  cjurftioncs  :  una ,  an  recipi 

culé  par  le  Boucher,  qu'il  n'avoit  debc'u  hoc  macellariorum  fac- 

livré  fes  Peaux  qu'à  condition  d'en  ]um  '  î™.  affe™t  '  fe  n™.  ?.Iia 

n  /     „         *        1      a    •    1  X'Ze    pelles     lu.is    vcndidille  , 

eitre  paye,&  que  tel  cltoitlacou-       ^     f-ri  1 

1/    '         1  1  quam  (i  lolvcrentur ,  hocque  mo- 

tume  de  vendre  &c   de    contrafter  do  fieri  folicum  ratée  id  genus 

entre    Marchands  ,    pouvoit    eltre  Mcrcatores  ,  &   an  teftibus  id 

r  prouvée  par  témoins.    La  féconde,  piobarc  hfxax  9  Ahcra  quarftio 

fî  ce    Boucher  devoit  eltre  préféré  eft ,  an  hinufmodi  Ianiones  die- 

à  cet  autre  Créancier  fur  les  Peaux  to  «edirori  pwAni  poterunt, 

-     T     ■  •         /^v  aut   c    contra  ?  Quoad   p. imam 

6  &  Laines ,  ou  au  contraire.  Q-'ant  A-  r>-      ,Vi 

^  v   ,  ~      0 .  ^~>\  quarlhoncm ,  muUum  obftave  vi- 

a  la  première  Queftion  ,  cette  Or-  detmhxc  Regia  Hmctio ,  qu*  de 

donnance  femble  y  rcfïlter  ,  en  ce  omnibus  obligationibus ,  Jibras 

qu'elle    ordonne     qu'il    foie    pafle  centumexcedentibiis,jubetcon- 

Obligation   ou   A6te   par   écrit  de  trachim  feriptis  fieri,  atqui  pre- 

tout  ce  qui  excède  cent  livres,  or  tium  cI«od  Pctunt  Pro  P-lbbus 

le  prix  de  ces  Laines  &  Peaux  ex-  fuis  *  ,anis  >  centcnam  Khnm 

j    .      1      1  ,      r  1  lonoe   excedit  ,  &   tamen  nihil 

cedoit  de  beaucoup   la  tomme  de  r  ■  r  j  r      i-  ■         rr  • 

..      ,»  .  ,  lcnptum ,  led  iimpliatcr  teflens 

cent  livres,  &  il  n  y  avoit  rien  de  fignatunî   oftendunt ,   vidererar 

rédigé  par  écrit  en  faveur  du  Bou-  iraque  ,  factumillud  non  elle  rc- 

cher  ,  mais  une  (impie  Taille  ,  &c  cipiendum. 
ainfi  ce  Fait  ne  paroiffoit  pas  re- 
cevable. 

7  Néanmoins  j'ay  créa  qu'il  falloir  Ego  tnmen  comratium  puta: 
décider  au  contraire;  Première-  rî ,  hfe  rationifc.  Prima ,  qoèd 
ment,  parce  -que  cette  Ordonnan-  hxc  Regia  fanttio  loquatur  de 
ce  ne  parle  que  des  cas  dans  lcf-  rébus  de  quibus  contra&us  feri- 
quels   on  a  coutume  de  contrafter  bi  foleni:  »  contra  quam  hi  roa- 

par  écrit  j  en  quoy  le  Boucher  n'é-  c?iIarii  a°losè  f°mmifinc  non 
r  .  r  1  videntur.eo  quod,in  co  gene- 
toit  pas  en  raute;  parce  que  dans  „  ■  r  ■  P  „ 
"  r  j  /->  •  r  re  mercium  icriptura  non  lit  ne- 
cette  forte  de  Commerce  ,  qui  le  cc[raria  ,  cura  minutarim  reci- 
fait  en  détail ,  on  n'a  pas  coutume  piantur  :  nam  alioqui ,  fi  pro  quo- 

D  D  d  d  ij 
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tidiana  pellium  receptione,  ne-  d'écrire  -,  car  s'il  euft  efté  necefiai- 

cefle   foret    contra&um  Icribi ,  1C  de   pafïer  un  Adte  chaque  jour 

hujufmodi  minutuli  Mercatores,  pour  chaque  Peau   qu'il  livroic     il- 

Notarium  femper  zona   pendu-  feudroit    dire  ces         j      M 

Ium    habere  coserentur  :  cujus        111  •  , . 

/-  j„  !  „„i  c„L»      chands  dcvroient,  comme  on  dit, 

(ûmptus,  coramoda  longe  iupe-  ...     A-  V.        ■  ,  \? 

raient.  Pmcrea ,  quxlibet  par-  avoir  toujours  un  Notaire  pendu  a 
ticularis  pellium  receptio  ,  eft  leur  ceinture,  ce  qui  couteroit 
infrà  centefimam  librara  ,  quia  plus  qu'il  n'y  auroic  de  profic.  De< 
una  die  ,  forfan  quatuor  pelles  plus,  chaque  livrai  fon  de  Peau  ne 
recipiuntur , alla, cpiinque,&  fie.  lllontojt  pas  à  cent  livres  ,  parce 
de  finguIisdiebus:tempons  ve-  de  ^^  .      r$  ^  tfw^6icJ 

ro  cràclu ,  na:c  recenno  adeo  au-      \         ,         ,  '  . 

gemr.ut  quod  in  tcfïcris  ligneis     donne  *""*?  un  amre  Jour  qua" 
incifum  cft,  excédât  lrbras  cen-     tre,  un  autre  jour  cinq,  &  ainh  des 
tum.  Itaquc  ipfa  principia  ohli-     autres  ;  ôc  cependant  à    la    fin  du 
gationis    non  fubjiciuntur  huic     temps  ce  qui  eftoit  écrit  fur  cette1 
Legi  ,  finis  ver6  ejuidem  obli      Taille  ,  s'cltoit    trouve  excéder  la 

femme  de  cent  livres.  Ainfi  fi  Ton 
regarde  le  commencement  &  l'o- 
rigine de  l'Obligation  de  mille  li- 
vrcs  ,  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  l'Or- 
donnance, parce  qu'il  ne  s'agiffoit 
pas  encore  de  cent  livres, .&-  fi  on 
cpgnitis  ,  putarem  fuperiùs  fac-  regarde  la  fin  ,  cette  Obligation  ne' 
rum   recipi  debere  ,  ac  teftibus     momc  v   cetce   fomme  de  mille  li- 

probari  :  cùm  jam  nonnullanaes  1  1 

*    ,    .  r     ,.J  ,  ■      >.  •  vres    que  par  le  moyen   de   cette 

ex  hiijufmodi  taleis  eliciacur,  ut     _    ...    J        r.  ;  .  n, 

in  Jure  uovum  non  cft.  faille  ,  qui   marque  ce  qui  a  efte 

livre,  &:  ainfi  cette  Ordonnance  ne  ■ 
yeut  avoir  lieu,  comme  j'ay  prouvé  cy-dcAus  ,  en  parlant  des 
Obligations  qui  fe  contrs&ent  par  fucccfllon  de  temps.  Par 
confequent  ,  après  que  la  reconnoiiTance  de  ces  Tailles  a  efté.; 
faire  en  Juftice  ,  je  ferois  d'avis  que  l'on  admiit  la  preuve  par 
témoins  ,  parce  que  cette  Taille  fait  déjà  un  commencement 
de  preuve,  comme  il  eft  marqué  en  Droir. 

Antiquitus  enim  ,  fuper  qui-         Car    anciennement  les    Préfets  8 
buftlam  tefleris ,  cerro -modo  fi-     ou  Commifiionnaires   des  Vivres  à 
frVïJru   gôatis?Pr«feâ:usann0h»,quanr     Rome,  donnoient  à  chaque  Soldat 
put.  V  si  dW^WM  memuram  m.hn-     unc  ccrtaine  mefure  de  grain ,  que 

W-*  hç»s  ^ b^PlhqU XJ*  fCZ     l'on  comptoir  fur  de  certaines  mar- 
judic.         rrumentarice  qicebantui  :  quarum  s 

b  m  (.Mif  memincrunt  Ulpian.  *  &  Paul,  b     ques  >  appellees  Tefitrd  frumenrarid, 

tu»,  de  kg,  Undc  &  fu]-n-c  oIiin  tcii-eias  ja_    dont  les   Junfconlultes  Ulpicn  & 


gationis  nonnifi  ipfis  tefïèris  li- 
giicis  peincitur  ,  &  per  confe- 
quens ,  huic  legi  locum  nulquam 
fui  de  dicebam  ,  ficut  fupra  often- 
dimuSjde  acquifirionibus,  quar 
fiunt  temporis  tracta.  Pro  his 
igitur  teftcrulis  ,  in  judicio  re- 


en  Matière  Civile.  tfx 

Fauî  ont  parlé  ,  ce  qui  a  donne  lieu     mentarias,  Veftiatias  ,  &  Agra- 

à  Budée  de  remarquer  qu'il  y  avoir    r.ias»  cx  Suetonio  ,  a  refert  Bu-a^»^v«. 

de    femblablcs   marques    pour   les 


Chevaux,les  habits,8é  les  choies  qui 
croiilent  dans  la  Campagne.  De 
plus,  comme  ceccc  forte  de  trafic  ne 

/- C- >    _    J'.~:i     ©.« •     ^ 


dauis.  b  Pratcrea  ,  cùm  folitus  bjidd.L. 
hic  mercandi  modus  ,  aliter  fie-  Sed  &  yî 
ri  non  poflit  ,  quandoquidém ,  fuf"perit.d. 
nonnifi  minutatim  ,  &  riout  eve-  V  St"'n~ 


'  -    — |- 

tre,cc  que  fans  cela  l'on  ne  permet-    \l -,  -y: ■  " 

troit  pas  ,  &  non  feulement  entre    hï  T        lolcr'  fcd  eria™  in"  l££f£ 

>#       ï       j  *  .ter  alios,  ut  pote  ,  inter  Cano-  çu\tn  «  ç.-_ 

Marchands  ,  mais  même  entre  les     n;rnF  o>  t>    i  „  j    -w  /■'•/%, 

.  n     u       j  nicos  &  Prabendariûs ,  qui  tel-,  quui.  ff.  de 

j?  Chanoines  &  Prebendez,  on  a  cou-  feiuijs  plumbeis  ,  quas •  vuîg» >ffi* ;**H 
tume  de  feiervir  de  petites  marques  MerèMtix  vocant  ,  umnttir  in  H££jJ/" 
de  plomb,  qu'on  appelle  Mcreanx,  diftnbutione  Canonum ,  rationc  rtJtf,  ©^j 
pour  marquer  les  diftributions  dif- 
férentes qui  leur  font  faites  ,  lef- 
quelles  ne  leur  font  deuës  quefui- 
vant  &:  à  mefure  qu'ils  ont  aflifté 
aux  Oftices  de  l'Eglife  ;  car  ces  Mc- 
reaux    tiennent  lieu  d'Obligation 


ofncii  iibi  debitorum  :  nam  his  j»  frau. 

fignis  plumbeis  ,  aut  chartaceis,  (re*' 

h'abent  dilpenfatores  Eccle/îx  fi- 

bi   obligatos  ,  ex  communi  tifîi 

&  confuctudine    Ecclefia?  ,  quac 

inter   cos  Lecis  liabet  viçorem. 

^Et  inter  nonnullos  artifices  fo-   àCuftum 


à  leur  profit  ,  en  vertu  defquels  le     1er  haberi  quorimdam  fignorum  admmmfi» 
Receveur  du  Chapitre  eiï  tenu  de    œmmunicano,  quifeuè,  fuac'  af- rm7W  '*'J 

r  ■  /-  /•  i  .   lt.it.  mont 

tis  opKra   agnofeerc   iolent  :  ?*£„«/»  | 


leur  payer  les  diflributions  qui  leur 
font  deuës  ,  fuivant  l'ufage  ordi- 
naire de  l'Eglife, qui  tient  lieu  de 
jo  Loy  parmi  eux.  Même  .entre  Arti- 
fans,  ils  ont  de  certaines  marques 


mon*c. 

Us. 


par  Iefqucïles  ils  font  preuve  fi 
leur  ouvrage  eft  bien  ou  mal  fait, 
&:  font  punis  s'il  n'eft  pas  fait  fui- 
vant les  règles  de  l'Art ,  notamment 
entre  Orfèvres,  lefquels  marquent 
leur  Ouvrage  au  Poinçon  ;  d'où  il 

5'enfuit  ,  à  l'égard  de  la  première    poris ,  &  diverfis  momentiscon 
Qucftion  ,  que    la    preuve    par  té-     natta  AY,t  ha?  obIigation.es,  quà^ 
moins    devoir  eftrc  admife   en  fa- 
veur du  Eoucher,  nonobftant  l'Or- 
donnance de  Moulins,  qui  n'a  point 
d'application  à  cette  cfpccc  d'O- 


Inique   lignis  ,  li    qui    in  opère  c*».c«</w- 
deliquerint  ,  convincuntur  ,   &  lie*,  difi. 
puniuntur  ,  maxime  inter  Ami-  u- 
chalcos.  Ex  quibus  fequitur  pri- 
ma  quseflionis  rcfôlutio  pradic- 
ros  nempe  lanios  ,  recipi  debetc 
ad  fupradicli   faéli   pofîtionem , 
cjufdemquc   probationem    tcfli- 
bus  faciendam  ,  nonobftanre  bac 
Molinaa   îanctione  ,  quae  hujulP 
modi  obligationibus  aprari  non 
potefl:  ,  cura    nfagis  tradu  tem- 


tino  folo   aclu  ,  de  ideô  fer ip tis 

corcipi  non  poiîint,nt  fupciius 

diximus  ,    cùm    prarfcnptionum 

probationcs  allegaremus.  e  eArp.z.y 

ff.dt  afucap. 

DDdd  iij 
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bhgation  qui  fe  coiura&e  (eulemcnc  par  fucceffion  de  temps, 
&  non  pas  par  un  feul  Acte  ,  &  lefquelles  ne  peuvent  eflre  ré- 
digées par  écrit.,  ainfi  que  nous  avons  die  en  parlant  des  Pres- 
criptions. 

Quant  à   la  féconde  Q^eftion? 

fçavoir  il  le  Boucher, ayant  prouvé 

le  Fait  par  luy  articulé  cy-deflus,ii 

doit  eflre  préféré  au  Créancier  qui 

a  une  Obligation  autentique  ;  quoy 

que  cette  Queftion  foit   étrangère 

à  ce  Traité,  ;e  ne  laiileray  pas  d'en 

dire  mon  avis  en  parlant.  Donc  Ci 

ce  Boucher  prouve,  qu'il  n'a  point 

non  alia  lege  vendidiflè  pelles,     vendu  &:  livré  fes  Peaux,  qu'à  la 

quàm  fi  exolverentur  ,  cumque     charge  d'en  eftre  payé ,  &:  que  tel  eft 

l'ufage  de  commercer  de  ces  for- 
tes de  Marchandifes.  Je  crois  qu'il  H 
feroit  jufte  de  le  recevoir  à  reven- 
diquer ces  Peaux  •&  ces  Laines , 
mivant  la  décifion  d'Ulpien:  Si  je 


Quantum  ad  fecundam  qua:f 
tionem  :  an  feilicet  probata  liia 
intentione  ,  macellarii  prseferri 
debeant  cieditori ,  authenticum 
inflrumenturn  habenri ,  aut  è  con- 
vcifoîTametfi  hxc  quaeftio  non 
fit  pr.-cfentis  Commentaiii,  obi- 
ter  tamen  rereram,  quid  de  hac 
re  mihi  videatur.  It.ique  fi  pro- 
batum   fit  per  hos  Ianioncs  ,  fe 


ufum  e(Te  ,  &  hoc  modo  folitum 
elle  contrahi  intet  hujulmodi 
Mcrcaroreç,  pro  hac  fpecie  mer- 
cium  :  equiun  putarem,  macel- 
latios  ad  vindicandas  pelles  ad- 
mit» debere  ,  ex  ratione  Ulpia- 


m  a  ita  dicenas ,  Emmvero  fi  non  n  uy  point  fuit  crédit ,  en  ce  eus  ,  par>- 

curutons.  §.  *»  crcditum  utu  ,  ejutu  res  ven-  ce  que  les  chojes ,  quoy  que  je  Ces  aye 

rur.e.f  'de  Mtu,non  alih  defmunt  ejfemeu,  vendues ,  ne  cejfent  point  de  muppur- 

tnbntor.       nuttmvu  veniidtro.nifi  erc  fo-  Unif            ,,  „,         ^          >      QU  que 

luto  ,  vel  fideju  flore  auto  ,  vel  „         J       ',    ,     f      J,      '/                * 

i  j    r    ■  f  n-       Ar.  a.,™  ~t*  L  on  ne  m  uit  donne  cuution  ,  ou  que 

ait  us  futtifulto  ,   dicendum  erit  .           .       ,                   t     7 

ojindicure  me  pofe.    His   enim  l  on  ne  m  Alt  fatisfnt  de  quelqu  uu- 

verbis ,  fatis  expie  lllim  videtur,  tre  manière  que  ce. foit  ,  il  faut  dire 

vindicationcm  pcllium  &  Iana-  que  je  Les  plis  revendiquer.  Car  par 

rum  ,  Juri  confentaneam  foie:  ces  mots ,  il   paroift  aîTez  qu'il  de- 

voit  eitre  permis  à  ce  Boucher  de 


maxime   fi  conftaie  polîit ,  ea£ 

dem  pelles  c(fe,quas  macellarii 

dedernnt.   Et,  il  haec  ratio  non 

fufficiat  ,   exiftimarem  fdtem  , 

hos  laniones  in  tiïbutum  vocari, 

&   admitti   debeie  ,  dato  qubd 

defunctus   folvendo  non  fucrit: 

nam  tametfiinter  hypothecarios 

b  t.  unie,  creditores   &   fimplices   Chiio- 

C.  Et/»»  ob  grapharios  foleat  haberi    dirfe- 

Vcnlî-  rentia»  in  folutione  debitorum, 

tort.  $.  si  h  tamen   quando   de   mercibus 

frimut.  ff.   agitur,  quarum  eft  incerta  ven- 

Qui  fotior. 


revendiquer  fes  Peaux  &:  fes  Lai- 
nes qu'il  avoit  livrées  ,  particuliè- 
rement s'il  paroifl:  que  ce  font 
les  mêmes  Peaux  qu'il  a  vendues. 
Que  fi  cette  raifon  ne  paroift  \% 
pas  fuflîfante  ,  je  ferois  d'avis  au 
moins  que  ces  deux  Créanciers 
doivent  venir  à  contribution  ,  (î 
le  deffunt  ne  fe  trouve  pas  avoir 
dequoy  payer  -,  car    quoy  qu'encre 


01  Mutlcve  ClviU.  jS* 

Créanciers  hypotequaires  &:  Crean-  di<io,&  inccrta  hypotheca,  (Lu 
cicrs  chirographaires,  il  faille  fai-  a£édatio,non  folct  ricii  diferi- 
rc  grande   différence,  quand  il  s'a-     mcn  hoc  in  tributoria  ,  etiamfi 

git  de  les  paver  ;  néanmoins  quand  urmf  cvcdnov.  con**dat  mer- 

?,     ,      •      1  l  Jjt       1        2  r        o  ces,  iua  pecuma  emptas  huile, 

il  s  açit  de  Marchandiles  ,  de  que  „„  ,-     •*  „,-j^     ;/      TT,  ,    ' 

"         6  ,  l,/  ut  lentirc  videtur  idem  Ulpun. 

ion  ignore  quand  elles  ont  cite  *fed  intet  oranes  aeditorts  fit  a  7»  z.  re- 
vendues, &:  lequel  a  hypoteque  ou  nibutio  pro  rata  ç  jus ,  quod  cui-  '  *****'*.  $. 
privilège  iur  elles ,  on  ne  fait  au-  que  debetiu,  fcaimiùm  eundem &**•  )***' 
cune  différence  entre  ces  deux  for-  Ulpianum.  £Et  ita.falvo  melio-  ^SS!'  * 
tes  de  Créanciers ,  dans  la  contri-  \l  judicio,  putaretn ,  ex  auuio  &  b  todiSJ. 

b-  j       __■  .  i>  bono  iudicandum.  Procurato- 

ution    du   prix   ,  quoy   que    1  un  }  rî».i.  $..£- 

d'eux  foûtienne  que  c'eft  de  Tes  deniers  que  la  Marchandifc  a  »'i-  &  l. 

efté  achetée, mais  on  fait  une  contribution  égale  entr'eux  tous^""''  "rf" 

iîir  le  prix  à  partager,  qui  leur  clt  diftribué  à  proportion  de  ce 

qui  leur  eft  deu  à  chacun, fuivant  la  decifion  d'Ulpien,  &  c'eft 

ainfi  que  je  voudrois  décider   cette  conteftation,fauf  meilleur 

avis, 


ADDITIONS   SUR    LE    IX.    CHAPITRE. 


SOMMAIRE. 


r.  Explication  du  mot  TefTera , 
dont  parle  Boiceau. 

l.  Différentes  Jigniji cation  s  de  ce 
mot  ,  tirées  de  âifferens  Au- 
teurs. 


3.  TefTera  hofpitalitatis. 

4.  L'Ecriture  ri  eft  point  ejfttu 
ticllement  requi/e  pour  con- 
tracter. 


LA  manière  de  contracter  fans  écrit  &:  fans  témoins ,  donc 
parle  Boiceau  dans  ce  Chapitre  n'eft  pas  nouvelle,  &:  elle 
a  toujours  efté  pratiquée  dans  l'ufage  ,  fur  tout  entre  Marchands 
en  détail;  mais  avant  d'en  parler,  il  faut  expliquer  ce  que  fi- 
gnifient  le  mot  Taille  >  &  celuy  de  Tejfira  ,  dont  Boiceau  a  parlé 
en  paffanr.  Monficur  du  Cange  en  fon  Gloflaire  Medix  &  inf. 
Latin,  parlant  de  ce  que  nous  appelions  Taille  ^  dit  qu'en  Larin 
ce  mot  s'exprime  par  ceux  de  Talea  ,  Talia  ,  Tallia  &:  Tallitim. 
Voici  comme  il  la  définit  :  Tejfera  ligne  a  in  duas  partes  JciJ/a  in 
quarum  utraque  debitum  continetur ,trar>fverfaria  quadam  c*ji*radc- 
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notatum.  C'efl  une  marque  de  bois,  dit-il ,  fendue  en  deux  fur 
laquelle  eft  marquée  la  dette  par  une  coupure  qui  s'étend  fur 
les  deux  parties,  dont  une  moitié  demeure  au  débiteur  &r  l'au- 
tre au  Créancier,  &:  ces  mots  Talea  ou  Talia ,  lignifient,  dit-il, 
,une  branche  d'arbre  qui  a  efté  coupée  :  Ramu*  incifu*. 

Quant  à  ce  mot  Tejfira  ,  il  fignifioit   un  fort  grand  nombre z 
de  chofes  toutes  différentes. 

i.  Il  fignifioit  des  Dcz,  Tejftris  Ittdcre ;  Dempfterus  ad  Rofin. 
Ant.  Rom.  lib.  5.  cap.  1.  fait  différence  ,  inttr  Talos  &  Ttf- 
feras  ,quod  tali,fèx  angulos  habeant  ,T(Jfer.t  tantum  quatuor.  C'é- 
toient  des  jeux  de  hazards ,  aufquels  Ciceron  compare  la  for- 
tune :  Jguideiï  enim  fors,  idem  propemodum  quod  micare ,  quod  Ta- 
los jacere ,  quod  Tejferas ,  quibus  in  rébus  cajùs  &  temeritas  ,  non 
ratio  &  confilium  valet. 

2.  Il  fignifioit  certaines  marques  que  l'on  donnoit  aux  Sol- 
dats Romains  pour  fe  reconnoilîre  enu'cux,&:  fe  diftinguer  des 
Ennemis,  où  eftoit  écrit  le  mot  du  Guet  ;  les  Tribuns  militai- 
res eftoient  obligez  de  l'aller  prendre  du  Chef  de  l'Armée  ,  ils 
le  portoient  aux  Centurions,  qui  le  donnoient  aux-Decurions, 
&  ceux-là  aux  Soldats.  Il  y  avoit  même  des  perfqnnes  prépo- 
sées à  cet  effet  Tejferarii  ditti  qui  Tejjeram  per  contubernia  mili- 
tttm  nuntiabant-,  &  il  faut  obier  ver  que  TeJJera  erat  duplex  yvoca~ 
lis  ,c'efloit  le  mot  du  Guet  que  chaque  foldat  devoit  fçavoir: 
Vt  venus  vichix  C*/ari3&  Tcjjtra  muta  ,  qui  eftoit  une  certaine 
marque  fur  les  habits,  comme  un  Aigle  ,  qui  fervoit  à  .diftiiv 
çuer  les  Soldats  Romains  dans  le  combat. 

3.  On  appelloit  TeJJeras  certaines  Pièces  d'airain,  rondes,  ou 
quairées,  félon  quelques-uns,  fur  lefquelles  eftoit  gravé  la  quan- 
tité du  blé,  du  vin,  de  l'or,  de  l'argent  ou  habits,  que  les  Em- 
pereurs donnoient  aux  Soldats  par  iargefle  ,  c'eft  pourquoy  on 
les  appelloit  Annonarias.  Suétone  dit  qu'Augufte  ne  pkbs  fru- 
mentariorum  eau  fa  frequentius ,  à  negotits  avocaretur  ter  in  anum 
qitaternorum  menfium  Tejferas  dare  dejlinavit  %frumentum  quoque  in 
annonjt  dijficultatibus  fope  levijjlmo  ,  interJum  nullo  pretio  virilem 
admenfus  eft,Tej]erafque  nummarias  duplicavit  ;  furquoy  on  peut 
voir  Pancirol  de  notifia  imperii  ch.  16,  &  chap.  j.  de  prsfelto  an- 
nonx  ,  &;  le  T.  au  Code  Thtodof.  de  anno  civ.  &  pane  gradili» 
&c  ce  qu'en  a  écrit  Loyfeau  des  Offices  1.  1.  chap.  1.  Monfieur 
Cujas^;  de  Judiciis  ad  l.  51.  dit  que  chaque  mois  le  Soldar 
-al loi t  au  Préfet   des  Vivres  ,  luy  demander  la  portion  de   blé 

qui 
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«qui  eftoit  écrite    fur  cette    marque   appellée    Tejpra  ,  d'cù   il 
.conclut  en  expliquant  la  Loy  36.  D.  de  Legatis  ,  1.   Que  ,  ^nan- 
do  quis  Tejfîram  fermcntariam  legavit ,  quanti  tatem  videtur  lcg'J/e. 
Covarruvias  l.  4.  Far.  J$u&ft.  cbap.  1.  n .  3.    dit  qu'à   l'égard  de 
la  Loy  7/7/4  Scio^Sc  la  Loy  Mortuo  bove  de  leg.  1.  Ce  mot  lega- 
tum  Tcjfèrœ ,  veut  feulement  dire  en  cet  endroit,  legatum  juris 
percipiendi  largitiones  Prineipum  >  &:  que   ce  droit  de  participer 
aux  largefies   publiques   du  Prince  ,  n'appartenoit  qu'aux  Ci- 
toyens Romains  ;  aufli  Tribum  vclTeJferam  emere ,  fignifioit  acheter 
les  droits  de  Citoyen  Romain.  Loyfcau  des  Offices  1.  1.  chap. 
1.  n.  yy.  diftingue  TeJfîrAç  Annonarias  en  trois  efpeces  ;  Mi/itares, 
que  l'on  donnoit  aux  Soldats.  Patatinas,  que  l'on  donnoit  aux  Of- 
ficiers du  Palais  du  Prince ,  &:  Civiles ,  que  l'on  diilribuoit  à  cha- 
que Citoyen  Romain  en  particulier.  Les  premières,  dit-il, eftoient 
comme  le  Pain deMunitionrLes  fécondes  eftoient  comme  le  droit 
de  Bouche  à  Cour  des  Officiers  ;  Les  troifiémes  eftoient  un  Droit 
attribué  au  menu  Peuple  de  Rome  fur  la  fin  de  l'Etat  Populai- 
re, par  le  moyen  duquel  chaque  Chef  de  Famille  recevoit  tous 
les  mois  certaine  quantité  de  Froment  des  greniers  publics. 

4.  Tejjlrx  Milles  ,  eftoient  certaines  Pièces  ou  Marques ,  que 
ies  Empereurs  jcctoient.au  Peuple  dans  leur  Triomphe  ,  ou  en 
d'autres  occafions  ,  quand  ils  vouloient  luy  .faire  largeffe  ,  fur 
lefquelles  eftoient  inscrites  la  quantité  de  Pain  Se  de  Vin ,  ou 
d'argent,  qu'ils  donnoient  à  celuy  qui  les  ramaflbient. 

5.  Il  y  avoit  encore  Te/ftra  ReHi  Se  Tcjjera  Pacis ,  c'eftoient  deux 
marques  différentes ,  donc  le  Peuple  Romain  avoit  coutume  de 
donner  le  choix  à  fes  Ennemis,  quand  il  leur  envoyoit  dénon- 
cer la  Guerre,/.  1.  §.  deinde  J^uiniu*  jf.  de  origine  juris. 

6.  Tejfer.e  CcllybiJliCA,  eftoient  ce  que  nous  appelions  Lettres 
de  Change;  car  ce  mot  Colly 'bus  veut  dire  Change. 

7.  On  appelloit  encore  de  ce  Nom  certaines  figures  dont 
on  fe  fervoit  à  Rome  pour  orner  les  habits,  qu'on  nommoit  à 
caufe  de  cela  Vestes  Tejfcllatas. 

Loyfeau  des  Offices  ibidem,  après  avoir  remarqué  qu'en  Guer- 
re ,  T<'jfèra\cut  dire  le  mot  du  Guet-,  il  ajoute ,  comme  a  obfcr- 
vé  Boiccau  ,  que  les  Mereaux  font  auffi  en  ufage  dans  les  Eglifcs 
Collégiales,  dans  lefquelles  on  baille  des  Mereaux  ou  Marques 
de  Plomb  aux  Chanoines  qui  ont  affifté  au  Service  Divin  ,  fur  lef- 
quels  ils  reçoivent  enfuite  leur  Pain  de  Chapitre.  Quant  à  ce 
qu'on  appelloit  Tejftras  JlcUatas ,  les  Sçavans  ne  conviennent  pas 

EEee 
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precifémcnc  ce  que  c'eftoit.  Montieur  Cujas  fur  la  Lov  12..  Co- 
de de  erogat.  Milit.anno.  l'explique  dune  manière ,  pluficurs  au- 
tres Auteurs  l'expliquent  d'une  autre  façon,  ce  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'éclaircir  ici. 

Il  refte  à  expliquer  ce  qui  s'appelloit  autrefois  Tcjjera  hojpi-y 
tditaùs ,  dont  plufieurs  autres  Auteurs  ont  parlé  ;  on  convient 
que  c'efloit  une  certaine  marque  d'alliance  &  de  confédéra- 
tion entre  de  certaines  Villes,  dont  la  Loy  poHliminii  Jf.  de  ca- 
ptivis  entend  parler  par  ce  mot  hojfiititim  ,  ôc  même  entre  des 
Familles  ,  dont  les  Chefs  avoient  cité  unis  de  parenté  ou  d'a- 
mitié, ou  entre  les  Habitans  de  deux  Villes  confédérées  ,  en 
confideration  de  laquelle  ils  fe  reçevoient  réciproquement,  ta/z- 
quant  hofpites  antiquos.  Le  fymbole  de  cette  marque  repréfen- 
toit  deux  Mains  droites  .qui  fe  donnoient  la  foy,elle  fervoic  à 
celuy  qui  alloit  en  voyage  à  fe  faire  reconnoiftre  pour  ami,&: 
à  fe  faire  recevoir  par  droit  d'hofpitalité  ,  par 'tous  ceux  qui  en 
ligne  d'alliance, avoient  une  même  marque  que  la  fienne,&:ils 
le  nourrifToicnt  gratuitement  un  certain  temps  en  mémoire  de 
cette  alliance.  C'cft  ce  qu'explique  fort  bien  Joa.  Adam  Schillt 
dans  fon  Livre  intitulé ,  Nomenclator  philologue.  Vf  etiam  hofpcs 
adveniens  jure  hofpitii  utens  pro  mercede ,  jufle  quiefeendi ,  &  refi- 
cier.di  fiii  caufii  in  aliéna,  republica  ,  Caupona ,  Tabcrna ,  vel  hofpiiie 
publico  vel  privutô  pro  peîïo ,  vel  ex  Tejjera  hofpitalitatis. 

Et  il  faut  remarquer  que  cette  marque  eftoit  divifée  en  deux,, 
dont  chaque  Famille  retenoit  une  moitié, Se  la  confervoit  foi- 
gneufement, parce  que  ce  droit  de  confédération  &  d'alliance 
pafloit  aux  héritiers. 

Parmi  nous  on  appelle  encore  Ttjjlram  fecuritatis . ,  un  fauf- 
conduit  ou  fauvegarde ,  &  Tejjèras  gcntiliùas ,  les  Armoiries  du- 
ne Familie. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  vient  d'eitre  dit  cy-deiîus  ,que  4 
ce  n'eit  pas  d'aujourd'huy  que  l'on  a  efté  obligé  de  fe  fervir 
de  certaines  Marques  ou  Symboles  pour  afTurer  la  vérité  de 
certaines  Conventions  qui  n'eftoient  point  rédigées  par  écrit, 
&  ces  Symboles  tenoient  lieu  d'écriture  ;  auiïi  l'écriture  n'eft- 
elle  point  de  l'ciTence  du  Contrat,  elle  n'y  a  efté  ajoutée  que 
pour  la  feureté  de  la  Convention  >  ainfî  dans  les  affaires  où  il 
eft  de  l'ufage  notoire  de  ne  s'en  point  fervir,  l'Ordonnance  n'a 
point  entendu  y  obliger  -,  comme  par  exemple  ,  dans  l'efpcce 
dont  parle  Boiceau  ,  en  laquelle  ces   fortes  de  marques  font 
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preuve  enrre  ceux  qui  contractent  (bus  cette  unique  feurcté  ; 
mais  à  l'égard  d'une  tierce  perfonne ,  elles  ne  prouvent  rien,  &: 
ne  font  point  aurentiques,  n'ayant  aucun  caractère  public,  mais 
■elles  peuvent  fervir  de  commencement  de  preuve,  quand  il  n'y 
a  point  de  fuipicion  de  dol  j  En  un  mot  on  peut  les  appeller 
des  témoins  lourds  &:  muets  de  ce  qui  a  elle  fait  entre  deux 
perfonneSjil  en  faut  d'autres  qui  expliquent  ce  qu'ils  ne  don- 
nent que  lieu  de  préfumer  fur  tout  quand  il  s'agit  de  faire 
préjudice  à  d'autres. 


CHAPITRE     X. 

De  ce  cjui  fie  fait  en  exécution  des  Contrats  ,  eu 
Obligations  par  écrit, 

SOMMAIRE. 


t,  "D'une  Convenu  en  certaine  , 
qui  dépend  ,  quant  a  l'exécu- 
tion d'un  autre  Contrat ,  com- 
me une  Promejfe  de  vendre. 

2,.  Si   quand  il  y  a  Promejfe  de 
v.ndre  une  chofe ,  rédigée  par     7 
écrit ,  on  peut  prouver  par  té- 
moins    que    la    vente   a   ejlé    8. 
faite. 

3.  Rai  fins  de  douter. 

4.  Opinion  que  la  preuve  e(l  ad- 
mifjible  ,  &  les  raifons  pour- 
quoi. 

5.  Si  le  pojftffeur  en  vertu  de 
cette  Promejfe  de  vendre  ,  eft 


évincé ,  il  a  nonfeulement  l'ac- 
tion Triticiaria ,  mais  faction 
Publiciana. 

La  Promejfe  de  vendre  eflune 
véritable  vente. 
Opinion  que  la  preuve  eft  ad- 
miffible  en  ce  cas. 
Bfpece  d'un  Marchand  qui  a- 
voit  reconnu  par  écrit  qu'il  de- 
voit  cinq  cens  écas  à  un  au- 
tre Marchand  ,  pour   certain 
nombre  de  fies  de  Paflel ,  qui 
dévoient  luy  efre  livrez,. 
Opinion  que   la   livrai  fin  Je 
pouvait  prouver  par  témoins. 


Idi  de  hoc  articulo  militas 
moveri  :  nam 


ï  T'Ay  veu  une  infinité  de  Queflions 
Jfur  ce  fujet  ;  car  il  y  a  plufieurs      y  qu  ftioncs 
Contrats   conceus  d'une  telle  ma-    mhniti  funt  contra&us ,  ita  con- 
niere  ,  que  quoy  qu'ils  foient  fon-    cepti,utquamvis  pa&ionem  ccr- 
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al.  Si hl- 
res.ff.de  ad. 
empt  l.  Nu- 
puratiom- 
bus  if.  defo 
lut. 

b  L  Si  cum 
fundum.  ff. 
de  paiï. 
c  L.  QUarn- 
>vii  C.  di 
tranfacr. 

d  L.  final. 
C  de  con- 
trah.  empt 
&  vend.  L 
Si  coita.  O 
l.SacicMtem 
ff.  profocio. 
I.  Si  liber- 
tus>  i.  ff.de 
opcr.  libert. 
L.  Si  quii 
arbitrât»  ff. 
de  verb.cblt- 


t  In  l.  Con- 
trnStus.  C. 
défi*,  iafir. 
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tam  habeant,  tamen  ab  execu- 
tione  contractais ,  ita  pendere  vi- 
deantur,  ut  alium  contractum  ex 
neccflîtate  defiderent.  Exempli 
gratia  :  Promiflio  de  vendendo, 
non  eft  vendkio  ,  promiflio  de 
locando,non  eft  locario  :  ôc  ita 
dicendum  de  aliis  fimilibus  pac- 
tis  j  qua:  alium  contractum  pio 
eorum  executione  requirunt  :  a 
de  quibus  ,  multis  in  loris  agitur, 
b  &c  à  Baldo  ,  caliifque  Doclori- 
bus,il'pè  fitmentiorquod  &  vide- 
rc  eft  in  omnibus  contracTibus, 
quorum  exeentio  in  alterius  ar- 
bitrium  coiifertur  ,de  quibus  in- 
firma funt  in  Jure  exempla.  d 
Atque  ita  hi  fei  è  omnes  conu  ;>c- 
tus  alium  contraclum  defideranr. 
Ut  ecce  ,  promitto  tibi  vendere 
fundum  meum  ,  pro  centum  au- 
rcis  :  nemini  enim  dubium  eft, 
hanc  convenrionem  fciibi  debe- 
re  ,  ex  hac  Regia  noftra  Confti- 
tutione  ,  fed  poftquam  feripta 
fuerkjCv  fundus  penès  eum  ,  cui. 
venditio  pollicita  fuerat  ,  certo 
poft  tempore  repsriatur,  &  cùm 
ab  eo  vindicaretur,excipiat  fun- 
dum fibi  venclitum  fui  (Te  pro 
centum  aureis ,  venrditionem  ta- 
men 'cfiptam  nos  habens ,  num- 
quid  teftibus  probare  poterit 
venditionem  fibi  factam  fuifle, 
cùm  jam  habe&t  promiflionem 
feriptam  de  vendendo  ?  Quod 
prima  facie  non  videretur  di- 
cendum ,  cùm  in  his  promiflio- 
rubus  de  vendendo ,  de  locando, . 
de  permutando,  &aliis  fîmilibus 
imperfectis  conventionibus ,  pœ- 
nitenria  ,  ad  perfectum  ufque 
contractum  ,  admi tti  videatur,  ex" 
vulgata  Jufttniani  Conftitutione , 
e  quas  nonnifi  eonrrné'his  in  mun-  • 
dum  redaclos,peifeâ:osex!ftimar. . 


Preuve  par  Témoins 
dez  fur  une  certaine  Convention^ 
ils  dépendent  néanmoins  tellement 
de  l'exécution,  que  deneceflité,  ii\ 
faut  un   autre  Contrat   pour  con-- 
fommer  l'affaire-,  ainfi  la  Promefle 
de  vendre,  n'eft  pas  une  vente,  la- 
promeife  de  loiier,  n'efl:  pas  un  Bail,.- 
ôc   il  faut   dire   le  même   d'autres, 
fcmblables  Conventions ,  dont  Bal- 
de  &  plufieurs  Docteurs   ont  par- 
lé; ce  qui  eft  au  (fi  la  même  chofe" 
à  l'égard  des  Contrats  dont  l'exé- 
cution en  Droit- eft  biffée  à  l'ar- 
bitrage  d'un  autre  ;  car    tous  ces 
Contrats  demandent  encore  anau=- 
tr.e  Contrat  pour  leur  entière  exé- 
cution.   Par  exemple  ,  je  promets 
de     vous     vendre    mon    héritage 
pour  cent  piftoles,  perfonne  ne  dou- 
te que  cette  Convention  ne  doi- 
ve eftre  rédigée  par  écrit ,  fuivant 
l'Ordonnance  :  mais  après  qu'elle 
aura  efté  rédigée  par  écrit  ,.fi  ce- 
luy  à  qui  on  a  promis  de  vendro 
ce  fond ,  s'en  trouve  en  poffeiTion 
quelque  temps  après ,  &  qu'on  veiiil-  2* 
le  le  revendiquer  d'entre  fes  mains, 
s'il  répond  que  ce  fonds  luy  a  efté 
vendu   cent   piftoles',    quoy   qu'il 
n'aye   point   de  Contrat  de  vente^ 
par  écrit.    On  demande  s'il  pour- 
ra prouver  cette  vente,  parce  qu'il 
eft    déjà   fondé    en    PromefTe  par- 
écrit,  ce  qui  ne  femble  pas  admif-3 
fible  d'abord  ,  parce   que  dans  le 
cas  de  telles  promettes  de  vendre, 
loiier  ,  échanger  ,  il  eft  permis  de 
ic  repentir  jufqu'à  ce  que  le  Con- 
trat en  foit  pafi'é ,  fuivant  la  Conf- 
titution    de  Tnftinien  ,  qui  décide 
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qu'un  Contrat  n'ed  point  parfait  qu'il  ne  foie  entièrement  ex- 
pédié &:  mis  au  net. 
4.      Néanmoins  j'edime  que  dans  tel-       Histamennonobftantibus,puto 

les   occafions ,  il   faut  admettre   la  teftium  probationem  ,  his  cafi- 

preuve  par  témoins  par  double  rai-  bus  '  ad™im  dcbfrf  »  *#** 

r        t  •       •  ^  1»     1  ratione  :  Uha  ,  quod    iam    fciî- 

ion  j  La  première,  parce  que  1  achc-  ,„        ,     ,M  -/r 

\,.  '  *,        .^  n~  ptam  de  vendendo  promiflionem 

tcur  a  déjà  pour  luy   la   promette  poilèllbrpro  fe  habcat,ideoque, 

qui  luy  a  ede  faite  de  luy  vendre  hoc  titui0  dominium  rei  penèJ 

cet  héritages  ainfi  on  préfume  ai-  fe  tranflatum  fui  (Te  facile  praeu> 

fément   que   la  propriété  luy   en  a  matur  ,  propter  praexiftentem 

edé  livrée  à  caufe  de  cette  Obli-  caufam  venditionis,  de  quajam 

gation  de  luy  vendre  ,  dont  il  ap-  ^"ptis  confiât  :  qua:  quidem  cau- 

°  '     •      1  11  r  "  pra-cxiltens  ,  îubfiftcre  racit, 

pert  par  écrit,  laquelle  caule  ayant  „,/i    i-s.-i.juj 

r  ,     *  . ,       r  ■        ~  7     •  quod  alias  m  dubium  revocare- 

precede  ,  fait  que  ce  qui  pouvoir  tur  y  ut  in  fimiIi  docent  Accuv> 

edre révoque  en  doute,  paile  pour  fins ,  4  St  Pauhis  Caftrerifis ,  b  de  a  r„  /.  ,„„.., 

véritable  3  comme  décident  Accur-  confcllione  partis  extra  judicium  c.  deconf. 

fe  &  Paul  de  Cadres  dans-  le  cas-  fa&a,qune  probationem  adfert,  f£*ni  ■»  $ 

d'une  reconnoifl  anec  faite  hors  Ju-  {*  praeexiftentem  caufam  jam  pro-  " 

gement,laquellcticntlieudepreu-  bacam  ^be».    Qu.od  ImPe«r 

0       r     u  r  tor,  f  ex  hmili  nequitatc,  conhr-    crii-l-'A 

vc  ,  û  elle  a  une  caufe  précédente  marc  ^«^  de  confeflio.  £»l££ 

qui  loit  certaine  j  ce  que  1  Empe-  ne  caufata  ioquitur.- Altéra  ratio '' »«»»*»* 

reur  femble  confirmer  par  un  me-  eft,cx  poflcfïionc  rei  qux  repe-  PecttrK 

me  motif  d'équité,  quand  il  parle  ritur  penès  eum,cuipollicitatio 

d'une    reconnoiiTance    qui    a  une  &&*■  c™*  de  vendendo  :  hàec 

caufe    précédente,    L'autre  raifon  enim  poflèffio  inducit  prafum-- 

r      ■      h  .  r       ~    \  ptum  dominium  contra  vindican- 

te  tire  de  ce  que  cette  perionne,a  r  _     A .     .         . 

J.     ,  \       r  tem  5  ex"  Conftitutione   Antom- 

qui  on  a  promis  de  vendre,  fe  trou-  ni  .  d  Ilb  enim  pofl.cffio  j  faac   dLPoff_ 

Ve   effectivement   en   podefhon  de  prxfumi  dominium  penès  eu  m ,/?«»«  o.  dû 

la  chofe    en  queftion  ;    car  cette  elle  qui  poflidet,  ex  ratione  UI-  ?"**'"»'*• 

podciîion  fait  préfumer  que  la  pro-  piani  ,  e  qui  rco  poffidente  ,  in? c in  L.  Cit* 

pneté    luy    en    a  edé  abandonnée,  atlorem  onus  probandi  dominir™  c»d.  eo 

fuivant  la  Conditution  d'Antonm,  <ransfen  :  ^eoqae  fi  aûoi ,  qui  •£*.<;« 

rr  rr         a      \->  vindicat  rundum ,  ira  poiiemim,' 
Ô£   cette  poilefiion  de  1  acquéreur,  .  u       c   cl       r 

zr  ,r"  ,..  n\  conetur  probarc  roriitan ,  fupra- 

fait  prelumer  qu  il  en   cd  lcU'ro-  di&am  promiflionem  de  venden- 

prietaire  ,   dit    Ulpien  ,  &    rejette  do,pœmtentiarevocatam  fuifTe, 

la    preuve     du     contraire    fur     le  aut  aliter  ab  ca  difceflum  ,  non 


cura 


Demandeur.  C'cd  pourquoy- fi  le 
Demandeur  qui  revendique  ce 
fond,  veut  prouver  que  cette  pro- 
meiTe   de   vendre  a  edé  révoquée 


eft  dubium  ,  ipfum  pofTeflorcm 
teftibus  probare  pofTe  ,  venditio- 
ncm  veibaliter  completam  fuik 
fè,  juxta  promiflà. 
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aL  Scd& 
ei.ff.de  con- 
dià.  tritic 

b  L.  i.& 
fequent.jf.de 
public- 


C  Jn  iCon- 
trx^ÎHs.  C. 
defîd.  ififir. 
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tL.  Expli- 
cita- C.  de 
re.  permut. 
L-  St  pectt- 
riiam.  jf.  de 
condiç.canf- 
dut. 
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par  une  volonté  contraite  ,  où  s'il  dit  que  l'acquéreur  s'en  eft 
dépara  en  quelqu'autre  manière;  il  n'y  a  point  de  doute  qu'en 
ce  cas  le  poflefleur  de  ce  Fond  ne  puifîe  de  fa  part  prouver 
par  témoins  que  la  vente  a  efté  confommée  verbalement ,  ainfi 
que  l'on  en  eftoit  convenu. 

Imo  ,  ulteriùi  dico  >  qubd  fi        Je  pafTc  plus  loin, car  fi  ce  poC-j1 
poacflbrifteàpoflèffione.nomi-    feffeur  eft  évincé  de  la  poficiGon 
nehujus  promiffionis  cœpta, ca-  -,  avok       ifc  cn  verm  dc  cecte 

dar ,  non  tantum  ad  iplam  pol-  rr      j  j  ri 

A/r     „  j      t  •:•         promeiie   de  vendre  ,   non   ieule- 

îelhonem  convincendam  Tritica-     f  > 

ria  4  admitcauL-,  fed  ctiam  ad     menc  ll    aura   1  adtion    Trîticiaria , 

q'uaiî  dominium  vindicandum,  pour  la  recouvrer  ,  mais  encore 
Publiciana  redè  experietur :è6c  l'aétion  Publicienne,  pour  fe  faire 
fi  vendidonem  probare  cogatur,  réintégrer  dans  la  propriété  ,  &  s'il 
tefhbus  uti  poterie,  propter  Ju-     eft  réduit  à  prouver  qu'il  y  a  eu  une 

vente  en  confequence  de  cette 
promette  ,  il  pourra  la  prouver  par 
témoins. 

Ec  quant  à  la  Maxime  vulgaire  £ 
qui  dit  que  l'on  peut  fe  départir 
d'un  Contrat  qui  n'eft  pas  encore 
dum  redado  ,  impunè  recedere  parfait,  ny  mis  au  net,  elle  ne  peut 
nos  poite,  e  &  pœnitere  :  quia  eftre  oppofée;  car  ceux-là  fe  trom- 
halIucinanmrii,,quiputanttheo-  pent  qui  croyenc  qUC  ccttc  Maxi- 
me a  lieu  dans  les  Conventions 
dont  il  s'agit,  qui  portent  promef- 
fe  de  vendre,  loiier,  échanger,  8c 
autres  femblables,  Se  qu'il  eft  per- 
mis de  s'en  repentir  ,  ce  qui  efl: 
entièrement  faux  :  car  ces  fortes 
de  Contrats,  font  parfaits  entière- 
ment ,  quoy  que  pour  leur  entière 
exécution,  ils  requièrent  un  autre 
illos  contradus,innomina-  Contrat;  c'eft  pourquoy  Bartole  & 
tos  ,  in  quibus  pœnitentia  non  Balde  les  appellent  des  Contrats 
admittitur:quamvis  rcgulariter,  innommez  ,  dans  lefquels  il  n'eft 
contradus  innominati  ,  ftipula-  pas  permis  de  fe  repentir  ,  quoy 
tione  non  veftiti  ,  pœnitentiam  régulièrement  cela    foit   per- 

recipiant.  e  Fallit  tamen  in  ma      J  •  a     i     ,      ^       '■-.  J,.' 

r    \  rv  mis  quand    le  Contrat   innomme 

(pccic  contractuum  innominato-        >   n  t     i>         n- 

rum ,  eo  qubd  conjundi  funt  no-  n  eft  Pas  accompagne  d  une  f  hpu- 
minaro  contradui ,  cujus  execu-    lation,  ce  qui  a  fon  exception,  a 


ris  praefumptioncm  ,  ex  hujuf- 
modi  promiiïione  fciïpta  ,  fibi 
quaefitam. 

Nec  obftit  vulçata  illa  deci- 
no ,  qua:  vulc ,  ex  contradu  im- 
perfedo  ,  &  nondum   in  mun 


ricam  illam ,  locum  habere  in  fu 
perionbus  centradibus  ,promi£- 
ilonem  de  vendendo  ,  locando  , 
perrautando  ,  &  fimilùer  contra- 
hendo ,  habentibus ,  atque  in  his 
pœnitentiam -recipi  ,  hoc  enira 
omnino  falfum  eft  :  Nam  con- 
tradus  illi,in  fua  padione  per- 
fedi  funt,  tametfi  alterius  con- 
tradus  implemcntum  deiiderent. 
Ideoque  Bartolus  &BaIdus^vo 


tire  Cellus  ,  a  cùm  ait  ,  raagù  *'»£•/* 
ob  caulam  promiflimi  elle ,  quam  f'  ','  i  B  rt' 
vcnduum  ,  ideoque    unus    ton-  pt0 .„„,„  i% 
tradus  ,  alterius    implemcntum  j    rf«  *tf. 
conjunCti    deiîderarc  videtur ,  £  **»?*• 
igttur  pœnitcntia  non  admittitur.    ..f  lÇ'/?'" 

V       1  •  il  i       •  »"//«.    §•  -Si 

ctx  Jus  concludo,  piobauonem  uyt  ^  4# 

pcï  telles    facile  admitti  pofle  ,  empt. 

in  padtionibus  non  faiptis ,  qux  c  In  L.La» 

ab  executione   contradhium  jam  £",  /**■*£• 

iciiptorum   omnino  dépendent ,  ^^ 

cùm  pto  iis  jam  fit  feripta  con- 

ventio  :  niil  in  contrarium  oria- 

euc  finiftra  fulpicio  :  quod  bonus 
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l'égard  des  Conventions  en  quef-  tio  necefl!uia  cft  .utvidetui •  i ca- 
tion ,  qui  parce  qu'elles  dciîgncnt 
&  font  partie  d'un  Contrat  cer- 
tain &:  qui  avoit  un  nom,  comme 
d'un  Contrat  de  vente  ,  Bail  à 
lover  ,  dont  l'exécution  cft  de  nc- 
cclïîté  ,  quand  on  en  cft  une  rois 
convenu ,  ainfi  que  fcmble  dire  le 
Jurifconlulte  Cclfus  ,  quand  il  dit 
que  fi  Ton  n'a  fait  qu'une  promef- 
fe  de  vendre  ;  c'eft  parce  que  l'on 
avoit  une  raifon  de  ne  point  faire 
un  Contrat   de  vente  ,  c'eft  pour- 

quoy  ce  n'eft   qu'un  feul  Contrat,     Judcx  ex negdttorurn,  vel  pei :(o 
quoy  qu'il  femble  qu'il  en  requière     narum  qualitate ,  facile  arbitiari 
un    autre    pour    cftre   entièrement    porcrit. 
parfait  ;  ainfi  le   repentir  ou  changement  de  volonté  n'y  peut 

7  avoir  lieu  ;  D'où  je  conclus  que  la  preuve  par  témoins  doit 
eftre  aifément  admife  ,  quand  il  s'agit  de  prouver  un  Pacte 
non  écrit,  qui  dépend  &c  qui  fait  partie  de  l'exécution  d'une  Con- 
vention écrite ,  parce  qu'il  y  a  déjà  quelque  choie  d'écrit,  îi  ce 
n'eft  qu'il  y  eût  lieu  de  foupçonner  quelque  dol ,  ce  que  le  Juge 
pourra  aifément  reconnoiftre  par  la  qualité  de  l'affaire  8c  des 
perfonnes. 

Mais  que  fera-ce  à  l'égard  de 
la  preuve  des  chofes  qui  viennent 
en  exécution  d'une  écriture  pri- 
vée ,  comme   dans  certaine  efpece 

S  qui  m'a  efté  propofée.  Un  Mar- 
chand de  Niort  avoit  fait  un  bil- 
let à  un  Marchand  de  Languedoc 
en  ces  termes  :j/V  confijfc  devoir  à 
tel  Marchand  cinq  cens  ccu*  pour 
douze  fies  de  Paftel  que  je  dois  re- 
cevoir à  Niort.  Ce  Marchand  de 
Niort  qui  avoit  fait  la  Promeflc  vint 
à  mourir.  Le  Créancier  demanda  les 
cinq  cens  écus  afes  héritiers,  qui 
répliquèrent  que  cette  Marchan- 
dée n'avoit  pas    efté  livrée  ,   & 


Sed  quid  in  his  qua:  pendent 
ab  executione  privatarum  feriptu- 
raium ,  numquid  idem  judican- 
dum  erit  ?  Ut  ecce  exemplum 
nnhi  propofitum  :  Mcrcator  qui- 
dam Niortenfis ,  cuidam  Hocci- 
rano  Mercatori  hoc  chirogia- 
phum  dédit  :  Confueor  me  de- 
bere  quinquaginta  auieos  tali 
Mercatori ,  pro  duodecim  faccis, 
feu  ut  vulgo  dicitur.pafl:elli  ,quos 
apud  Niomim  recipere  debeo  : 
deinde  moritur  Mcrcator  ,  pe- 
tuntur  ab  ejus  hauede  quinqua- 
ginta aurei  ,  per  Meicatorem 
Hoccitanum  :  <"xcipit  h^res ,  g!a(- 
tum  non  fuille  receptum  ,  icteo- 
que  chirographum ,  crFetlum  non 
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habuiiTe  :  numquid  receptio  tcC-  qu'ainfi   la  PromeiTe  ,  n'ayant  pâ$ 

tibus  probari  poflit  ?  Refpondi ,  efl;C  exécutée  de  la  part  du  Crean- 

poffc  :  tum ,  quod  receptio ,  eflet  cicr}cftoit  nulle.  On  demandoit  s'ils 

duntaxat  promiliionis   jam  icn-  ,  n.  j_       v    c  •        i 

uuiuaAOA.  y  )  pouvoient   eltre   admis  a  faire  la 

pta;   cxecutio  ,  rauonibus   iupra  i  .  .  , 

pofirisïcam  etiam,quia  talis  Preuvc,    ^  J  ce    Falc   par   témoins  ; 

executio ,  etiam  fine  contrattu,  j  ay    repondu  qu  il    les    falloit   ad- ^ 

perrici  poteratper  inftitores ,  aut  mettre ,  tant  parce  que  cette  livrai- 

nuncium  Mercatoris ,  ut  (blet  fie-  fon  n'eftoit  que  l'exécution  de  cette 

ri  inter  Mercatoies ,  qui  pcr  in-  Promette  par  écrit,  fuivant  les  rai- 

ftitores,exercitoves,&  nuneios,  fonS  cydeflus ,  que  parce  que  cette 

oblizare   &  oblieari  kuent  :  ut  ,-        ./.'     r  ?    •  V  ■      r         a  ri 

t     b    .    .      „   b  ,  r  livraiion  le  pouvoit  taire  lans  Acte 

t„t  c,j  Jure    ninns  elt   vulçatum.  a  tt  ,      ■        rr         ■ 

&fii»ln-  idem  puto  judicandum  in  aliis  P«   écrit  *   fçavoir   par  ceux   qui 

lus.  $.  item  &milïbus  negotiis.executioncm  eftoient  prepofez  pour  taire  le  ne- 

fi  plures.  &  ^onventionis  jam   feriptae   refpi-  goce  de  ce  Marchand  de  Languc- 

toferetîtûî.  cientib>us  ,  fi  modo  non  videat  doc  ,  ou  fur  fa  fimple  Lettre  ,com- 

jf  &c.de  bonus  Judex  nonnihil  iniquita-  me  on  a  COutume  d'en  u fer  entre 

,*/**.**.    lis,  quod  animumfuumin  con-  Marchan<js   qui    peuvent   contrac- 
trariam  a:quitatem  dimovere  pol-  >  n.  ^    j  •  ui-         1 

\.  [  x  ter  ,  c  elt-a-dire  obliger  les  autres 

&:  s'obliger  eux-mêmes  par  l'entre- 
•mife  de  leurs  Inftiteurs  ou  CommifTionaires,  comme  il  eft  vul- 
gaire en  Droit  ;  &  je  crois  qu'il  faut  dire  la  même  eliofe  en 
pareille  occafion  ,  lors  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  Con- 
vention écrite,  fi  ce  n'eft  que  le  Juge  ne  s'apperçoive  de  quel- 
que chofe  qui  puifife  l'empcfclicr  de  permettre  cette  preuve. 


ADDITIONS   SUR  LE  X.  CHAPITRE 


SOMMAIRE, 


ï.  Pincipss  du  BYôit  Romain  au 
fu jet  des  Conventions. 

i.  La  Promejfe  verbale  ou  par 
écrit  de  vendre,  esJ  une  vente. 

y  Cette  Promejfe  peut  devenir 
nulleyaujjl  bien  que  le  Contrat 
de  vente ,  en  certains  cas. 

4.  ^uand  la  tradition  ou  la  pof- 
feffw»  ont  fuivi   U  Promejfe 


de  vendre ,  on  préfume  la  ven- 
te en  faveur  du  poffeffeur. 
Idem  ,  Si  avant  que  le  Con- 
trat de  vente  Joit  parfit  ,  le 
vendeur  a  mis  l'acquéreur  en 
pofcjjlon. 

Exception  ,  Si  dans  la  pro- 
mejfe de  vendre  fil  est  Jlipulé 
qu'il ferapafè  un  Contrat. 

7.  Lé 


7-  La  preuve  par  témoins  que  ce 
Contrat  a  tjlé  fâfîé  ,  ne  /croit 
recette. 

8.  L'exécution  d'une  Convention 
verbale  ,  oblige  comme  fi  elle 
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ejloit  rédigée  par  écrit. 
Efpcce  rapportée  par  Vreviny 
conforme  À  celle  rapportée  pat 
Botceau. 


if)  Oiceau   parle  dans  ce  Chapitre    des  Conventions  qui 
..[j  equierenc  un  autre  Acte*  pour  leur   perfection  ,  foie  que 
ces  Conventions   foient  rédigées  dans  un   Acte  public   &  au- 
tentiques  ,  ou    dans  un  Aéte  fous  feing  prive.     Cctcc  Qucf- 
tion  dépend  des  principes  du    Droit  Romain  qu'il   faut  éta- 
blir. En  Droit  toute  Convention  fe  pouvoit   faire  (ans  écrit, 
ôc   la   Loy  17.    C.    de  Paciis   ,   dit  qu'en  ce    cas  le  Paftc  ver- 
bal fe  pourra  prouver  en  quelqu'autic  manière  que  ce  foit.  Or  sine  feriptk 
la  promefle  de  vendre  une  chofe  ,  foit  qu'elle  foit  verbale  ou^ve  fi*? 
par  écrit,  elt  crreciivcmcnt  une  vente,  car  elle  elt   obligatoire^,^,.  ^ 
de  part  &  d'autre;  parce  que  celuy  qui  a  promis  de  vendre,  cft  vendit. 
[  2.  tenu  de  livrer  ce  qu  il  a  vendu, &  celuy  qui  a  promis  d  acne-    /m  '    f 
ter, cft  tenu  de  le  payer:  £)upd  ab  initio  fponte  feriptum  ,  aut  in 4.  inft.  J. 
pollicitatione  dedu&um  eft  ,  hoc  ab  invitis  complcatur.  I.  ult.  Cod'\'xJ„fe„l'&'. 
ad  Velhi.im.  Il  fuffit  donc  que  la  promefle  de  vendre,  foit  par- 
faite en  elle-même,  comme  li  elle  elt  fignée  du  vendeur ,  ncan- 

.^moins  s'il  arrive  quelque  changement,  cette  promefle  peut  de- 
venir nulle, &:  n'eftre  point  exécutée,  puifque  même  quand  un 
Contrat  de  vente  eft  figné  ,  il  peut  arriver  telle  chofe  qu'il 
fera  permis  à  l'acquéreur  de  c'en  départir.  11  y  en  a  une  clpe- 
ce  dans  la  Loy  iS.  §.  1.  D.  de  perïcttlo  &  comm.  rei  vend,  an- 
t-e  pretutm  folutum  ydominii  qujifiione  mota,prctium  emptor  folvcre 
non  cogetur ,  riififidcjujforesidonci  ,  à  venditore  ejtts  cviclionis  ojfc- 
rantnr.  Le  péril  prochain  de  l'éviction  eftant  une  julte  caufe  au 
vendeur  de  ne  point  payer  le  prix  que  le  vendeur  ne  luy  don- 

4  ne  Caution  ,  faute  dequoy  le  Contrat  cft  rciolu.  Mais  quand 
après  une  promefle  de  vendre,  rédigée  par  écrit,  il  y  a  eu  tra- 
dition de  la  part  du  vendeur  ,  &:  que  l'acquéreur  fe  trouve 
cftre  en  poffcfTion,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Contrat  de  ven- 
te a  efté  confommé  &:  exécuté  verbalement,  &  le  prix  délivré,  ^uidergofi 
parce  que  la  préfornption  eft   pour  celuy  qui  eft  en  pofleffion.  i4™>nent9 

5  II  en  faut  juger  de  même  ,  fi  avant  qu'un  Contrat  de  vente  foitJJSJJJ^. 
parfait, le  vendeur  a  livré  la  chofe  qu'il  veut  vendre  ,  car  cet-/*/»/*   à 
te  tradition  eftant  faite,  parce  que  le  vendeur  a  effcdtivement^^ 

FFff 
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u,veriusefi  dcd'e'm  de  le  vendre;  cette  chofe  dés  ce  moment, appartient  à  ; 
"Lnjumm  l'acquéreur,  &  eft  à  Tes  rifqucs     s'il  y  arrive  quelque  domma- 
tjfe , quia eo  ge ,  ôc  le  Contrat  de  vente  par  écrit,  ne  fert  plus  que  pour  don- 
*mmo  res    ner  une  aCtl0n  parée  à  l'acheteur  &  au  vendeur ,  parce  que  cet- 

traaita  fuit  1  •    •  * "  '  * 

ut  kaitm   te  tradition,  emporte  une  vente. 

ffrn  acci-  Si  néanmoins  il  eft  ftipulé  dans  la  promelTe  de  vendre  ,  qu'il  6 
*qu?pe*lcnio  ^CVâ  Pan^  UB  C°ntrat  de  vente;  en  ce  cas,  comme  on  eft  con- 
ejfet.Tradi-  venu  de  palier  un  Contrat  par  écrit, il  faut  l'exécuter,  &:  le  fait, 
^x-uhTcTh-  ^u'^  a  e^  pafic,nc  fe  peut  prouver  par  témoins  contre  la  pro- 
faetiam  r.o  hibition  de  l'Ordonnance  ,  &  au  préjudice  de  la  volonté  des 
intervm-en-  Parties  qui  l'ont  ftipulé  ;  &c  c'eft  ainfi  qu'il  faut  diftin^uer  ce 
fufliàt ,  ut  que  rioiceau  dit  dans  ce  Chapitre. 

dominïum  Pour  ce  qui  eft  de  l'efpece  que  rapporte  Boiccau  à  la  fin  de  g 
Perchas*"  ce  Chapitre  ,  fa  decifion  eft  jufte  ,  &:  Vrevin  chap.  17.  de  Tes 
l.xxMfi-  Obfervations  fur  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  dit 
^  *»y?;  /-4-  auilî  que  quand  il  y  a  eu  une  Convention  verbale  ,  6c  quelle 
«pre qu'un  a  elte  exécutée,  la  preuve  par  témoins  eft  permiie  de  1  execu- 
fcul  cas  où  tjon  Je  cette  Convention.  Charondas  I.3.  Rcfponf.ji.  dit  qu'en 

le    Contrat  i>  i  ••  _  >•,  n  t     •        /  r  v    i>  '  J 

de  vente  eft  ce  cas  1  exécution  oblige  ,  &  qu  il    a  elle  juge  ainli  a  1  égard 
ncccflaire    d'un  Fermier ,  qui  avoit  joiii  en  confequence  d'un  Bail  verbal , 

£  ïfl-  P"  Alrc.ft  du  «i-  Jull!ct  '573- 

ge    parmi      Le  même  Vrevin  Chapitre  16.  ibidem  ,  rapporte  une  autre  9 

Tous,  vgr.  efpece  fur  ce  fujet.  Un  Marchand  de  Chaulny  avoit  donné  une 
PromeiTe  à  un  Marchand  de  Noyon  5  conceuë  en  ces  termes: 
Je  confejje  devoir  cent  cinquante  livres  a  tel  Marchand  ,  pour  cin- 
quante Jepti 'ers  de  bled  que  je  dois  recevoir  a  Compiegne.  Quelque 
temps  après  ce  Marchand  de  Chaulny  deceda,ccluy  de  Noyon 
demanda  à  Ces  héritiers  les  cinquante  écus  ,  les  héritiers  di- 
foient  pour  defTences  que  le  bled  n'avoit  point  efté  livré  ,  èc 
que  par  confequent  cette  promelTe  n'avoit  point  eu  d'exécu- 
tion. Vrevin  dit  que  la  preuve  de  cette  livraifon  devoit  cftre 
admife,  parce  que  cette  livraifon  n'eftoit  que  l'exécution  de  la 
promefle, laquelle  livraifon  pouvoir  eftre  accomplie  même  fans 
Contrat,  par  les  Facteurs  du  Marchand  qui  en  eftoit  tenu  >  ou 
par  un  fimple  Voitiuïer, 
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CHAPITRE     XL 

Des   Quittances. 
SOMMAIRE. 


ï.   Si  la  preuve  par  témoins  ejî 

reccu'é  d'une  Quittance. 
%.  Raifons  des  Docteurs. 

3.  Opinion  que  l'Ordonnance  de 
Moulins  ne  doit  eftrc  étendue 
aux  Quittances. 

4.  Raifons  pour  ce  fentiment  ti- 
rées de  la  faveur  de  fa  libé- 
ration ,  qui  fi  peut  faire  en 
plufeurs  oceafons  fans  écrit. 

y.  Notamment  entre  Marchands. 

6.  Inconveniens  fi  Von  obfervoit 
l'Ordonnance  à  la  rigueur  fur 
ce  fûjet. 

7.  Distintfion -. quand  on  allègue 
qu'on  eft  quitte  en  vertu  d'u- 
ne Convention  exprejfe  y  ou  par 
quelque  chofe  d'équipollent. 


8.  Au  premier  cas ,  la  preuve  par 
témoins  n'eflrecevable ,  mais  el- 
le ejl  receuè  au  fécond  cas. 

9.  Raifons  pour  cette  opinion, 

10.  Efpece  d'un  débiteur  qui  avoit 
fait  plufeurs  payemens  fans 
écrit  à  un  Créancier. 

11.  La  preuve  par  témoins  rece- 
vable  en  ce  cas. 

11.  Réponfe  aux  objections  con- 
tre cette  opinion. 

15.  De  ci f on  que  la  preuve  par 
témoins  eft  recevable pour  prou- 
ver la  libération  ,  quand  0» 
n'allègue  point  qu'elle  foit  fon- 
dée fur  une  Convention  ex- 
prefe. 


LA  dernière  Queftion  de  ce 
Traité  regarde  les  Quittances 
&:  décharges,  dont  nous  avons  déjà 
touché  quelque  chofe  en  gênerai,  en 
parlant  des  Conventions  tacites , 
mais  nous  n'avons  pas  traître  la  Que- 
ftion precifément.  On  demande 
donc  fi  l'on  peut  prouver  le  fait  d'u- 
neQuKtance,qui  excède  cent  livres, 
par  témoins ,  ce  qui  peut  faire  beau- 
coup de  difficulté,car  tout  le  monde 
fçait  quelle  eft  en  Droit  la  faveur  de 


POftrema  quaeftio ,  erit  de  Li- 
beratoriis  >  de  qua  nonnihii 
attigimus ,  cùm  de  pactis  tacitis 
ageremus  :  fed  non  fpecialiter  fâ- 
tis.  Numquid  ergo  fi  Iiberatio- 
nes  centum  Iibras  excédant,  tef- 
tibus  probari  poterunt  ?  quod  fa- 
ne   magna  difputatione    carere 
non  videtur  :  nempe  ,  fciunt  om- 
nes  quantus  fit  in  Jure  liberatio- 
nis  favor ,  a  fèd  ex  adverfb ,  ne-  a  L-  Ama- 
mo  etiam  nesabit ,  ex  Vùlgata  nuJ' fi',,. 
Juris  régula  ,  ninil  eue  tam  nz-£at 
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turale  ,  quàm  unum  quodque  la  libération,  &  l'on  fçait  au  contrai- 
re la  maxime ,  que  rien  n'eft  plus  na- 
turel que  de  la  même  manière  qu'u- 
ne Obligation  a  eitc  contractée,  elle 
fe  doit  aufïî  refoudre  en  la  même 
manière.   Si  donc  l'Obligation  eft 


folvi    eo  ligamine  qno  colliga 

a  L.mhil  tumeft,  a  Si  ergo  obligatiocon- 

um  n*tu-  tiadlu  fcripto    celebrata  fuerit, 

raie.  ff.  de  videretur  quod  nonniiî  contrac- 

Regfur.       tu  fcnpto, liberatio  oftendi  pof- 

fît,idque  apertè  fentire  videtur 


binl.Proat  Pomponius,£  Hisvcrbis,  Preut    par  écrit,  il  femble  qu'on  ne  peut 
ff.defointio-  quifcjtte  contrattus  eft ,ita  &  fol-    prouver  que  Fonça  paye  cette  Obli- 
>raetcrea,  ratio  hujus     gatjon  |  qU'cn  rapportant  une  Quic- 


Regiae  Conitiiutionis  ,  eodem 
îTiodo  militarc  videtur,  in  libe- 
rando,  quo,  in  obligando  ,  ut 
fci'icet  obviam  eatur  litium  an- 
fractibus    fa&orum  involutioni- 


tancc  par  écrit,  &  c'eftce  quever.fr*»'- 
dire  le  jurifconfulte  Pomponius  par 
ces  mots  :  De  la  même  manière  que 
le  Contrat  a  ejlé  pa/ié  ,  il  faut  qu'il 
bus,&  teftiumfubornauombus  :  fait  refelu,  De  plus  ,  le  motif  de 
Debitor  enim  qui  libcrationem     ccttc  Ordonnance  doit,  ce  femble, 


non  minus  d^fiderar,  quàm  cre 
ditor  obligationis  erfecWn  ,  om- 
nibus   artibus  ,  quibus  potevit, 
conabiiur  fe    erfpere  à  nexu  de 
moleilia  créditons ,  &:  inde  om- 
nia   probandi  gênera  cxquiiere, 
contra  genuinam  iftius  Legis  in- 
tentionem.    His   rationibus  ,  & 
aliis  pluiibns ,  quae  hîc  prolixio- 
res  eiïènt  ,  videretur  indiftin&e 
dicendum  ,   hanc   Caroli   Sanc- 
tionem  j  ad  pacta  Iiberatoriaom- 
nino  extendi  debere  ,  cV  maxi- 
me quia  omnes  Francise  Cor.fti- 
tutiones ,  &  Confaetudines  Mu- 
nicipales ,  quae   de  folemnitati- 
bus  ccnriatUmm  fub  certis  for- 
mis  difponunt,  non  diftinguant, 
quoad   formam  ,  &   folemnita- 
tem ,  contractas  liberatorios  ab 
obligatoriiN ,  ideoque  ab  hac  Le- 
ge  diftingui  non  debere  vide- 
rentur. 


avoir  lieu  ,  au (Ti  bien  dans  le  ces 
où  il  s'agit  de  refoudre  &  de  fe 
décharger  d'une  Obligation  qu'on 
a  contracté,  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  la  contracter,  parce  qu'il- 
y  a  même  railon  ,  (çavoir  d'éviter 
les  Procès  ,  &  la  fubornation  des 
témoins  ;  car  un  débiteur  qui  ne 
defire  pas  moins  de-  fe  libérer  de 
l'Obligation  qu'il  doit  ,  que  le 
Créancier  a  d'envie  de  s'en  faire 
payer,  ne  manquera  pas  de  tenter 
toute  forte  de  voyes  pour  cflayer 
de  fe  mettre  à  couvert  de  la  pro- 
hibition de  cette  Ordonnance. 
Ainli  par  ces  raifons ,  &  autres  qu'il 
feroit  trop  long  de  rapporter  ,  il 
femble  qu'il  faudroit  décider  in^ 
distinctement    que    cette    Ordon- 


nance doit  s'étendre  aux  Quittan- 
ces &  décharges,  notamment  parce  qu'en  France  aucune  Cou- 
tume ny  aucune  Ordonnance  ne  fait  différence  entre  la  for- 
me &  les  folemnitez  d'un  Contrat  obligatoire  &:  celle  d'une 
Quittance,  &  qu'ainfi  il  n'en  faut  faire  aucune  entr'eux  dans  le 
cas  de  cette  Ordonnance. . 


en  Matière  Civile.  ^y 
^      Néanmoins  nonobftanc   cela,  je  Histamennonobftamibuspu- 
ferois    d'avis    qu'elle    ne    doit    pas  ™rem,hancSandionemnontam 
eftre  obfervce  avec  tant  de  rigueur  t*g*dam  exiftimari  debere  in  li- 
en matière    de    Quittances   &  de  t,eî;acoriis><luàminobligaionis, 

décharges  qu'en  matière  de  Con-  lm°  a  cnonnuI,if.  audiyi ,  in  fu- 

.    •»                  j       j             ,i  premo  àenatu  aliquando  iudica- 

trats  ,  &  i  ay  entendu  dire  qu  il  a  nim  fninp  u,n^  i     „      • 

.      ».    n',    l      »           ...        *       ,  tum  ruilichanc  Lcccm  in  qui- 
meme  elle  juge  au  Parlement  de  buidam    liberationîbus    locum 
Paris   ,    qu'elle    n'avoit     pas     lieu  non  liabere  :  quod  tamen  adhuc 
en  matière   de  certaines  Qujttan-  ^rmare  non  aufim.  SedutquxC- 
.ces  ,  ce   que  je  n'oferois  pourtant  lio  plen»ùs  diftinguatui  &  intel- 
4  affirmer  i  mais   afin   de   mieux  en-  Jlgatllr'confidcianda  funt  infini- 
tendre  la  Queftion  ,  il  faut  exami-  "  Prm,fSla>  <\™  liberationîbus 
l-^-j      d  •     i            r  pailim   a  Jure  cpneeduntur  >  & 
ner  combien  de  Privilèges  font  ac-  quaruum  diftent  à  forma&  ful> 

cordez  en  Droit ,  enfaveur  de  la  fonda   obligationum  :  quarum 

libération   des  débiteurs  ,  &:  com-  iubfrantù,iniquit  Paulus,*non 

bien  en  cela  les  Quittances  &  De-  folùm  in  verbis  confïftiç,  &  ut 

charges  font  différentes  de-la  for-  certum  corpus  quod  noftrum  eft\ 

inalité  des   Contrats  &■■  des  Obli-  a,tcnus  fa™™s i  fed  uteoan». 

j          p   rr               j-     i      t  mo  contrahamus,  quo  exprefsè 

cations    dont  1  eiience  ,  dit  Je  Ju-  flt:,.m   „••      kA  •       ^Ar,c'\e 

*>.r       r  .      „      ,               rn             r  alium    nobis-  obltLingamus.  Li- 

Iifconfulcc  Piratas,  confiile  non  feu-  berationes  autem  non  adeo  exac 

lement    dans    les   termes    du  Con-  tam  defiderantjuris  formam,  Se 

trat  ,  &  en  ce   qu'elles  font  pafler  foIemmratem,nani  infinirispro- 

à  un  autre  la  propriété  d'une  cho-  Pe  modis  fiunr  quibus  non  fie- 

fe  qui    nous  appartient  ,  mais  par-  ret  ob%»tio  :  ami  obligatio  non 

i  ni»    per    contraébum   cxoreiTIim 

ticuherement  en  ce  que  nous  con-  r  .   r                 u  ;.  aPlcaum 

n.           j           p   r    •      o      j           .  nat   communiter  ,  hbcratio  au- 

tradons  dans    1  efprit    &c    dans    le  tem,  excommuni  ufu  inter  ho- 

deliein    de   nous   obliger  une  per-  mines  recepto  ,  &  per  conrrac- 

fbnne  ,  au    lieu    qu'une   Quittance  tum,  &  fine  contradu:imbLex 

ou  Décharge  ne  requiert  point  une  recipic  infinitos  alios   liberatio- 

fôrmalité  Ç\  exa&e,  car  elle  fe  don-  nis  modos ,  fine  contrattu  ex. 

ne  en  plufieurs  manières  qui  nom:  Prciïo:ut  Pef  cnuntiarionem  in- 

V                                  J'Vaui-  ter    partes  ractam  :  b  item  per 

point    lieu    en  matière   d  Obliga-  r^nr,T/r:  „„™           •  V  •      v 

*.                     .          ,,-,/-               <*?,  conteliionem  extra  judicium  re- 

tions,  pour  laquelle  il  faut  un  A6te  ceptum  .  irno  finc  'caufa  ^.m 

exprés  ,  au    lieu  qu'une  Quittance  îènùunt  Barrolus  ,  8c  fcquaces  : 

fe  peut  donner,  ou  par  une  Con-  ^item  per  fimplicem  nuncium, 

vention  ,  ou  fans  aucune  Conven-  vcj  epifiolam:*  jtem  ex  ratione 

tion  j  même    la   Loy  admet  beau-  domcft»ca  &  privata  créditons, 

coup  d'autres  manières  de  fe  libe-  fx  comra  eum  Probare  folct; 

y.       ^                                 rr  I  ,tcm  cx  mutatione  unius  con- 

rer  fans  Convention  expreflb ,  com-  tradm  in  alremm  j        ^  j  co,_ 

me  par  la  fimple  enonciacion  entre  Jigitur  Jiberatio  à  primo  contrac- 

FF'f  f  lij 
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iu:*adde  qubd  inlcius  &  invi-  les  Parties  ,  par  la  (Impie  recon<= 
sfsticbïm.  ms  liberari  po(Tunt,non  aucem  noiffance  faite  hors  Jugement  pat 
f  denovtit.  obligari  :  b  pnetecea,  delegatio-    le  Créancier ,  quoy'  que  fans  caufe  m 

clonc>  comme  dit  Bartole  &  autres  Dod 
teurs  de  fon  avis.  Elle  fe  peut 
donner  auffi  par  une  Lettre  ,  par 
un  Meffager  ,  par  le  Regiftre  ô£ 
Papier  Journal  du  Créancier  ,  qui 
fait  preuve  contre  luy  par  le  chan- 
gement ou  novation  d'un  Contrat 
en  un  autre  Contrat  ,  qui  produit 
la  décharge  du  premier  Contrat. 
Ajoutez  que  même  le  Creanciet 
peut  décharger  fon  débiteur,  quoy 
que  ce  débiteur  n'en  fçache  ricns 
&:  même  quoy  que  ce  (bit  malgré 
luy ,  ce  qui  ne  fe  peut  en  matière 
d'Obligation.  De  plus,  la  Loy  de- 
charge  le  débiteur  par  le  moyen 
de  la  délégation,  de  la  confufion, 
de  l'accepulation  ,  de  la  compen- 
fation  &  de  la  Convention  ou 
Pacte  tacite  ,  &  autres  manières  ;j 
car  tous  les  jours  les  Marchands  fe 
donnent  des  Quittances  verbale- 
ment ,  ou  par  la  feule  rature  fai- 
te fur  leur  Livre  de  Raifon  ,  ou 
par  Lettres  qu'ils  s'écrivent  ,  ce 
qu'ils  appellent  Parties  virées  ,  on 
Parties  acquitées  ;  &  de  tout  cela 
on  ne  fait  point  d'Aéle  par  écrit 
<ven.at.imp.  comme  on  a  COutume  de  faire  en  matière  d'Obligation.  J'ajoû-  .6 
te  que  fi  cette  Ordonnance  eftoit  obfervée  à  la  rigueur  dans 
cette  matière  ,  ce  feroit  mettre  des  obftacles,  &  faire  naiftre 
nombre  de  petits  Procès  dans  plufieurs  affaires  qui  fe  riniiTent 
tous  les  jours  dans  la  focieté  civile  ,  de  bonne-foy  ,  librement 
&  fimplement, particulièrement  entre  Marchands:  en  forte  que 
cette  rigueur  de  l'Ordonnance  feroit  à  charge  au  public  ,  S>c 
particulièrement  entre  Marchands ,  fi  l'on  reftraignoit  il  fort  la 
preuve  des  Quittances,  qu'elle  ne  fe  pût  faire  que  par  écrit, 


Si 


stichum-  §   compenfàtione ,  &  tacito  pa&o , 
$*'     „  ,    ipfo  Jure  Iiberatio  continsit ,  c 
je  fa  &  alns  modis    prope  înhnitis  : 
novxt.l.De-  Nain    8c  quotidie  inter  Merca- 
bitorï.c.de  tores  fiunt  Hberationes  verbales, 
paft.l.Sicut.  ^  in  libuis  fuis  mercalibus  can- 
ç.  'itempr  cellatis  ,  8c  ex  Iiteris  miflîlibus 
accepttlatto-  inter  fe  mutub  fa&is,  quas  par- 
nem.  inflit.  t€S  verfM  inter  fe  vulgb  nomi- 
Q»ib.  mod.  nant)^  Je  [^  omnibus  fupra- 
di&is  modis  liberandi  ,non  fb- 
lent,  bona  ex  parte  ,  fieii  con- 
traétus  feripti  ,  fiait  confuetum 
efl:  fieripro  obligationibus.  Ad- 
do ,  qubd  fi  haec  Regia  Lex  ftric- 
tè    8c  rigide  pro  Jiberationibus 
obiervaretur  ficutpro  obligatio- 
nibus ,  infini  ta  penè  meicimonia 
&  mutua  negotia  ,  c[ux  in  ho- 
minum  focictatibus  bona   fide, 
Se  abfque  controverfia  ufurpan- 
tur ,  &  qusE  libéré ,  nudè  ,  8c  can- 
dido   animo  exerceri  foIent,in- 
finitis   incommodis   ÔC   liticulis 
quotidie  afticerentur  ,  &  fie  ex 
fummo    Jure,    fumma   injuria, 
A  r  M  mi-  clu°d    abfit  j  d  nafecretur  inter 
nerint.  C    homines  ,  8c  maxime  inter  Mer- 
und.vi.li-  catores  ,  fi  liberationum  proba- 
C  deindift  tj0  fic  arîhretur ,  ut  nonnifi  feri- 

vid.  toll  l  i.       ■    probari  po(reto 


en  Matière  Civile,  j99 

Ainfi  ,  fauf  meilleur  avis   ,  je        Ideoque  ,  falvo  meliori  judî- 

croirois  qu'il  faut  diftinguer  ;  car  cio,putaiem  ita  diftinguendum 

ou  le  débiteur  foûtient  qu'il  a  paye,  fo;e  :,.^ut  cnim  Ts  ic  folvi(ïè 

>i/,-  «  vcl    hberatum   elle  contendit. 

ou  qu  il  eft  quitte,  &  que  ce  paye-  r,    .  ,,        .      L» 

r     *  ,7  .        '        ri  /    i;  lolutionemque  aut  hbeiationcm 

ment   ou   décharge  eft  porte  dans  conn,^u  cxpre(To  fadbm  alle. 

un  Acte  par  écrit  ;  ou  il  foutient  gatrAut  nonpercontra&umcx- 
qu'il  eft  quitte, fans  qu'il  y  ait  eu  preflùm,feduno,ex  diverfis  ac- 
de  Quittance  ou  Acte  par  écrit,  cidentibùs  fupra  cicatis  ,  aut  fi* 
mais  il  dit  qu'il  eft  décharge  en  milibus,ex  quibusperacquipol- 
unc  des  manières  cy-deflus  rap-  ^  libcrauo  colligi  &  conclu- 
i  •  r  m  v  r\  ■  dipoteft.  Primo  calu,  fcilicet,  fi 
portées, quiequipollenta  une  Quit-  c/contraéhl  fsè  faao  u. 

tance  &  décharge.  Au  premier  cas,  beratio  allegetur ,  nonnifi  feriptis 

s'il   allègue  une  Quittance,  il  doit  talem  contra&um  probari  pofle 

la  prouver  par  écrit   &  la  rappor-  mihi  videtur ,  ex  ratione  hujus 

ter  ,  parce  que  cette  Ordonnance  Conftitutionis  Regiae ,  quac  vult , 

-veut  que  toute  Convention  .foitre-  contraûus  mutuo  confenfu  fac- 

j-    r  /      ■      -,  /  tos ,  nonnifi  feriptis  probari  de- 

dis;ee     par    écrit  &;    prouvée  par  ,  vu- f      j-a 

,  &.         r  -in'  bere  :quia,ut  alibi  lupradictum 

cent,  parce  que  ,  comme  il  a  efte  eft ,  ei^qui  viam  „    eflî  contl.ac. 

dit  cy-deflus  ,  celuy  qui  a  choifi  tus  e]Cgic,  imputatur  quod  for- 
cette  manière  de  contracter  doit  mam  comrahendi ,  à  Lege  prae- 
s'imputer  s'il  n'a  pas  en  contrac-  feripram,  fequutus  non  fuerit, 
tant  obfervé  les  formalitez  que  nec  mala  fide  carcre  poteft ,  qui 
la  Loyluy   preferit ,  &   il   eft  en  formam    Le8is  contempfit  >  *  ai.M 


•r       c  j>        •  /      •/-/  quam  ignorare  non  potuit  ,  eo  lions,  c.  de 

mauvaife      foy      d  avoir     mepnfe  ^u6domnes  feire  tenentur  quod —-^ 

la   folemnite  prelcnte  parla  Loy  ,  publicum  &  notorium  clUSe-J" 

que  perfonne  ne  doit  ignorer.    Au  cundo  vero  cafu,  quando  \ibe-  J'eU 

fécond  cas,  quand  il  allègue  qu'il  ratio  allegatur, non quidem  con-    b  l.  Lato. 


dubïum.  C. 


tradtu  expreflb,  fedperaccidens,  c«.'p*  ff.  de 
&  aliquo  ex  modis  liberandi  fu-  wb-fignif, 
pra  allcgatis,  aut  fimilibus ,  pu- 
tarem  ,  quod  non  tantùm  feri- 
ptis quibufeunque  ,  vel  privatis , 


eft  quitte  ,  non  pas  parce  qu'il  a 
une  Quittance  ,  mais  par  quelqu'- 
autre  manière  du  nombre  de  cel- 
les cy-defFus    alléguées  j  je  crois 

qu'alors   il   doit   eftre    admis   à  le  vcl  pîiblicis,  fed  etiam^eftibus 

prouver,  non  feulement  par  écrit,  admitti  deberet  probatio  ,  non- 

foit  par   Adtes  publics  ou  écriture  obftante  hac  Carolina  Confti- 

pnvée   ,    mais   aufîi   par   témoins,  tutione  :  quia,  quemadmodum 

nonobftant  cette  Ordonnance ,  par-  ruPeiiùrs  Jdlximus  '  ^ipturas  pn- 

j  •  r  vatas ,  fi  denegentur ,  teihbus ,  oc 

ce  que, comme  nous  avons  dit  cy-  .     f  „i;:g..„.  àa**'*™ 

li      »    j  A  ,     ;  comparatione  ,  aliilque  acimini- 

deilus  ,  de  même  que  lors  qu  une  cuils.aajUvari  pofle: ita  etiam  in 
écriture  privée  eft  déniée,  en  peut  Hberationibus ,  non  expreflb  con- 
ta* prouver  par  témoins  &  par  com-  traftu  fadtis ,  omne  genus  pro- 
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bauonum  admitti  deberc  exifti-  paraifon  d'écritures  ,  &  autres  "în- 

marcm  ,  nec  fub   rigore  iftius  dices-,  on  peut  faire  auflî  la  même 

Sanftionis  coarftarf:  duplici  ra-  ch0fc  }  en  matiere  de  Quittances 

donc,  una,  propter    iberatioms  •     n.Qnc        inc  cfté  redises  par 

favorem,  tantopere  a  Jure  cum  /    .                 r      r           ,         &     "  r . 

Civili ,  tum  Canonico  ,  a  corn-  écrit ,  &  coûte  forte  de  preuve  doit 

mendatum,  ut  nihil  favorabilius  eftre  admilc  en  ce  cas ,  nonobftant 

inveniri  poffit  :  adeo  ut  rigor ,  qui  la   rigueur   de  cette  Ordonnance, 

in  obligando  exacte  obfervari  par  deux  raifons  j  La  première  ,  à 

confuevic,  in  libcrando  ,  omni-  caufe  Jc  la  faveur  de  la  libération 

no  ferè  remittatur,  ut  viderc  li-  fi  fouvent  recommandée  en  Droit 

cet    in   exceptione  pecuniae  non     *■>••   .1  «  t\     •    /^  ~  »•»     > 

v        ,r  r-       Civil  &  en  Droit  Canon ,  qu  il  ny 

numeratae,  qux ,  de  Jure,  ii  m  .         ,        .       c  11       n         ,, 

obligationcm  competebat ,  m  a  rien  de  P1-5  favorable,  en  telle 
biennium  ufque  vires  habe  bat ,  force  que  la  rigueur  du  -Droit ,  qui 
û  veio  in  Iiberationem,  triginta  a-lieu  quand  il  s'agit  d'une  Obli- 
dicbns  finiebatur.  b  gation  ,  eft  prefque  entièrement  re- 

mife  quand  il  s'agit  de  la  libération  ,  comme  il  eft  aifé  de 
voir  par  l'exception  de  l'argent  non  compté,  qui  eftoir  accor- 
dée en  ce  cas  ,  laquelle  duroic  deux  ans  en  matière  d'Obliga- 
tion, &  en  matiere  de  libération  &  de  Quittance,  ne  pouvoit 
eftre  oppofée  après  les  trente  jours. 

Altéra,  qubd  hxc  lex  Regia,  L'autre  raifon  eft  ,  que  cette  Or- 
communis  Juris  correctiva  ,  S< 
probationum  reftricliva  ,  contra 
Jus  commune ,  c  intra  fuos  con- 
tra&uum  &c  difpoiîtionum  can- 
cellos,  contineri  débet,  nec  ad 
ea  extendi,  qux  communirer  in 
contraélum  deduci  non   folent  : 


donnance  corrigeant  le  droit  com- 
mun ,  &  reftraignant  la  preuve  con^. 
tre  fa  difpofition  précife,  elle  doit 
eftre  renfermée  dans  fon  cas  pat» 
ticulier  ,  qui  ne  regarde  que  les 
Contrats, &  elle  ne  doit  pas  eftre 
Nimirùm  Ulpianus  ,  d  Legem  étendue  aux  ebofes  pour  lefquelles 
novam,  contra  Jus  commune  la-  Cn  n'a  point  coutume  de  paffer  de 
tam,  extendi  vetat,  &  maxime     Contrats  ny   d'Actes  ,   car  Ulpien 

ne  veut  pas  qu'on  étende  une  Loy 
nouvelle  contraire  au  Droit  com- 
mun ,  particulièrement  s'il  y  a  dis- 
parité de  raifon ,  comme  en  ce  ren- 
hasc  Lex  fpeciahter fada  eft,  pro  contre.  C'eft  auftï  la  décifion  de 
omnibus  contracfcibus  ScadUbus  l'Empereur  Juftinien,  quand  il  dit 
obligatoriis.imer  homines  fieri  ce         j    n>a  pas   efté  fpeciale- 

folitis  :  quos  non  (criptos  ,  cum      *  ■_'        i  i„  r  ^     J,~.,.,-ii« 

Vu  ,   r     •  ment  exprime  par  la  Loy  nouvelle 

partes   teftibus  probare  niteren-  .  ».  *  '    . 

tur.hincfaéforaminvolutiones,     qul   cornge   le   Droit   ancien      ne 

iitiumque  anfra&us  ,  &  teftmm     doit  point  changer  ce  Droit  dans 

ces 


11  fubiit  diverfa  ratio  ,  ut  hîc. 
Idemque  fentit  Imperator,  g  cùm 
ait ,  Id  quod  fpecialiter  Lege  cor- 
recliva  exprefliim  non  eft,  anti- 
qua  Jura    non  mutare.    Atqui , 


propè  modis ,  liberationem  fieri 
poflè  fine  contra&u  expreflb. 
Unde,omnes  cafus  quibus  libe- 
ratio  fine  contra&u  fieri  poteft , 
hac  Lege  comprehendi  non  de- 
berc ,  ne  ce  flan  6  fequitur. 
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Ces   autres  difpofitions.     Or  eft -il  falfihcationes  ,  fequebantur  :  id- 

que  cette   Loy  eft  faite  particulie-  circo  nullum  contrafmm  non  nifi 

rement  pour  les  Contrats  &  Obli-  ^P"*  Proba1ri  PoiTe  co^ituit. 
1  ,  i  r  At  veio  jam  docuimus ,  mhnicas 
gâtions  qui  ont  accoutume  de  le  ,  ,.  .'  ,  .  r 
5  .  *  i  r  i  obhçationes  inter  hommes  nal- 
faire  entre  les  hommes  ,  lefquels  cipo{Ie,fine  conttadu  expreflb, 
n'eftant  point  rédigez  par  écrit  au-  m  »„  ©mnibus  pa&is  tacitis ,  item 
trefois,  on  s'efforçoit  de  les  prou-  in  mandato ,  cenis  cafibus  fupra 
ver  par  témoins,  d'où  naifïbient  dcducliis ,  &  in  aliis  pluribns  ne- 
une  infinité  de  Procès ,  ce  qui  don-  gotiis  > in  <luibus  contrats ,  ut 
noit  occafion  à  des  fubornations  P^imùm, .  adhibcn  non  folent: 
j  r  n  /  r  inter  aux  h  liberationem  polue- 
cle  tcmoins  ,  ce  qui  a  cite  caule  •  ^  u -,  .  .,  •  *  „  • 
,                  ,'       ,  *               *  nmus,nihil  ab  identitate  ratio- 

qu  eilc  a  ordonne  que  tous  les  Con-  nis  difientaneum  affirmaverirous, 
trats  feroient  rédigez  par  écrit.  Or  cum  fit  jam  probamm,  infinitis 
nous  avons  déjà  fait  voir  qu'il  y 
avoir  grand  nombre  d'Obligations 
qui  pouvoienteftrc  contractées  fans 
pafTer  un  Contrat  exprés  ,  comme 
dans  les  Pactes  tacites  ;  le  Mandat 
en  certain  cas  cy-defTus  rapportez, 
&:  plufieurs  autres  affaires  femblablcs  ,  du  nombre  defquels  on 
doit  aufli  mettre  les  Quittances  &  décharges  par  identité  de 
raifon  ;  parce  que  nous  venons  de  prouver ,  qu'elles  fe  peuvent 
donner  même  fans  Contrat, d'où  il  s'enfuit  que  tous  les  cas  où 
i'on  peut  décharger  un  débiteur  fans  donner  de  Quittance, 
font  déjà  exceptez  de  cette  Ordonnance. 
io  Et  afin  de  rendre  la  chofe  plus  Et  ut  exemplis  res  fiât  mani- 
manifefte  ,  nous  propoferons  une  fcftior,addemusquaeftianem,in 
efpece  qui  eft  arrivée  fouyent  dans  palatio  noftro  fltpè  propofitam , 
noftre  Prefidial.  Titius  devoit  à  qu*  eft  hujufmodi  :  Caius ,  fi 
Caius  par  Obligation  cinq  cens 
ccus  ;  Caius  ou  fon  héritier  deman- 
dent à  Titius  le  payement  de  cet- 
te Obligation ,  Titius  dit  pour  def-  riuV  cxcêpit ,  fe  diverfis  foïutia- 
fenfe  qu'il  a  payé  la  plus  grande  nibuscreditori,  majori  exparte, 
partie  de  cette  fomme  à  diverfes  fatis  fecifle  ,  &  inter  alias  foin- 
fois  ,  &  entr' autres  payemens  par  tiones,  allegavit,  Caium  credL 
luy  articulez,  il  dit  que  Caius  fon 
Créancier  a  receu  de  plufieurs  de 
fes  débiteurs  différentes  fommes; 
fçavoir  vingt  écus  de  Semproniu,s, 


lemni  obligatione ,  Titium  habc- 
bat  obligatum  pro  quingentis 
aurcis,hic  cieditor  aut  ejus  hav- 
res, à  Titio  debitum  petiir  >  Ti- 


torum,  accepifle  ,  nomine  fuo , 
à  variis  creditoribus  Titii ,  diver- 
fis pecunia!  fummas,  nempe  vi- 
ginti  aureos  à  Sempronio  ,  trt- 
qiùnquaginta  X 


iginta  à  Lucio 
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Comelio ,  &  denique  alias  fum-    trente  de   Lucius  ,   cinquante  de 

Cornelius,&:  autres  petites  Commes;- 
Ôc  de  plus ,  qu'il  luy  a  envoyé  auC- 
fi  par  fon  Valet  trente  ou  quaran- 
te écus,&:  cela  de  bonne-foy  ,  tant 
fur  des  Lettres  que  Caius  luy  écri- 
voic,  que  fans  écrit.  De  plus,Ti- 
tius  foûtient  que  Caius  luy  devoit 
vingt  écus  pour  raifon  d'une  autre 
affaire,  qu'il  avoit  compenfée  ver- 
balement avec  ce  qu'il  luy  dévoie 
de  ladite  Comme  de  cinq  cens 
écus ,  c'eft  pourquoy  il  demandoic 
de  venir  à  compte  de  toutes  Ces 
Commes,  &  offroit  de  payer  le  Cur- 
açcrèwi  de  quantitate  centum  pius  fur le  champ,  s'il  en  cftoitdeu. 
Iibras    ««dente  ,  qux    tameih     Caius   de    fa  dénioit  preCque 

minutis  foliuiombus  cxoliua  di-  r  m     -r  a  1 

ceretur,  tamen  omnes  hx  folu-  tous,  CCS  payemens  ,  &  foutenoit 
riones ,  ab  una  eademque  fum-  qu  lls  {e  dévoient  prouver  par  ecnr, 
ma, &una eademque  caufa,cen-  parce  qu'il  s'agifloit  d'une  Comme 
tu  m  Iibras  excedeme  ,  pende-  au  deflus  de  cent  livres  ,  que  l'on 
bant,ideoque  nomes  diverfas,  difoit  avoir  cfté  acquittée  par  des 
fed  unicam  tantùm  eiTe  conten-     payemens  au  deiîous  de  cette  Com- 

dit:Juns  difpofitione  dictante,  *  ^  -  M^  ►-„«■  ^„  ~,,.,„«-,«~r  .->-, 
->■     r    r     *  r  -n-  me  ,  Se  que  tous  ces  pavemens  ne 

divertas  fummas  non  hnlie  qux     c  .  r\        *  r,  ;  A 


mas  ,  ab  aliis  minutatim  acce- 
pifle ,  item  per  famulum  triginta, 
aut  quadraginta,idque  bona  ri- 
de,  &  tam  icriptis  miflïhbus  lir 
teris ,  quàm  fine  feriptis  :  prxter- 
ea,  dixit  Titius  ,  Caium  credi- 
torem  ,  ci ,  ob  aliud  negotium  , 
viginti  debuiflè  ,  qux  in  com- 
penfationcm ,  verbaliter  accepto 
rulerat  :  ideoque  petiit  débiter, 
mutuum  ratiocinium  habcii  in- 
ter  eos ,  offerens ,  quod  reliqutim 
effet  ,  ftatim  perfolvcic.  C  uns 
autem  denegavit  omnes  bas  teiè 
folutioncs  ,  &  inftitit  ,  nonnifi 
feriptis  hxc  ptobari  debere  ,  cum 


a  L.  Si  id:m 
cum  eodtm. 
f  dejurifd 
om-  fit  A. 

b  Arg.  L. 
Scire  debe- 

7*US.     ff.   d: 

<vtrb.  oblig. 


CaiCoi 


ab  eademeaufaonrentur^nec  «mhmCM  pourtant  qu  une  même 
diverfas  ftipulationes  ,  qux  de  Comme  ,  &  eitoient  taits  pour  la 
eadem  re  fàctx  efTent  particula-  même  CauCe,&  par  conCequentne 
ùm.b  dévoient  eftre  condderez  que  com- 

me une  Ceule  &  même  Comme, Cuivant  la  diCpofition  de  Droit,, 
qui  dit  que  pludeurs  Commes  payées  en  vertu  du  même  Titre, 
n'en  compofent  qu'une  Ceule  ,  &  que  pluCieurs  ftipulations  fai- 
tes Ceparément  pour  une  Ceule  chofe  T  ne  font  qu'une  Ceule 
ftipulation. 

Quxrcbatur  numquid  omne         On  demandoit  (i  toute  Corte  de  ir 
genus  probationum  admitti  de-     preuve   devoit  eftre   admiCe  en  ce 
béret?  Refpondi ,  ex  rationibus     rencontre,  j'ay  répondu  fuivant  les 
fupra   ciratis  ,  probationem  ,  &     raifons    cy_  deflus  ,    qu'elle    devoit 
ferions,  &  telubus ,  admitti  de-       n  ,    }.r  ?    1. 

bere,  maxime  mter  perfonas  il-  eftn;  admife  ■  particulièrement  en- 
mul  negotiari  folitas  ,  ut  inter  m  Marchands ,  ou  entre  perfonnes 
Mercatorcs,  amicos,.cognatos,     qui  ont  accoutumé  d'avoir  plufieurs- 
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affaires  enfemble  ,  comme   entre  &  vicinos  ,  qui  fepe  fxpiùs  iti 

amis,  parens  ,  voifins,  qui  ont  ac-  niutuum  creditum  ue  folent,& 

coutume  de  fe  prefter  les  uns  aux  intcr  1U0S  finiftra  fufpi«o  n»n 

autres,  quand  il  n'y  a  point  d'ail-  ^nndc  affcrtur:  tum  '  iuia  hac 

.  1      r  1      r        1  hbcrationes  non    expreflo  con- 

leurs  de  foupçon  de  fraude,  outre  tradu  fada,  allcgcmur }  fcd  di_ 

que   l'on   ne  difoit   point  qu  il   y  verfis  caufis  fc  accidentibus ,  pro 

euft  de  Quittance  par  écrit  ,  mais  quibus  contradus  cxprefllis  hen 

qu'on  alleguoit  que  la    libération  non  folet,  ob  mutuam  partium 

eftoitacquife  en  vertu  de  plufieurs  fiduciam,qua  mi  confucvcranc  : 

faits.pour  raifon  dcfquels  on  n'a  pas  tum  etiam  in,  Sratiarn  1&"""»- 

-   -,  '  J-~„/7*     j      r*  . i  ms,qua:  multis  modis une  con- 

accoutume  de  palier  des  Contrats,  a        A       r-         n.        r 

r     ,     ,         rr  11  •  tractu  nalci  potelt,  ut  iupra  va- 

caufe  de  la  confiance  mutuelle  qui  liis  etemplis    demonftravimus. 

eft  entre  les  Parties,  &  enfin  parce  JMec  vero  obftat  régula  ,  Nihil 

que  la  libération  fe  peut  acquérir  tam  naturale ,  4  nec  Pauli  theo-   *  t.  Nihil 

fouvent  fans  Contrat,  ainfi  qu'il  a  rica,quaevult  contraâum ,  prout  m»   natt*- 

11  efté  dit  cy-defTus.    Et  quant  à  la  fadus  cft  »  eodem  modo  folvi  rale/'  de 

Maxime   du  Junfconfulte  Paulus  ,  dc^re  :  h  namJ1IC,  de  fubftan-  ;*/*£  L 

,       r^  ri-         r     j       j  tiahbus  contractais  intelliei  de-  i>,..u/.  #•  j, 

qi  un  Contrat  le  doit  retondre  de  k a  .    , .  ,„        r   r  irout.ff.*» 

/        A  .  .,  bent ,  ut  de  conlcniu  ,  re  ,  aut  folutton. 

la  même  manière  qu  il  a  elle  con-  pretio  venditionis,  à  quibus  dif- 

tradte  ,  cela  ne   fe   doit  entendre  cedi  non  poteft  ,  mii  contrario 

que  du  confentement  nece(Taire,à  confenfu,re  reftituta,  &  pretio 

l'égard  de  la  chofe  vendue'  ,  ou  à  refufo  :  c  fed  non  de  formis  &     c  l.  ». 

l'égard  du  prix  ,  dont  on  ne  pent  folemnitatibus.quanon  eodem  Qutnàoii- 

r«    Jin.rr.V    ™i-  «^^  .,«  ^^«r«r.f»  modo  obfcrvantur  in  folvendo ,  "fy*  e,mli 

le   départir ,  que  par  un  coniente-  r  , ,.       ,      .  /T~'  dtfc&i.Ab 

•        o  «eut  m  obhçando  :  hac  potiïli-  PLhttnne  <r 

ment  contraire  au  premier ,  &  en  re-  mùm  ratlon(?  quèd  ^Jg  ^  ££  £<■  * 

ftuuant  la  choie,ou  rendant  le  prix:  ftruatur  contraftus ,  quam  con. 

mais  cette  Maxime  ne  fe  doit  pas  ftruatur: ut  in  fimili  loquiturln- 

entendre  des  formalitez  de  l'Acte,  nocentius  Papa,  d  cura  corpora-   Ainutpit. 

qui  ne  font  pas  necelîaires  pour  fe  l«  à  fpiritualibus  diftinguit.  Ad-  r»*r  torp- 

libérer ,  comme  pour  s'obliger  ;  par  dc  »  <\Mr  h*c  «f al"  non  dorcet  2  WjK 

,  •/-  >•■     n      1  •/"    j  omnino  (îmilem  rormani  obier-  _  .,-  HJ 

la  railon  qu  il  eft  plus  aife  de  re-         .  .     ,.„  ,       ,  ■     uv  zp'lC0P- 

r      ,  *  *  .  van  in  ditlolvendo ,  qu«  in  obli- 

foudre  un  Contrat  que  de  le  faire,  gando  .  nempe  abfurdum  cfl-et> 

comme  dit  dans  un  cas  pareil,  le  ut  is  qui  ex  dehdo  obligatur, 

Pape  Innocent,  quand  il  distingue  alio   deliclo  Kberaretur.   Idco- 

ce  qui  eft  corporel  de  ce  qui  eft  que,  fane   intclligendum   eft, 

fpirituel.     De    plus  ,  cette    Maxi-  hoc  verbum  (  dtjfolvi  )  ex  adu 

.me  ne  dit  pas  qu'il  faille  obferver  ?  W"en?  ?  ^uo  mmuo  con* 

.  >  r  1  •  ri-  leniu  dilcedatura  primo  contrac- 

es   mêmes  folemnitez  pour  fe  h-  m>  Nonrefcrten[mCKXauipoL 

berer  ,  que  pour  contradter  ,  car  il  ientibus  quid  fiât,  fi  partes  con-  iblLtoif 

feroit   abfurde   que  celuy  qui  cft  fautait  :  e  quod  Cuis  explicat  é*H  potw. 

G'Ggg    ij  infipw, 
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ai  Tere.  Accurfius , in  régula  Pauli  a qua  obligé  pour  caufe  de  délit,  s'en  fie 

^"cin"'  didz>Ferè  qHtbufcumquc  caufis  décharger  en  commettant  un  autre 

omnis.  i7  *%*»*'  »  "^  *?*,  Uberart'  délit.  Donc  ce  mot ,  di foudre  ,  fe 

â,Wjf'r        l-rreterea ,  quando  dilloluno  con-  j    •  ,         ,,  ïriTt       •      i 

*  '"         tmûus  pendet  à  iola  voluntate  ,doit  étendre  d'un  AcTie  cquipol- 

tinius  contrahentium ,  non  tanta  lcnc>  <ILli  marque  que  1  on  S  eft  de- 

opus  eft  folemnitate  in  folven-  parti  du  premier  confentement  ;  car 

do,  qua  in  obligando  :  quia  il-  il  n'importe  que  la  chofe  fe  fafle 

lius  folius.cujusintcreft,  volun-  par  équipollence,  pourveu  que  les 

rate  ,  contradus  diflblvitur ,  &  Parties  y  confentent .  ce  qu'expli- 
ab  eo  recedmu-..ut  patet,in co  ^   A  f    fa  cecte  Max{- 

qui    lolo   animo   poiiidcc  ,  îolo  J       ,      T     .r       r  i       ™      i 

enim    afcétu    non  poffidendi ,  mQ  du  Jurifconfulte  Paulus  :  Nom 

h  ti  §.7»  définit  poffidere,£  atqui  libéra-  acquérons    la   libération  prefque  par 

mmimnd*.    tio  ab  obligationc ,  confiftit  prin-  la    même  manière  par  laquelle   nom 

^ofctf11""'  ciPl'itcr  "?  afFe&u&  animo  fo-  nom  obligeons.    De  plus,  quand  la 

MJC"'         lius  creditoris ,  ideoque  fi  fado  refolution  du   Contrat  dépend  de 

vcl  veibo  profiteaturdebitorem  la  volont£  fculc  de  l'une  des  deux 

cL.Tale  e  iibi  non  teneri  ,  non  eft  du-  r>  i  r  J«  r~ 

*>***»,    n-  u;„,„  ;  r      j  u-  Parties,  il  ne  raut  pas  tant  de  lo- 
p*t,tum.   j)   bium ,  îpium  debuorem ,  etiam  .    )  r  , 

*/«f: _  nolentemjiberatumeflè.  ^  Se-  temnite    pour    payer    &  s  acquiter 

cbum%%.¥™  ergo  in  liberationibus,  que   P°ur  s'obliger,  parce   que  la 

g.  denov*t.  non  eandem   formam  obfervari  Contrat  eft  difTous   par  la  volonté 

debere,  qux  in  obligationibus,  feule  de  celuy  qui  y  a  intereft  ;  ainfi 

cùm  à  voluntate  unius  untùm  qU'ii  paroi ft  en  la  perfonne  de  celuy 

prndeant  Iiberationes  :  fecus  in         n  poffc^e         h  feulc  jntcntion  de 

us  quas  ab  utnulque  conicnlu  &c  /r  j      i  i      /r     -  J»~-   :-  ,- <,,.«.„ 

vj„nriffl  j^^JTjl       o-  poileder.lequelceiiantd  avoir  cette 

voluntate  dépendent  :&ita  opti-  !  .    5    .*         ~   ,  ,,.        ^  j        ' 

mè  diftinguit  Albericus ,  in  ex-  intention  de  pofTeder,  celle  aufli  de 

c  r.  KriftJ  plicatione  diâae  régula  r  Ex  his  poiTeder  ,  or  eft-il  que  la  libération 

tam  natu-  erg0  infero ,  liberarionem  etiam  d'une  Obligation  ,  confifte  particu- 

^egjnr.    e  teftiDUS  probari  polie  ,  fi  aliter  lierementen  ce  que  le  Créancier  a 

quàm  per  contractum  expreiTum  ]e  defTein  &  la  volonté  que  le  de- 

fadaprop0natur5utinexemplis  biteur  luy  foit   obligé.     Donc  fi  le 

lupra  poluis  ,  &  alus  hmilibus,  *-*  -  -n  i 

QL^alvomeliorijudicio^dic-  Créancier  recennoift  par  quelque 

tafint,&doncc(anaàorem  facri  tait  ou  de  parole,  qu  il  ne  veut  pas 

Senatus  analyfim  audiverimus.  q^c  ce  débiteur  luy  demeure  obli- 
gé  davant-ge  ,  il    n'y   a  point  de 

doute  que  ce  débiteur  ne  demeure  déchargé  ,  même  malgré 
luy.  11  faut  donc  conclure  qu'à  l'égard  de  la  libération  ,  il  r?, 
ne  faut  pas  obfetver  les  mêmes  formalitez  qu'en  matière 
d'Obligation  j  parce  qne  la  libération  ne  dépend  que  de  la 
volonté  d'une  feule  perfonne.  Autre  chofe  eft  dans  les  cas 
©à  eft  requis  le   commencement  réciproque  des  deux  Parties  „ 
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&:  telle  eft  la  diftin&ion  judicieufe  que  fait  Alberic  fur  l'expli- 
cation de  cette  Maxime  ;  d'où  j'infère  que  la  preuve  par  té- 
moins doit  cftre  admife  dans  le  cas  de  libération  ,  fi  on  allè- 
gue qu'elle  cft  acquife  autrement  que  par  un  Patte  par  écrit 
comme  il  peut  arriver  en  pluficurs  manières  cy-deflus  expli- 
quées, &:  autres  femblablcs.  Ce  que  je  dis,  faqf  meilleur  avis,  &; 
en  attendant  que  les  Arrefls  du  Parlement  ayenc  décide  le 
contraire. 
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diftintlion. 


8.  Quid  ,  en  matière  de  confu- 

fion  d'à  fiions. 
9>  Qujd  ,  En  cas  de  compenfa- 

tion. 

10.  Exception  en  ce  cas ,  quand 
on  a  payé  a  l'acquit  de  celuy 
qui  cfloit  Créancier  fans  Con- 
vention par  écrit,  vfage  des 
Marchands. 

11.  Du  PacJe  tacite  qui  emporte 
la   Liberation. 

11.  il  faut  articuler  le  dol  con- 
tre un  Créancier  qui  dénie  un 
payement  ,  fuivant  le  confeil 
de  Boiceau. 

13.  Qualité  des  témoins  quand 
on  reçoit  la  preuve  d'un  paye- 
ment. 

14.  Régulièrement  cette  preuve 
riefl  admijjlble  quand  il  y 
s  un  Titre  par  écrit  de  La 
detter 

iy  Ordonnances  &  Statuts  des 
Pais  Etrangers ,  conctrnans  U 
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preuve  des  payement. 
15.  Le  Statut  de  Bologne  admet 
la  preuve  par  témoins.  Réfle- 
xion de  Montercntius  fur  ce 
Statut. 

17.  De  la  preuve  de  la  Nova- 
tion  ,  &  de  fis  différentes  cf- 
peces. 

18.  De  la  preuve  de  rufure. 

19.  Preuve  par  témoins  d'une 
dette ,  neji  pas  receuè  à  Bolo- 


gne. Raifin  de  ce  Statut  rap- 
portée par  Montercntius. 

10.  Ordonnances  de  Portugal fttr 
.  la  preuve  des  payemens.  Limi- 
tations de  ces  Ordonnances. 

11.  Statut  de  Milan  fur  la  preu- 
ve des  payemens.  Réflexion  de 
Carpanus  fur  ce  fi  jet. 

11.  vfage  des  Pais -Bas  confor- 
me au  noflre. 


TedittmfA-  T  A  Queftion  que  propofe  Boiccau  dans  ce  dernier  Chapi- 
ciiitatemper  1  jtre  ,  mérite  d'eftre  éclaircie  ,  parce  qu'elle  eft  fréquente 
qUos  muha  fans  i'ufage ,  &:  qu'il  la  décide  contre  la  prohibition  de  l'Or- 

verittttt  ce-    ,  J  1  ' 

ff»ri*p"fe- donnance, en  Y  admettant  la  preuve  par  témoins. 
tr.%ntur,pro  Suivant  le  Droit  Romain,  le  fait  du  payement  d'une  Obli- 1 
%  rltS'tt  ZUïon  Par  écrit,  ne  pouvoit  régulièrement  cftre  prouvé  par  té- 
cmnibu*  moins,  J>>uia  contra  Jcriptum  Teflimonium  ,  non  feriptum  non  ad- 
PrAciiclmt44.'  mittitur  ;  Aufli  la  Loy  C.  de  Teftibus ,  qui  a  enfin  permis  cette 
feripS  *  fi  preuve-  9  demande  cinq  témoins  irréprochables  :  idonei  ,Jùm- 
débit*  reju- me   atqtte  inteçri  ovinionis  9  cum    Sacramenti    Relinone.     Et   s'il 

forint  no  n»-  *~\     ■      A  '       *  •  >    11  •  f\  > 

ciieaudiin- y  a  cu  une  Quittance  par  écrit  ,  mais  quelle  ait  eite  per-  t 
turfi  dicant  due  par  accident  ,  comme  par  un  incendie  ;  en  ce  cas,  dit 
omnu  detttt  ja  \^oy  .Caufàm  péremption^  probantibus  ,  après  avoir  prouvé  la 
luttons  fine  caule  de  cette  perte  ;  (  Par  exemple  1  incendie  ,)  il  leur  fera  per- 
fcriftïs fe fe-  mjs  ^e  prouver  par  témoins  qu'ils,  ont  effectivement  pavé  la 
*'t;l  dette. 

que  viles  &  ucuv" 

forfanredë-  Et  la  Novellc  $0.  ajoute  a  la  Loy  14.  cy-deuus,en  ce  qu'el- 
ftos  Teftes  j  ordonne  que  les  témoins  qui  dépofent  d'un  pavement  fait 
ynodifointio-  d  une  Obligation  ou  Promette  par  écrit, ayent  eite  appeliez  ex- 
ne,prodnce-  pr£s  par  jc  débiteur  pour  eftre  prefens  au  payement  qu'il  a  fait, 
cumadhoc  ce  qui  marque  la  différence  que  fait  la  Loy  à  l'égard  de  cet- 
Teftesafsu-  te  preuve  ,  quand  il  s'agit  d'un  payement,  de  tout  autre  cas, 
naUuttmiî-  Pu*s  clu'e^e  demande  un  plus  grand  nombre  de  témoins  ,  & 
u&veiuti  qu'elle  veut  qu'ils  foient  irréprochables  ,&  appeliez  exprés  lors 
nlm^lrûe  ^u  Pavcmentî  parce  quequoy  que  la  libération  foit  tres-favorable 
ohïttr  tonce-  en  Droit  :  néanmoins  ce  feroit  une  injuftice  de  décider  au  pré- 
pta  tefttmo-  iudice  du  Créancier ,  quand  il  rapporte  fon  Obligation  ou  Pro- 1 
rMhne  obti- metic  3  àc  que  le  débiteur  au  contraire  ,  noppole  que  la  dépo- 


rt r,4»  f. 
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fition  des  témoins  pour  prouver  fa  décharge,  laquelle  preuve  ré- 
gulièrement ne  devroiteitreadmife  en  ce  cas,  fuivantla  Maxime 
Centra,  feriptum  teHimonium,  comme  a  cfté  dit  cy-devant  j  à  quoy  il 
faut  ajouter ,  qu'il  ne  faut  pas  que  la  faveur  de  la  libération  nous 
fafle  violer   le   premier  précepte  de  la  Jufticc  ,  qui  cft  de  ne 
point  ofter  à  chacun  ce  qui  luy  appartient  ,  en  admettant  la 
preuve  par  témoins  ,  que  l'Ordonnance  a  réprouvée  elle-même 
à  l'égard  des  Conventions.  Cette  preuve  cftant  aufli  perillcufc 
en  matière  de  payemens ,  qu'en  matière  de  Conventions,  ainfi 
que  Boiceau  le  reconnoift  luy-mêmc. 
4      Aufïi  les  Arrefts  intervenus  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins 
ont  varié  fur  cette  Qucftion  fuivantles  circonftanccs.  Bonifacc 
1.  8.  T.  z7-  chap.  3.   en  rapporte  un   du  10.   Décembre  1640. 
qui  rejetta  la   preuve  teftimoniale  des  payemens  qu'on  articu- 
loit  avoir  cfté    faits   à  plusieurs  fois  ,  quoy  que  ces   payemens 
fuifent  au  delïbus  de  cent  livres  ,  parce  qu'on   regarda    cette 
demande  comme  un  artifice  pour  éluder  la  difpofinon  de  l'Or- 
donnance, aufll  fi  cela  eftoit  permis,  il  n'y  auroit  point  de  dé- 
biteur qui  ne  pût  fe  libérer  par  la  depofition  de  deux  témoins, 
qui  pourroient  articuler  avoir  veu  faire  dirrerens  payemens  au 
deflous  de  cent  livres ,  ce  qui  ne  doit  pas  par  confequent  cftrc 
admis. 

Le  même  Bonifacc  Chapitre  4.  rapporte  un  Arreft  contrai- 
re ,  par  lequel  la  preuve  par  témoins  fut  receuë  du  payement 
d'une  fomme  de  96.  livres  ,  fur  un  Compte  de  176.  livres  que 
le  débiteur  devoir  par  Acte  autentique  :  mais  en  cette  efpcce  il 
ne  s'agifToit  que  de  la  preuve  du  payement  d'une  fomme  au 
dclTbus  de  cent  livres,  outre  qu'il  y  avoir  des  circonftanccs  par- 
ticulières. Et  au  Chapitre  y.  il  en  rapporte  un  autre  dit  18. 
May  1645.  dans  l'efpcce  d'un  Preil  à  ufage  ,  appelle  en  Droit 
Comrnodatum  ,  (  pour  le  diftinguer  de  celuy  qui  s'appelle  mntHum  , 
ou  Preft  fimplement,)  lequel  Arreft  receut  la  preuve  d'un  paye- 
ment au  deffus  de  cent  livres,  à  caufe  qu'il  s'agill'oit  d'un  Of- 
fice d'ami  envers  un  ami,&:  que  la  bonne-foy  cmpefchc  fou- 
vent  de  prendre  une  Quittance. 

Le  Journal  du  Palais  1.  8.  rapporte  un  Arreft  du  moisd'Aouft 
1681.  qui  admit  la  preuve  par  témoins  du  payement  d'une  Obli- 
gation excédant  cent  livres  que  le  Créancier  repréfentoit ,  c'e- 
ftoit  un  Commis  ,  lequel  eftoit  decedé  fans  en  avoir  fait  au- 
cune pourfuite» 
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BalTet  rapporte  aufli  un  Arreft  du  Parlement  de  Grenoble, 
T.  i.  1.  i.  T.  iS.chap.j.  qui  jugea  que  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins avoit  lieu  in  diftrattibus  ,  c'eft-à-dire  en  matière  de  Quittan- 
ces &c  de  payemens,-  fi  ce  n'eft,  dit-il,  en  Caufe  favorable,  ou 
quand  il  y  a  indice  que  le  payemenc  a  efté  fait.  Berault  fur 
l'article  518.  de  la  Coutume  de  Normandie,  rapporte  Arreft  du 
Parlement  de  Rouen,  qui  jugea  que  l'on  n'eftoit pas  recevable  à 
faire  preuve  qu'une  Quittance  fous  feing  privé  avoit  efté  veuë  & 
leuë,  parce  qu'il  eft  facile  de  fuppofcr  aux  témoins  une  faufle 
Quittance  ;  ainfi  ,  dit-il  ,  cette  preuve  ne  doit  avoir  lieu  que 
quand  il  s'agit  de  prouver  la  perte  d'une  Quittance  devant 
Notaire. 

Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troycs,  article  164.  dit  nean-  e 
moins  que  la  libération  eft  favorable,  &  que  le  débiteur  doit 
eftre  receu  à  vérifier  les  payemens  par  luy  faits  de  pluiieurs  fem- 
mes particulières,  le  temps  &  la  forme  de  ces  payemens ,  lors 
qu'ils  font  déniez,  ce  quia  elle  jugé  par  les  Arrcfts  du  3.  Mars 
1573.  &  ié.  Décembre  1577.  &  1580.  rapportez  fur  le  Code  Hen- 
ry-.mais  cette  Maxime  générale  ne  peut  eftre  receuë  indéfini- 
ment (comme  il  vient  d'eftre  dit)  &:  il  avoue  au  même  endroit 
que  nous  ne  recevons  pas  par  un  commun  ufage  un  débiteur  à 
faire  preuve  des  payemens  par  luy  prétendus  faits  des  interefts 
d'une  fomme  qu'il  doit  par  fimplc  Promette  ou  par  Obligation, 
encore  que  chaque  payement  d'intereft,méme  la  fomme  princi- 
pale ,  foit  au  deflous  de  cent  livres. 

La  diftinction  que  fait  Boiceau  entre  le  débiteur  qui  articule  (, 
qu'il  y  a  eu  une  Quittance,  &:  celuy  qui  articule  qu'il  eft  quitte 
en  quelqu'une  des  manières  .dans  lefquelles  payemens  (e  fait 
fans  écrit,  eft  fort  judicieufe;  car  il  eft  vray  que  celuy  qui  arti- 
cule une  Quittance  doit  la  rapporter  par  écrit,  &  fi  elle  a  efté 
perdue ,  la  Loy  Te/îium  cy-defTus  citée ,  permet  de  prouver  cette  7 
perte  par  témoins,  ce  qui  a  lieu  aufli  fuivant  nos  mœurs, com- 
me il  a  efté  cy-delTus  obfervé  par  Boiceau,  au  Chapitre  qui  trai- 
te de  la  perte  des  Titres. 

Mais  quand  le  débiteur  n'allègue  point  qu'il  y  a  eu  une 
Quittance  ,  mais  qu'il  eft  quitte  de  quelqu'autre  manière  que 
ce  foit ,  la  preuve  par  écrit  ou  la  preuve  par  témoins  ,  doivent 
.eftre  admifes  indiftinctement,  dit-il  ,  à  caufe  de  la  faveur  de 
la  libération  ^&  parce  que  l'Ordonnance  eftant  contre  le  Droit 

commun 
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tcommunjfur  ce  qu'elle  reftraint  les  preuves,  &:  qu'elle  ne  parle 
que  des  Contrats ,  elle  y  doit  eftre  uniquement  reftrainte. 

Néanmoins -on  peut  oppofer  à  ce  que  dit  Boiceau  ,  quelques 
cas  ou  la  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  rccevable  ,  même 
dans  celuy  auquel  le  débiteur  n'articule  pas  qu'il  y  ait  eu  une 
Quittance;  Par  exemple, fi  le  débiteur  prétend  que  le  Créan- 
cier l'a  tenu  quitte  en  Jugement,  la  preuve  par  témoins  n'en  feroit 
pas  receue,  parce  qu'il  allègue  un  Acte  qui  ne  fe  peut  prouver 
que  par  écrit  ,  c'eft-à-dirc  par  la  Sentence  qui  a  donné  A&c 
au  débiteur  de  la  reconnoiflancedu  Créancier,  qu'il  le  déchar- 
geoit  de  fa  dette  ;  il  faut  dire  la  même  chofe  ,  il  le  débiteur 
articule  que  le  Créancier  luy  a  écrit  une  Lettre ,  par  laquelle 
il  le  tient  quitte, ft  faut  qu'il  rapporte  cette  Lettre,  &:  qu'il  en 
falTe  vérifier  la  fignaturc  &:  l'écriture, fi  clic  eft  déniée, &  il  ne 
luy  feroit  pas  permis  de  prouver  par  témoins  que  cette  Lettre 
luy  a,  efté  écrite,  &:  qu'il  l'a  perdue,  mais  que  pluficurs  perfon- 
nes  l'ont  veuë ,  tenue  &:  leuë. 

Il  en  eft  de  même,  fi  le  Créancier  a  mis  la  décharge  du  débi- 
teur fur  fonRegiftre,il  faut  qu'il  juftifiede  ceRcgiftrc,&:  le  dé- 
biteur en  peut  demander  la  représentation,  fuivant  la  Loy.  Si  le 
•débiteur  allègue  que  fon  Créancier  eft  payé  au  moyen  d'une  dé- 
légation, qu'il  a  faite  en  fa  faveur  dans  le  Contrat  de  vente  d'un 
immeuble  à  luy  appartenant, ou  par  un  transport  à  luy  fait.  Ce 
n'eft  pas  afTez  que  le  débiteur  juftifie  du  Contrat  dans  lequel  eft 
porté  la  délégation,  ou  qu'il  rapporte  le  tranfportjil  faut  qu'il 
juftifie  par  écrit  que  le  Créancier  a  accepté  la  délégation  &:  le 
rranfport  à  Ces  rifques,ou  qu'il  en  a  efté  payé  ,  la  preuve  par 
témoins  ne  doit  pas  cftre  receue  en  ce  cas  pour  éviter  les  frau- 
des qui  fe  pourraient  commettre  par  une  délégation  ou  un 
tranfport  fimulé  &  illufoire  ,  qui  pourroit  eftre  fait  à  l'infceu 
&:  fans  le  confentement  du  Créancier. 
45  En  matière  de  confufion  d'actions  ,  il  faut  juftifier  auffi  par 
écrit,  la  qualité  de  Créancier  &  d'héritier, &:  l'apprchcnfion  de 
l'hérédité  faite  par  celuy  quieftoit  Créancier  du  dcfFunt  ,  au 
moyen  de  laquelle  confufion  d'a&ions ,  partie  de  la  dette ,  ou 
9  la  dette  entière  a  efté  éteinte.  A  l'égard  de  la  compenfation, 
fi  elle  fe  fait  d'une  dette  deuë  en  vertu  d'un  Titre  par  écrit, 
comme  d'une  Obligation  avec  une  autre  Obligation  ,  il  faut 
rapporter  l'un  &  l'autre  Titre  :  mais  fi  on  prétend  compenfer 
fur  une  Obligation, une  fomme  qu'on  a  payée  pour  le  Crcan- 
0  HHhh 
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cier  fans  Convention  par  écrit  ,  &c  que  cette  fomme  excède 
cent  livres,  il  faut  une  preuve  par  écrit, fi  ce  neft  entre  Mar- 
chands i  entre  lefquels  l'nfage  cil,  comme  dit  Boiceau ,  de  fai-  10 
re  ces  fortes  de  décharges  &  de  compenfations  verbalement, 
ou  en  rayant  fur  leurs  Regiftrcs  ,  réciproquement  ce  qu'ils  fe 
doivent, après  avoir  compté  enfemble,  comme  il  fe  pratique  à 
Lyon  fur  la  Place  du  Change  ,  &c  par  tout  ailleurs.  Il  eft  vray  u 
que  par  un  Pacte  tacite,  on  peut  eftre  libéré  ,  &  prouver  ce 
Pa&c   tacite   par  témoins  fans  articuler   de  Quittance.  Ainfi 
quand  le  Locataire  eft  forti  de  la  Maifon  qu'il  loiioit,au  veu 
&:  feeu  du  Propriétaire  ,  qui  luy  a  laiiTé  emporter  fes  meubles 
fans  faire  aucune  action  contre  luy  ,  il  eft  ptéfume  eftre  quitte 
des  Loyers.  Il  en  eft  de  même  du  Fermier  ,  &;  de  tout  autre 
à  qui  on  a  rendu  le  gage  de  fa  dette,  &:  ce  Fait, qui  n'eft  point 
une  Convention, fe  peut  prouver  par  témoins, &  eftant  prouvé, 
il  en  refultera  une  préfompeion   du  payement  ,  qui  n  eft  pour- 
tant qu'une  préfomption  de  Droit,  &:  non  pas  jurts  &  de  jure , 
en  forte  que  le  ferment  peut  toujours  eftre  déféré  au  débiteur 
par  le  Créancier  ,  lequel  eft  auiii  receu  à  prouver  ,  qu'il  n'a  pas 
cité  payé,pourvcu  qu'il  le  prouve  par  écrit  ,  parce  que  s'agif- 
fant  de  la  preuve  d'une  négative, la  preuve  par  témoins  en  fe- 
roit  impofTible. 

Quant  à  l'efpece  que  propofe  Boiceau  en  pareils  cas,  le  plus  i% 
feur  eft  d'alléguer  le  dol  du  Créancier  ,  qui  dénie  des  paye-' 
mens  véritables  faits  à  luy  ou  à  fon  Agent  ,  ou  par  fon  ordre , 
&  il  faut  demander  à  prouver  firoplement  qu'il  a  receû  une 
telle  fomme, fans  parler  de  l'Obligation  ny  du  Titre  de  la  dette, 
&  agir  par  voye  de  condition, comme  Boiceau  dit  au  fujet  de 
celuy  qui  nioit  avoir  acheté  des  Beftiaux  d'un  autre  ;  ce  qui  fe 
peut  pratiquer  pour  fuivie  en  quelque  forte  l'efprit  du  Droit 
Romain,  qui  demande  un  plus  grand  nombre  de  témoins  qu'en 
aucun  autre  cas,  &  il  faut  que  les  témoins  foient  de  ceux  que  15 
la  Loy  appelle  idoneos  &  omni  exceptione  majores  ,  c'eft-à-dire ,  non 
viles, nec  redemptos  ,  fans  reproche  &  fans  fufpicion  :  mais  le 
nombre  de  cinq  n'eft  point  en  ufage  en  aucun  cas  ,  félon  nos- 
mœurs,  deux  fufhTent,  pourveu  qu'ils  dépofent  avoir  veu  faire 
le  payement  en  telles  cfpeces  &  tel  jour  ,  s'il  fe  peut*  il  fa- 
loit  encore  en  Droit  ,  fuivant  la  Novelle  ,  que  les  témoins 
cuiTent  efté  appeliez  exprés  pour  eftre  prefens  au  payement, un 
témoin  fortuit,  ou  un  puflant,  ne  fuffifoient  pas  x  ce  qui  n'efc 
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point  neeeflaire  parmi  nous,  puis  que  dans  les  Contrats,  mêmes 
les  plus  folemncls,&:  dans  les  Tcftamcns,  cette  folcmnitc  n'eft 
point  pratiquée  ;  il  fuffit  que  les  deux  témoins  foient  fms  re- 
proches, qu'ils  dépofent  avoir  veu  faire  le  payement,  &:  qu'ils 
circonftantient  tellement  la  chofe  ,  qu'on  ne  puifle  douter  que 
le  payement  dont  il  parle,  n'ait  cfté  fait  fur  la  dette  dont  ils'a- 
14  giti  mais  régulièrement  le  Juge  ne  doit  pas  admettre  cette  preu- 
ve par  témoins  d'un  payement ,  quand  il  y  a  une  Obligation, 
un  Contrat  ou  Promette  par  écrit,  pour  éviter  la  fubornation 
des  témoins  ,  que  l'Ordonnance  a  eu  dcfTcin  de  prévenir  en  ^  .  ,  e 
toute  occahon  ,  auiU  bien  en  matière  de  Conventions  que  de  Je  mftm- 
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rj  II  ne  relie  plus  pour  finir  ce  Chapitre  ,  que  de  rapporter  les  t.  u.  * 
Ordonnances  &  les  Statuts  des  Pais  Etrangers  ,  fur  la  preuve 
des  payemens  ,  Se  comme  ils  ont  préveu  cette  difficulté  ,  on 
peut  dire  qu'ils  ont  auiïi  préveu  laplufpart  des  cas  qui  peuvent 
arriver  concernant  la  preuve  de  la  libération  des  débiteurs, il 
fera  aifé  à  ceux  qui  auront  leu  ce  Traité, de  faire  l'application 
de  ce  qu'ils  en  difent  à  noftre  ufage  ôc  à  nos  Maximes. 

t6  Le  Statut  de  la  Ville  de  Bologne  ,  dont  le  texte  cft  impri- 
mé au  commencement  de  cet  Ouvrage  ,  eft  fort  ample  &c  fort 
précis  fur  cette  matière.  Il  porte  que  quand  quelqu'un  eji  débi- 
teur en  vertu  d'une  Obligation  en  forme  ,  ou  même  pnr  un  écrit 
feus  feing  privé  ,  d'une  femme  ou  d'une  chofe  dent  la  valeur  ex- 
cède cinquante  livres ,  Monnoye  de  Bologne  3  il  ne  peut  prouver  par 
témoins  quil  a  paye  cette  femme  à  fin  Créancier  ,  ou  qu'il  luy  a 
donné  quelque  ebofe  en  payement  du  tout ,  on  de  partie ,  ny  que  fin 
Créancier  a  reconnu  (  verbalement  )  quil  luy  a  reftituk  ou  payé  U 
Jomme  qu'il  luy  doit ,  ou  qu'il  la  luy  a  remis  ,  donné  terme  >  ou 
composé  de  U  dette  ,  ny  quil  luy  a- rendu  l'Original  de  l'obligation 
tu  de  U  Tromeffe ,  cancellée  ou  non,  ou  que  c'efl  U  Créancier  luy-mê- 
rne  qui  l'a  cancellée. 

Montcrentius  fur  ce  Statut,  dit  que  la  préemption  cft  con- 
tre le  débiteur,  lequel  eftant  obligé  par  écrit,  demande  à  prou-  oritur  Jl*i- 
'ver  autrement  que  par  écrit ,  qu'il  cft  quitte  &  qu'il  a  payé;^/^ 
parce  que,  comme  difent  Balde,  Decius  &  Ancharanus  :  Eodim  tortm  ajfe- 
modo  quo  probetur  aliquid  deberi ,  codera  modo  refelutio  illius  (  obli-  rtnum  d,f- 
gationis)  débet  probari.  v  gutione  *li$ 

17      Le  même  Montcrentius,  entr' autres  Omettions  qu'il  traitte  à mod*qu*m 
7  ^HHhhij  *«•*>** 
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l'occafion  de  ce  Statut  ,  demande  fi  n'y  citant '  point  parlé"  cîb* 
la  novation  de  la  dette, elle  fe  peut  prouver  par  témoins, &  A 
dit  que  quelques  Jurifconfultes  ont  eftimé  qu'elle  devoit  cftre 
cenfée  comprife  dans  la  prohibition  de  ce  Statut,  à  majoritatc 
YAtionis  ,/ed  non  audeo  ,  dit-il  ,  approbare  tam  ani/nafe.    Airfi  ri 
laine  la  Queftion  indécife ,  &  pour  la  décider  en  peu  de  motv 
par  rapport  à  noftre  ufage  ,  il  faut  diftinguer  deux    fortes  de 
Novations;  L'une  fe  fait  par  le  changement  de  la  caufe  de  la- 
ideo  nofira  dette  :  Çum  in  fecundam  obligationem  itur  ,  dir  le   §'.  Prœterea  in 
preceffit  ce-  fne  yinftit.  I.  3.  quib.  mod.  Te.  ob.  &  en  ce  cas  il  faut  que  la  va- 
jiitntto,qu&  jont£  des  Contra&ans-  foit  difertement  exprimée,  dit  le  même 
7efmvtt\,  Paragraphe.  Parce  que  cette  Novation  cft  une  dérogation  àc 
umc  fo'um  un  changement  de  la  première  Obligation  ,  laquelle  eft   redi-- 
"Z*TdU-  gee  par  écrit, d'où  il  s'enfuit  que- la  preuve  de  ce  changement 
'gâtions  fie-  d'Obligation  fe  doit  audi  prouver  par  écrit ,  par  la  Règle  gêne- 
ra guettes  raje  ja  prcuve  par  témoins  n'efc  point  reccvable  contre  un- 
ter  contra-  Acte  par  eent.  La  leconuc  elpecc  de   Novation  elt   celle  qui  ■ 
hentes  ex-  çc  £ajc  par  je  changement  du  Créancier  ou  du  débiteur  ;  (î  c'eît 
luqMif'l  par  le  changement  du  Créancier ,  comme  lors  que  le  Créancier 
per  no**-  faic  un  tranfport  de  fa  dette  à  un  autre  ,  ce  tranfport  par  la^ 
UrT7biigl-  même  raifon  doit-  auifi  eûre  rédigé  par  écrit  ,  5c  fignifié   *&* 

tionis    con-  débiteur. 

venemnt.         ${  ja  Novatjon  fc  £à'lt  par  le  changement  du  débiteur:  Velu* 
ti  fi  id  quod  tibi  Sejw  debebat ,  a  Titio  dari  fiipuUtut  fis  :  parce  ' 
qu'en  ce  cas,c'eft  une  Obligation  nouvelle,  &  que  la  premie*- 
re  eft  éteinte,  il  faut  par  la  même  raifon  une  preuve  par  écrit, 
pour  détruire  cette  première  Obligation, 

Enfin  fi  la  Novation  confiite  dans  le  changement  des  condi- 
tions portées  dans  la  première  Obligation  :  Si  conditio  aut  die  s 
dut  fidcjujfor  adjidatur  dut  detfahatur  ,  il  faut  auffi-  une  preuve 
par  écrit  de  ce  changement,  puifque  l'Ordonnance  dit  exprek 
fement  que  la  preuve  par  témoins  ne  fera  point  receuë  de  co 
qui  aura  efté  dit  èc  convenu  avant,  lors  ou  depuis  l'A&e  redi-» 
gé  par  écrit; 

Mais  s'il  s'agit  d'une  Promené  veibale  au  deiTous  décent 
livres,  comme  elle  fe  peut  prouver  par  témoins,  s'il  y  a  eu  de- 
puis quelque  Novation  ckns  cette  Promené,  elle  fe  pourra  auf- 
fi prouver  par  témoins. 

A  l'égard  des  Ufuners ,  dont  parle  le  Statut  de  Bologne,  Mon- 1% 
terentius  dit  que  la  préemption   de  la  Loy  ,  que  le  débiteur 
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rfenV  point  quitte  quand  le  Créancier  rapporte  l'Obligation  en 
bonne  forme, quelque  preuve  par  témoins  que  ce  débiteur  of-     *Mtiâ  ft 
fre  faire  du  prétendu  payement  qu'il  a  fait,  n'eft  point  fi  îoû$*JXZ 
te  ny  fi  concluante  que  celle  que  Ton  peut  oppofer  au  Crcan-  P"°  <»»tr* 
ciet  qui  a  la  réputation  d'eftre  un  ufuricr  public  j  ainfi  en  ce  Hl'Hr*r,um 
cas  le  Statut  pré  fume  pour  la  décharge  du  débiteur  contre  le  tbZrm  * 
Créancier  acculé  d'ufurc;&:  par  la  même  raifon ,  ajoute  Mon-  fr*f"mftj* 
terentius  ,  la  preuve  par  témoins  doit  eltre   admife  nonobftam/£«7,r2» 
ce  Statut  ,  fi  on  articule  qu'une   perfonne  à  vole  l'argent  d'un  /"V'""/'"*- 
autre  (fous  prétexte  de  quelque  fauffe  Obligation )J?uia,  dit-il  Z?f  '"  **' 
en  ce  cas  jproceditur  de  jure  gentium  ,  jure  autem  naturali furium  • 
frohibitum  e(l.  Et  ideo  omnis  condiclio  dégénérât  contra  furent.  Or, 
dit-il, un  Ufurier  &  un  Voleur  font  la  même  chofe. 

£P  Le  même  Statut  de  Bologne  ajoute  au  contraire  que  fî  quel- 
quun  foùtient  qu'un  autre  eji  fin  débiteur  d'une  femme  ,  ou  d'une 
chofe  excédant  la  valeur  de  cent  livres  ■>  Monnoyc  de  Bologne  U 
preuve  par  témoins  ne  luy  en  doit  pas  eflre  permije. 

Montercntius  demande  pourquoy  ce  Statut  veut  qu'on  ajou- 
te foy  aux  témoins  jufqu'à  la  fomme  de  cent  livres  en  faveur 
d'un  Créancier  i&  qu'à  l'égard  du  débiteur, elle  ne  luy  permette 
de  prouver  par  témoins  qu'il  eft  quitte  qu'à  concurrence  de  la 
fomme  de  cinquante  livres ,  ce  qui  femble  eltre  contre  la  Règle  si/:  dix** 
générale  qui  favorife  toujours  le  débiteur  au  préjudice  du  Crcan-  ce,itr*  '>'* 
rien»  Il  répond  que  la  raifon  de  ce  Statut  eft  fondée  fur  ce  qu'à  ™^*?"î 
l'égard  du  débiteur  qui  eft  obligé  par  un  Titre  par  écrit ,  la  pré-W*  »*- 
fomption  eft  pour  le  Titre  dont  la  foy  doit  l'emporter  fur  l'al-{,7/TnT* 
légation  du  payement, faite  par  le  débiteur.  Outre  que,  dit-il,  TtmJduL 
il  eft  de  notoriété  que   les   débiteurs  ont  coutume  de  dénier  ***,  oxai' 
toujours  ce  qu  ils  doivent,  •  gnmttm  *t- 

U  Jofeph  de  Scile  Decifi  28.  Arragon.  après  avoir  parle  de  l'Or-  '**'•««•»«• 
donnance  qui:  deffend  la  preuve  par  témoins  dans  ce  Royau-  ^LTvîut- 
me  contre  un  Acre  par  écrie  ,  dit  que  Ci  le  débiteur  prétend  *"«■««  *ft 
avoir  payé  le  Créancier  fans  tirer  Quittance,  &  qu'il  offre  dc{""fr  nt" 
le  prouver  par  témoins  ,  à  l'effet  d'obliger  le  Créancier  de  \uy*4UttTfie- 
donner  une  Quittance  par  écrit,  comme  cela  fe  pratique  en  rJnt  ,m,Ue 

d,  11   ••         1       »         n.  i_i  r       •       j  fraudes  co- 

autres  Fais,  il  n  y  elt  pas  recevablc-,  parce  que  ce  lcroit  don-  tr*  forum 

ner  occafion  aux  fraudes,  &  contrevenir  indirectement  à  cette &  •*/"«*■ 

Ordonnance  du  Royaume.  ■  ^  *  *  ~ 

Mais   il  ajoute  une  limitation  à  cette  Ordonnance  ;  le  de- "retur viod 

biteur  3  dit-il  ,  n'a  qu'à  payçr  au  Créancier  ce  qu'il  luy  doic,^^r" 

H  H  h  h  iij 
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Dtfàlicet  &  en  tirer  Quittance  par  écrit  ,  &c  enfuite  cette  l'Obliga- 
fiivatur  en  cjon  cfl.anc  éteinte  6c  acquitée,  &  comme  fi  elle  n'avoit  jamais 
c'eft-à-di-  elle  faite, s'il  eft  vray  qu'avant  cette  Quittance  il  luy  ait  payé 
rcentiranc  d'autres  fommcs  fur  cette  même  Obligation,  il  pourra  le  prou- 
Mucc^pir"  ver  par  témoins ,  pourveu  qu'il  ne  demande  pas  à  prouver  qu'il 
écrit.  Et  fie  lUy  avoir  payé  toute  la  fomme  entière  pour  laquelle  elle  eftoic 
exttntt*  0-  conceuë    mais  feulement  plufieurs  fommes  particulières.  &  en 

bltgttttone,  ,  c  r  r  > 

tumjttmno  ce  cas ,  après  qu  il  aura  tait  cette  preuve,  il  pourra  revendiquer 
ag*tt*rcon^  ccs  fommcs  par  l'action  de  condition  fans  Caufe  ,  puifque 
mntum,  &  le  Créancier  n'en  pourra  alléguer  aucune  pour  les  retenir.  Mais 
resfitredAc-  cctzc  limitation  prétendue  de  l'Ordonnance  du  Royaume  d'Ar- 
**»r*w.ï«-  ragon>n'eften  e^et  qu'un  expédient  pour  y  contrevenir  indire- 
uro  probare  clément,  &  félon  les  apparences  elle  eft  de  peu  d'ufage,y  ayant 
per  teftesa-  peu  £c  débiteurs,  qui  après  avoir  payé  lcurCreancier  debonne- 
»7s!fiHquas  foy ,  hazardent  de  le  payer  encore  une  fois, fur  l'efperance  de 
feci,veitan-  pouvoir  retirer  par  ce  moyen  les  fommes  qu'ils  luy  ont  payées 
wfZnde  auparavant. 
quantitatem      Le  même  de  SefTe  en  fon  Traité  de  inhibitionibus  ch.  1.  n.  11. 

lointain  &  rapporte  l'opinion  de  Martinus  Miraveta  ,  Avocat  du  Roy  en 
toi  condut-      r  r  r  , »      .  ,  ; 

recondtâio-  Arragon ,  que  quoy  que   la   preuve   par  témoins  y   loit  deften- 
ne fine  eau-  due  cont:re  un  Acte  par  écrit  ,  cela  ne  s'entend  pourtant  qu'à 
caHfafojfi-  l'égard  des  Parties  contractantes  qui  ont  paiTé  l'Acte,  mais  qu'à 
d$t  qui  eas  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  point  parlé,  la  preuve  par  témoins 
'"        leur  eft  permife   contre   un  A&e   par  écrit  :  &c  cette    exce- 
ption a  lieu   parmi   nous   dans  le  cas  d'un    A&c    frauduleux 
paiTé  au   préjudice  d'un  tiers  ,  comme  il  a   efté    expliqué   au 
Chapitre  7.  des  Contrats  fimulez  ;  car  fi  l'A&e  eft  de  bonne- 
foy  &  autentique ,  la  preuve  par  témoins  n'eft  permife  à  per- 
fonne  pour  détruire  la  vérité. 

Le  Statut  de  Milan  Cap.  $5.   dont  le  texte  eft  rapporté  au  n 
commencement  de  ce  Traité  ,  porte  qu'il  n'eft  pas  permis  au 
débiteur  au  préjudice  de  l'Obligation  autentique  par  luy  paf- 
fée,de  prouver  qu'il  a  payé  fon  Créancier ,  fi  ce  n'eft  par  la  dé- 
pofition  de  trois  témoins. 

Carpanus  ajoute  que  le  débiteur  ne  peut  aufïï  prouver  par 
trois  témoins  que  le  Créancier  a  promis  de  le  tenir  quitte.  Il 
ajoute  plufieurs  autres  limitations  qu'il  feroit  inutile  de  rap- 
porter ,  parce  que  ce  ne  font  que  des  fubtilitez  des  Docteurs 
pour  donner  atteinte  à  ce  Statut,  lcfquelles  ne  feroient  pasrc- 
ceues  parmi  nous. 
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Pour  ce  qui  eft  des  Païs-Bas  ,  Anfclmo  fur  l'Edit  Perpétuel 
décide  fuivanc  la  Règle  générale, qu'une  Obligation  pu  écrie 
ne  fe  peut  détruire  que  par  un  Acte  par  écrit  :  on  us  enim  & 
inteûtus  cadem  funt  in  contrariant  caujk  cr  qu.tndo  ad  aliqutm 
affum  certa  fulemnitas  requiritur  ,  eadem  aium  adbibetur  in  ali* 
folvcnde.  Et  après  avoir  rapporté  le  fentiment  de  plulicurs  Doc- 
teurs, il  conclut  que  dehitum  &  folntio  À  pari  procedttut  ,&  <]uod 
fervatur  in  uno ,  etiam  in  aHo  fervandum  eft.  Romclius  §.  38.  de 
la  Diflertation  qu'il  a  faite  fur  l'Edit  Perpétuel  ,  die  aufli  que 
la  preuve  d'un  payement  fc  doit  faire  par  écrit,  mais  que  néan- 
moins il  fe  peut  prouver  par  la  depofition  de  cinq  témoins, 
quand  ils  ont  efté  requis  d'y  cltrc  prefens  ,  &:  cite  la  Loy  Tef- 
tium  facilitatem  C.  de  Tefiiùus. 

Boiceau  a  fini  fon  Commentaire  par  cette  Queition  ,  tou- 
chant la  preuve  des  payemens.  Il  n'a  rien  écrit  fur  l'article  fj. 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  concerne  aufli  la  matière  des 
Preuves ,  &  comme  cet  Article  jj.  n'eft  pas  moins  important 
dans  l'ufage  que  l'Article  54.  qui  vient  d'eftre  expliqué,  &  que 
l'Ordonnance  de  1667.  y  a  beaucoup  ajouté  ,  on  a  creu  à  pro- 
pos d'y  faire  quelques  Obfcrvations  particulières. 


r*f« 
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ARTICLE     LV- 

De  l'Ordonnance  de  Moulins. 

LES  preuves  des  Tonfures  &  Profeflîons  ,  de  Vœu  Monir 
chai, feront  receuës  par  Lettres,  &  non  par  témoins,  com.>- 
mc  auffi  les  Preuves  des  Jugemens  Condamnatoires  ou  Abfo.- 
lutoires  dont  on  voudra  s'aider  pour  Reproches  ou  Salvations 
témoins  çs  matières  ou  lefdits  témoignages  auront  lieu:  fauf  fi 
la  perte  des  Regiftres  eftoit  alléguée  ,  dont  la  preuve  -en  gc 
cas  fera  receuë. 

ARTICLE     VIL 

Du  Titre  10.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  preuves  de  l'âge,  du  Mariage ,  &  du  temps  du  deceds^ 
feront  receuës  par  des  Regiftres  en  bonne  forme  ,  qui  feront 
foy  &  preuve  en  Juftice. 

ARTICLE     X  V. 

Sera  tenu  Regiftre  des  Tonfures,  des  Ordres  Mineurs  &  Sa,- 
crcz,Vcftures,Novitiats  &  Profeffions  de  Vœux,&c. 


JE  D  I  T     PERPETUEL, 

Des  Archiducs  de  Flandres. 

ARTICLE     X  X. 

Et  comme  fouventes  fois   furviennent  des  diiEcultcz  fur  la 

preuve 
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preuve  de  l'Age  ,  temps  du  Mariage  ,  Se  trépas  des  perfonnes 
foit  par  Promotion  aux  Ordres  Sacrez  ,  Provifion  de  Bénéfi- 
ces, ou  Eftats  Séculiers ,  rcfticution  en  entier  &  autres  cas  fem- 
-blables.  Avons  ordonné  Se  ordonnons  aux  Efchcvins  Se  autres 
gens  de  Loy  ,  tant  de  Villes  que  de  Villages  ,  que  par  chacun 
an  ils  lèvent  doubles  autentiques  des  Rcgiftrcs  de  Baptême, 
Mariages  &  Sépulture,  que  chacun  Curé  dcfdits  lieux  aura  te- 
nus de  ceux  avenus  en  fa  ParoilTc  durant  ledit  an  ,  que  ledit 
Curé  fera  tenu  leur  adminiltrcr  ,  Se  que  d'iccux  ils  en  feront 
.feure  garde  en  leurs  Archives.  Voulant  en  outre  que  les  Gens 
de  Loy  des  Villages  ,  faffent  faire  un  double  deuxième  dudit 
Regiftre  ,  Se  les  envoyent  aux  Greffes  des  Villes  ,  Bailliages  , 
Chaftellenies ,  Gouvernances,  &:  autres  Sièges  Supérieurs  de  leur 
Reffort,poury  eftre  confervez  ;  le  tout  à  peine  arbitraire  contre 
ceux  qui  en  déraillans.  Si  ordonnons  que  lcfdits  Rcgiflrcs  Se 
double  d'iceux  ainfi  levez  &:  gardez  ,  foit  ajoutée  pleine  foy, 
£zns  que  foit  befoin  aux  Parties  d'en  faire  autre  preuve. 

ARTICLE     XXI. 

Comme  auffi  voulons  que  les  preuves  des  Tonfurcs ,  Varu 
Monachal,  Réception  aux  Ordres  Sacrez,  foient  faites  par  Let- 
tres Se  non  par  témoins  ;  pareillement  celle  des  Jugcmens  Se 
Sentences  dont  les  'Parties  fe  voudront  aider, ne  fut  qu'on  al- 
legueroit  perte  de  Regiftres,  dont  en  ce  cas  fur  l'une  Se  l'autre, 
ce  pourra  recevoir  preuve  par  témoins. 
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7.  Les  Livres  Journaux  des  Pè- 
re &  Mcre  font  foy  en  Jnfli- 
ce  au  fi  jet  de  la  naijfance  de 
leurs  en  fan  s. 
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recevable  quand  celle  par  écrit 
njient  à  manquer. 

9.  Articles  10.  &  2.1.  de  l'Edit 
Perpétuel  conformes  a  nos  Or- 
donnantes, obfirvations  d'An- 
fclmo  fur  ces  deux  Articles. 

10.  Les  Regiflres  des  Baptêmes 
ne  font  point  une  preuve  cer- 


taine de  l'état  de  f  Enfant  yfi 

cet  eflat  cfl  conteflé. 
il.   Des  Mineurs  qui  empruntent' 

(fe     l'argent  fur  la  foy   d'un 

faux  Extrait  Baptijlaire. 
12.   De  la  preuve   de  la  Tonfire 

des   Vœux  ,   &  des  reproches 

des  témoins. 


L'Article  55.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  a  deux  Parties,  T 
dans  la  première  il  ordonne  que  la  preuve  de  la  Tonfu- 
re  &  Profcjjlon  des  Faux  dans  un  Monaftere  ,  ne  fera  point 
receuë  par  témoins  mais  par  Lettres ,  c'efl:- à  -dire  par  écrit, 
Et  dans  la  féconde  ,  il  ordonne  que  dans  les  cas  auquel  la 
preuve  par  témoins  fera  receuë  ,  fi  on  propofe  des  reproches 
contre  des  témoins  ,  &:  des  Salvations  contre  ces  reproehes,. 
on  ne  pourra  prouver  par  témoins  la  vérité  des  reproches  , 
fi  ce  n'en:  en  rapportant  la  preuve  par  écrit  des  condamna- 
tions qui  ont  efté  rendues  contre  les  témoins  ,  c'eft-à-dire 
les  Jugemens  mêmes  qui  les  ont  condamnez  ,  ou  ceux  qui  les 
ont  renvoyez  abibus.  Il  y  a  une  exception  à  la  fin  de  cet  Ar- 
ticle qui  fe  rapporte  aux  deux  Parties  qui  le  compofent  ;  fça- 
voir ,  qu'en  cas  que  les  Regiftres,  que  l'on  doit  tenir  des  Ton- 
fures  &  des  Profjjlons  des  Vœux  ,  &  ceux  du  Greffe  dans  lef- 
quels  la  Minute  des  Sentences  &:  Arreits  doivent  eftrc  inferits, 
font  perdus  -,  la  preuve  par  témoins  en  pourra  eftre  receuë. 
On  n'ajoutera  rien  à  l'égard  de  cette  exception  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  parce  que  cette  Queftion  de  la  preuve  par 
témoins  delà  perte  des  A&es,  a  elté  traitée  cy-devant  Chapi- 
tre iy.  de  la  Première  Partie  du  Commentaire  de  Boiceau. 

Quant  à  la  première  Partie  de  l'Article  55,  de  l'Ordonnan-  a 
ce  de  Moulins,  il  faut  obferver  qu'il  ne  décide  rien  à  l'égard 
de  la  preuve  de  la  nailTance  des  perfonnes  ,  parce  que  dés  au- 
paravant,  l'Ordonnance  de  1539.  y  avoit  pourveu  par  l'article 
51.  qui  ordonnoit  en  termes  généraux  ,  qu'4  l'égard  des  Baptè* 
mes  il  en  feroit  fait  Regiflre  en  forme  de  preuve  ,  lequel  con- 
tiendront le  temps  &  l'heure  de  la  Nativité ,  par  l'Extrait  du- 
quel Regiflre  fe  pourroit  prouver  le  temps  de  la  Majorité  ou 
Minorité  ,  &;  par  l'Article  52.  elle  avoit  ordonné  que  ce  Re- 
giflre pour  la  forme  ,  ferçit  figné  d'un  Notaire  &  du  Curé  ,  w 
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-de  fi»  Ficaire.    Enfin  l'Article  yy  avoir  ordonné  que  ce  R(±iJ: 
tre  (croit  porté  par   le    Curé ,  au    Grrjfe  du  B-iiMaçc  le  plus  pro- 
che** ;fflais  cette  Ordonnance  n'aveit  rien  Statué  à  l'égard  tics 
Mariages  &  des  Extraits  Mortuaires  ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des 
Beneficicrs ,  par   les    Articles  50.    54.  tf.  &:  56.  Ainli  la  preu- 
ve par  témoins  eftoit  reccuë  en  ce  cas  du  jour  de  la  mort ,  &: 
l'Article   181.   de  l'Ordonnance  de  Blois   en  15-79.    marque  en 
termes  exprés  que  même  encore   en  ce  temps -là,  la    preuve 
par  témoins  eftoit  receuc  indift incrément  touchant  la  Naillan- 
cc,les  Mariages,  la  Mort  &:  les  Enterrement  des  perfonnes.  Et 
c'eft  pour  éviter  cette  preuve  par   témoins,  qu'elle  enjoint  aux 
Greffiers  en  Chef  de  pourfuivre  les  Curez,  ou  ficaires  de  leur  ref- 
fort  ,  d'apporter  eux-mêmes  deux  mois  après  la  fn  de  chaque  an- 
née ,  les    Regiftres   de  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures  de   leur 
Faroijfi  faits    cette    année  ,   &    de    les  affirmer    'véritables  judi- 
ciairement' par  eux    ou  par   Procureur  Jpecial  ,  fondé   de   Procu- 
ration ,  a  peine    de  faifie  de   leur  temportl  ;  ce    qui    fuppofc  que 
dés    avant    cette   Ordonnance  ,  les     Curez    eftoient   obligez 
d'en    tenir  des   Regiftres  ,  mais  apparemment  l'ordre  qu'ils  y 
tenoient,n'eftoit  pas  exaft,  puifque  nonobftant  ces  Regiftres, 
on  eftoit  obligé  d'avoir  recours  à  la  preuve  par  témoins.  Enfin 
les  Articles  7.  8.   du  Titre  20.  de  l'Ordonnance    de  1667.  ont 
préveu  &  décidé  prefque  toutes  les  difficultcz  qui  peuvent  naî- 
tre fur  ce  fujet,  en  afturant  la  foy  de  ces  Regiftres  ,&  leur  don- 
fa  nant  une  forme  certaine  &:  autentique.  Et  parce  que  l'Ordon- 
nance de  1667.  eftoit  mal  obfervée  par  les  Curez  qui  n  eftoient 
pas  exacts  à  envoyer  aux  Greffes  de  la  Jurifdiclion  dont  dépen- 
doit  leur  Paroiffe,Ies  Regiftres  des  Baptêmes,  Mariages  &:  Sé- 
pultures ;  le  Roy  par  un  Edit  du  mois  d'Octobre  1691.  vérifie 
en  Parlement  le  n.  Novembre  fuivant ,  a  créé  en  titre  d'Offi- 
ce   des   Greffiers  ,  Gardes   ÔC  Confcrvatcurs    de   ces  Regiftres 
dans  toutes  les  Villes, qui  font  tenus  de  fournir  aux  Curez  de 
leur    détroit  ces  Regiftres  reliez  &  paraphez  ,  avec  la  liberté 
aux  Parties  de  lever  des  Extraits  fur  les  Regiftres  des  Curez,  ou 
de  ceux  qui  demeureront  dépofez  entre  les  mains  de  ces  Gref- 
fiers, ce  qui  s'exécute  à  prefent. 
4    Or  cette  manière  de  vérifier  par  des  Regiftres  publics  la  naiflan- 
cc&  la  mort  des  hommes  n'eft  pas  nouvelle,  elle  s'eft  pratiquée 
dés  les  premiers  temps  de  l'Empire  Romain ,  puifque  Scrvius  Tul- 
lius  ordonna  qu'il  feroit  fait  des  Regiftres  de  lanaifTance&dcla 
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mort  des  Citoyens  Romains ,  &  Denis  d'Halicarnafle  1.  4.  obferv'G 

que  les  Pères  &  Mères  payoicnt  un  certain  tribut  aux  Dieux  à  H 

Zucinifu-  naiflance  de  leurs  enfans  ,  lors  qu'ils  prcnoient   la  robe  virile*, 

'venuhbïti-  &qUanc|  iis  mourroient.  Sous  la  Republique  les  Prêteurs  eurenc 
foin  de  ces  Regiftres  ;  5c  fous  les  Empereurs ,  cet  ufage  ,  qui  avok 
efté  difcontinué ,  fut  rétabli  ,  par  Marc  Aurele  ,  fuivant  la  remar- 
que de  Julius  Capitolinus  :  Inter  b*c  ,  dit-il  ^libérales  caufias ita  mu± 
nivit  ut  primm  juberet  apud-  Pr.tftclos  jrarii  Sattirnï  unumquemqut 
civium  natos  liber os profteri cintra  tricefimum diem nomine.impofito\ 
Ter  Provincial  T  abuiari  orum  publimm  ttfitm  infiituit ,  apud  quos  idem 
de  originibm  Jïeret ,  quod  Rornx  apud  PrœfecJos  xrarii ,  ut  fi  forte  a!i 
qui  s  in  Provincia  natus  caufiim  liber  al  tm  diceret,  Tifiationes  indefiî- 
rent}atque  banc  toîam  Lcgcm  de  ajfertionibus  firniavit.  Nous  avons 
plusieurs  Loixqui  confirment  cet  ufage;  c'eft  cette  preuve, qu'el- 
les appellent  profjfio  natalitim  ,  &  c'eftoit  d'ordinaire  le  Pe-  ç 
re  ,  qui  alloit  faire  cette  déclaration  fur  ce  Rcgiftrc  de  la 
naiflance  ou  de  la  mort  de  fon  enfr.nt  ,  la  merc  ,  &  même 
l'ayeule  la  pouvoient  faire  ,  etiam  mitr-is  prof  fjio  fil/ orum  recipi- 
tur,fed  &  avi  recipienda  eft.  I.  16.  jf.  de  probat.  Cette  preuve  de 
la  naiflance  &  de  l'âge  ,  fe  faifoit  auffi  par  les  Regiftres  de 
ceux  qui  recevoient  les  Tributs  publics  ,  libris  cenfualtbus  ;  car 
fuivant  la  Loy  y  jf.  de  cenfibus  ,  on  y  enregiftroit  l'âge  de  cha- 
que perfonne ,  parce  que  jufqu'à  un  certain  âge,  on  eftoit  exempt 
de  payer  les  Tributs, lefquels  s'impofoient  par  telle. 

Enfin  l'âge  &  la  naiflance  fe  prouvoïent  non  feulement  par  £ 
écrit, mais  encore  par  toutes  autres  fortes  de  preuves,  fuivant 
la  Loy  1.  de  exeufiat.  test.  Mtas  autem  probatur  aut  ex  nativita- 
tis  firipturâ  aut  aliis  demonfirationibus  legitimis  ,  ces  mots  ,  aut 
dliis  demonfirationibus  ,  marquent  que  lors  que  la  preuve  par 
écrit  vient  à  manquerai  falloit  d'autres  preuves  précifes  de  la 
naiflance  ,  &  que  des  préemptions  ne  fufîifoient  pas.  li  femble 
même  que  la  Loy  ne  s'en  rapportoit  pas  toujours  à  la  Décla- 
ration des  Pères  &  Mères,  fuivant  la  Loy  fameufe  Jf.  I.  22,  de 
Probat.  qui  n'eut  point  d'égard  à  la  déclaration  qu'une  Mère  en 
Colère  de  ce  que  fon  mari  l'avoit  répudiée,  avoir  faite  devant  le 
Juge ,  que  l'enfant  dont  elle  eftoit  accouchée  peu  après  fon  divor- 
ce, eftoit  illégitime  ;  néanmoins  dans  cette  Loy  il  ne  s'agiflbit  pas 

z.  non  nu-  Amplement  de  la  preuve  de  la  naiflance    de  cet  enfant  ,  mais. 

rtàmms.   ^e  f°n  eftat, auquel  les  déclarations  des  Père  &  Mère  ne  peu- 
vent jamais  donner  atteinte,  au  lieu  qu'à  l'égard  de  la  naiflance. 
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*>•&  de  la  mort  des  enfans ,  les  Livres    Journaux   des  Perc  & 
Mère  font  foy  en  Jufticc,  comme  il  cft  décidé  par  Boiccau  chap. 
S.  cy-deflus ,  &  par  l'art.i^T.io.dc  l'Ordonnance  de  1667.  quand 
il  n'y  a  point  eu  de  Regiftrc   de  Baptême  ,  ou  qu'ils  ont  elle 
perdus  ,fourveu  que  la  foy  de  ces  Papiers  domeftiques  ne  foit  lj  Loy;«. 
point  détruite  par  d'autres  circonftances  manifeftes  ,  ou  d'au- Jî';i '';'''* 
très  preuves,  &  non  feulement   ces  Papiers  domeftiques  fakcZâ?*^ 
foy  en  ce  cas,  parce  qu'on  préfume  que  les  Pcre  &:  Mcrc  n'ont  *"*• 
aucun  intereft  de  déguifer  la  vérité  en  ce  rencontre,  mais  même 
on  eft  obligé  quelquefois  (  quand  toutes  ces  preuves  manquent  ) 

g-d'avoir  recours  à  la  preuve  par  témoins,  pour  prouver  la  naiiïan- 
ce ,  comme  au  témoignage  des  Sages-  femmes ,  des  Parcns  de  l'en- 
fant, ou  des  voifins  des  Père  &:  Mcrc  lors  de  l'enfantement  ;  ainii 
qu'ont  remarqué  Monfieur  Cujas  fur  la  Loy  %.de  ftat»  hominum 
qui  eft  de  Papinien  ,où  il  parle  de  la  Loy  }.  ff.  de  Cenftbus  ,  & 
Godefroy  fur  la  Loy  ]t.ff.  de  Minorib.  parce  que  c'eft  une  Ma- 
xime que  dans  les  choies  obfcures  &;  douteufes  ,  on  cft  obli- 
gé d'avoir  recours  à  toutes  fortes  de  preuves,  &  de  fc  detc- 
miner  par  des  préemptions  &  des  conjectures. 

2-  Les  Articles  20.  &  21.  de  l'Edit  Perpétuel  des  Archiducs  de 
Flandres ,  font  conformes  à  nos  Ordonnances ,  au  fujet  des  Rc- 
giftres  des  Baptêmes,  Mariages,  Sépultures,  Ton  (lires,  Vœu  Mona- 
chal  &:  réception  aux  Ordres  Sacrez.  L'Article  20.  ajoute  feu- 
lement ,  que  non-feulement  le  Juge  Supérieur  au  Rejfort  aura  un 
double  Regiftre  du  Curé  ^mais  que  Le  Juge  du  lieu  fera  encore  ten'* 
d'en  avoir  une  expédition  pour  y  avoir  recours. 

Anfelmo  furcet  Edit§.  13.  obferve  que  ces  Regiftres  doivent 
eftre  écrits  de  la  propre  main  du  Curé  ;  lequel  ,  dit-il,  n'a  pas 
foefoin  d'affirmer  que  ce  Regiftre  cft  véritable:  Eft  enim  perfi- 
na  publica  ,  &  Sacerdos,  in  dignitate  confti tutus.  Prtlatus  &  parvus 
Epifeopus.  Cui  eft  credendum  in  bis  qua  attinent  ad  munus  fuum. 
Et  fi  les  Ordonnances  du  Pays  ont  voulu  que  les  Regiftres  fuf- 
fent  dépofez  entre  les  mains  des  Juges  ,  c'eft  que  les  Curez 
meurent  &: 'changent  de  Bénéfices  >  au  lieu  que  le  Grcftc  cft  urv 
dépoft  public  ou  rien  ne  fe  perd, 

d  Le  même  Anfelmo  §.  14.  (ur  ces  deux.  Articles,  obferve  qu<5 
quoy  que  ces  Regiftres  falTcnt  foy  delà  naiiTance  &:  de  la  mort, 
ils  ne  font  pourtant  point  foy  a  l'égard  de  la  preuve  de  la 
qualité  &  de  l'eftat  de  la  perfonne  ;  ainfi  quand  il  s'agit  de 
décider  fi  un  enfant  eft  fils  légitime  d'une  perfonne  ,  on  ne 
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fuit  pas  entièrement  la  foy  de  l'Extrait  Baptiftaire  ,  quoy  que 
les  Parains  Se  Maraines  ayent  déclaré  que  l'enfant  eftoie  ion 
Fils.  Cela  ce  doit  décider  par  les  autres  preuves  dont  la  Loy 
fe  fert  en  ce  rencontre  ;  &  la  raifon  pourquoy  ,  dit  Anfelmo3 
ce  Regiftre  ne  fait  foy  qu'à  l'égard  de  la  naiflance  ôc  du  Ba- 
ptême ,c'eft  que  ce  Fait  ,  n'interefîe  perfonne  :  Ex  eo  quod  all- 
ants eît  baptiz,atus  nemo  prxjudicium  fentire  poteH.  Sed  pofttriorc 
ca fit >\ois  qu'il  s'agit  de  l'eftat  de  la  perfonne  ,  parce  que  cela 
peut  nuire  à  un  riers.  Il  faut  une  autre  preuve  que  le  Regiftre, 
&  même  une  preuve  concluante  &:  decifive,ce  qui  eft  certain 
aulli  parmi  nous  ,  mais  un  Extrait  Baptiftaire  d'un  enfant 
fous  le  nom  d'une  perfonne  qu'il  prétend  eftre  fon  Père  dans 
la  fuite,  peut  du  moins  luy  fervir  de  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  ,  fi  on  contefte  fon  eftat  ,  &  luy  faire  obtenir  la 
permiftion  d'en  faire  la  preuve  par  témoins  ,  ce  qui  dépend 
néanmoins  de  la  prudence  du  Juge. 

La  Queftion  touchant  les  Mineurs  qui  fe  difent  Majeurs,  w 
ou  qui  fuppofent  de  faux  Extraits  Baptiftaire  ,  foit  pour  em- 
prunter de  l'argent  avant  l'âge  de  Majorité  ,  ou  pour  quelqu'- 
autre  raifon  ,  eft  décidée  par  Monfieur  Loùet  ,  &:  Mailtre 
Julien  Brodeau  1.  M.  n.  8.  rapporte  l'Arrcft  de  Règlement 
du  9.  Mars  1610.  qui  derfend  aux  Notaires  d'inférer  dans  les 
Contrats  &  Obligations  conceuès  pour  Preft  ,  les  déclarations 
de  Majorité  &:  Extrait  Baptiftaire,  fur  peine  de  nullité  ,  &  d'en 
répondre  en  leur  Nom.  Et  celuy  du  26.  Mars  1624.  qui  def- 
fend  de  prefter  argent  aux  enfans  de  Famille, encore  qu'ils  fe 
difent  Majeurs  ,  &  qu'ils  mettent  l'Extrait  de  leur  Baptiftaire 
entre  les  mains  de  ceux  qui  leur  preftent  ,  à  peine  de  nullité 
des  Promeuves, &  de  confifeation  des  chofes  preftées,&  même 
de  punition  corporelle. 

A  l'égard  de  la  preuve  de  la  Tonfure  &:  de  rémillion  des  \% 
Vœux,  dont  parle  l'article  55.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  l'ar- 
ticle 15.  &16.  duTitre20.de  l'Ordonnance  de  1667.  y  font  con- 
formes, &  pour  ce  qui  eft  des  reproches  des  témoins  ,  l'arti- 
cle 2.  du  T.  23.  de  la  même  Ordonnance  de  166J.  veut  qu'ils 
foient  juftifiez  par  écrit. 
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Actes  publics.    Voy  Nottiia. 

Peu  d'Actes  par  écrit  au  commence- 
ment de  la  Monarchie  Françoife. 

ibtd. 

Forme  d'écrire  les  Actes  en  pluficurs 
colomnes  fur  une  même  peau  de 
Parchemin    obfcrvéc    en   France. 

J* 

Forme    des   Actes  dans  le  onzième 

fiecle.  37 

Actes    publics   Se    privez   n'etoient 

point  fignez  autrefois  en   France. 

38.  cV  39 
On  appofoit    fon   Cachet  avec   Ces 

fes  Armes  aux  Actes.  39 

Ufage  des  Sceaux  appofez  aux  Actes, 

reformé  par  Philippe  le  Long.  $M 
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Difpofition  des  Ordonnances  pour 
la  fignature  des  Actes,  ibid. 

Article  166.  de  l'Ordonnance  de  Blois 
pour  la  fignature  des  Actes,      ibid. 

Quand  l'Acte  eft  (igné  des  Notaires 
&  témoins, ils  peuvent  le  détrui- 
re par  une  dépofition  contraire. 

40 

Si  l'Acte  eft'  palTé  devant  Notaire 
en  plein  jour;  la  préfomption  eft 
qu'il  a  efté  palTé  librement.        186 

Si  les  Actes  qui  tirent  leur  origine 
du  Droit  Civil ,  doivent  eftrc  par- 
faits dans  la  forme,  200 

De  la  preuve  par  témoins  des  Actes 
qui  fe  font  en  Jufticc.  417 

Des  Actes  qui  fe  font  hors  préfence 
du  Juge.  iJ9 

Des  Actes  qui  doivent  eftre  rédigez 
par  écrit  ,  &  de  ceux  qu'il  n'effc 
pas  necefTaire  de  rédiger  par  écrit. 

111 

Attio  triticiaria  &  publicia»a.      590 

Ce  qu'on  appelloitd  Rome  excef  to- 
res RegerendArti  ,  Cancellarii  , 
Attuarti  ,  pour  la  réception  des 
Actes.  3* 

Définition  de  PAdminicuIc.  176 

Adver/aria,  unde  ditta.  573 

Affirmation.  Voy  Saific. 

Si  la  Partie  Affirme  une  chofe  qui 
n'eft  pas  vray-femblablc  ,  le  Juge 
ne  doit  y  ajouter  foy.  55 

Si  la  preuve  eft  receuc  après  l'Affir- 
mation preftée  par  une  Partie  fur 
faits  &  articles.  57 

Agens  de  Change.  548 

Aleatorias  Conrratttts.  Voy  Contrat. 

Alleu.  Voy  Franc-alleu. 

Si  quand  les  termes  d'un  Contrat 
font  Ambigus  ,  la  preuve  par  té- 
moins de  l'intention  des  Con- 
-traétans  eft  receuë.  188 

Si  les  menaces  &  les  mavais  traitte- 
mens  faits  à  un  amy  ,  peuvent  fai- 
te -croire  que  fon  amy  a  cité  forcé 
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de  ligner  pour  luy  un  Acte ,  afin  de 
le  tirer  du  péril.  j#j 

De  la  preuve  de  l'Annoblifïcment. 
Et  de  la  Noblefle  de  race.  ^ 

Explication  du  mot  Antefatum  dans 
la  Coutume  de  Naples.  i« 

Explication  du  mot  Antipberna  à 
Naples.  ibid* 

De  la  foy  qu'on  doit  ajouter  aux  Li- 
vres des  Apoticaires.  53-5 

Si  quand  un  des  Contractais  refu- 
fe  de  figner  un  renvoy  ou  un  a- 
poftille  dans  un  Acte  ,  la  Partie 
peut  prouver  par  témoins  qu'elle 
eftoit  convenue  de  les  figner'.     491 

Fonction  des  Juges  appeliez  Arçon," 
tes  !k  Thefmoteth<z  à  Athènes. 
-De  ceux  nommez  Argentarii  à  Ro- 
me. 531. 544.  çjrfuivantes. 

DifForens  noms  donnez  à  ceux  ap- 
peliez à  Rome  Argentarii.       544 

Livres  des  Argentiers  à  Rome.     546 

Afperatura.  '  545 

En  Arragon,  la  preuve  par  témoins 
contre  les  Actes  par  écrit  ,  n'eft 
deffenduë  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
y  font  Parties.  59 

Quel  cftl'ufagc  de  la  Province  d'Ar- 
tois au  fujet  de  la  preuve  par  té- 
moins. 51 

Des  p:rfonnes  defquelles  on  peut 
préfumer  qu'elles  n'auroient  point 
répété  les  avances  qu'elles  ont  fai- 
tes pour  I'abfent.  si§ 

De  la  preuve  des  avances  faites  par 
le  Tuteur  ou  Curateur.  nS 

Des  avances  faites  par  un  Protu- 
teur. 229 

Des  avances  par  un  des  Collegatai- 
taires,  ou  autres  qui  ont  des  effets 
à  partager  enfemble.  129 

Des  avantages  indirects.  157 

Et  que  la  preuve  par  témoins  en  eft 
permife.  ibid. 

L'authentique' ut  fatta  nova  Confti- 

tntio,  n'a  heu  en  France.  43 

Autograçhum. 
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'Autorité.  Voy  Force. 
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BAil  à  Cens.  Voy  Ccnfivcs. 
Des  Conventions  tacites  qui  con- 
cernent le  Bail  à  loyer.  505 
*Du  Propriétaire  qui  n'a  point  fait 
de  Bail.  306.  S'il  peut  prouver  la 
joùiflancc  du.  Locataire  par  té- 
moins,                                     ibid. 

•Efpccc  particulière  d'un  Bail  de  cin- 
quante livres  par  an.  307 

De  la  preuve  du  .Bail  emphyteuti- 
que  &  du  Bail  à  cens.  ,510 

'Le  Bail  ucice  ne  fc  peut  prouver  par 
témoins  ,  mais  iculemcn:  l'occu- 
pation des  lieux.  .313 

Publication  des  Bans  ,  à  quelle  rin 
inftituée,  102 

&a  preuve  par  témoins  de  la  publi- 
cation .des  Bans   n'eft  reccvable. 
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Idem  ,  De'  la  difpenfe  de  fe  marier 

devant   le    propre  Curé  ,  &  des 

oppositions  à  la  publication  des 

Bans.  405 

Faire  Banqueroute.  547 

Banquiers.  547.548 

Ufage  de  la  Bencdidion  nuptiale  en 

France. 
Que    les   Mariages  fe  contractoient 
autrefois  fans  Bénédiction  nuptia- 
le. 101 
De  la  Bénédiction  nuptiale.           100 
Si  les  paroles  tient  fe   fert  le  Curé 
pour  la  bénédiction, peuvent  eltre 
changées.                                     101 
Des  Blancs-fî^nez  falfificz.             485 
ï)iÛnm  ou  Breviculam  ,  ce  que  c'eft. 

218 
.Boutiques.  Voy  zs£des fxperficiarit* 


CAchct.  Voy  Aclcs. 
Si  les  Cachets  appofez  fur  une 
Caifettc  trouvée  ious   un  Scellé, 
peuvent  pafll-r  pour  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  7$ 

CMendarium.  54^ 

Explication  par  du  Moulin  de  ces 
trois  mots  :  Cilltdttts ,  Fa/lacia  , 
Afachinatio.  167 

Camjlorcs.  Voy  Argent arii. 

C.mcellArti.  Voy  AÛuarii. 

Des  difpofuions  Captatoucs.  385.  cr 
fuivantes. 

Difpofi;ion  Captatoirc.  Voy  Leg. 
Captatoriai' 

Si  la  preuve  par  témoins  cft  recette 
que  le  Prince  a  fait  une  perfon- 
nc  Chevalier  fur  le  point  du  com- 
bat. 4.  14.  Jjhtid  ,  de  la  qualité 
d-Efcuycr  accordée  durant  la  Paix. 

Cas  fortuit.  Voy  Titre. 
Caupones.  Voy  Natttdt. 
Ce  quis'appelloit  en  Droit, Cautio. 

Ce  qui  eft  compris  fous  ce  mot, 
Cedule  privée.  467 

Réunion  de  Cenfives  au  Fief.  Voy 
Destination. 

De  la  preuve  de  la  quotité  de  la 
Cenfivc.  421 

Charte-partie.  î<> 

Chart*.  Voy  Indcntata. 

Chart<t  paricU ,  ou  paricuU.  $5 

Chiffres.  r^Notes. 

Des  Coches ,  Tailles  cV  Mercaux.  575. 
Efpece  fur  ce  fujet.  576 

Le  Code  ni  les  Novellcs  de  Jnfti- 
nien  ne  font  rcccucs  en  France  Se 
pourquoy.  45 

Codicille.  Voy  Teftamcnr. 

Cogmtores.  Voy  JjhtAfitorcs. 

Colhbhs.  Voy  jjfperAtura. 
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Collybifld.  Voy  ArgentArii. 

Des  Copies  collationnées.  496 

Du  combat  en  champ  clos.  33 

Solemnitez  &  règles  obfervées  dans 
ce  Combat.  $4 

Qupftion  de  la  reprefentation  en  li- 
gne directe ,  décidée  par  le  Gom- 
bac  en  Champ  clos»  34 

Combat  permis  entre  Jarnac  &  la 
Chaftaigneraye.  ibid. 

Commencement  de  preuve  par  écrit 
receue  par  l'Ordonnance  de  1667. 

Du  Commencement  de  preuve  par 
ccrir.        445.  447.  451.  jufqu'à  463 

Comntodatum.  Voy  Preft  à  ufage. 

De  quel  jour  la  Communauté  a  lieu 
fuivant  les  Coutumes.  143 

D-s  Coutumes  qui  admettent  la 
Communauté  après  Tan  &  jour. 

145 
De  la  Communauté    de  biens    dans 

la  Coutume  de  Touraine  ,  & 
quand  elle  eft  préfumée  dans  cet- 
Coutume  par  le  meilange  :  des- 
biens. 146 

Communauté  de  biens, fi  elle  eft  ac- 
quife  parla  demeure  dedeuxper- 
fonnes  enfemble ,  cVc. 

De  la  Comparaifon  d'écritures.  4^1. 

*94«  495- 
Du  peu  de  foy  qu'on  doit  ajouter  à 

la  Comparaifon  d'écriture.         451 
De  la  Condition  d'une  iomme  payée 
&  non  deuc.  479.480.481. 

481. 
De  h  Confeiîîon  en  Jugement.       59 
De  la  Confeiîîon  verbale  faite  hors 
Jugement.  56 

Jjhùdt  en  matière  de  Confufion  déc- 
rions ou  de  Compenfation.      ibid. 
Définition  de  la  Conjecture.  175 

Cas  aufquels  la  Loy  fe  contente  d'in- 
dices &  de  conjectures.  7 
Ufage   des    Confuls  à  l'égard  de  la 
preuye  par  témoins  ,  n'a  point  efté 


TABLE 


changé  par  l'Ordonnance  de  \6Cj» 

\i 

Contrat.  Voy  Acte. 

Comment  le  partaient  les  Contrats 
chez  les  Juifs  dans  l'ancien  Ttfta- 
ment.  xy 

De  la  forme  des  Contrats  chez  les 
Juifs.  Exemple  tiré  du  Chap.  3t. 
de  Jercmie.  i& 

Explication  de  la  forme  de  cet  Acte 
par  Vatable,  6c  autres  Interprètes 
de  la  Bible.  29 

Forme  de  palîer  les  Contrats  à  Athè- 
nes. 30 

On  publioit  i  Rome  les  Contrats 
apud  atta.  32. 

Les  Contrats  ne  faifoient  point  foy 
à  Rome, avant  qu'ils  fuflent  véri- 
fiez par  témoins.  31 

Contrats  dans  lefquds  on  doute  fi 
la  preuve  par  témoins  eft  admiflî- 
ble.  6y 

Si  la  preuve  par  témoins  eft  abrogée 
à  l'égard  de  toutes  les  Obliga- 
tions  qui   nailTent  d'un    Contrat. 

61 

En  matière  de  Contrats ,  c'eft  l'inten» 
tion  des  Contractans  qui  décide  , 
&  non  pas  ce  qui  eft  écrit.         169- 

Différence  inter  aleatorios  ContréC- 
tffSy  ex  un  Pacte  conditionné.    233 

Des  Contrats  fimulez.  153 

Ce  que  c'eft  qu'un  Contrat  fimulé. 

ibid. 

Contrat  iîmulé  &  imaginaire,    idem. 

169- 

Ce  que  c'eft  qu'un  Contrat  fimulé, 
fuivant  le  fentimcnt  d'AlvarusVa- 
lafcus.  190.  &  191 

Règles  en  matière  de  Contrats  fimu- 
lez pour  admettre  ou  refufer  la 
preuve  par  témoins.  177 

Six  chofes  principales  à  examiner 
pour  découvrir  iî  un  Contrat  tft  fi- 
mulé ou  non.  17&' 

La   fimulation  fe  peut  prouver  par 
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L'écriture   n'eft  pas  de  l'cflcncc  du 


..conjectures,  fuivant  l'opinion  de 
Monlieur  d'Argcntré.  178 

^-Combien  il  faut  de  préemptions 
pour  accorder  la  preuve  par  té- 
moins contre  un  Contrat  iîmulc. 

Le  nombre  Se  la  liaifon  des  pre- 
fomptions  eft  d'un  grand  poids 
pour  déterminer  le  Juge.  1-9 

Auteurs  qui  rapportent  des  Arrcfts 
qui  ont  cafte  des  Contrats  (inui- 
lez.  18* 

L'Ordonnance  de  Moulins  n'a  lieu 
dans  les  Contrats  fimulez.  ij<S 

-Preuve  par  témoins  qu'un  Contrat 
eft  (Iraulé,  n'eft  point  reccu  à  Na- 
ples.  189 

.Cette  preuve  eft  permife en  Flan- 
dres nonobftant  l'Edit   perpétuel. 

190 

Les  Contrats  qui  tirent  leur  origins 
du  Droit  naturel ,  quoy  que  nuls 
en  la  forme  ,  valent  comme  écri- 
ture privée.  200 

.Si  cela  a  lieu  dans  les  Contrats  de 
bonne-fqy ,  &  dans  ceux  de  Droit 
étroit.  155 

Des  Contrats  de  Constitution  fuf- 
pects  d'ufure.  505 

Opinion  de  Mafcardus  au  fujet  de  la 
preuve  par  témoins  des  Conven- 
tions qui  n'ont  point  efté  rédigées 
par  écrit.  191 

Du  fait  de  iimulation  allégué  contre 
un  Contrat.  504 

Des  Contrats  de  Conftitution.       531 

Des  Contrats  fignez  par  force  &par 
crainte.  rSj 

Si  le  Notaire  a  exprime  que  le  Con- 
trat a  efté  parte  librement  fans  for- 
ce ny  contrainte ,  la  preuve  du  con- 
traire ne  laiffe  pas  d'eftre  rccevable. 

iU 

Si  on  allègue  la  force ,  la  crainte  ,  l'er- 
reur ,  la  preuve  par  témoins  eft  rc- 
ceuë  nonobftant  le  Contrat.      159 
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Si  la  preuve  par  témoins  eft  recette 
des  Conventions  du  Mariage.  \i6. 
Notamment  pour  la  dot.  11-7 

Diftindhon  de  Boiccau  fur  ce  {hier. 

117.118 

Des  Conventions  verbales  fuivicsd'c- 
xccution.  594.  Elpccc  liir  ce  fujer. 

Erreur  dans  les  Additions  à  la  Prati- 
que de  feu  M.  Lange,  au  fujet  de 
la  preuve  par  témoins  des  Con- 
ventions Matrimoniale! ,  trreftéei 

fous  feing  privé.  134 

Preuve  de  la  perte  d'une  Contre- 
lettre  d'un  Contrat  de  Mariage  rc- 
fufée.  331 

Créanciers  poftcrictirs  en  date  en 
vertu  d'Actes  publics  ,  préférez 
aux  Créanciers  en  vertu  d'Aétcs 
privez.  33 

Crematifia.  Voy  Argenturu. 

Crime.  Voy  Peine. 

Des  droits  infolites  &  Corvées.     411 

Curateur.  Voy  Avance. 

Ce  que  l'on  appelle  à  Naples ,  irtjlru- 
menta  Curtaltfca.  151 

Cuié.Voy  Mariage. 
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SI  la  Date  d'un  Contrat  qui  a  efté 
obmife  ,  fc  peut  prouver  par  té- 
moins. 214 
Degrez.  Voy  Noblcfte. 
Démence.  Voy  Teftamcnt. 
Si  c'eft  au  Demandeur  ou   au  Def- 
fendeur  à  expliquer  le  fens  d'une 
Demande  faite  en  Jufticc.  189 
De  la  preuve   par  témoins  des  De- 
mandes de  plufieurs  fommes  por- 
tées dans  un  feul  Exploit,  quand 
elles  excédent  cent  livres.  316.440. 
41.43. 
De  la  preuve  par  témoins  quand  la 
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Tomme  demandée  en  Jaftice  eft 
incertaine.  436 

Et  des  reftrictions  de  la  Demande 
en  ce  cas.  439 

De  la  preuve  de  la  Deftination  d'un 
Père  de  Famille  au  fujet  de  la  réu- 
nion des  Terres  en  Cenfive  à  (on 
Fief.  4,1-3 

Si  la  preuve  par  témoins  eft  receva- 
ble  d'une  fomme  au  deffous  de 
cent  livres  ,  quand  le  titre  de  la 
Demande  excède  cent  livres.  459. 
441. 

De  la  preuve  des  Destinations  du 
Pcrc  de  Famille  pour  les  propres 
fictifs  &  les  fervitudes.  42$ 

Si  la  preuve  par  témoins  efl:  permi- 
fe  d'une  dette  créée  par  fucceflion 
déteins,  quand  elle  excède  cent 
livres.  315 

La  preuve  par  témoins  du  Depoft  vo- 
lontaire prohibée  par  l'Oîdonnan- 
ce  de  1667.  nonobftant  le  fenti- 
ment  de  M.  Cujas.  n 

te,  Depoft  ncccflàire  juftement  exce- 
pté par  la  difpoficion  portée  par 
l'Ordonnance  de  166-/.  l'Ordon- 
nance de  Moulins,  qui  ne  l'exce- 
ptoit  pas  ,  n'étoit  pas   obfervéc- 

12 

Depoft  fait  dans  une  Hoftellerie,eft 
un  Depoft  neceftàite.  ibid. 

Arreft  de  M.  Loiiet  au  fujet  d'un  De- 
poft ,  qui  rejette  la  preuve  par  té- 
moins, comme  faite  au  préjudice 
de  l'Ordonnance  de  Moulins.      45: 

Louange  des  premiers  Chreftiens  de 
ne  point  nier  la  foy  du  Depoft.  65- 
Ce  qui  changea  du  tems  de  Jufti- 
nicn,qui  fit  une  Gonftitution  fur 
ce  fujet.  •  66\ 

Trois  efpeccs  de  Depoft.-  ibid. 

Raifons  pour  admettre  la  preuve  par 
témoins  à  l'égard  du  Depoft.        67 

Biftinction  de  Boiccau  entre. le  De- 
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poft  volontaire  &  le  Depoft  nc- 
ceiîàiie.  6g 

Raifons  pour  excepter  le  Depoft  n.i 
ccflMrc  de^la  pohibition  de  i'Or- 
donnance.  £a 

Arreft  en  1573.  qui  interpréta  l'arti- 
cle 54.  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins au. fujet  du  Déport;  volontai- 
re. ?i  : 

Sentiment-  d'HaririCnopuîc-fur  le  fujefc 
du  Depoft.  •  jbid. 

Arreft  notable  au  fujet  d'un  Depoft 
fait  entre  les  mains  d'une  femmtf 
mariée»  73 

Si  la  preuve  par  témoins  eft  rccei.3 
contre  la  teneur  de  l'Acte  qui  fait 
mention  du  Depoft.  73 

Si  quand  une  perfonne  a  confie  un 
Depoft  à  quelqu'un  pour  rendre  à 
un  tiers  ,  la  preuve  par  témoins 
eft  receue  •  contre  la  deelaraticnl 
faire  par  le  depofiraire,  du  Nom 
de  celuy  à  qui  le  Depoft  doit  cftre 
rendu.  74 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  le  Depoife 
appartient   à    plusieurs    héritiers. 

ibid. 

Si  le  depofiraire  n'a  pas  rendu  le  De* 
poft  à  celuy  à  qui  il  appartenoit. 

Du  Depoft  fait  par  un  voleur  entre 
les  mains  d'un  tiers ,  de  ce  qu'il  a 
volé  a  un  autre.  ibid» 

Si  quand  le  Depofîtaire  a  prefté  de* 
l'argent  fur  les  hardes  qui  Iuy  ont 
cfté  depofées  la  preuve  par  témoins 
du  preft  eft  recevable.  77: 

Faveur  du  Depoft  neceflàire.  78 

Avant  l'Ordonnance  de  1667.  la  preu» 
ve  par  témoins  admife  au  fujet  du 
Depoft  fait  dans  une  Hoftellerie. 

80 

La  preuve  par  témoins  n'eft  receva- 
ble en  ce  cas  à  prefent  que  quand  le 
Depoft  eft  fait  par  un  Voyageur.' à 
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un  Hôtelier.  Arrert  fur  ce  fujer.  80 
Viilum  d'un  Jugement.  Voy  Brevt- 

emimm. 
Difpoiuions.  Voy  Capratoircs. 
Divilîon  du  Commentaire  de  Boi- 
ccau  en  deux  Parties.  Dans  la  pre- 
mière ,  il  parle  des  Actes  publics  \ 
8c  dans  la  féconde  des  écritures 
privées.  23 

Ecriture    necc  flaire   pour  l'Acte    du 
Divorce  chez  les  Juifs.  28 

Dixmcs.  Voy  Infeodation. 
Diftinftion   du  Dol  bon  &  du  Dol 
mauvais.  65 

Définition  du  Dol  mauvais  par  Gal- 
lus  Aquilius.  166.  Approuvée  par 
Ciceron.  ibid. 

Autre  définition  par  Labeo.  16 7. 
Blâmée  par  plulîeurs  Jurifconfulr 
tes.  ibid. 

Autre  d^fi-nrt-ion  du  Dol  mauvais  par 
Servais  Sulpitius.  i6j 

La  définition  du  Do!  mauvais  dépen- 
due par  Ulricus  Huberus,  168 
Définition  du  Dol  en  gênerai.         16S 
Quand    le  Dol  a   donné  lieu  à   un 
Contrat  de  bonne- foy,  il  eft  nul 
de  Droit.                                   169 
Dol  bon ,  appelle  Solertia ,  exemple 
du  Dol  licite  tiré  de  la  Loy.       170 
Preuve  par  témoins  du  Dol  permis 
eft  inutile.  171 
Dans  le  Dol  permis  appelle  reipfa-, 
Ja  déception  ne  peut  aller  que  juf- 
cju'au  tiers  du  prix.                     171 
Qualitez  que  doivent  avoir  les  de-> 
pofitions  des  témoins  en  ce  cas.  i%-o 
Preuve  du  Dol  licite  n'eft  pas  per- 
mife.                                            595 
Del'Ade  figne  par  Dol,  par  erreur 
de  fait  ou  de  droitr                     506 
Actes  de  Juftice  Domaniale  doivent 
eltre  rédigez  par  écrit.                422 
Domicile.  Voy,  Mariage. 
Si  le  Domicile  fe  peut  prouver  par/ 
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lémoins-  419.410 

Donation,  Voy  Infinnation. 

Donation  à  caufe  de  mort.  JVy  Telia, 
ment. 

Réponcc aux  objections  de  ceux  qui 
diient  que  la  preuve  par  témoin* 
qu'il  y  a  eu  une  Dot  promife ,  doit 
el>re  rcccuc.  n„ 

Le  Père  eftoit  tenu  de  Doter  en 
Droit  Romain ,  même  la  Merc  en 
certain  cas.  j»4 

Du  Père  débiteur  de  fa  fille,  qui  \uy 
a  promis  une  Dot.  j  te 

Un  fimple  Pacte  en  Droit  produi- 
sit l'action  ex  ttipTiUtH  ,  en  cas 
de  Dot»  ,t> 

Si  quand  une  fille  avoit  des  biens  à 
elle  propres ,  le  Père  eftoit  enco- 
re tenu  de  la  Doter.  ibid. 

L'ayeul  paternel  tenu  de  Doter  fa 
petite-fille  en  Droit.  13^ 

Pourquoi  en  France  le  Père  &  U 
Aierc  font  tenus  de  Doter  leurs 
enfans.  1^ 

Diftinction  au  fujet  de  la  Dot  deue" 
ou  promife  à  une  fille  ,  &  quand 
la  preuve  par  rémoins  y  eft  reccuè*. 

m 

Delà  Quittance  que  le  mari  donnoit 
de  la  Dot ,  en  Droit  ,fpe  futur*,  nu- 
meratid%is.  1 1 7 

De  l'exception  de  Dote  cmfauon  nu- 
rfterata.  138.  Explication  de  la  No- 
vell e  îo  o.  ibid." 

Le  mari  à  Rome  eftoit  cenfé  avoir- 
fait  une  Donation  a  caufe  de  mort 
à  fa  femme  de  la  Dot  qu'il  avoir" 
reconnu  avoir  reccu ,  quoy  qu'elle 
ne  îuy  euitpas  eftépayée.  138 

Preuve  par  témoins  rcecvable  en  fa- 
veur des  enfans  d'un  premier  lix  , 
quand  le  fécond  mari  reeonnoift 
avoir  receu  une  Dot  cxccfïive  de 
leur  Mère.  138 

De  la  préemption  que  le  mari  aefté- 
KKkk  iij 
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payé  de  la  Dot  apiés 'les  dix  ans.  159 

De  la  Quittance  de  la  Dot  par  le 
mari  fous  feing  privé,  ou  devant 
Notaire  ,  quand  la  numération  n'y 
eft  pas  exprimée.  139 

Sentiment  de  le  Grand  fur  la  Quit- 
tance delà  Dot  par  le  mari.        139 

Si  l'héritier  du  mari  peut  oppofer  à 
la  femme  qui  demande  fon  Douai- 
re ,  le  deffaut  du  payement  de  fa 
Dot.  140 

Si  la  préfomption  du  payement  de 
la  Dot,  après  les  dix  ans,  a  lieu 
au  préjudice  des  Créanciers  du  ma- 
ri après  fa  mort.  140 

Noveîle  160.  au  fujet  du  payement 
de  la  Dor.  141 

Les  Créanciers  du  mari  font  receva- 
bles  à  prouver  que  la  Quittance 
de  la  Dot  parle  mari  fous  feing 
privé,  eft  frauduleufc.  141 

Statut  à  Niples,  qui  porte  que  con- 
tra inftrHmentttm  Dotale,  probatio 
titilla  admittitur.  151 

Preuve  par  témoins  qu'un  frerc  a 
promis  de  Doter  fa  îœur ,  receva- 
blc  en  Portugal.  155 

De  la  preuve  du  Titre  de  la  Dot  Se 
autres  Titres  perdus  ,  à   Naples. 

334-335 

Explication  du  mot  Dotarium  fe» 
Tertiaria  ,  dans  la  Coutume  de 
Naples.  151 

Si  la  preuve  par  témoins  eft  recette 
des  Droits  honorifiques ,  à  l'égard 
des  Seigneurs  Haurs-Jufticiers.  431 

Droits  infolites.  Voy  Corvées. 

La  feule  célébration  du  Mariage  ac- 
quiert le  Doiiaire  à  la  femme.     145 

Edits  contre  hs  Duels.  34.  celuy  de 
16757.  les  a  enfin  abolis.  35 


'Ordonnance  de  Moulins   Se  de 
*    i66j.  doivent  cftre  obfervées 
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in  for 0  Ecclejiafiica.  4$, 

Auguftinus  Beroiis  prétend  que  les 
Statuts  qui  deffendent  la  preuve 
par  témoins  au  dcllus  de  cent  li- 
vres ,  n'ont  point  lieu  à  l'égard  des 
-Ecclefiaftiques.  191 

Ecriture.  Voy  Contrat. 
De  la  foy  des  Ecritures  privées  dont 
parle  la  féconde  partie  de  l'article- 
54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 

444-&44S 
De  I  Ecriture  qui   n'eft  point  fouf- 

crite  par  celuy  qui  l'a  faite.  53$ 
Des  matières  dont  on  s'eft  fervi  pour 

Ecrire.  570 

Des  Ecritures  privées  non  fignées. 

573 
De  la  preuve  deschofes  qui  viennent 

en   exécution    d'une  Ecriture  pri- 
vée. 591 

Article  19.  de  l'Edit  perpétuel  des 
Archiducs,  tiré  de  l'article  54.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins.  jo 

Nulle  fin  de  non  recevoir  contre  la 
difpofition  de  l'article  19.  de  l'E- 
dit perpétuel.  51 

Article  20.  de  l'Edit  perpétuel.       616 

Egalité  de  biens.  Voy  Mariage. 

Emphyteutique.  Voy.Ba.il. 

Enfans  de  famille.  ^07  Mariage. 

Si  l'Enonciation  dans  un    Aéte  nu 
fait  quelque  preuve.  Exemple  au 
fiijet  d'un    Inventaire   des   biens 
après  le  deceds  de  l'un  des  con- 
joints ,  lequel  eûoit  nul.  102, 

Si  un  fait  énoncé  dans  une  Enquefte 
nulle  ,  eft  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  203 

De  la  déposition  des  témoins  dans 
une  Enquefte  nulle.  490 

Epreuves  des  Eaux  ameres.  27 

De  celuy  qui  a  payé  à  un  autre  par 
erreur.  229 

Erreur  de  fait&  de  droit.  Voy  DoL 

Erreur*.  Voy  Volonté. 

De  l'ignorance  &  erreur  de  Droit.  16e 
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Des  PcomeiTes  fouflignées  par  Erreur. 
497-  &  f vivantes* 

Quand  ce  n'eft  pas  l'ignorance  défait 
ieule  qui  a  donnéïieuau  Contrat, 
la  preuve  n'eft  pas  admiiîiblc. 
187.  Ou  û  l'Erreur  n'clt  pas  de 
confequence.  tbil. 

Explication  de  la  Règle  Cujns  per 
errorem  dati  repetttio  eft,  ejns  con- 
fulto  datt  Donatto  cft.  300 

Efchcvins  de  Poitiers  Nobles.        411 

Si  celuy  qui  a  perdu  les  Tintes  qui 
jultifient  Ion  Etat  ,en  peut  fouffrir 
du  préjudice.  329 

Preuve  de  l'Etat  des  perfonnes.     619 

Erar.  Voy  Titre. 

Si  l'Ordonnance  de  Moulins  doit 
eftre  obfervée  entre  Etrangers.  49 
Diitinctions  &  Arrelb  fur  cette 
Queftion.  ibjdi 

Si  Je  Juge  peur  fuppléfr  l'exception 
qui  refultc  de  la  prohibition  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  5c  de 
1667.  cluc  la  Partie  a  obmife  d'al- 
léguer. 49 

Fxceptores.  Voy  jlSbuarii. 

Ge  qu'on  appelloit  Exploratio  chez 
les  Juih.  27 

Extrait  Baptiftaire.  Voy  NailTance. 


FAits  &  Articles.  Voy  Affirmation. 
Fait.  Voy  Voyc  de  Fait. 
Trois  fortes  de  Faits  notoires ,  Fact* 
juris  &  prafampttaxù.  S 

Trois  fortes  de  Faits,notoires  ou  évi- 
dcns,incertains;ckimpertinens.<W. 
De    la    multiplicité  des    Faits  qu'il 
eftoit  permis  d'articuler  avant  l'Or- 
donnance de  Moulins.         xo.&c  11 
L'Ordonnance   de   Moulins  &  celle 
de  1667.  ne  deffendent  que  la  preu- 
ve des  Conventions  ,  Se  non  pas 
celle  des  Faits.  46 

Sentiment  de  Monficur  d'Argcntié 
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&  de  Boiccau  fur  la  manière  d'jr- 
ticulcr  les  Faits  contre  la  teneur 
des  Aftcs,  &  le  danger  qu'il  y  a 
de  contrevenir  à  l'Ordonnance  en 
s'en  iervant.  .- 

Diltinétion  du  Fait  propre  &  du  F.uc 
étranger.  i$j 

Falltcta.  Voy  C*llid.t.u. 

Faux  témoin  puni  delà  peine  du  Ta- 
lion chez  les  Juifs.  2 S 

Punition  des  Faux  témoins  fuivant  la 
Loy  des  douze  Tables.  30 

Différence  entre  ces  trois  mots,  Ftux, 
Simulé  Si  Frauduleux.  172 

En  matière  de  Faux ,  les  Experts  nom- 
mez font  l'Office  de  Juges  &  tic 
témoins  tout  cr.fcrnblc.  tbul. 

Faux.  Voy  Exp«ns. 

Si  ce  qui  cft  énoncé  dans  un  Acte 
déclaré  Faux,  fait  quelque  preu- 
ve. .20  j 

Lettres  en  Fermes  en  la  Coutume  d-: 
Hayn.iult.  37 

De  \a  preuve  qu'un  héritage  eft  un 
Fief  ou  une  roture.  404 

Ancienne  marque  du  Fief.  407 

Fiefs  n'anobliflcnt  point  en  France. 

De  la  preuve  de  l'invcftiture  d'un 
Fief.  421.  çrfutvavter. 

Si  la  pofïciîîon  d'un  Fief  de  dignité 
annoblit.  474 

Si  en  Flandres  on  peut  demander  la 
preuve  par  témoins  d'une  partie 
d'une  fomme  qui  excède  trois  tens 
florins.  $21.  Et  noftie  ufage  fur 
cette  difficulté. 

Djs  marchez  faits  durant  les  Foires. 

204 

Droit  d'établir  des  Foires  ,  cft  un 
Droit  Royal.  ibtd. 

Expédient  pratiqué  dans  les  marchez 

•    faits  durant  les  Foires.  208 

De  l'origine  des  Foires.  211.  Et  leurs 
Privilèges.  *■* 

Si  un  Seigneur  qui  n'a  point  les  Lct- 
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très  Patentes  de  l'établiiTement  d'u- 
ne Foire  dans  fon  Fief,  peut  prou- 
ver fa  pofleffion  pat  .témoins.     213 
Ftdttcommu.  Voy  Manda:. 
De    la     preuve   d'un    Fideicommls. 

395.55*; 
Fceneratores.  Voy  Argentarït. 
■  Ce  que  doit  prouver  celuy  qui  arti- 
cule qû'-él  a   figné  un  Contrat  par 
crainte  ou  par  force.  1S5.&  184 

L'autorité  d'une  perfonne  n'eft  pas 
un  moyen  fuffifant  pour  induire 
que  le  Contrat  a  efté  figné  par 
force.  184.185 

-Des  faits  de  Force  &  de  violence. 

M7 

-Forme.  Voy  Aéte. 

Du  Franc-alleu.  412 

Fraude.  Voy  Contrat?. 

La  Fraude  fc  peut  commettre  en  plu- 
sieurs manières  ,  félon  Matrneus  de 
afflittù.  17* 

'Explication  de  trois  fortes  de  Frau- 
de ,  de  re  ad  rem ,  de  perfona  ad 
ferfonam  ,  de  contrA$H  ad  con- 
traftum.  175 


REglementpour  ceux  qui  prcflent 
fur 'Gages.  77 

Q^td  ,  fi  le  Créancier  a  rendu  au 
débiteur  -l'Acte  par  lequel  il  luy  a 
tlépofé  un  Gage.  195 

-Gardes    des   Sceaux  aux  Contrats, 
créez  en  1568.  38 

Du  Privilège  des  Graduez  Nobles. 

4H 
Preuve  par  témoins  en  matière  Civi- 
le Se  Criminelle  reccuc  chez  les 
Grecs.  29 

Charles  VIII.  fepara  les  Greffes  des 
Notariats.  38 

Les  Clercs  des  Juges  fervoient  de 
•Greffiers  &  de  Notaires  autrefois 
en  France.  tbid* 
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Des  Gageures,  &  fi  elles  eftoicr.t li- 
cites à  Rome.  21^ 
/Quand  les  Gageures cftoien:  obliga- 
toires à  Rome.  2^0 

-Gageure  de  Marc  -  Antoine  &  de 
Clcopatrc.  231..  Celle  d'Afclepia- 
des  Médecin.  tbid. 

>Si  l'incertitude  de  -l'événement  efi 
une  caufe  f^ffifante  pout  rendre 
les  Gageures  obligatoires.  2^2 

Gageure  pour  caufe  illicite  n'eft  point 
obligatoire. 

Gageure  fur  certaines  chofes  defFen- 
ducs  dans  les  Pais  Etrangers.       234 

jArrefts  qui  ont  confirmé  les  Gageu- 
res. 234 

Première  Queftion ,  quand  le  prix  ou 
les  conditions  de  la  Gageure  fe 
peuvent  prouverpar  témoins.     235 

Seconde  Queftion  ,  fi  quand  celuy 
entre  les  mains  duquel  le  prix  de 
la.  Gageure  a  efté  depofé  ,  le  dé- 
nie ,  la  preuve  eft  reccvable  par 
témoins,  235 
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SI  l'article  19.  de  I'Edit  Perpétuel 
eft  obfervé  en  Haynault.        50 

L'Homme  devenu  tout  différent  de 
luy-raêmc  par  la  corruption  de 
fes  mœurs.  21.&22 

Holographnm.  469 

Hoftellene.  Voy  Vol  &  Dcpoft. 

Explication  des  Loixqui  concernent 
les  Hoftcliers  ,  &  autres  perfon- 
nes  qui  C-  chargeoient  des  hardes 
des  particuliers  à  Rome.  79 

Il  fufïit  que  les  hardes  ou  marchan- 
difes  a-yent  efté  apportées  dans 
l'Hoitcllerie  pour  en  rendre  l'Hô- 
te refponfiible.  Si 

Si  le  vol  a  efté  commis  dans  une  Hô- 
tellerie par  un  Voyageur ,  l'Hofte 
ne  laifle  d'eftre  refponfabie.  81 

Si    l'Hoftelier  a  ferré  les  hardes  du 

Voyageur, 
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autre  pour  jouer, peut  le  repetti. 


"Voyageur ,  il  eft  rciponfablc.       Si 

"Si  l'Holtea  averti  le  Voyageur  de  le 

tenir  fur  Tes  gardes ,  cV  n'a  point 

voulu    fe  chr.rger  de  Tes  hardes. 

tbid. 
^Exception  dans  un  cas  particulier. 

S3 

II  eft  deff-ndu  en  Flandres  de  tenir 

des    Hoftcllencs  dans   des  lieux 

écartez.     .  tbd. 


J  Dor.ei.  Voy  Témoins. 

*■  Ignorance  de  Droit.  Voy    Erreur 

de  Droit. 
De  l'Ignorance  de  fait  ou  de  Droit 
qui   ont  donné  lieu  au  Contrat. 

186 
L'Ignorance  du  fait  de  Ton  AiTbcié, 
de  Ton  Cohéritier ,  ou  Coobligé  , 
n'efi;  point  préfumée.  187 

De  l'Ignorance  de  Droit.  188 

A  quel  Jeu  il  eftoit  permis  a  Rome 
de  joiier  de  l'argent.  229 

Du  Jeu.  2.3(3.  Nectffiré&:  utilité  du 
Jeu.  tbid. 

Jeux  de  hazard  deffendus  par  Us 
Ordonnances.  236 

«Celuy  qui  avoit  perdu  Ton  argent  à 
un  Jeu  de  hazard  ,  avoit  action  uti- 
le pour  le  repérer  à  Rome.  237 
D  g  la  Loy  Titia  &  Publia* ,  Se  de 
la  Loy  Cornelid,fampttiarta.  tbid. 
Jeux  de  hazard  chrffendus  aux  Eccle- 
fiaft'ques  ,  par  la  Novelle.  123 

Si  celuy  qui  a  gagné  de  l'argent  à 
un  Jeu  de  hazard  ,  cû  ob.igé  à 
reft  itution.  138 

Sentiment  de  Pcrczius  fur  ce  fujet. 

tbd. 

Trois  fortes  de  Jeux  diftinguez  par 

Guymier.  239.  Et  les  cas  aufqucls 

on  eft  obligé  de  reftituer  l'argent 

ga  né  au  Jeu.  239 

Si  ccluyqui  aprefté  de  l'argent  à  un 
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Ordonnances  qui   ont  dcftvndu  les 

Jeux  de  hazard  1  celle  de  Moulins 
arc.  59.  celle  de  1619. 

Si  fous  prétexte  de  Jeu  on  a  vole 
l'argent  dune  pcrfonnc,la  preuve 
par  témoins ertrccevable..         243 

Mineurs  rcftiruablcs  ce  mm  les  Obli- 
gations qu'ils  ont  palfifes  pour  c.;u- 
fede  Jeu.  tbid. 

Si  les  Majeurs  font  aufli  rcflitua- 
bles.  244 

Comment  cV  par  quels  témoins  la 
fraude  fe  prouve  en  ce  cas.      tbid. 
Qutd,  quand  il  n'y  a  ni  Promette 
nv  Obligation,  ibid. 

Autres  Quittions  fur  le  Jeu.  146.  Se 
247. 

Du  Jeu  de  Paulmc.  247 

Impréveus.  Voy  Accident. 

Queftion  au  fujet  de  l'Impuiflancc 
notoire  du  mari.  144 

Incertain.  Voy  Fait. 

Chante ,  identut*  ,  &  idintur*,.        36 

Indices.  Voy  Conj  dure. 

Définition  de  l'Indice.  175 

Preuve  par  témoins  de  l'Infeodation 
des  dixmes  Ecclcfiaftiques  n'eu  re- 
ceuc.  3iJ 

Si  les  Infcriptions  Se  monumens  pu- 
blics font  foy  en  Juiticc.  427.  cr 
fuivantes. 

Des  Inlînuations  dont  l'origine  ne  fe 
trouve  pas.  iy9 

Première  cfpece  fur  ce  fujet  concer- 
nant une  Donation  non  Inlinucc. 

250 

Autre  efpecc  d'une  Donation,  dont 
on  ne  rapportoit  point  la  minute 
originale,  ny  aucune  expédition, 
mais  feulement  l'Infinuation.     254 

De  l'Infinuation  imparfaite  d'une  Do- 
nation. i>8 

Quand  l'original  de  la  Donation  n'eft; 
point  rapporte  ,  llniînuatïon  qui 
1  LL11 
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en  a  efté  faite  ,  ne  fuffic  pas  pour  la 
faire  préfumer.  265 

De  l'infinuation  des  Donations  d'u- 
ne quantité  certaine.  309 

Autrefois  les  Parties  &  les  Avocats 
interrogeoient  les  témoins  en  pre- 
fènee  du  Juge.  17 

Interrogatoire  des  témoins  par  l'ae- 
eufé,  permis  par  le  Juge  en  ma- 
tière criminelle.  18 

Interrogatoire  fur  faits  &  articles  per- 
mis en  Flandres  nonobftant  l'Edit 
perpétuel.  58 

Quel  eft  l'effet  de  l'Interrogatoire  fur 
faits  &  articles.  ibid* 

Intettabiles.  Voy  Teftament. 

Instrumenta.  Vey  Acte. 

Inventaire  nul.  Voy  Enontiation. 

Inverti  ture.  Voy  Fief. 

Maxime,  que  ks  Reçiftrcs  domefti- 
ques  ou  Livres  Journaux,  ne  font 
point  foy,  &  fes  exceptions.  550.551 

Si  le  Livre  Journal  fait  foy  contre 
celuy  qui  l'a  écrit.  551.  Ghnd,  Entre 
Marchands.  ibid* 

Exceptions.  551 

Si  ce  qui  fe  trouve  écrit  fur  le  Re- 
giftre  ou  Journal  d'un  autre ,  peut 
faire  foy  d'une  chofe  entre  tier- 
ces perfonnes.  551 

Les  Livres  Journaux  des  Perc  &  Mè- 
re font  foy  de  la  naiilànce  &  de  la 
mort  de  leurs  enfans.  619 

Forme  de  faire  Jurer  des  témoins  par 
l'accufé  pour  fe  purger  de  l'accu- 
fation.  35 

Juftice  domaniale.  Voy  Domaniale. 

Haut-Jufticicr.  Voy  Droits  honorifi- 
ques. 

Explication  de  la  Loy  Labeo,  rap- 
portée par  Monterentius.  503 


rJn  Eftes  laudatores*  30 

*   Explication  de  la  Loy  Gtptato- 
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riat-  387.  ibid*  Du  legs  qui  a  efté- 
provoqué  par  les  bons  offices  du 
Légataire.  388.  389.  Ce  que  c'eft 
que  blanditiit  dolofo.  389,6c  390- 
Legs  Annuels.  Voy  Bail. 
Des  Legs  annuels.  316 

Des  Legs  pieux  contenus  dans   un 
Teftament  nul.  :o» 

Si    les  Legs  pieux    font  deus  d'un 
Teftament  nul.  37$, 

Lettre.  Voy  Meflàgers. 
Des  Lettres  Miflîves.       469.470.476 
Forme  des  Lettres  Patentes.  37 

Lettres  de  recommandation.  471.471. 

477- 
Pacte  de  Liberation  tacite  ,  s'il  peut 

eftrc  prouvé  par  témoins.  610 

Les  Loix  humaines  doivent  changer 

fuivant  la  diverfité  des  tems.        xz- 


M 


DU    Rapport   des  Maiftres  Ecri- 
vains pour  vérifier  une  écri- 
ture. 493 

De  celuy  qui  a  géré  les  affaires  de 
fon  ami  pendant  fon  abfence.  216. 
Du  Mandat.  ibid. 

Si  la  preuve  par  témoins  du  Man- 
dat eft  admiflible.  267 
Du  Père  qui  foûtient  avoir  eu 
charge  de  fon  fils.  278 

Le  Mandat  fe  doit  prouver  par  écrit 
dans  les  Païs-Bas.  280 

Idem  à  Milan.  280 

Explication  de  la  Loy  ?rocftlat 
dans  l'efpece  d'un  Frère  chargé 
d'un  Ftdeicommù  envers  fa  fœur9. 
qui  luy  avoit  payé  plufieurs  fom- 
mes  fans  luy  demander  ce  Fidei- 
commù*  298- 

Marchez.  Voy  Foire.. 

Du  Marché  fous  feing  privé  &  uns 
date  entre  Marchands  ;  fçavoir  fi  h 
preuve  par  témoins  en  eft  recenë 
pour  juftifier  qu'il  eft  palfé  durant 
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la  Foire.  zrj 

©>:s  Livres  des  Marchands.  550.  553. 
Cr  fuivAntes. 

Trois  clpcccs  de  Marchands  à  Ro- 
me. 545 

Sentiment  de  la  Glofe  &  des  Doc- 
teurs réfute  par  du  Moulrn  au  fu- 
jer  des  Livres  des  Marchands.    549 

Sentiment  de  du  Moulin  fur  la  Q^cf- 
tion  de  fçavoir  fi  les  Livres  des 
Marchands  doivent  faire  foy.  ibid. 

Trois  Queftions  au  fujet  des  Livres 
des  Marchands.  La  première  ,  fi 
ces  Livres  font  foy  en  faveur  du 
Marchand  qui  les  a  écrit.  La  fé- 
conde, fi  ces  Livres  font  foy  con- 
tre luy  La  troifiéme  ,  s'ils  font 
foy  à  l'égard  des  tierces  perfon- 
nes.  550 

-Si  les  Livres  des  Marchands  font  foy 
en  leur  faveur.  55}.  Sentiment  de 
Maiftre  Charles  du  Moulin  expli- 
qué. Difpofition  des  Coutu- 
mes fur  ce  fnjet.  555 
Article  12.6.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris expliqué.                             ibid. 

Sentiment  de  du  Moulin  au  fujet  de 
la  prefeription  de  fix  mois  contre 
les  Marchands.  556.  Et  de  Cha- 
rondas  fur  l'article  126.  de  la  Cou- 
tums  de  Paris. 

Article  6j.  de  l'Ordonnance  de  1511. 
n'admet  point  pour  preuve  les  Li- 
vres des  Marchands.  556 

Sentiment  de  Brodeau  fur  l'article 
116.  de  la  Coutume  de  Paris  tou- 
chant les  Livres   des  Marchands. 

557 
Article  9.  del'Edit  de  167$.  pour 
le  Commerce  ,  en  quel  cas  ordon. 
ne  la  repréfentarion  d'un  Rcgiftre. 

ibid. 

Entre  Marchands  alTocicz  les  Livres 
qu'ils  tiennent  font  foy.  ibid. 

Après  l'année  ou  les  fix  mois  de  la 
Coutume  écoulez,  il   faut  necef- 
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faircment  une  preuve  par  écrit  au 
Marchand.  ^58.  De  l'interpellation 
judiciaire  rcquiic  en  ce  cas,&  fi 
elle  peut  palier  pour  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ibtd, 
jQujd,  quand  il  s'agit  de  moins 
de  cent  livres. 

Objections ,  &  Réponfc  aux  Objec- 
tions de  ceux  qui  loûticnncnt  que 
les  Livres  de  Marchands  doivent 
faire  foy  indéfiniment  en  toutes 
fortes  d'occafions,  &  contre  tou- 
tes fortes  de  perfonnes.  559 

Scntimcns  de  Bal  de,  de  J  ifon  ,  d'A- 
lexandre ,  «Sec.  fui  la  foy  que  doi- 
vent faite  les  Livres  des  Mar- 
chands, tbtd. 
Ulage  d'Allemagne,  des  Etats  du 
Pape ,  de  Venife  &  de  Florence , 
où  les  Livres  d'artifans  font  foy. 

tbtd. 

Sentiment  d'Everhard  fur  la  foy 
qu'on  doit  ajouter  aux  Livres  des 
Marchands  Jurez  >  différence  qu'il 
rapporte  entre  le  Marchand  &  le 
Notaire.  560.561 

Raifon  de  Mafcardus  pour  juftificr 
cjue  les  Livres  des  Marchands  doi- 
vent faire  foy ,  réfutée.  561 

Conclufion  de  la  Queftion  touchant 
la  foy  que  doivent  faire  les  Livres 
des  Marchands.  561 

Si  le  débiteur  prend  avantage  du  Li- 
vre du  Marchand  ,  ce  Livre  fait 
foy  contre  luy.  561.  Article  der- 
nier du  Titre  3.  de  l'Ordonnance 
de  1673.  expliqué. 
De  qucllemanicrc  la  Cour  ordon- 
ne la  communication  du  Regiftrc 
en  ce  cas.  563.  On  ne  peut  en  di- 


vifer  la  foy. 


tbtd. 


Conditions  requifes  dans  les  Livres 
des  Marchands  par  les  Docteurs. 

Des  Livres  des  Marchands  aiTociez. 

LUI  ij 
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S'il  eft  queftion  d'une  Convention , 
&  non  de  livraifon  de  Marchan- 
difes,  les  Livres  de  Marchands  ne 
font  point  foy.  tl/id. 

Si  les  Livres  des  Marchands  font 
foy  en  Flandres.  566.  Exception 
pour  les  Marchands  d'Anvers.    567 

Papier  brouillard  ,  Btlancum.  Lettre 
des  Marchands  à  leurs  Correfpon- 
dans.  567 

Senti  mens  d'Antonins  Marhceus  (ur 
la  foy  que  font  les  Livres  de  Mar- 
chand dans  les  Pais- Bas.  568.  Il 
parle  des  Argentiers  ,  des  Livres 
des  Aflocicz.  569 

Si  le  fait  articulé  par  un  Marchand 
qu'il  n'a  livré  fa  Marchandise  qu'à 
t  ùition  d'cltre  paye'  ,  le  peur 
prouver  par  témoins.  579 

Si  le  Mari  par  menaces ,  a  obligé  (a 
femme  de  tefter  à  fon  profit.      391 

Difpence  de  fe  Marier.  VoJ  Bancs. 

Mariages  faits  entre  Païftns  ,  fans 
Acte  par  écrit.  87 

Si  la  preuve  par  témoins  e(t  receue 
d'une  PromelTe  de  Mariage.        86 

Diftinclion  du  Mariage  fait  publi- 
quement ou  clandeftinemcnt.      89 

Trois  manières  de  contracter  un  Ma- 
riage diftinguées  par  Boiceau.  tbid» 

Raifons  de  Boiceau  pour  prouver 
que  le  Mariage  citant  d'inftitution 
divine,  il  ne  doit  pasefhc  fournis 
à  l'Ordonnance  de  Moulins.       ç)0 

Tout  Jugement  rendu  contre  le  fait 
d'un  Mariage  ,  ne  palTj  jamais  en 
force  de  chofe  jugée.  91.  &  92. 
Efpece   particulière  fur   ce   fujet. 

91.6V:  95 

Maximes  de  Boiceau  touchant  la 
preuve  des  Mariages  ont  changé.96 

Article  7.  de  l'Ordonnance  de  1659. 
deffend  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins  des  Promeiles  de  Maria- 
ges ,  Bec.  96 

Mariage  contracté  en  prefence   du 
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propre  Curé,  ne  fe  peut  prouver 
que  par  écrit.  ibid'. 

Réponcc  à  ce  que  dit  Boiceau,  que 
le  Mariage  étant  d'inftitution  di* 
vine  ,  il  ne  doit  pas  eftre  fournis 
aux  Loix  humaines.  97- 

Même  dans  le  cas  du  Mariage  folcm- 
ncl  ,  l'Ordonnance  veut  un  Acte 

-  de  célébration  pour  en  prouver' 
la  ver i te.  yd.tk  Ç9 

Gomment  la  Juiifdiction  Ecclefialti- 
que  connoilt  des  eau  les  de  Maria* 
ge ,  concurremment  avec  la  Juril- 
délion  Laïque.  99 

De  tout  tems  les  Princes  ont  connu 
des  caufes  de  Mariage.  99.  Ec 
pourquoy. 

Exception  d'un  cas  ou  la  preuve  par 
témoins  cft  rccevable  d'un  Mana- 
re.  100.  Efpece  particulière. 

Dlfcrcntcs  opinions  dans  lEcole 
pour  Ravoir  fi  les  Parties  Con- 
tractantes font  les  Miniftrrs  du  Sa- 
crement ,  ou  lî  c'eft  le  Curé.       101 

Le  Cure  témoin  neceflaire  du  Ma- 
riage. 101 

Les  termes  dont  Ce  fervent  les  Par- 
ties pour  exprimer  leur  contente- 
ment au  Mariage  ,font  arbitraires 

102 

L'Acte  de  célébration  du  Mariage 
n'ei't  neceflaire  que  pour  la  preuve 
du  Mariage.  ioi- 

Promcfles  de  Mariage  par  paroles  de 
futur,  ne  fe  peuvent  prouver  par 
tévoinç.  105 

D.ff.nccs  aux  Notaires  de  recevoir 
des  Promelîès  de  Mariages  par  pa- 
roles de  prefenr»  103 

Ce  qui  peut  fervir  de  commence- 
'menrde  preuve  par  écrit  d'un  Ma- 
riage ,  quand  l'Acte  de  célébration 
nVft  point  rapporté.  ibid.- 

Diiti'  ctio;-:  fur  ce  fujet.  104 

Quelle  preuve  elt  requife  quand  l'un 
des  prétendus   conjoints    loùticnt 
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qu'il    n'y  a  point  eu  de  Mariage. 

I05 

Si  l'a  preuve  par  témoins  du  con  fen- 
te ment  du  Pcrc  au  Mariage  de  (on 
fils  mineur  ,  ett  rccevable.  106 

Avis  aux  Curez  pour  empêcher  ia 
fuppolition  qu'on  peut  leur  faire 
des  parens  des  perfonnes  qui  fe 
marient.  108 

Preuve  par  témoins  du  domicile  de 
ceux  qui  commuent  Mariage  cil 
admiflible.-  ibid. 

Preuve  par  témoins  des  Promettes 
de    Mariage  rcccuc  en    Flandres, 

109 
Jurifprudence  différente  des  Païs- 
Bas  de  celle  de  France ,  au  {ujet 
des  Mariages  des  fils  de  Famille, 
contractez  faràfi  le  contentement 
de  leur  Père.  ibid. 

En  Artois  il  faut  une  preuve  par 
écrit    des  Promettes  de   Mariage 

110 
Du  Mariage  clandf(tin.  110.   &  nr. 
Trois   fuites  de  Mariages  clandes- 
tins. IH.&II2 
Egalité  de  biens   Se   de  conditions 
dans  les  Mariages.  115 
.Aune  efpcce  d'un  Mariage  clandes- 
tin.                                              117 
Le  Mariage  defFendu  entre  le  ravi£ 
feur  Se  la  perfonne  ravie.           119 
Si  la  preuve  du  Mariage  eft  admife 
quand  la  bénédiction  nuptiale  n'a 
point   efté  donnée  par  le  propre 
Curé.                                           îzo 
Mariages  préfumez  ne  font  plus  re- 
clus en  France.                          ibid. 
Arrefl:  notable  du  Parlement  de  Pa- 
ris au  fiijet  d'un  Mariage  clandef- 
tin.                                           116. 117 
Du  Mariage  tenu  fecret  pendant  la 
vie  des  Contractant,                    1 2.1 
De  la  preuve  du  Maiiagc  fait  in  ex- 
tremis.                                         ibid. 
Citation  devant  l'OrHcial  fuper  fax- 
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dere  Mammonii  confummati  abu- 

De  quelle  qualité  doit  eftic  la  preu- 
ve par  témoins  d'un  Mariage , 
quand  clic  cft  admittib'c.  m 

Des  marques  de  la  clandcftinitc  des 
Mariage*  m.,2j 

Combien  il  finit  de  témoins  quand 
l'Acte  de  célébration  de  Mariage 
ne  paroiftpas.  uj.114 

Pourquoy   il  faut  quatre  témoins 
en  ce  cas.  ï2 , 

Cas  auquel  la  depofition  d'un  feul 
témoin  fuiric  pour  la  preuve  d'un 
Mariage.  12j 

Du  Mariage  nul  par  deffaut  de  pu- 
berté. ,45 
Preuve  par  témoins  receuëd'un  Ma- 
riage contracté  par  crainte  ou  par 
force.                                        ibid. 
De  celuy  qui  a  redigé  la   Coutume 
de    Naples  ,  &    de   celuy  qui   |*a 
Commentée.    Elle  contient    plu- 
fieurs   difpofuions    concernai  t  la 
preuve  par  témoins   au  fujet  des 
Mariages.  150 
Les   Mariages  fe  contractent  à  Na- 
ples en  deux  manières.               ijz 
Si  ce  qui  fe  trouve  écrit  parles  Pè- 
re &  Mère  fur  leur  Regiftrc  tou- 
chant  la  Naittancc  ,  la  Mort  ou 
le  Mariage  de  leurs  enfans,  fait 
foy.                                              575. 
Regiftres  de  la   naittancc  Se  des  Ma- 
riages en  ufage  àRomc.           619 
Tout  autre  preuve  permife  à  Ro- 
me en  ce  cas.                           ibid. 
Des  Mémoires  ,  Tabletcs  ,  Borde- 
reaux ,  P.piers  Journaux  ou  do- 
meftiques.                                    536 
Menaces  &  mauvais  traitemens.  Voy 

Amy. 
Ç)mr.que  viri   &  Triumv-ri  Afe>t- 
Jarii;  Voy  j4rçentarit. 
Qui  éto.cnt  ceux  appeliez  Me»fariL 

544 
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Mcreaux,  581.565 

Des  Meffagers  Se  Maiftres  des  Co- 
ches par  eau  Se  par  terre,  $5 

Motif  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
&  avec  quelle  faveur  elle  a  cfté 
receuè*  par  les  Parlemens.  20 

Conformiez  entre  l'article  54.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  le 
T.  20.  de  l'Ordonnance  de  \66j. 

10 

Différences  entre  l'article  54,  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  Se  les  dis- 
positions du  T.  10.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  11.  u  15 

Même  Qoeftion  que  celle  de  B01- 
ccau  touchant  la  faveur  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  agitée  par 
Vrcvin  -fur  le  même  article  54. 
de  cette  Ordonnance.  14 

Le  Parlement  de  Tholoze  a  appolé 
plufieurs  rcftii&ions  à  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  aufujet  des  Tcfta- 
mens.  40 

Divifion  de  l'article  54.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  en  deux  parties. 

4i 

Queftion  pour  fçavoir  de  quel  jour 
l'article  54.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  a  deu  cftre  obfervé.        41 

A  Milan  la  preuve  par  cinq  ou  par 
trois  témoins  eft  receuë  contre  les 
Actes  par  écrit.  59 

A  Milan  la  preuve  par  deux  témoins 
qu'un  Contrat  eft  Simulé,  eft  re- 
ceuc.  190 

Statut  de  Milan  concernant  les  Li- 
vres des  Marchands.  569 

Des  falaires  des  Médecins  ,  Apoti- 
caires ,  Chirurgiens  59 

De  la  preuve  Mixte  à  Milan.  463.  Se 
en  Portugal.  ihid. 

Si  celuy  qui  a  prefté  à  un  Mineur 
fans  l'autorité  de  fon  Tuteur , 
peut  prouver  par  témoins  que  le 
Mineur  a  fait  un  employ  utile  de 
fon  argent.  490 
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Des  Mineurs  qui  empruntent  eu 
luppofant  un  faux  Extrait  Baptif- 
taire.  6lft 

Monumens.  Voy  Infcriptions. 

Mot  du  Guet.  Foy  TJfcra. 

Preuve  de  la  Mort.  6ip 

L'Ordonnance  de  Moulins  parut 
d'abord  durc,odieufe  Se  contrai- 
re au  Droit  Civil ,  .&  pourquoy. 

14 

Explication  de  ces  mots  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  De  toutes 
ebofes.  6\ 

L'Ordonnance  de  Moulins  fcmble 
faire  une  prohibition  générale.  154 

Obtervation  générale  fur  l'article  55. 
de  l'Ordonnance  de  Moulins.     61$ 
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PReuvc  de  la  Naifîance.  619 

Seconde  Partie  de  l'Edit  du  Prê- 
teur au  T.  NnutA  ,  Cauponcs  ,  Sta- 
buUrii  ,  rétablie  par  Equinarius 
Baro.  79 

Maximes  fuivant  nos  mœurs  tou- 
chant ces  fortes  de  gens.  $o 

Trois  fortes  de  faits  Négatifs ,  de  fait, 
de  droit,  de  qualité.  9. 

Comment  on  peut  prouver  une  Né- 
gative de  fait.  ibtd. 

Négative  de  droit  fe  peut  prouver. 

ibtd. 

Negotiateurs.  $45 

Nobleffe.  Voy  Annobllffement. 

De  la  preuve  de  la  Nobleffe  de  Ra- 
ce ,  &  de  l'annobliiïemcnt.  407» 
409.  410. 

Origine  de  la  Nobleffe.  408 

Preuve  par  écrit  de  la  Nobleffe  de 
Race ,  eft  requife  pour  l'obtention 
des  degrez.  411 

Nobleffe  acquife  ou  annobllffement 
fe  doit  prouver  par  écrir,  4^ 

De  la  preuve  de  ia  qualité  des  biens 
Nobles  ou  Roturiers.  410 
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£>e  îa  preuve  de  la  qualité  de  Noble. 
4H&fuivantes. 

Notaire.  Voy  Tabellion. 

Difficulté  ne  connoiftre  fi  on  doit 
ajouter  foy  a  un  A&e  figné  d'un 
feul  Notaire  dont  on  ne  connoift 
pas  la  lîgnature  ou  le  fecau  qui  y 
eft  appolé.  \G 

Quels  Notaires  eftoient  tenus  à  Ro- 
me d'avoir  des  Regiftres.  32 

De  l'Acte  paiTé  par  un  Notaire  hors 

fon  territoire,  s'il  eft  obligatoire 

quand  il  y  a  eu  de  l'argent  reccu. 

48*7. 48 8.6V  89 

Des  Contrats  Nuls  en  la  forme.  192. 
S'il  y  a  une  Numération  du  prix 
exprimée.  195.  Efpece  fur  ce  fujet. 

I93-94-&  9$ 
Auire  efpecc  au  fujet  d'un  Tcfta- 
ment  nul.  196 

Maximes  de  du  Moulin  fur  la  Nul- 
lité des  Stipulations.  199 
Diftin&ion  au  fujet  de  ces  Maxi- 
mes,                                         ico 

Diftin&ion  entre  le  fait  de  la  Nu- 
mération &  le  fait  de  la  Conven- 
tion ,  confirmée  par  le  fentiment 
de  M.  d'Argentré.  201 

De  la  Numération  des  deniers.      503 

Delà  Numération  fimulée.  510 

De  l'exception  peennia  non  nttmcra- 
ta.  511.  &  fttivantes.  Différentes 
difpofitions  des  Coutumes  au  fujet 
de  cette  exception.         514. 515.516 

De  la  Numération  réelle,  &   de  la 

reconnoifïànce    par    le    débiteur 

qu'il  a  reeeu  l'argent  du  créancier. 

$17.  &  fttivantes.  !k  523 

Qui  eftoient  ceux  appeliez  à  Rome 
Nummtilarïi.  544. &  549 

Si  le  Notaire  a  exprimé  ranfïèment 
une  Numération  de  deniers.       510 

Notariats.  Voy  Greffe. 

Actes  publics  Nanti*,  publiât ,  Actes 
privez  Notitix privât*.  35 

Notifia  prtvAta  introduites  à  l'occa- 
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fion  des  Donations.  *7 

Ce  qui  s'appclloit  à  Rome  Scbeda 
Not.t  ,  prima  exceptio  ,  informis 
fraferiptio ,  chez  les  Notaires,      ji 

Quand  l'inftruction  judiciaire  cft  rc- 
quife  es  faits  Notoires.  s 

Si  la  preuve  cft  neceflaire  quand 
la  chofe  cft  Notoire.  175.  Noto- 
rittm  fatli ,  jurù  ç-r  prétfumptionù. 

ikid. 

De  la  preuve  de  la  Novation.       287 

O 

OBligations.  foy  Contrat. 
Littcrarum  feu  nomtnumObit- 
gatio.  546 

Des  Obligations  pafTccs  au  profit 
d'un  abfcnt.  490 

Des  Obligations  qui  ne  font  point 
rédigées  par  écrit.  575 

Si  un  Créancier  par  Obligation  elt 
préférable  à  un  Marchand  qui  a 
livré  fa  marchandée  fur  la  toy  d'u- 
ne Taille ,  &  qui  n'en  a  point  d'au- 
tre preuve.  579 

Ordonnance  de  i66y.  doit  cftrc  ob- 
fervéc  préferablement  à  celle  de 
Moulins  en  ce  qu'elle  y  a  ajouté. 

Article  55.  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  &  les  articles  7.  &  15.  de  1  Or- 
donnance de  1667.  616 
Des  Offres.                                    221 
Optftographttnt.                               467 
Réception  aux  Ordres  Sacrez ,  Ce  doit 
prouver  par  écrit.  334 
De  lOftracifmc  537 


DIfpute  pour  fçavoir  fi  les  Pactes 
convenus  entre  les  Paitics  i 
l'inftant  du  Contrat,  en  font  Par- 
tie ,  terminée  par  l'Ordonnance  de 
Moulins.  J55 
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Trois  exceptions  à  l'égard  des  Pac- 
tes  non  inférez  dans  le  Contrat. 

H$ 

Exemple  du  Pacte  conditionnel  tiré 
de  la  Loy.  *5* 

Des  Pactes -tacites.  280 

Des  autres  Pa& -s  tacites  dont  il  cil 
fait  taCïltidn  en  Droit.  191 

Du  Puct  nud  ou  fi  m  pie.  479.  Et  de 
la  Promette  non  cautée.  480.  481. 
485.484.  485. 

Le  Papier  &  le  Parchemin  îoufhent 
tour.  2o 

Parchemin  &  Papier  d'Egypte  ,  &c 
leur  origine.  571 

Pf alita ,  ce  que  c'eft  à  Naples.        151 

Si  on  peut  alléguer  plufisurs  paye- 
mens  au  d; -flous  de  cent  livres,  Se 
en  faire  la  preuve  par  témoins  de- 
puis !  Ordonnance  de  1^67.  10 
Si  Titiusqui  a  vendu  argent  com- 
ptant ,  nie  qu'il  ait  cfté  payé  ,  & 
revendique  fa  chofe  ,  quand  il  n'y 
a  point  eu  d'Aétc  par  écrit.       209 

De  la  préemption  du  Payement, 
quand  l'Adc  fe  trouve  rayé  di  can- 
cellé.  x  181 

Du  Créancier  qui  a  rendu  à  fon 
débiteur  fon  Obligation.  281 

D'ftinction  fur  cefujet.  281 

Si  le  débiteur  a  la  minute  origi- 
nale de  fon  Obligation  entre  fes 
mains.  287 

Sentiment  de  Corferius  far  la  Loy 
Labeo,  quand  l'Obligation  fe  trou- 
ve  entre  les  mains  du    débiteur. 

294 
Diftinétion  entre  la  première  &  la 
feco'ide  grolïe.  294 

Du  Créancier  qui  en  mourant  a 
rendu  au  débiteur  fon  Obligation. 


295 
Quand  le  titre  de  la  dette  fe  trou- 
ve rayé  entre  les  mains  du  Créan- 
cier ou  du  débiteur.  295 
Préfomption  de  Payement  des  arrera- 
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ges  des  rentes  conftituées  après  cinq 
ans.  297.  Idem ,  Des  autres  rentes. 
De  deux  perfonnes  qui  ont  des  com- 
ptes à  faire  enlemble  ,  &  qui  fe 
fontplufieurs  p.'yjmens.  po? 

Preuve    du    Payement    par    témoins 
n'eft  pas  rcocuë  à  Bologne  en  Ira- 
lie.  j02 
-Ufage  d'Arragon  fur  la  preuve  pu 
témoins  des  payemens.  613 
Ufage  des  Païs-Bas  fur  la  preuve  di* 
Payement.                                    .615 
Statut  95.  de  Milan  fur  la  preuve  par 
témoins  du  Payement  d'une  Obli- 
gation.  304.  JH^jd  ,  à  l'égard  de 
la  dot.                                            ih'd. 
Statut  de  Bologne  fur  la  preuve  des 
Payemens.  611 
De  la  preuve  par  témoins  du  droit 
de  Patronage.                      419450 
On  augmente  les  Peines  quand  les 
crimes  deviennent  plus  frcquens.n 
La  pclfeiîion  inj ufte  fe  prouve  par 
témoins.  314 
Des  Titres  Perdus  &  confommez  par 
le  temps.                                     522 
Manière    dont  on  prouve   la  Perte 
d'un  Tire.                              3M'3*6 
Edit  de  1580.  fur  la  Perte  des  Titres 
du  Clergé.     .                              330 
A  cien  ufage  de  France  fur  la  Perte 
des  Titres..  331 
La  Loy  Sicttt  imsjuum  eft,  étendue  à 
tous  les  cas  fortuits  pour  la  Perte 
des  Titres.                                   351 
Si  la  Perte  d'un  Titre  fe  peut  prou- 
ver par  rémoins  en  Flandres,  333. 
Quid,a  M.ian. 
De  la  Perte    du  Titre   de  Conftitu- 
tion  de  Dot  à  Naples.  334.  &  du 
Contrat  de  Mariage,                ikid* 
La  Prefcription  fe  peut  prouver  par 
témoins.  311 
Les  biens  fe    peuvent  acquérir  fars 
Ac~re  par  écrit  comme  par  Prefcii- 
ption.                                _   401.401 
Différence 
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SDtffercncc  des  Préfomptions  de 
Droit  cVrautorifécsparle  Droit,  & 
des  (împlcs  PrcTomptions,  5 

Exemple  de  ces  deux  efpcccsdc  Pré- 
fomptions  tirées  du  Droit.  ibid- 
Autte  exemple  tire  de  l'Ordon- 
nance de  lyC.  6 

Définition  de  la  PrcTomption  jurù 
&  de  jure  ,  tirée  d'Alcut.  Exem- 
ple dans  le  cas  de  ta  Dot.  174. 

Définition  dc.la  fimplc  Préemption 
de  Droit.  ,74-'"5 

£)ivifion  de  la  fimplc  Préfomption 
de  Droit  en  indices  ,  conjectures, 
ilgnes ,  fufpicion  ,  adminicule.     175 

©es  Préfomptions  de  l'homme.      176 

.Préfomptions  fondées  fur  la  nature, 
fur  l'autorité  de  la  Loy ,  fur  l'hon- 
neftctépubliaue.  176 

-Deî  Préfomptions  légères.  177 

Les  Préfomptions  tenant  lieu  de  té- 
moins ,  doivent  avoir  les  mêmes 
qualitez  que  les  dépofitions  des 
témoins  pour  faire  foy.  180 

La  Préfomption  eft  toujours  pour  la 
vérité  de  l'Acte.  181 

Différence  entre  ceux  qui  font 
Parties  dans  l'Acte,  &  ceux  qui 
n'y  font  pas  Parties.  iSi 

Prêter  fur  gage.  Voy  Gage. 

•L'Ordonnance  de  Moulins  a  lieu  in 
Commodato ,  ou  Preft  .à  ufage.    67 

Du  Preft  Civil  ôc  du  Preft  naturel. 
52.0. er  fuivantes.  &  525 

Du  Preft  a  ufage  appelle  Commoda- 
tttm.  517.28  &  29 

De  la  Prédation  annuelle  pendant 
dix  ans.  jn 

Si  la  Preftation  annuelle  d'une  ren- 
te durant  dix  ans  ,  fuffit  pour  obli- 
ger celuy  qui  l'a  payée  ,  à  la  con- 
tinuer à  l'avenir.  318.31  <> 

Si  la  preuve  par  témoins  d'une  Pref- 
tation annuelle  durant  dix  ans ,  eft 
admiflîblc.  320 

Définition  de  la  Preuve.  5 
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Diviiion  delà  Preuve  en  vocale  ,  lit- 
térale èx'  muette. 

Deux  fortes  de  Preuves  muettes.  ibi.L 

Autre  diviiion  des  Preuves  ,  en  di- 
recte 8c  indirecte  ou  oblioae«        6 

Subdivifion  de  la  preuve  indirecte  en 
celle  qui  clt  neccfTairement  mu- 
table ,  celle  qui  n'i  :  v  1  ay- 
femblablc ,  c\  telle  qui  ne  répugne 
pas,  7 

Frufhra  probatur,  ejuod  prol'Atum  non 
relevât.  f 

Preuve  pat  témoins  devenue  fiiipec- 
te  dans  la  fuite  dej  temps.  il 

U.'gc  delà  Preuve  par  témoins  chez 
les  Juifs  ,  en  quels  cas  elle  avoir 
lieu  d'abord.  27 

Forme  obfcrvéc  à  Athènes  au  fujet 
de  la  Preuve  pat  témoins.  19 

Ufage  de  la  Preuve  pot  témoins  em- 
prunté des  Grecs  par  lei  Romains. 

Preuve  par  témoins  en  matière  Ci- 
vile de  grand  ufage  à  Rome.         30 

Preuves  fupcrftiticufcs ,  appeliez  .7*- 
gemens  de  Dieu  ,  tous  les  deux 
pi emicres  Races.  H 

Ufage  de  la  Preuve  ptt  écrit  en  Fr  n- 
ce.  35 

Si  une  Partie  peut  fe  foûmettrc  à  la 
Preuve  par  témoins  ,  nonobstant 
la    proh  bition  de    l'Ordoanancc. 

D.ft  :cnce  entre  inopiam  &  defec- 
tum  probationum;  Sentiment  dee 
Docteurs  furceluj  t.  5> 

Deux  fortes  de  Preuves  \  l'une  plei- 
ne ,  l'autre  Gemipleine  cv  impar- 
faite, m 

Subdivifion  de  la  Preuve  pleine  ôc 
entière  en  fept  efpCCCS  ,  &  de  la 
Preuve  fcmiplein.c  en  quatre  au- 
tres. 17* 
La  Preuve  par  témoins  n'cftpisen- 
tiercnvit  abrogée  par  l'Ordon- 
nance de  M  i0* 
M  M  mm 
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De  la  Preuve  par  témoins  en  Flan- 
dres. 461.46$ 

Preuve  par  témoins  n'eft  receue'  de 
le  reconnoiifmce  du  Créancier  en 
Jugement.  609 

Preuve  par  témoins  n*éft  reçcuê'  que 
le  Creancier-a  reconnu  en  Juge- 
ment que  le  débiteur  ne  luy  dc- 
voit  rien.  ibid. 

Ufage  de  Milan  fur  la  preuve  par  té- 
moins des  payemens.  614 

De  la  Preuve  des  Actes  de  la  procé- 
dure. -    ibid. 

Ufagc  d'Arragon  pour  la  Preuve  des 
A&es  judiciaires.  248 

Ufage  de  Milan  fur  ce  fu jet.     249 

Preuve  par  témoins  receue  ,  fi  les 
Procédures  ont  cfté  perdues  par 
cas  fortuit.  219 

Peu      de     Procès    chez    les    Juifs. 

18 

Du  Procureur  qui  n'a  point  de  char- 
ge paar  écrit,  &  qui  eft  defavoué 
par  fa  Partie.  1(6 

Différence  ,  félon  Boiceau  ,  entre  les 
Procureurs  ad  lites ,  qui  ont  fer- 
ment à  Juftice  &ceux  des  Jurifdi- 
ctions  inférieures.  268 

De  la  reftitution  des  Pièces  par  le 
Procureur*^  lites.  278 

Cas  particulier  ou  la  fin  de  non  re- 
cevoir-de  l'Ordonnance  de  1597. 
n'a  pas  lieu  en  faveur  des  Procu- 
reurs. 279 

Recherche  dans  l'étude  d'un  Procu- 
reur n'eft  pas  permife.  ibid. 

Du  Procureur  ad  lires ,  qui  a  outre- 
pafle  le  pouvoir  de  fa  Charge.      171 

.Des  Procureurs  ad  negotia.  272 

Différence  des  Procureurs  qui  pof- 
tuloient  à  Rome  ,  &  des  Procu- 
reurs d'aprefent.  274 

La  Procuration  ne  duroit  qu'un  an 
.  autrefois  en  France.  274 

Tous  -les  Procura. rs  ad  lites ,  ayant 
ferment  à  Jullice ,  font  prefumez 
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avoir  eu  charge ,  quand  ils  ont  oc- 
cupé pour  une  perfonne.  27c 

S'il  (uffit  au  Procureur  d'avoir  l'E*;- 
ploit  &  les  Pièces.  ibid. 

Si  la  Partie  eft  recevable  à  prouver 
par  témoins  quelle  a  chargé  un 
Procureur  pour  elle.  ibid. 

Si  la  Partie  tbiurent  que  le  Procu- 
reur retient  fes  Pièces  par  fraude. 

De  deux  Procureurs  ,  dont  l'un  fc 
trouve  chargé  des  Pièces,  &  l'autre 
a   une    Procuration  de  la  Partie. 

276 

Revocation  d'un  Procureur  fe  doit 
prouver  par  écrit.  277 

Procureur  ad  negotia  ,  doit  juftifler 
fa  Procuration  par  écrit.  278 

Pi  cuve  de  Promené  de  Mariage4quoy 
que  clandeftin  eft  recevable  en- 
fuite  d'une  cohabitation  entre 
deux  perfonnes ,  fuivant  le  fenti- 
ment  de  Boiceau.  11$ 

Efpece  fur  ce  fujet.  114 

Que fti on  quand  le  débiteur  a  ajcû.é 
au  bas  d'une  PromclTe  de  deux 
cens  livres,  pour  trois  cens  Irvres 

Si  on  peut  prouver  par  témoins  que 
la  caufe  légitime  qui  eft  exprimée 
dans  la  Promette  ,  n'y  a  point  don- 
né heu ,  mais  qu'elle  a  eu  une  cau- 
fe illégitime.  485 

Si  une  PromciTe  eft  conceuc  pour  la 
fommede  trois  cens, fans  ajouter 
livres  ou  écus.  486 

Si  la  fomme. pour  laquelle  eftlaPro- 
meffs  eft  effaeee.  ibid. 

Si  les  biens  que  l'homme  poflède 
luy  font  reputez  Propres  ou  ac- 
quefts.  400 

Ce  que  l'on  appelloit  Proiocollc  à  Ro- 
me, il 

Explication  de  la  Novelle  44.  qui 
deffenl  de  couper  les  P.otocclics 
des  Actes;  ibid. 
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De  la  Purgation  Vulgaire  6c  Cano- 
nique. 33 

La  Purgation  Vulgaire  fe  faifoit  en 

fix  manières.  tb.d. 

Purgation  Canonique.  ^ 


DEs   Qoalitcz  accidentelles    des 
choies  qui  font  demandées  en 
Juftice.  39S 

De  la  preuve  de  la  Qualité  de  Pro- 
pres &  d'acquêts.  400 
De  la  preuve  par  témoins  de  la  Qua- 
lité des  biens  Propres  ou  acqudts. 

418  419 
Des  Propres  &  immeubles  fiel:  rs. 

4'9 
Juges  nommez    Ghytfitorcs  &  Cogni- 

torcs,<\\\\  recevaient  à  Rome  les 
dépofitions  des  témoins  en  matiè- 
re Criminelle."  30 
'Des  Quafi  Contrats  &  Obligations 
qui  procèdent  de  délit  fy.  Qnali 
délit,  &  des  Actes  faits  en  Juge- 
ment &  hors  Jugement.            214 

Un  Quau"  Contrat  ne  fe  rédige  point 
par  écrit  ,  ainfî  l'Ordonnance  de 
Moulins  n'y  a  pas  lieu.  215 

Le  délit  ScQuafi  délit  fe  règlent  par 
mêmes  Maximes.  217 

De  la  preuve  par  témoins  des  Quaiî 
délits.  235 

Ce  que  c'efl:  que  Jjht/ttra  ou  £)ufr- 
t*  àNaples.  151 

Des  Quittances  fans  referve.         297 

De  celui  qui  rapporte  Quittance  des 
trois  dernières  années  des  droit» 
publics.  301.  Et  des  dernières  an- 
nées d'une  rente  ou  cens.         ibid. 

Si  le  débiteur  rapporte  des  Quittan- 
ces du  Créancier ,  &  que  le  Créan- 
cier n'y  ait  point  exprimé  le  titre 
de  la  dette.  [321 

OttidyCx  le  Créancier  a  mis  la  dé- 
charge du  débiteur  fur  fon  Regi£ 


TIERES.  4f3 

tre ,  ou  que  le  débiteur  ait  tait  une 

délégation  en  l\\  faveur  ,  ou  un 
tranipbrt  fimulé.  ibid. 

Qaeltion  ,  quand  la  Quittance  &  le 
Bordereau  ne  font  pas  conlor- 
mes.  f  475 

Des  Quittances.  595.  Si  la  preuve 
par  témoins  en  clt  admulible. 
Diftinclions  fur  ce  fujer.  59$ 

Différence  entre  le  Créancier  cV  le 
débiteur, à  Bologne  au  fujetdçla 
preuve  de  l'Obligation  ou  de  la 
Quittance  verbale.  Ci} 
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P Récautions  de  l'Ordonnance  de 
Blois  pour  prévenir  le  crime 
de  Rapt.  106.  Reglemcns  fur  ce 
fujet.  107 

Explication  du  mot  Ratioties.         549 
Ravaleur.  Voy  Mariage. 
De  la  preuve  des  Recelez.  ibid. 

Du    Privilège    de  la  Reconduction. 

314 

Rcconnoiflance.  Voy  Tefhmcnr. 

S'il  y  a  rcconnoillanee  par  écrit ,  qu'il 
cft  deu  des  arrérages  d'une  Rente. 

298 

ReçercndArii.  Voy  jfîhfdrH. 

Réhabilitation  à  la  Nobleflc  fe  doit 
prouver  par  cent.  434.435 

Des  Rentes  féodales.  411 

Si  on  peut  fe  Rcftraindrc  en  Caufc 
d'appel  ,  quand  on  ne  l'eft  pas 
Reftraint  en  Caufc  principale;    517 

Si  ecluy  à  qui  il  cft  deu  plus  de  ce  t 
livres ,  &  qui  n'en  a  point  de  preu- 
ve par  écrit  ,  peut  i'c  Rcltraindrc 
à  cent  livres  pour  obtenir  la  preu- 
ve. V7 

Du  Retrait  lignagcrfitnulé.  i<8 

Efpecc  rapportée  par  Bafnage  dans 
le  cas  d'un  Retrait  dans  la  Coutu- 
me de  Normandie.  1C1 

Difïèrcntes  Qucftions  fur  la  preuve 
MM  m  m  ij 
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par  témoins  en  cas  de  Retrait  fi- 
mulé.     .  161.162. 

Si  la  preuve  par  témoins  eft  Rcce- 
vable  quand  on  articule  que  le 
Contrat  de  vente  de  l'héritage  pro- 
pre n'eit  point  ferjeux.  .  16$ 
Si  le  vendeur  eft  un  témoin  fuffi- 
fant  de  la  fraude.  ibtd. 
Si  quand  la  vente  de  l'héritage 
propre  a  efté  faite  fans  écrit  ,  la 
preuve  par  témoins  du  prix  eft 
recevable. 

Du  cas  de  la  répétition  ou  Retrait 
en  la  Coutume  d'Anjou  ôc  du 
Maine.  264. 

Jjhtid ,  dans  les  autres  Coutumes 
qui  n'en  pailcnt  point.  tbid* 

À  ticle  384.  de  la  Coutume  du  Mai- 
ne au  (ujet  du  Retrait.  265 

Article  64.  de  !a  Coutume  de  Troyc 
au  fujetdu  Retrait,  tbtd. 

Vj  ta  preuve  de  la  réunion  des  Ter- 
res en  Cenfivc  au  Fief.       424.415 

Révocation.  Voy  Tefununt. 


DEs  Salaires  des  Serviteurs.  57a. 
(Juge  du  Païs  de  Droit  écrit. 

Le  Sceau  des  Parties  ne  rend  point- 
l'écritur.e  autentique.  574 

Sellé.  Voy  Cachet. 

Sceaux.  Voy  Acte. 

Schxda.  Voy-  Notd. 

Si  Je  Jucre  qui  a  appointé  les  Parties 
à  fai  e  preuve  ,  peut  rétracter  fa 
Sentence.  48.  DiltinClion  fur  ce 
fuie  t.  ibid. 

Si  la  feparation  de  biens  entre  con- 
joints fe  peut  prouver  pat  té- 
moins. 146 

La  preuve  par  témoins  eft  neceffii- 
re  pour  faire  ordonner  entre  con- 
joints lu  Séparation  de  biens.  147. 
&  la  Séparation  de  corps.  148 

Le  Serment  peut  cure   défère  non- 
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obftant  l'article  19.  de  l'Edit  Péri 
pctucl.  51.  Suivant  deux  Déclara- 
tions du  Roy  d'Efpagnc  ibid. 

Autoritcz  rapportez  par  Anfelmo  fur 
ce  fujeti  52 

Quand  le  Serment  peut  eftrc  déféré 
par  le  Juge  faute  de  preuve,      ibid* 

Perezius  oppofe  à  Donellus  &  à  Dua- 
rein  fur  l'explication  de  ces  mots ,, 
Dnbiis  caujts  de  la  Loy  ,  concer- 
nant la  délation  de  Serment.        54: 

Si  le  Serment  peut  toujours  eftrc  dé- 
fère quand  la  preuve  n'eft  pas  ad- 
nv.lliblc,  comme  à  l'égard  des  Mar- 
chands après  un  an  ou  fix  mois,. 
&  à  l'égard  des  faluires  ou  gages 
des  ferviccurs*  tbid- 

Différence  entre  le  Serment  volon- 
taire &  le  Serment  neccflaire.  tbid,. 

Si  après  le  Serment  prefté  ,  la  preuve 
par  témoins  eft  recevable.  Diftine- 
tions  fur  ce  fujet.  55- 

Du  Serment  in  littm,  déféré  par  le: 
Juge.  ^  $6 

Si  le  Ju^c  après  avoir  déféré  le  Ser- 
ment inittem,  peut  ne  le  pas  fui- 
vie  &  décharger  le  Deffcndeur  de 
£1  demande.  ibtd. 

Si  la  preuve  par  témoins  eft  receva- 
ble contre  celuyqui  a  affirmé  fur- 
'une  faille  faite    entre    fes  mains. 
ibid.  Diftinétions  fur  cefujet.  tbid.. 

Si  fur  ladépofition  d'un  fcul  témoin 
on  peut  déférer  le  Serment.  58 

Autres  Queftirns  concernant  le  Ser- 
ment 1  envoyées  au  Chap.  11.  qui 
traite  du  Retrait,  ibid* 

Le  Serment/»  litem  déféré  au  Voya- 
geur.   84.    £)Hid  >  du   Meiîager  ? 

tbid. 

Article  164.  T.  14.  de  !a   Coutume. 
d'Orléans  ,  au   fojet    du  Serment 
déféré  par  le  -Marchand  Créancier 
àfon  débiteur.  556 

Servitude.   Voy  Destination. 

De  la   preuve  des  Sévices  du  mari 
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contre  la  femme.  236* 

Signature.  Voy  Actes. 

Dirforcnce  entre  Signa  imponere  & 
Titttloi  imponere.  j6 

Définition  du  Signe.  175 

Explication  de  la  Maxime  ,  Cut  Jt- 
gnum  competit  ^  ei  ç-r  jignatum 
c.mpetere.  76" 

Si  ce  qui  cft  écrit  au  delTous  de  lafi- 
gnature,  y  -cil  compris.  468 

Simulation.  Voy  Contrat. 

U-fagede  la  Province  d'Artois  au  fujet 
de  la  preuve  des  Contrats  frau- 
duleux &  ftmulez. 

Si  une  Société  tacite  fe  peut  prou- 
ver par  témoins.  148 

Si  la  preuve  par  témoins  de  la  diflo- 
lutioa  de  la  Société  eft  admifli- 
blc.  149 

Des  Societez  univerfelles  de  tous 
biens.  150 

Société  tacite  préfumée  entre  Mar- 
•  chands  qui  fe  méfient  de  la  mê- 
me Mirchandife.  565 

Soient*.  V0y  Dol. 

Soufcription.  Voy  Ecriture. 

De  la  preuve  de  la  Souftraction  des 
Titres.  331.   Arrcfts   fur   ce  fujer. 

tbid. 

Article  588.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie au  fujet  delà  perte  du  Ti- 
tre de  propriété.  332 

Gc  que  l'on  appelle  Sponfalitia  à 
Nr.ples.  151 

Ge  que  c'étoit  que  Sponfor  judteia- 
lis.  251.  Définition  de  la  gageure. 

tbid. 

Stabularii.   Voy  Nauta. 

Subornation.  Voy  Teftamenc. 

Suggeftion.  Voy  Teftament. 

De  la  preuve  des  Sug^eftions.       385 

De  lapoflèffion  des  Logos  &  Bcniti- 
pues ,  Superficiaircs  dans  les  Palais 
des  Princes  ou  lieux  publics.      401 

Des  Loges  &  Boutiques  p  oehes  les 
Balais.dcs  Prindte  ,  appeilécs  ts£des 
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Superficiari*.  ^l0 

Super ft-t  es.  Voy  Teftament. 

Du  fait  de  Suppofiùon  d'un  Tefta- 
ment. 

Définition  delà  SufpicioD,  ftl 

Syngruphum.  ^ 


CReation'  des  Tabellions ,  cV  leurs 
fondions.  5S.  El  des  Garde- 
notes.  ,/,„/. 

Des  Tablctes  de  cire.  571.  Et  de 
bois. 

Talion.  Voy  Faux. 

Trapezjtta.  Voy  Argenttrït. 

Autorité*  de  la-  preuve  par  deux  ou 
trois  Témoins  ,  &  qu'elle  cftoit 
préférée  à  celle  qui  refultc  des 
Actes  par  écrir.  15 

Quelle  différence  le  Juge  doit  faire 
entre  hs  dépofitions  des  témoins 
par  rapport  à  leur  dignité  ,  leur 
richeflè ,  &c.  19 

Facilité  de  découvrir  la  Subornation 
des  Témoins.  20 

Juftinien  s'eft  plaint  de  fon  temps 
de  la  même  corruption.  22 

Du  peu  d'érat  qu'on  faifoit  à  Rome 
du  temps  de  Ciccron  ,  de  la  dépo- 
sition des  Témoins.  25 

Des  ditferens  noms  Se  qualitez  des 
témoins.  tbid. 

Teftes  ajftdui  yproletani,  capitc  cen- 
Ji  dtokolares ,  conduEli ,  redemptt , 
fupcrjtttes  ,  anttflttes  ,  idonet,  intef- 
takilet  ,  omm  exceptione  majores.- 
ClaJJici,  Coatlij  Fortutti,  Advoctti 
Rcp.obatorii.  25.26.27 

Le  Témoin  doit  connoiftre  la  Partie 
contractante.  39 

Preuve  par  Témoins  plus  e  lu  mec  en 
France  que   celle  par  écrit.        40 

En  Flandres  ,  la  preuve  par  cinq 
Témoins  a  efté  deftenduë.  59 

Expédient  dont  on  nie  à  N.iples  & 

M  Mm  m  iij 
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a  Milan  pour  contreféniv  aux  Sta- 
tuts' qui  derfcnderit  la  preuve  par 
Témoins^  •-"**■  Go 

Tejferœ  frXmentarU  >  vefliarij;.  agra- 
rU.   ',  580.^83 

Tejfera-hofpitalttatù.  ibtd. 

Thcfinotheia.  Voy  u4r  contes. 

Dans  les  Teftamens  des  Princes,  on 
appofoit  le  Sc«au  des  témoins  en 
France.  39 

Teftament.  Voy  Suppofîtion  ,  Sup- 
preflion  ,  Suggeftion. 

Teftament.  Voy  Legs. 

Le  Teftament  eftant  nul, ne  fait  au- 
cun degré  de  preuve.  aox 

De  la  preuve  de  la  fouftraftion  d'un 
Teftament.  315 

Des  Teftamens  ,  Codiciles  ,  Dona- 
tions à  caufe  de  mort ,  8c  autres 
Actes  de  dernière  volonté.  335 

Subornation  plus  à  craindre  dans  les 
Teftamens.  537.  Exemple  fingulier. 

tbtd. 

Le  Teftament  nuncupatif  n'eft  pas 
receu  en  Poitou.  338 

Forme  du  Teftament  folemnel  à  Ro- 
me. 339 

Si  le  Teftament  en  temps  de  pefte , 
en  temps  de  guerre,  ou  quand  il 
cft'fait  en  un  lieu  où  il  n'y  a  ny 
Curé  ny  Vicaire  ,  efttfifpenfé  des 
folemnitez  de   la  Coutume.   342. 

L'article  54.  Y*le  POrdonnance  de 
Moulins  a  efté  étendu  aux  Tcfta- 
mcns paries  Arrefts.  348 

De  la  reconnoilTmce  portée  dans  un 
Teftament  d'une  decte  parleTef- 
tateur.  349.  £hiid  ,  quand  cette 
reconnoiftànce  eft  faite  au  profit 
d'une  perfonne  prohibée.  350. 
jÇhùdy  en  Droit  Romain.  ibtd. 
Sentiment  de  M.  Ricard  fur  cet- 
te Queftion.  351 

Diftinctiondes  Docteurs  fi  la  décla- 
ration par  le  Teftateur  qu'il  doit, 


B'  L  E 

a  efté  acceptée  ou  non.  £« 

Déclaration    par   le    Teftarcur    dans 

(on  Teftament  qu'il  doit  une  fom- 

■  mc'  ^ 

Si  la  rcconnoiffancc  d'une  dette^fai- 
tepar  le  Teftateur  pour  la  déchar-, 
gc   de  fa  confeience  ,  peut   eftrc 
révoquée    par    un  fécond   Tefta- 
ment. 353 

Si  le  Teftateur  revenu  en  fanté ,  dé- 
nie &  révoque  fa  propre  recon- 
noiftànce.  354 

De  1a  déclaration  du  Teftateur ,  qui 
va  à  la  libération  d'un  tiers.      354 

Si  la  preuve  par  témoins  de  la  capa- 
cité d'efprit  du  Teftateur  eft  lici- 
te. 355.  Notamment  quand  le  No- 
taire a  exprimé  que  le  Teftateur 
eftoit  fain  d'entendcmrnr. 

Sentiment  de  Jafon  ,  de  Baîde  ,  de 
Bcnedidlus,  Mafcardus,  Hierony- 
mus  Gratus  fur  cette-  Queftion. 
356.  57.  ^8.  Réflexions  fur  'cette 
Qjeftion.  3^9 

Si  quand  le  Teftament  ne  contient 
que  des  difpofitions  figes ,  la  preu- 
ve par  témoins  de  la  démence  du 
Teftateur  eft  admiflîble.  361.  Des 
bons  intcrvalcs  de  ccluy  qui  eft 
en  démence.  Du  Teftament  de 
Tttditanus  ,  rapporté  par  Valere 
Maxime,  Sec.  3^2.363 

Preuve  que  les  folemnitez  qui  pa- 
roifïèttt  obmifes  dans  un  Tefta- 
ment, y  ont  efté  obfervées,  n'eft 
pas  recevable.  363. 6V  64 

Du  Teftament  du  Père  entre  fes  en- 
fans.  364.  Quelles  formalitez  y  font 
requifes.  365 

Du  Teftament  nuncupatif.  365.  S'il 
eft  receu  en  Pais  Coutumier.  566. 
£hiidien.  Pais  de  Droit  écrit.    367 

Ufaae  &  Arrcft  en  Pais  de  Droit 
écrit,  fur  les  Teftamens  nuncupa- 
tifs.  369 

Des  Teftamens   fafts  en  temps  de 
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Pcfte..  Î74-75-7*     De  la  promcflè  de  Vendre. 

Des  Tcftatnens  militaires.       J7<>-377     Promc -lie  vei  baie  , 
Si  *on  peur  prouver  par  témoins  le        fc peut  prouvex par  renoms. 

fonde  fupprcilïon  d'unTefhmenr.     Opinion  de  Jôa.  Komclmi,  qi. 

ti9*&fiûv*ntes.        tenoit  que  l'Edit  Perpétuel  n'avoir 
Si  on  eft  reccu  à  prouver  que  le  Tel-  point  defièndu  U  preuve  des  Con- 

tateur  a  elle  cmpcfché  de  tefter.         veinions  Verbales   ,    condamnée 

38|  par  deux  Placards  des  Archiducs. 

De  la   fuggeftion  ,  lors  ou  avant  le  .( 

Teftamcnr.  }$<>     Preuve  des  difpolînons  Vcibalcs  de 

Comment  il  faut  prouver  que  le  Tcf- 

tateur   a  eue  empcfché  de  teflcr. 

l^X*(ff  fmvântfs* 

A   Bo'ogne  en  Italie  }  la  picive  pa» 

témoins   d'une  difpoiuion  c!e  der- 
nière volonté, cft  deffenduc.        397 


aermere   volonté  ,  ne  doit  c 
recette. 


lire 


Preuve   par  témoins   d'une    difpofi- 

tion  Verblc. 
Vente  de  principe.  -  4 

Venté  défait. 
Si  un  Teft.iment  nul  &  imparfait  efl:     Veritas  jurù  ex  verit.tte  fitfti. 

un  commencement  de  preuve  par     Différence  à  Rome  ,  intcrVinum  do- 


écrit  de  la  volonté  du  Tefcatcuv. 

•35,8 
Titttli.  Voy  S'tgna. 
*  D^s   Titres    effacez    &    corrompus. 

115.  6V  314 
Dans  les    marchez    qui   fe  conforn- 


liarcy&  Vir.um  d/ff»fum.  76 

Violence.  Voy  Force. 
Les  moindres  Voycs  de  fait  font  def- 

fenducs  en  France^ 
Du   (Impie  Voiturier  vole  dans  une 

Hofhllcrie.  84 


ment  par  la  tradition,  la  preuve  Si  les  (impies  Voiruricrs  font  des  dé- 
par  Témoins  peut  ce  femble  cftre  pofiraircs  ncccflàires.  85 

admife.  105.  Qu'elle  ne  doit  ncan-  Voleur.  Voy  Dcpoft. 

moins  y  avoir  lieu.  206  Si  le  Vol  a  efte  fait  par  lcjsdomciti 


Elpecc   particulière   fur  ce   fujet. 

207 
V 


COmme  on  doit  entendre  cette 
Maxime  de  Droit  ,  qu'il  cft 
permis  de  fe  tromper  dans  les 
Contrats  de  Vente.  170  Sentiment 
de  du  Moulin.  ihid. 

Ventes  imaginaires  en  ufnge  a  Rome 
du  temps  de   l'Empereur  Gordien.     De  la  preuve  de  1'TJfurc. 

165) 


ques  de  l'Hotte, 
Des  Marchandi/cs  en  balots  qui  01. c 

cité  volées.  84 

Ufnre.  Voy  Contrat  de  Conftitution. 
Si  l'incertitude  de  l'événement  rend 

la  Convention  Ufuraire.  ijj 

Si  l'erreur  de  la  dernière  volonté  fe 

peut  prouver  par  témoins.  509 

Ufurcs  deuesaux  Argentiers  fans  fli- 

pulation.  545 

611 


Fin  de  U  Table  des  Matières. 
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EXTRAIT    DU     PRIVILEGE 

du  Roy. 

PAr  Grâce  Se  Privilège  du  Roy,  donne. à  Paris  le  17.  May 
i&95'  Signe  ,  L  ou  v  e  t  :  Il  eft  permis  au  ficur  Danty, 
Avocat  en  Parlement,  de  faire  imprimer  un  Livre  de  fa  Corn- 
pofition,  intitulé  -.Traité  de  la  Preuve  par  Témoins  en  Matière  ci- 
vile ,  pendant  le  temps  Se  efpace  de  dix  années,  à  compter  du 
jour  qu'il  fera  achevé  d'imprimer,  avec  deffenfes  à  toutes  per- 
sonnes de  faire  imprimer  ledit  Livre  fans  le  confentement  du- 
dit  Sieur  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  confifeation 
des  Exemplaires, Se  autres  peines  portées  plus  au  long  par  Jc- 
dit  Privilège. 

Regiflré  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Li&raircs  &  Impri- 
meurs de  Paris  Je  17.  May  1695. 

Signé  ,  P.  Aub  oli  y  n  ,  Syndic. 

Et  ledit  fieur  Danty  a  tranfporté  le  Privilège  cy-defius 
aux  fieurs  Cavelier  Se  Osmont,  fuivant  le  Traité  fait 
entr'eux. 

Achevé  d'imprimer  pour  la  première  fois  3 
le  24.  Janvier  1697. 
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